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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 janvier 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


———— 


Banque du Congo Belge. 
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SITUATION AU 31 MAI 1026. 





ACTIF. 
ÆEncaisse métallique. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Frs 7.252.000,— 
Encaisses diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . .. » 38.861.000, — 
Effets à TCeVOIT, à à 4h de 8 U de ii be à à db à » 178.827.000, — 
Fonds publics. . . . . . .. DE A ENS 0 de » 17.142.000, — 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . PRET A SE 2e » _I80.10608.000, — 
Frs 422.250.000,— 

PASSIF 
Capital et réserves. . . . . . . . . SD en de de D D RS Frs 24.602.000, — 
Billets en circulation. . . . . . US Du de DCR D » 78.772.000, — 
Créditeurs à vue. . . . . . . . Me rt D Re D ni » _163.828.000, — 


DIVERS: LL L'Ams La LE Sen Gi Cd re » _154.0958.000, — 


ee mm ee 


Frs 422.250,000, — 
——————— 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Tumba (Congo Belge). 
AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATION AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 15 décembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le neuf novembre | 
En l'hôtel de la Banque d'Outremer, 13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire, de résidence à Ixelles. 


ed res 


 S’est réunie l’assemblée générale éxtraordinaire des actionnaires de la Compagnie 

Sucrière Congolaise, soûiété congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège scciak 
à Tumba (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 1, rue de la Pépinière, 

Constituée le huit avril mil neuf cent vingt-cinq, statuts approuvés par arrêté royal 
du trois mai suivant, publiés au Bulletin Officiel du Congo, le quinze juin suivant, et 
aux annexes du Moniteur Belge, le vingt-huit juin suivant, sous le numéro 8367. 

La séance est ouverte à quinze heures trente, sous la présidence de Monsieur Arthur 
Bemelmans. 

Le président désigne en qualité de secrétzire, Monsieur Edouard Lejeusne. 

L'assemblée choisit en qualité de scrutateurs, Messieurs Louis Rosbacq et Marcel 
Serruys. | 

Tous ci-après qualifiés. 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants qui, d’après déclarations 
faites, possèd:nt le nombre de titres ci-après. 


Actions 
| 1te série 2° série: 
La Banque d’Outremer, société anonyme, ayant son siège à Bruxel- 


_les, rue de Namur, 48, ici représentée par Monsieur Louis Rosbacq, 


secrétaire général à la dite banque, demeurant à Watermael. 
Propriétaire de 25.000 (vingt-cinq mille) actions première série . . 25.000 
et de onz2 mille quatre cent nonante actions deuxième série. . . . 11.49® 
La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société 

anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue de Bréderode, 13, ici repré- 

sentée par Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à 

Ixelles, rue Washington, 15, 
Propriétaire de vingt-cinq mille actions première sétie. . 25.000 
et de six mille cinq cents actions deuxième série. . . . . . . . . 6.500 
La Société Générale de Belgique, société anonyme, ayant son siège à 

Bruxelles, rue Royale, 34, ici représentée par Monsieur Firmin Van 

Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 

Rhode-St-Genèse. 
Propriétaire de cinq mille neuf cent quatre-vingts actions deuxième 

Série. . . . de se me re D de MS bd ad ee UE 5.980 
La M el Mobilière et : Immobilière. société anonyme, ayant son 

siège à Bruxelles, avenue Louise, 61, ici représentée par Monsieur 

René Boël, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, 73. 

-_ Propriétaire de cinq mille actions deuxième série. . . . . Er 5-000: 
Messieurs F. M. Philippson et Cle, société en nom collectif, ayant 

son siège à Bruxelies, rue de l’Industrie, 44, ici représentée par 

Monsieur Juls Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de 

la Loi, 20. 
Propriétaire de quatre mille actions deuxième série. . . . . . . . 4.000. 
Monsieur Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue 

d’Egmont, 4, ici représenté par Monsieur Arthur Bemelmans, 

administrateur à la Banque d'Outremer demeurant à Saint-Gilles, 

rue St-B:rnard, 114. 
Prcpriétaire de deux nulle actions deuxième série. LS. 2.000 
Le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son siège à 

Bruxelles, rue du Congrès, 13, ici représenté par Monsieur Emile 


nu 


Lejeune-Vincent, planteur, demeurant à Saint-Gilles, chaussée de 
Charleroi, 48. | 

Propriétaire de deux mille actions deuxième série. . . . . . . . 

Messieurs Fabri et Cie, société en commandite simple, ayant son 
siège social à Huy, ici représentée par Monsieur Louis Rosbacq, 
ci-dessus qualifié. 

Propriétaire de mille actions deuxième série. . . . . . . . . 

Monsieur Josse Allard, banquier, demeurant à Drinelles rue 
Guimard, 8, ici représenté par Monsieur Paul Simon, industriel, 
demeurant à Péruwelz. 

Propriétaire de cinq cents actions deuxième série. . . . . . . . 

La Société Coloniale Anversoise, société ancnyme, ayant son siège 
social à Anvers, rue du Mai, 29, ici représentée par Monsieur 
Edouard Lejeusne, secrétaire-général de la société, demeurant à 
Ixelles, rue Anoul, 17. 

Propriétaire de mille actions deuxième série. . . . . . . . . . 

La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, ayant son 
siège social à Bruxelles, rue Thérésienne, 14, ici représentée par 
Monsieur Jules Philippson, ci-dessus qualifié. 


Propriétaire de quatre cents actions deuxième série. . . . . . .” 


La Sucrerie et Raffinerie de Moerbeke-Waes, société anonyme, 
ayant son siège social à Moerbeke-Waes, ici représentée par Monsieur 
Jean Marien, son administrateur-délégué, demeurant à Moerbeke. 

Propriétaire de deux mille actions deuxième série. . . . . . 

La Raffinerie Tirlemontoise, société anonyme, ayant son ES à 
Tirlemont, ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-dessus 
qualifié, 

Propriétaire de deux mille actions deuxième série. . . . . . . . 

La Sucrerie Franz Wittouck, Selzaete, société anonyme, ayant son 
siège à Ixelles, Bruxelles, avenue de 1a l'oison d'Or, 20, ici représentée 
par Monsieur Firmin Van Brée, ci-dessus qualifié. | 

Propriétaire de mille actions deuxième série. . . . . . . . . . 


Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de 


Belgique, demeurant à Rhode-Saint-Ge nèse. 
Propriétaire de vingt actions deuxième série. . . . . . . . . . 
Monsieur Jules Mahillon, agent de change, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, 227, ici représenté par 
Monsieur Paul Simon, ci-dessus qualifié. 


Propriétaire de dix actions deuxième série. . . . . . . . . . . 
Ensemble : cinquante mille actions première série. . . . . . . 


Et quarante quatre mille neuf cents actions deuxième série. . . . 


Les procurations sous seing privé demeurant ci-annexéés. 
Une liste de présence demeure ci-annexée, 
Monsieur le président expose que : 


Actions 
1te série 2e sêrle 


2,000 
1.000 


300 


I.000 

400 
2.000 
2,000 


1.000 


20 


10. 





50.000 





44.900 


I. La présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social porté de trente millions de francs à soixante mils 


hons de francs par la création de cinquante mille actions première série de cent franc- 
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chacune et de cinquante mille actions deuxième série de cinq cents francs, jouissant 
des mêmes droits et avantages que les actions anciennes, émises respectivement au 
prix de cent vingt francs et six cents francs l’une et libérées respectivement de quarante 
francs et deux cents francs au moment de leur émission. 


20 Par dérogation à l’article sept, alinéa deux des statuts, souscription des cent mille 
actions nouvelles par la Banque d’Outremer, qui sera tenue de les mettre pendant un 
délai à fixer par le conseil d'administration à la disposition des actionnaires anciens et 
ce respectivement aux prix de cent vingt-cinq francs et six cent vingt-cinq francs. 

Les actionnaires anciens pourront souscrire à titre irréductible une action nouvelle de 
la première série pour une action ancienne première série, et une action nouvelle deu- 
xième série pour une action ancienne deuxième série, et à titre réductible les actions 
qui ne seraient pas absorbées par l'exercice du droit irréductible. 


Au moment de leur souscription les actions de la première série devront être libérées 
de quarante-cinq francs et les actions de la deuxième série de deux cent vingt-cinq 
francs, le solde sera versé aux époques que fixera le conseil d'administration. 


3° Modifications de l’article cinq des statuts pour le mettre en harmonie avec les 
résolutions précédentes. 


II. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été adressées par lettre recom- 
mandée aux actionnaires huit jours avant l’assemblée, toutes les actions étant nomi- 
natives. 


III. — Conformément à l’article trente-deux des statuts, les propriétaires d'actions 
nominatives sont admis à l'assemblée sur justification de leur identité. 


IV. L'assemblée ne peut valablement délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour 
que si elle réunit au moins la mcitié du capital social. : 


Pour être admise, un: décision doit réunir les trois quarts des voix. 

Sur les cinquante mille actions première série et sur les cinquante mille actions 
deuxième série, il en est représenté respectivement cinquante mille et quarante-quatre 
tiille neuf cents. | 

La présente assemblée peut donc valablement délibérer. 


V. — En vertu de l’article ‘rente-cinq des statuts, chaque action donne droit à une 
voix. Toutefois aucun actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant les deux cinquièmes des voix appartenant aux actions représentées ou 
le cinquième des voix appartenant aux actions émises. 


C'est le maximum le moins important qui fixe la limit- qu’on ne pert dépasser. 

En conséquenc:,. nul ne peut prendre part au vote, en qualité de propriétaire ou de 
mandataire, pour plus de dix mille titres dans chaque catégorie. 

Tous ces faits sont reconnus exacts par l’assemblée. 

Monsieur le président fait connaître les raisons qui ont amené les propositions figurant 
à l’ordre du jour. 

L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoir délibéré, prend les résolutions 
ci-après : | 


1° Le capital social est porté de trente millions de francs à soixante millions d2 francs 
par la création de cinquante mille actions première série de cent francs et de cinquante 
mille actions deuxième série de cinq cents francs, jouissant des mêmes droits et avan- 
tages que les actions anciennes, émises respectivement aux prix de cent vingt francs 
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et six cents francs l’une et libérées respectivement de quarante francs et deux cents 
francs au moment de leur émission. 
Cette résolution est votée à l'unanimité dans les deux catégories de titres. 


29 Par dérogation à l’article sept, alinéa deux des statuts, les cent mille actions 
nouvelles sont à l’instant souscrites par la Banque d'Outremer, société anonyme, ayant 
son siège social à Bruxelles, rue de Namur, 48, ici représentée comme il est dit ci-dessus, 
respectivement aux prix de cent vingt francs l’une pour les actions première série et 
six cents francs l’une pour les actions de deuxième série. | 

Chacune des actions de première série est libérée à concurrence de quarante francs. 

Chacune des actions de deuxième série est libérée à concurrence de deux cents francs. 

Le solde sera versé aux époques que fixera le conseil d'administration. 


La société a donc à sa disposition de ce chef ainsi que tous les comparants le recon- 
naissent, une somme de douze millions de francs. — La Banque d'Outremer s'engage à 
mettre les cent mille actions souscrites au même taux de cent vingt francs pour les 
actions première série et de six cents francs pour les actions deuxième série à la dis- 
position des actionnaires anciens qui ont un droit de souscription à titre irréductible 
à une action nouvelle par action ancienne dans leur catégorie respective. 

Ces résolutions qui amendent les propositions figurant à l’ordre du jour sont votées 
à l'unanimité dans les deux catégories de titres. 


3° J/article cinq des statuts est remplacé par les dispositions suivantes : 

«Le capital social est fixé à soixante millions de francs, représenté par cent mille 
actions de première série de cent francs chacune (soit dix millions) et cent mille actions. 
de deuxième série de cinq cents francs chacune (soit cinquante millions). 

Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Sauf ce qui est dit à l’article trente-six ci-après, les actions de première série jouissent 
dans la propertion du montant de leur libération de tous les droits des actions de la 
deuxième série. 


Lors de la constitution, les cinquante mille actions de première série et les cinquante 
mille actions de deuxième série ont été souscrites par divers et libérées Ge vingt pour 
cent. —- Par la suite, ces acticns ont été entièrement libérées. 


Lors de l’augmentation du capital du neuf novembre mil neuf cent vingt-six, les 
cinquante mille actions de première série et les cinquante mille actions de deuxième 
série ont été souscrites et libérées de vingt pour cent plus la prime. 

Cette modification est votée à l’unanimité dans les deux catégories de titres. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations 
et charges qui incombent à la société à raison de l'augmentation du capital, s'élève 
à environ vingt nulle francs. 

La séance est levée. 


De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 

Et après lecture le président, le secrétaire, les scrutateurs et l:s autres membres du 
bureau ont signé avec l2s actionnaires qui le demandent et le notaire. 

Suivent les signatures. 
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Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Ixelles, A. C. le quinze novembre 1926, Vol. 115, 
fol. 44, case 6. 


Reçu douze francs 50 centimes. | Le Receveur, int 
| (Signé) DERIDDER. 
Suivent les annexes Pour expédition conforme : 
_ Sceau. ° C. HAUCHAMPS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Hauchamps, apposée ci-dessus. 
Ixelles, le 23 novembre 1926. 
Le Juge de Paix du Second Canton. 
Sceau. BYL. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Byl, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles le 23 novembre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessits. 


Bruxelles, le 23 novembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu: fr. 5. 


Comptoirs et Plantations de l’Uélé. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 


(Arrêté royal du 14 décembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-trois octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Richard Vereecken, agent commercial, demeurant à Bumba (Congo 
Belge) et résidant à Gand, boulevard du Strop, numéro 187; 

2. Monsieur Gustave Meunier, administrateur-délégué de la société congolaise à 
responsabilité limitée « Société Commerciale Africaine », demeurant à Uccle, avenue 
du Prince d'Orange, numéro 26 ; | 

3. Monsieur Jean Christophoridi, administrateur-délégué de la société congolaise à 
responsabilité limitée « Compagnie Générale Africaine », demeurant à Ixelles, avenue 
Louis Lepoutre, numéro 69 ; 

4. Monsieur Jaime de Bettencourt Thompson, armateur, demeurant à Paris, Hôtel 
Meurice, rue de Rivoli, numéro 228 ; 


mu un 


ici représenté par Monsieur Gustave Meunier, prénommé, suivant procuration 
sous seing privé en date du treize octobre courant mois, ci-annexée ; 
s. Monsieur Paul Brison, ingénieur de constructions civiles, demeurant à Ixelles, rue 
des Drapiers, numéro 70; 
6. Monsieur Jules Meunier, négociant, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Albert, numéro 123 ; | UNE 
7. Monsieur Raoul Nénard, administrateur de sociétés, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, numéro 47; | 
ici représenté par Monsieur Jean Christophoridi, prénommeé, suivant procuration 
sous seing privé en date du douze octobre courant mois, ci-annexée : 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée, soumise à la législation congolaise ainsi qu’il 
suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination, — Siège. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


1 est constitué une société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination 
æ Comptoirs et Plantations de l’Uélé ». 


ART, 2. 


Le siège social est établi à Bumba (Congo Belge). 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
<ommunes de l’agglomération bruxelloise. Il est établi actuellement à Uccle-Bruxelles, 
avenue du Prince d'Orange, numéro 26. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés en 
toute autre localité du Congo Belge ou de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. | 

Tout déplacement du sièg: social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Ctngo Belge et du Moniteur Belge, par les soins du conseil d’ad- 
aministration. 

La société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, d’autres 
sièges d'opérations, succursales, agences, comptoiis ou dépôts au Congo Belge, en 
Belgique ou même à l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet l'acquisition et l'exploitation de toutes concessions du sol ou 
du sous-sol, le commerce d'importation, d'exportation ou de transit, de tous produits 
manufacturés ou naturels, en Afrique centrale et plus particulièrement dans les districts 
de l’Uélé (Congo Balge). 

Elle peut acquérir, vendr2, affermer, prendre ou donner à bail tous immeubles ou 
domaines, en exploiter directement ou indirectement les produits du sol ou du sous-sol ; 
acheter, transformer, fabriquer ou vendre tous articles nécessaires au commerce et à 
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l’industrie ; organiser et exploiter tous moyens de transport par terre ou par eau. 

Elie peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusion, commandite, souscription 
de parts ou de toute autre manière, avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou 
associations ayant un objet similaire ou connexe au sien; acquérir tous brevets ou 
monopoles se rattachant au but social ; faire apport ou cession, à titre temporaire où 
définitif, de tout ou partie de son actif. 

La société peut faire toutes opérations financières, E ineonies industrielles où 
immobilières de nature à favoriser son objet social. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente ans, prenant cours le vingt-trois 
octobre mil neuf cent vingt-six. Elle peut être prorogée ou dissoute par anticipation, 
par voie de modification aux statuts ; elle peut prendre des engagements pour un 
terme dépassant sa durée, 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital social est de cinq cent mille francs, représenté par cinq cents actions de 
mille francs chacune. 


ART. 6. 
Les cinq cents actions sont souscrites par : 
1. Monsieur Richard Vereecken, cent cinquante actions. . . . . . . . . 15© 
2. Mcnsieur Gustave Meunier, cent vingt-cinq actions. . . . . . . . . . 125 
3. Monsieur Jean Christophoridi, cent actions. . . . . . . . . . . . . I00: 
4. Monsieur Jaime de Bettencourt Thompson, cinquante actions. , . . . 50 
5. Monsieur Paul Brison, vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . . 25 
6. Monsieur Jules Meunier, vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . 25, 
7. Monsieur Raoul Nénard, vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . 25 
Ensemble cinq cents actions. . . . . . 500: 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces actions a été complè- 
tement libérée et que le montant total des versements s’élevant en conséquence à cinq 
cent mille francs s2 trouve dès à présent à la disposition d2 la société. 

ART. 7. 
Le capital social peut être augmenté ou réduit par voie de modification aux statuts. 


ART. &. 


Les appels de fonds sur les actions incomplètement libérées sont faits par le conseik 
d'administration aux époques qu'il détermine. 


_L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés sur ses actions, doit bonifier 
à la société les intérêts calculés à neuf pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité 
des versements. En outr:, 1: conseil d'administration peut, après un second avis r2sté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre 
ses actions en Bourse, sans formalité de justice et sans préjudice au droit de lui réclamer 
le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 


ART. 0. 


L:s actions incomplètement libérées sont nominatives. Les actions complètement 
libérées sont au porteur. Toutefois, elles peuvent être nominatives, au gré du titulaire, 
qui supptrte éventuellement les frais de conversion. 

L'article quarante-trois des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales 
est applicable aux actions nominatives et les articles quarante-quatre et quarante-cinq 
des mêmes lois coordonnées sont applicables aux actions au porteur. 

La cession d’action inc >mplètement libérées ne peut avoir lieu que moyennant une 
autorisation spéciale pour chaque cession, du conseil d'administration et au profit de 
personnes agréées par lui. 


ART, IO. 


Tout actionnaire n’est responsable des engagements de la société que jusqu'à con- 
currence du montant de ses actions. 


ART. II. 


La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 
des assemblées générales. 

Les héritiers ou ayants-droit d'un actionnaire ne peuvent requérir ni inventaire ni 
appositicn de scellés et doivent, pout l'exercice de leurs droits, s’en référer aux décisions 
de l'assemblée général: et du conseil d'administration. 


ART. I2. 


La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer centre elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assembiées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

S'1] y a plusieurs DEOpHÉtAIes d’une action, la société a le droit de suspendre, l’exer- 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule RÉSORE soit désignée comme étant, 
à son égard, propriétaire du titre. 


ART. 13. 


La société peut émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres par décision 
de l’assemblé: générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l'amortissement et du remboursement des obligaticns, les garanties spécia- 
les qui seraient affectées à celles-ci, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


— 10 — 
TITRE TROIS. 


Administration. — Surveillance. 


ART. I4. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
ou non, n9mmés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout 
temps révocables par elle. 

Les mandats sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au sort. 
Les administrateurs sont rééligibles. Les scrtants cessent leurs fonctions immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle. 

Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle de mil neuf cent trénte-deux. 

À cette date, le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est mis 
en vigueur. | 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, il peut y être pourvu provisoirement 
par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis en conseil général. 

L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 15, 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire, parmi 
ceux-ci, un ou plusieurs vice-présidents. | 

Il peut choisir dans son sein un comité de direction. Il détermine les pouvoirs de ce 
comité et sa rémunération dont le montant est porté aux frais généraux. 

Le conseil peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, confier 
la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non, 
et déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa qui précède. 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


La société peut être représentée au Congo Belge et dans des pays autres que la Bel- 
gique, par des fondés de pouvoirs, associés ou non, munis d’une procuration. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la présidence de son 
président ou, en cas d’'empêchement de celui-ci, d'un vice-président ou, à défaut, d’un 
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administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige 
et chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 
Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 10. 


Sauf le cas de force majeure, le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 
valablement qu: si la moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou télégramme, à 
un de ses collègues du conseil, délégation pour le représenter aux réunions du conseil 
et y voter en ses lieu et place. | 

Le délégant sera, dans ce cas, au point de vue du vot:, réputé présent. 

Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil sont présents en personne, exprimer ses avis et formuler ses 
votes par écrit ou télégramme. 

Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. 

En cas de partage, la vcix de c:lui qui préside la réunion du conseil est prépondé- 
rante. nn 

Si dans une séance du cc nseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent de prendre part aux votes, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 20.. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux, 
signés par les membres qui ont été présents à la délibération. 

Ces procès-verbaux sont inscrits dans un registre spécial. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par deux membres 
du conseil. 


Le conseil d’administraticn est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa com- 
pétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément à l'assemblée générale ou 
au conseil général. | 

I1 a notamment le pouvcir de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
rentrent dans l’cbjet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opé- 
rations. 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail, 
ou sous louzr, acquérir, aliéner cu échanger tous biens, meubles ou immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce scit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et 
nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après paie- 
ment, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, 
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oppositions et autres empêchements, dispenser de toute inscripticn d'office ; traiter, 
plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre ; régler l’em- 
ploi des fonds de réserve ou de prévision, l’'énumération qui précède étant énonciative 
et non limitative. | 

C’est l2 conseil d'administration également qui nomme les agents, employés et sala- 
riés de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments, 
ainsi que leurs cautionnements, s’il y a lieu. 


ART. 22. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son prési- 
dent, soit de l’administrateur-délégué, soit de deux administrateurs. Dans les pays où 
la société a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre 
celui-ci, 


ART. 23. 


Tous act:s engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes révocations 
d'agents ou de salariés de la société, à défaut d’une délégation donnée par une délibé- 
ration spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, 
lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 

Il en est de même des actes relatifs à l'exécution des résoluticns du conseil d’admi- 


nistration, auxquels vn fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son con- 


cours, spécialement des actes de vente, d’achat ou d'échange d'immeubles, des actes 
de constitution de sociétés civiles ou commerciales, des procès-verbaux d’assemblées 
de ces sociétés, des mainlevées, avec où sans paiement, sous renonciation à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires et des pouvoirs ct procurations relatifs à ces 
actes. 

Au Congo Belge et à l’étranger et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressément pouvoir de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, 
tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par deux fondés de pou- 
VOITS. 

La société n’est engagée et les actes accomrlis en son nom ne sont valables que 


moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 24. 


Les opérations de la société sont sur veillées par un ou plusieurs commissaires, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus, par l’assemblée générale des actionnaires et en 
tout temps révocables par elle. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par um tirage 
au sort. 

Ils sont rééligibles. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 
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Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-deux. 

A cette date le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement prévu 
ci-dessus est mis en vigueur. 


ART, 25. 


La mission et les droits des commissaires sont ceux que leur confèrent les lois belges 
sur les sociétés commerciales. 


ART. 26. 


Il est affecté, en garantie de l’exécution de leur mandat, par chaque administrateur, 
dix actions et par chaque commissaire, cinq actions. 

Elles ne leur seront restituées qu'après décharge accordée par l’assemblée générale 
ordinaire qui suit la clôture de l'exercice pendant lequel le mandataire a cessé d'exercer 
ses fonctions. | 


ART. 27. 

L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes dét:rminés ci-après, allouer une 
indemnité fixe aux administrateurs et aux commissaires, à porter au compte des frais 
généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et commis- 
saires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais 

généraux, 


TITRE QUATRE, 


Assemblées générales. 
ART. 28. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. 

Elle a le droit d’apporter des modifications aux statuts ; elle peut étendre l’objet, 
essentiel de la société. Ses décisions sout obligatoires pcur tous les actionnaires y com- 
pris les absents ou dissidents. 


ART. 20, 


L'assemblée générale annuelle se réunit le dernier Inercredi du mois de juin de chaque 
année à quatorze heures, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit, à Bru- 
xelles, à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, 
l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant, | 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l’être sur la demande d’actionnaires représentant le 
cinquième du capital social. 


‘Ces actionnaires devront déposer au siège administratif une demande écrite énonçant 
l'objet précis de leur proposition, les nom, prénom et domicile des signataires, le nombre 
et le numéro de leurs titres. | 

Ils devront, en outre, déposer leurs titres au siège administratif ou à tout endroit à 
désigner par le conseil d'administration où ils demeureront déposés jusqu'àprès la 
réunion de l’assemblée générale qui aura statué définitivement sur la proposition émise. 

Faute d'observer ces dispositions, il ne sera pas donné suite à leur demande. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également à Bruxelles, à l’en- 
droit indiqué dans les avis de convocation. | 


ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces in- 
sérées quinze jours au plus et huit jours au moins avant l’assemblée, obligatoirement 
dans le Moniteur belge et un journal quotidien de Bruxelles et facultativement dans les 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 31. 


Pour être admis à l’assemblée, tout propriétaire d'actions doit déposer ses titres au 
porteur dans le ou les établissements désignés dans les avis de convocation, cinq jours 
au moins avant la date fixée pour l'assemblée, 


ART. 32. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés civiles ou 
commerciales peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme 
mariée peut être représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la fcrmule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant l’assem- 
blée. ; 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, le scréanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 33. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président ou, à leur défaut, par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration font partie du bureau. 

Le président désigne le secrétaire. L//assemblée choisit parmi ses membres deux scru- 
tateurs. . 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée générale 
annuelle à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 
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ART. 34. 
Chaque action donne droit à une voix, sous la seule restriction qu'aucun actionnaire 
ve peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant: le cinquième des 
actions émises. | 


ART. 35. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre 
des actions réunis à l’assemblée, à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au 
vote. ) 

Les votes se font par niain levée ou par pl nominal à moins que l'assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin & ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plis de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


+ 


ART. 36. 


Lorsque l'assemblée générale a à décider : 

19 d’une modification aux statuts ; 

2° d’une augmentation ou d’une réduction du capital social ; 

3° de la fusion de la société avec une autre société ; 

4° de la dissolution anticip“e ou de la prorogation de la société ; 

Elle doit réunir au moins la mcitié des actions. 
Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion des titres réunis. 
__ La décision, dans l’un et l’autre cas, n’est valablement prise, que si elle rallie les trois 
. quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 37. 


- Les procès-verbaux des assemblées général:s sont signés par les membres du bureau et 
les actionnaires qui le désirent. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président du 
conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. — Bénéfices et répartition. 
ART. 38. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-sept, les comptes de la société sont arrêtés et il est dressé, par les 
soins du conseil d'administration, un inventsire des valeurs mobilières et immobi- 
lières et de toutes les dettes actives ou passives de la société, avec une annexe contenant, 
en résumé, tous ses engagements. 
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Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société ; il forme le bilan et 
le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. 

ART, 30. 


Quinze jours avant léssémbiée générale annuelle, le bilan et le ccmpte de Pr >fits 
et pertes sont communiqués aux commissaires. 

Huit jours avant l’assemblée générale annuälle, les actionnaires, sur présentation de 
leurs titres, peuvent prendre connaissance au siège administratif, du bilan, du compte 
de profits et pertes et du rapport des commissaires. 

Après l'adoption du bilan, l’assemblée se prononce par un vote spécial sur la décharge 
des administrateurs et commissaires. 


ART. 40. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 

10° Cinq pour cent pour le fonds de réserve. 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital 
social. 

20 La somme nécessaire, pour payer aux actions un premier dividende de six pour 
cent l’an, prorata temporis, sur le montant dont ell:s se trouvent libérées par verse- 
ments appelés ou par apport. 

Sur le surplus, il est prélevé : 

3° Douze pour cent pour les membres du conseil d'administration. 

4° Une somme suffisante pur attribuer à chaque commissaire un tantième égal à la 
moitié du tantième d’un administrateur. 

50 Le solde est reparti entre toutes les actions. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale, nonob- 
stant ce qui est stipulé ci-dessus sub numeris deux à cinq inclus, d’affecter tout ou partie 
du bénéfice soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux de réserve, 
de prévision ou d'amortissement et cette proposition émanant du conseil ne peut être 
amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunissant les trois quarts 
des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 41. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques désignés par le conseil d’admi- 
nistration. 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 42. 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause ou à quelque moment que 
ce soit, l’assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l’actif 
net sert tout d’abord à rembourser, en espèces où en titres, le montant libéré des 


actions. Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, 


les liquidateurs, avant de procéder à la répartition qui précède, doivent tenir ccmpte 
de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en espèces 
ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. Le surplus 
disponible est réparti comme suit: 

x° Dix pour cent au conseil d'administration et trois pour cent au collège des com- 
missaires, en fonctions lors de la dissolution. 


20 Le solde aux actions. 
[l 


TITRE SEPT. 
Domicile des actionnaires. 
ART. 44. 

Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commis- 
saire ou liquidateur non domicilié en Belgique est tenu d'y élire domicile, faute de 
quoi il sera censé avoir fait élection de domicile, à l'hôtel de ville de Bruxelles où toutes 
communications, sommations, assignations et significations peuvent lui être valable- 
ment faites. | 

TITRE HU 
Dispositions transitoires. 
ART. 45. 

Immédiatement après la constitution de la société, une assemblée générale, tenue 

sans convocation ni ordre du jour préalables, fixera le nombre des premiers administra- 


teurs et commissaires, procèdera à leur nomination et décidera dans la limite des 
statuts, sur tous autres objets. 


TITRE NEUF. 
Dispositions spéciales. 
ART. 46. 
Pour autant qu’il n'y soit pas dérogé par les lois de la Colonie ou les présents statuts, 


Jes dispositions des lois coordonnées belges sur les sociétés anonymes sont applicables 
à la présente société. 
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ART. is 


La société est constituée sous la condition ne de son approbation par arrêté 
royal, conformément à la loi coloniale. 

Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution, s'élève à quatre mille francs environ. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 
Et après lecture, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) Ï. CHRISTOPHORIDI, G. MEUNIER, J. MEUNIER, VEREECKEN. 
V. BRISON, VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-sept octobre 1926, volume 1207, folio 37, 
case 1. Huit rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE, 


PROCURATIONS. 


Le soussigné J. de Bettencourt de V. Thompson, armateur, Hôtel Meurice, Paris. 

Déclare constituer pour son mandataire spécial, Monsieur Gustave Meunier, admi- 
nistrateur-délégué de la société congolaise à responsabilité limitée, Société Commerciale 
Africaine, demeurant à Uccle, avenue du Prince d'Orange, n° 26. 

A l'effet de le représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Bumba (Congo Belge), sous la dénomination de «Comptoir de 
l’Uélé » ou toute autre dénomination équivalente ; arrêter les statuts et notamment 
y stipuler que le capital est fixé à 500.000 francs, représenté par 500 actions de 1000 frs. 
chacune, à souscrire en numéraire ; stipuler la répartition des bénéfices et la répartition 
de l’avoir social en cas de oui on 

Souscrire cinquante actions de 1000 francs chacune, faire tous versements, con- 
tracter tous engagements ; procéder à la nominati 5n de tous administrateurs et com- 
missaires ; prendre part à l'assemblée générale extraordineire des actionnaires qui 
suivra immédiatement la constitution de la société nouvelle, émettre tous votes sur 
tous objets à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à Lisbonne, le 13 octobre 1926. 


Bon pour pouvoir : 
(Signé) J. DE BETTENCOURT DE V. THOMPSON, 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-sept octobre 1926, vol, 225, fol. 83, case 16. 


Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(Signé) DELWICHE, 
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Le soussigné Nénard Raoul, demeurant à Paris, rue Vivienne, 47. 

Déclare constituer pour son mandataire spécial, Monsieur Jean Christophoridi, 
administrateur-délégué de la scciété congolaise à responsabilité limitée, Compagnie 
Générale Africaine, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 69; 

À l'effet de le représenter à la constitution d’une société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Bumba (Congo Belge), sous la dénomination de « Comptoir de 
l’Uélé » ou toute autr: dénomination équivalente ; arrêter les statuts et notamment 
y stipuler que le capital est fixé à 500.000 francs représenté par 500 actions de 1000 frs 
chacune, à souscrire en numéraire ; stipuler la répartition des bénéfices et la réparti- 
tion de l’avoir social en cas de liquidation. 

Souscrire vingt-cinq actions de 1000 francs chacune, faire tous versements, contracter 
tous engagements, procéder à la nomination de tous administrateurs et commissaires ; 
prendre part à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui suivra immié- 
diatement la constitution de la société nouvelle ; émettre tous votes sur tous objets 
à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire. 

Donné à Paris, le douze octobre mil neuf cent vingt-six. | 

Bon pour ptuvoir : (Signé) R. NÉNARD. 

Vu pour certification matérielle de la signature de Monsieur Nénard. 
Paris, le 15 octobre 1926. 
| Le Commissaire de Police, 
(Signé) Illisiblement. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-sept octobre 1926, volume 225, folio 83, 
case 16. Un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous De Heyne-Woeste, vice-président, ff. de président du Tribunal de 
1re instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire, 
à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 16 novembre 1926. 
Sceau. -e DE HEYNE-WOESTE. 


Vu au Ministèr: d2 la Justice POUR légalisation de la signature de M. De Heyne- 
Woeste, apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, Je 17 novembre ée 

Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, lc 17 novembre 1926. 
| | Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-lhrecteur délégué, 
Ministère des C. VERVLOET. 
Colonies. | Droit perçu: 5 fr. 


CRETE 


Société en commandite simple « Fontaine et C!° » 


à Bruxelles. 


CONSTITUTION. 


D'un acte reçu par Maître Emile-Henri t’Serstevens, notaire, résidant à Saint-Gilles 


lez-Bruxelles, portant la mention «enregistré deux rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, 


» le quinze novembre mil neuf cent vingt-six, volume 565, folio 43, case 11, reçu sept 
» mille deux cent douze francs cinquante centimes. » 
Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 
11 apprrt : 
Qu'il a été constitué entre Monsieur Julien otre noadnt demeurant à Bruxel- 
les, rue du Beffroi, numéro 38, associé commandité et un associé commanditaire ,une 


société en commandite simple sous la raison sociale « Fontaine et Cle», ayant pour 


objet la fondation et la mise en valeur au Congo de plantations de cafeïers et éven- 
tuellement du caoutchouc, du coton ou toutes autres cultures, la création de cantines 
et de factoreries, l'élevage du bétail, la construction de bâtiments, tels que maisons 
d'habitation, hangars, séchoirs, magasins, ateliers et autres dépendances, 

Monsieur Fontaine a seul la gestion et la signature sociale, 

L'associé commanditaire a fait apport à la société d'une somme de deux cent mille 
francs, entièrement versée. 

La société est constituée pour une durée illimitée. Il sera néanmoins loisible à chacun 
des associés de demander Ja dissolution de la société après chaque période de cinq ans, 
à la date anniversaire de la constitution de la société. 

Pour extrait analytique : 
Le Notaire, 
Sceau, (Signé) E. H. T'SERSTEVENS. 


Vu par nous, De Heyne-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1'eins- 
tanc:, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. t’Serstevens, notaire, 
à St-Gilles. 

Bruxelles, le 27 novembre 1926. 


Sceau. d DE HEYNE-WOoEsTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyne-Woeste, 


apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 29 novembre 1926. 
Pr le Directeur, 
Sceau, | J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 30 novembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du - Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


DÉCLARATION D'ÉLECTION DE DOMICILE. 


La société « Fontaine & Cie» déclare qu'elle fait élection de domicile à Niangara, 
district du Haut-Uele, Congo Belge, et que Monsieur Fontaine Julien est son représen- 
tant légal en Afrique. 

Bruxelles, le 7 décembre 1026. 
Fontaine @ Cie, | 
(Signé) J. FONTAINE, 
provisoirement 106, rue Braemt, 
St-Josse-Bruxelles. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Fontaine, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 9 décembre 1926 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies,. Droit perçu: fr: 5. 


Société anonyme « La Lowa ». 


Établie à Anvers. | 


œ—— 


STATUTS. 


Le huit novembre dix-neuf cent vingt. 
Par devant nous, Maître Louis De Deken, notaire, à la résidence d'Anvers. 


Ont comparu x 


1. Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue d’Ita- 
lie, n° 47; 

2. Monsieur Herman Bernhardt, directeur de société, demeurant à Anvers, rue du 
Vélodrome, n° 27; 
Monsieur Mathieu Croes, employé, demeurant à Anvers, rue du Chapelet, n° 6; 
. Monsieur Joseph Geboers, agent colonial, demeurant à Anvers, Grand’place, n° 58; 
. Monsieur Victor Menteau, comptable, demeurant à Anvers, rue des Babillardes, 48; 
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. Monsieur Joseph Schuerwegh, négociant, demeurant à Anvers, rue Dambrugge, 
n° 61; 

7. Monsieur Alfred Lagouge, comptable, demeurant à Berchem, rue Victor De 
Coninck, n° 1; 

8. Monsieur Gustave Stracke, expéditeur, demeurant à Anvers, place St-Jean, n°2; 

9. Monsieur François Verrept, fondé de pouvoirs, demeurant à Anvers, rue Clémen- 
tine, n° 28 ; 

10. Monsieur Jacques Van Bienen, négociant, demeurant à Anvers, Longue rue Porte 
aux Vaches, n° 50. 
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Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux, comme suit : 


TITRE PREMIER. 


Dénomination, siège et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes une société anonyme qui prend la dénomination de 
«La Lowa», société anonyme d'importation et d'exportation au Congo Belge et autres 
pays d’outremer. 

| ART, (2. 


Le siège social est établi à Anvers. Il pourra être créé un siège administratif et des 
agences au Congo Belge et autres pays, sur simple décis'on du conseil d'administration. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans à partir de ce jour. 

La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, ou 
fusionnée avec d’autres compagnies par l'assemblée générale délibérant comme en 
matière de modification aux statuts. 

La. société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II 
Objet social. 
ART. 4. 


La société a pour objet : 

x0 D'établir au Congo Belge et autres pays d’outre mer, des factoreries pour la vente 
des produits manufacturés et l’achat de produits indigènes. 

20 De poursuivre toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles, financières, 
minières, immobilières, forestières ou métiers, quels qu'ils soient, qui paraîtront utiles 
à la société en vue de l'exploitation de son commerce principal et qui, soit directement, 
soit indirectement, seraient de nature à augmenter la valeur de tout ou partie des pro- 
priétés ou des droits de la société, ou de les rendre plus rémunérateurs. 

3° D'exploiter son commerce, soit par elle-même, soit en participation, scit encore à 
l'intervention ou par l'intermédiaire à quelque titre que ce soit de tous particuliers ou 
sociétés. 

45 D'étendre ses opérations outre l’achat des produits indigènes à la plantation et à 
la culture au Congo Belge ou pays d’outre mer de toutes espèces de plantes. 

Dans ce but la société peut notamment acquérir ou prendre à bail tous immeubles, 
apporter; céder, vendre, hypothéquer ou louer ses immeubles, même ceux dont l’ex- 
ploitation constitue l’objet principal de la société 


À 
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AN, 


La société peut en outre fusionner avec d’autres sociétés ayant un objet social simi- 
laire et faire, en général, toutes autres opérations en dehors de celles ci-dessus spécifiées, 
pourvu qu’elles se rattachent d’une manière quelconque même indirectement, à son 
objet social. | 


TITRE III 
Fonds social. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux cent cinquant: mille francs, représenté par mille 
parts de deux cent cinquante francs chacune. 


ART. 6. 

Les mille parts sont souscrites par : 

Monsieur Joseph Beels, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Herman Bernhardt, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Mathieu Croes, cent parts. . - . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Joseph Geboers, cent parts. . . . . . . . . , . . . . . . . .  I00 
Monsieur Victor Menteau, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Joseph Schuerwegh, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Alfred Lagouge, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . . .  IO0 
Monsieur Gustave Stracke, cent parts . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur François Verrept, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Jacques Van Bienen, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . .  X00 
Ensemble : mille parts. . . . . .. . . . . . . . . . . . + + + + + .< «+ I000 


Chacune des parts souscrites a été, à concurrence de soixante pour cent, libérée 
en espèces, et le montant de ces versements, soit la somme de cent cinquante mille 
francs est, dès à présent, à la libre disposition de la société présentement constituée, 
ainsi que tous les comparants 12: déclarent et le reconnaissent. 

Il est en outre créé deux cents parts de fondateur sans désignation de valeur que les 
comparants se répartiront entre eux à raison d’une part par cinq actions de capital. 


ART. 7. 


_ Le fonds social peut être augmenté en une ou plusieurs fois, par décision de l’:8- 
semblée générale, délibérant conformément à la loi, soit pour assurer le développement 
des affaires sociales, soit pour rémunérer des cessions ou apports, qui seraient consentis 
à la société, des acquisitions qu’elle ferait ou des fusions qu’elle opérerait. 


ART. &., 
Les sommes restant à payer sur les parts non entièrement libérées, doivent être versées 


aux époques que le conseil d'administration détermine. | 
Un mois avant la date fixée pour chaque versement, les actionnaires sont prévenus 
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par lettre recommandés ; il y a un intervalle d'au moins un mois entre deux appels de 
fonds. 

Tout versement qui n’est pas effectué dans le mois à dater du jour du préavis dont il 
est question au paragraphe précédent, produit de plein droit, et sans mise en demeure, 
Intérêt à six pour cent l’an au profit de la société, à dater du jour de son exigibilité. 

Après un second préavis, donné également par lettre recommandée et resté sans 
résultat pendant un mois, le conseil d'administration peut prononcer la déchéance de 
l'actionnaire en retard d'opérer les versements appelés et, dans ce cas, fera vendre les 
titres soit en bourse, soit autrement, sans préjudice à l’2xercice des moyens ordinaires 
de droit, contre le retardaire. 

L'inscription des parts devient nulle de plein droit, ainsi que les certificats constatant. 
cette inscription, il est fait une nouvelle inscription au nom de l’acheteur. 


ART. 0. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres anti- 
cipativement, dans ce cas, il déterminera les conditions auxquelles les versements 
anticipatifs sont faits. 


ART. IO. 


Jusqu'à leur entière libération, les parts restent nominatives. Lorsque le montant 
en a été totalement libéré, elles peuvent être transformées en parts au porteur. 

Aucun transfert de parts non libérées ne peut être fait s’il n'est préalablement admis 
par le conseil d'administration. 

Toutefnis les propriétaires de part au porteur peuvent à toute époque en demander 
la convertion à leurs frais, en parts nominatives. 


ART. II. 


Le capital ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée générale 
délibérant dans les conditions requises pour les modificaticns aux statuts. 

Lors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion où 
d’apports en nature, le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux 
d'émission. 

Sauf décision contraire d’une assemblée générale, la société au moins des nouvelles. 
parts à souscrire contre espèces seront offertes par préférence aux possesseurs des parts 
anciennes, au prorata du nombre de leurs titres et le conseil d'administration fixera 
les conditions et le taux auxquels les parts nouvelles leur seront offertes par préférence 
et le délai endéans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l’usage de leurs 
droits de préférence. ; 

Aucune pa:t nouvelle ne pourra être étnise au dessous du pair. 


« 
ART. 12. 


Tout actionnaire n’est responsable des engagements de la société que jus qu’à cencur- 
rence du montant de ses parts sociales. 
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ART. 13. 


Les héritiers, ayants-cause, ou créanciers d’un actionnaire, ne peuvent sous quelque 
prétexte que ce soit provoquer l’apposition des scellés sur les livres, biens et marchandi- 
ses ou valeurs de la société, frapper ces derriers d'opposition, demander le partage ou 
la licitation du fonds social, ni s’immiscer en rien dans son administration, ils doivent 
pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires et bilans sociaux et aux 
délibératicns de l’asseniblée générale. 


- ART. 14. 


La société ne reconnaît quant à l’exercice des droits à exercer contre elle. ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits acccrdés aux 
actionnaires qu’un seul propriétaire pour chaque part. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une part, la société a le droit de suspendre l’exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant à 
son égard, propriétaire de la part. 


TITRE IV. 
Administration de la société. — Direction, — Surveillance. 
ART. 15. 


La société est administrée par un conseil composé de sept administrateurs. 

Il peut être alloué, par décision de l'assemblée générale, aux membres du conseil 
d'administration et spécialement à ceux des administrateurs chargés de la gestion et 
aux commissaires une indemnité fixe. Cette indemnité pourra être imputée sur les frais 
. généraux. 

Les frais de voyage doivent leur être remboursés. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'àprès l'assemblée générale 
de dix-neuf cent vingt-six. Dans la suite il sera, à chaque assemblée annuelle, procédé à 
la réélection ou au remplacement de quatre et une fois trois membres du conseil selon 
un ordre de sortie réglé par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de manière qu’en aucun cas, aucun mandat d’administrs- 
teur n'excède six ans. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Si une assemblée générale ne confère pas tousles mandats d’adininistrateurs prévus 
par les statuts, les mandats non conférés seront, sauf décision contraire de l'assemblée, 
considérés comme vacants, et le conseil d'administration d'accord avec le collège des 
commissaires pourra conférer les dits mandats en se conformant aux prescriptions de 
l’article cinquante-cinq, alinéa quatre, des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. 

Chaque administrateur affecte à la garantie de sa gestion dix parts de capital nomina- 
tives, libérées de la société. 


ART. 16, 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
des affaires sociales, 


= 00. 


Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée par la loi ou les statuts est de sa compétence. 


I1 a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
rentrent dans l’objet social. | | 


I1 peut entre autres, conclure et accepter tcus conti ats, marchés ouentreprises, à 
forfait ou autrement, acquérir ou céder toutes concessions, de quelque nature que ce soit, 
acheter, vendre, louer ou donner en location tous biens, immeubles et meubles, consentir 
ou acquérir tous droits réels, prendre toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées, 
donner main-le vée sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
de toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées, de toutes saisies, opptsitions et 
transcripticns sans qu’il soit besoin de justifier d'aucun paiement, dispenser de toutes 
inscripti ns d'office, effectuer tous paiements ou les exiger, poursuivre tout débiteur, 
poursuivre et plaider devant toutes les juridictions et y défendre à toutes actions, faire 
mettre à exécution tous jugements ou arrêts, transiger et compromettre sur tous inté- 
rêts sociaux, nommer et révoquer tous directeurs, ainsi que tous les employés et gens de 
service attachés à la société, fixer leurs traitements, 


Il représente également la société vis-à-vis de toutes administrations et notamment 
vis-à-vis des gouvernements, département, provinces, communes, corporations et de 
tous autres qu'il appartiendra dans toutes circonstances et par tous ne quelcon- 
ques. 


Il statue sur tous les intérêts qui rentrent dans l’administration de la société et fait 
en un mot tous actes quelconques dans 1 intérêt de la société, r énumération qui précède 
étant énonciative et non limitative. 


ë | ART T7 


Le conseil d’ hist dion élit dans son sein un » président et un ou plusieurs vice- 
présidents. 

En cas d’absence du édit ou du vice-président, la séance est présidée par un 
membre désigné par ceux présents. 


Le conseil se réunit sur convc caticn du président ou de son remplaçant aussi souvent, 
que les intérêts de la société l’exigent. 

Les réunions du conseil se tiendront ordinairement au siège social. Elles pourront 
être convoquées partout ailleurs dans l'intérêt de la société. 

Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est 
présente ou représentée. 


Tout administrateur empêché peut donner par écrit ou télégramme à un de ses 
collègues du conseil, délégation pour Je représenter et y voter en ses lieu et place. 

Ie délégant sera, dans ce cas, au pcint de vue du vote réputé présent. 

Aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix. 

Dans le cas ou, en vertu de l’article soixante des lois cocrdonnées sur les sociétés c 1m- 
merciales, un ou plusieurs administrateurs doivent s’abstenir, les résolutions sont prises 
à la majorité des autres membres présents ou représentés. | 


En cas de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante. 


Un registre spécial des procès-verbaux des réunions du conseil est tenu au siège social, 
les procès-verbaux sont signés par les membres présents, les copies ou extraits à pro- 
duire en justice ou ailleurs seront signés par deux adirinistrateurs 


ART, 18. 


Le conseil peut en outre soit déléguer la gestion journalière de la société à ‘un ou plu- 
sieurs administrateurs-délégués ou administrateurs directeurs, chargés également de 
l'exécution des décisions du consail, soit confier la direction de l’assemblée ou de telle 
partie ou telle branche spéciale des affaires sociales à des mandataires, choisis dans 
ou hors de son sein, soit déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à tous fonctionnaires. 

La société pourra être représentée en pays étranger soit par un de ses administra- 
teurs, soit par un directeur, soit par toute autre Pro Pen désignée à cet 
effet par le conseil d'administration. 


Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, 
de représenter les intérêts de la société auprès des autorités des pays étrangers et d’exé- 
cuter toutes les décisions du conseil d'administration, dont l’effet doit se produire dans 
ces pays. 


ART. IO. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration seront 
signés par deux administrateurs. 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public où un officier ministériel prête son concours, spécialement 
les actes de vente, d'achat où d'échange d'immeubles, les actes de constitution cu 
d'acceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les 
mainlevées, avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges 
et actions résolutoires et les pouvoirs de procurations relatifs à ces actes seront valable- 
ment signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, 
d’une décision préalable du conseil. 


ART. 20. 


Les actions judiciaires sont intentées et suivies au nom du conseil d'administration 
à la diligence, soit de l’administrateur-directeur, soit de l’administrateur-délégué, soit 
de deux administrateurs. 


ART: 21. 


Les opérations de la société sont surveillées par trois commissaires, qui ont tous les 
pouvoirs leurs conférés par la loi. 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu'après l'assemblée générale 
annuelle de mil neuf cent vingt-six. À partir de cette date un roulement règlera l’ordre 
de sortie. | 

Les commissaires sortants sont rééligibles, 

Chaque commissaire affecte en garantie de l’exécution de son mandat cinq parts 
de capital nominatives, libérées de la société. 


7, 
TITRE V. 
Assemblée sénérals. 
. | ART. 22. 


J,//assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des pro- 
priétaires de parts sociales. Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents et dissidents. | 

Elle se compose de tous les actionnaires ayant observé l’article vingt-trois des statuts. 

Chaque part donne droit à une voix, sauf réduction légale. : 


ART. 23. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires de parts de capital 
sont tenus de faire connaître cinq jours au moins avant la réunion, au conseil d'adminis- 
tration, le nombre et les numéros des titres pour lesquels ils veulent prendre part 
au vote. 

Les propriétaires de parts de capital doivent, cinq jours avant la réunion, avoir 
déposés leurs titres dans l’un des établissements désignés dans les avis de convocation. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter par un mandataire ayant lui-même 
le droit d’assister à l'assemblée et porteur d’un pouvoir régulier. 

Les pouvcirs devront être déposés au siège social trois jours au moins avant la date 
fixée pour la réunion. | 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre des parts 
qu’ils représentent doit être signée par chacun d’eux pour être admis à l'assemblée. 


ART. 24. 


L'assemblée général est présidée par le président du conseil d'administration, à 
son défaut par le vice-président et à leur défaut par un administrateur-délégué par ses 
collèrues. 

Le président de l'assemblée nomme un secrétaire, et l'assemblée désigne comme 
scrutateurs deux actionnaires présents. 

L'assemblée générale ordinaire est réguiièrement oonstituée quelque soit le nombre 
de parts représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

En cas de modification aux statuts, l’ass:mblée devra toutefois réunir les majorités 
requises par l’article septante des lois ccordonnées sur les sociétés commet ciales, 

L'assemblée délibère exclusivement sur les propositions énoncées dans l’ordre du 
jour. ; 

Les procès-verbaux des réunions sont signés par les membres du burcau et les action- 
naires qui en expriment le désir. 

Les extraits ou copies de ces procès-verbaux sont signés par deux administrateurs. 


ART. 25. 
L'assemblée générale annuelle se réunit chaque année, le premier jeudi du mois 


de mai, à onze heures du matin, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-deux, 
au siège social ou dans tout autre local indiqué dans les avis de convocation. 


— 29 — 


Si ce jour est férié, l'assemblée se réunit le premier jour non férié suivant. 

À toute époque, l’assemblée générale peut être convoquée extraordinairement soit 
par le conseil d'administration, soit par le collège des commissaires. Elle doit être 
convoquée sur la demande écrite d'actionnaires représentant ensemble le cinquième 
du capital social. | 


: ART. 26. 


Les avis de convocations sont publiés conformément aux dispositions légales dans 
le Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles et un jouinal d'Anvers. 

Les propriétaires de parts de capital sont convoqués par lettre, d'accord avec les 
dispositions légales. 


TITRE VI 
Bilan, répartition, réserve. 
ART. 27. 


Tous les ans le trente et un décembre et pour la première fois le trente et un décembr2 
mil neuf cent vingt et un, la société arrête ses comptes et dresse le bilan, conformément 
à la loi. 

Le conseil d'administration a la plus absolue discrétion pour l'évaluation des créances 
et des autres valeurs composant l'actif social. 

I1 établit les évaluations de l'actif de la manière qu'il juge la plus utile pour assurer 
la bonne gestion des affaires, la stabilité et l'avenir de la société, et fait les amortisse- 
ments nécessaires, 

Il est également procédé relativement à ces documents et dans les délais légaux, 
aux mesures de communication et d'inspection prévues par les articles soixante-cinq, 
alinéas quatre et cinq; septante-cinq, alinéa 5; septante-six des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales, 

L'assemblée générale ordinaire statue sur l'adoption du bilan et du compte de profits 
et pertes. Elle se prononce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs 
et des commissaires. 


ART. 28. 


Sur le bénéfice net résiltant du bilan, après défalcation des charges sociales, frais 
généraux et amortissements, il est prélevé cinq pour cent au profit du fonds de 
réserve, conformément à la loi, jusqu’à ce qu’il atteigne la moitié du capital social. 

Le surplus du bénéfice est réparti de la manière dans l’ordre suivant. 

19 Paiement d’un dividende aux parts sociales représentant six pour cent sur le 
mcntant dont elles sont libérées. | | 

Si par suite d'insuffisance de bénéfice, ce paiement ne pourrait être parfait, il aura 
lieu sur les premiers bénéfices disponibles des exercices subséquents. 

20 Sur l'excédent il est alloué : 


Sept pour cent aux administrateurs. 
Trois pour cent aux commissaires. 


Dix pour cent à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer les services, 
rendus à la société par ses agents en Europe ou en Afrique ou ailleurs. 

I1 pourra réduire ce chiffre ou même ne rien distribuer. 

Dans ce cas, la somme restée libie sera portée à un compte de réserve ou de prévi- 
sion. | 

3° Le solde sera réparti entre toutes les parts, tant de capital que de fondateurs, 
à moins que l’assemblée ne décide que tout ou partie de ce solde scit affecté à un 
fonds de réserve extraordinaire ou de prévision ou reporté à nouveau, soit septante- 
cinq pour cent aux parts de capital et vingt-cinq pour cent aux parts de fondateurs, 


ART, 20. 


Le conseil d'administration fixe la date de l’exigibilité des dividendes, 


Tous dividendes prescrits par cinq ans sont acquis à la société; ils sont portés au 
compte de réserve. 


TITRE VII 


Dissolution, liquidation. 
ART. 30. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que 
ce soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne un ou plusieurs liquidateurs, 
détermine leurs pouvoirs et fixe leurs émoluments. | 


ART. 31. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres le montant libéré non amorti 
des parts, sauf aux liquidateurs à établir le cas échéant et préalablement l'égalité 
entre les actionnaires si toutes les parts n'étaient pas libérées dans une égale prc- 
portion. | 

Du surplus il sera attribué dix pour cent au conseil d'administration et cinq pour 
cent au collège des commissaires, en fcnctions au moment de la liquidation, et le solde 
sera réparti entre toutes les parts. 


TITRE VIII. 


Élection de domicile. . 
ART. 32. 
Pour l'exécution des présents statuts tout actionnaire, administrateur et comtmis- 


saire élit, par les présentes, domicile au siège social où toutes notifications peuvent 
lui être valablement faites. 
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TITRE IX. 
Dispositions transitoires. 
ART, 33. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni 6rdre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, nomme pour la première fois les adminis- 
trateurs et commissaires, fixe leurs émoluments et peut statuer, dans les limites des 
statuts, sur tous autres objets. 


ART. 34. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations cu charges 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont à sa charge à 
raison de sa constitution, avec les droits d'enregistrement et honoraires tarifés, s'élèvent 
approximativement à cinq mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

En présence de Messieurs Corneille Van den Dunghen et Gustave Coessens, tous 
les deux sans profession, demeurant et domiciliés à Anvers, témoins requis. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec les témoins et nous, notaire. (Suivent 
les signatures.) | 

Enregistré à Anvers (Sud), le douze novembre 1920, vol. 300, fcl. 57, case 12, huit 
rôles et sans renvoi. Reçu deux mille cinq cents francs. | 

Le Receveur, 
(S.) STRAETMANS. 


Pour expédition délivrée par maître Constant De Deken, notaire, à Anvers, déten- 
teur des minutes de Maître Louis De Deken, notaire, à Anvers. 
(Signé) C. DE DEKEN, notaire. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. De Deken, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 14 décembre 1926. 


Sceau. (Signé) J. DE WINTER. 
Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signafure de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. | Bruxelles, le 20 décembre 1926. 
Pour le Directeur : 
Sceau. (Signé) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
- Bruxelles, le 21 décembre 1926. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du : | Le Sous-directeur délégué, 
Ministère des C. VERVLOET. | 
Colonies,. Droit perçu: 5 fr. 


ds PAR Ce 
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Société anonyme « La Lowa », 


établie à Anvers. 


AUGMENTATION DE L’AVOIR SOCIAL. — NOMINATION D 'ADMINISTRA- 
TEURS ET COMMISSAIRES. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
anonyme «La Lowa », société ancnyme d'importation et d'exportation au Congo Belge 
et autres pays d’outre mer, constituée par acte passé devant nous, notaire, le huit 
novembre mil neuf cent vingt, enregistré et publié dans les annexes du Moniteur Belge 
le deux décembre suivant, numéro 12558. 

Assemblée tenue ce jour vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-trois, à Anvers, 
en l’étude de nous, notaire, par devant maître Louis De Deken, notaire à la résidence 
d'Anvers. 

La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Joseph Beels, 
docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue d’Italie, 47, président du conseil 
d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur Victor Mentean, comptable, 
demeurant à Anvers, rue des Babillardes, n° 48. 

I1 désigne comme scrutateurs Messieurs Mathieu Croes, employé, demeurant à An- 
vers et André Lagouge, capitain:, demeurant à Hoboken. 

Sont présents ou représentés par mandataire, les acti nnaires dénommés dans la liste 
de présence avec leur nombre respectif de parts de capital ou de parts de fondateur, soit 
en tout mill: parts de capital et deux cents parts de fondateur. 

Monsieur le président déclare : 


A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l’ordre du jour 
suivant : | | 

1° l'ransformation des mille actions de capital et des deux cents paits de fondateur 
en deux mille sept cents parts sociales, sans désignation de valeur, à échanger à raison 
de vingt-cinq parts sociales par dix actions anciennes et une part sociale par part de 
fondateur. Chaque part donnant droit à un deux mille sept centième de l’avoir social, 
tel qu’il existe au moment de la dite transformation et conférant pour le surplus les 
mêmes droits respectifs que les actions anciennes. 

20 Augmentation de l'avoir social par la création de trois mille trois cents parts 
nouvelles, sans désignation de valeur, du même type et jouissance premier janvier mil 
neuf cent vingt-quatre. Le tctal des parts sociales se trouvera ainsi porté à six mille, 
donnant droit chacune à un six millième de l’avoir social. 

3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser les résolutions 
ci-dessus et de fixer les modalités et conditions de l’émission des trois mille trois cents 
parts sociales nouvelles. 

4° Modifications aux articles cinq, sept, dix, douze, treize, quinze, dix-sept, dix-huit, 
vingt, vingt-et-un, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt-six, vingt-buit, vingt- 
neuf, trente, trente-et-un, trente-deux ec suppression des ‘articles six, huit, neuf, onze, 
quatorze, trente-trois et trente -quatre des statuts par suite : 

19 De la transformation des actions et parts de fondateur en parts sociales. 


11993 

20 De l'augmentation de l'avoir social. | 

3° Des modifications apportées à l’administration et à la surveillance de la société. 

4° Démission du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

5° Nomination de trois administrateurs et d’un commissaire. | 

B. Que les convocations contenant le susdit crdre du jour ont été publiées par annon- 
ces dans : 

19 Le Moniteur Belge du huit décembre et du seize fé hibre mil neuf cent vingt-trois. 

20 L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des sept et huit décembre et des 
seize et dix-sept décembre mil neuf cent vingt-trois. ; 


3° L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, des huit et neuf déccnbre et des quinze 
et seize décembre mil neuf cent vingt-trois. 


C, Que pour assister à l'assemblée les propriétaires des parts de capital et des parts 
de fondateur se sont conformés à l’article vingt-trois des statuts de la société, 


D. Que le montant des frais, dépenses qui incombent à la société ou qui seront mis à 
sa charge à raison des présentes s'élève à la somme de six mille francs. 


E. Que la présente assemblée réunissant la totalité des parts de capital et la totalité 
des parts de fondateur, soit à la fois plus de la moitié du ncmbre total des titres exis- 
tants, et plus de la moitié des titres existants dans chacune des deux catégories est apte 
et habile à délibérer et statuer sur les points à l’ordre du jour. 

La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations aux fins de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux ayant 


contenu les avis de convocation, sont déposés sur le bureau à fin de vérification et 


d'inspection par les actionnaires. 


_ I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus, sous le numéro 1, 
monsieur le président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, le soumet au vote et 
l'assemblée adopte ce premier article de l'ordre du jour dans son entièreté à l’unanimité 
des voix dans la catégorie des parts de capital et dans la catégorie des parts de fonda- 
teur. 


II. Abordant le deuxième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le numéro 2, 
l'assemblée adopte ce deuxième article de l’ordre du jcur dans son entièreté; en 
outre, afin d'assurer en toute éventualité la souscription des parts sociales nouvelles, 
l’assembléc autorise le conseil d'administration à se faire garantir cette souscription à 
forfait étant entendu que les porteurs de parts anciennes aurcnt un droit de préférence 
dans la souscription nouvelle à raison d’une part nouvelle pour deux parts anciennes, 
le tout à l'unanimité des voix revenant aux parts sociales. 


Ceci par l'effet de la décision prise sous le n° 1 et ensuite du changement que l’as- 
semblée vient d'apporter dans le nombre et la nature des titres désormais représentatifs 
du capital social. 


III. Abordant le troisième objet de l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le 
numéro 3, l'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration de réaliser les 
deux résolutions prises ci-dessus et de fixer les modalités et les conditions de l’émission 
des trois mille trois cents parts sociales nouvelles à constater ultérieurement authen- 
tiquement et à publier légalement dans le plus bref délai possible. 


Cette résolution est acceptée à l'unanimité des voix. 


né 


1Ÿ. Abordant le quatrième obj:t à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le 
numéro. 4,. monsieur le président propose à l'assemblée, en vue de mettre les statuts 
sociaux en concordance avec les décisions ci-dessus, d'apporter aux dits statuts les 
modifications suivantes : 

Remplacer l'article cinq par la disposition snivante : 

« L'avoir social est divisé en six mille parts représentées par des titres au porteur 
sans désignation de valeur. Chaque part représente un six millième de l'avoir social ». 

« Les titres peuvent comprendre une ou plusieurs parts et sont signés par deux 
- administrateurs ». 
Supprimer l’article six. 


Remplacer l’article sept par la disposition suivante : 

« Le nombre des parts peut être augmenté sur la proposition du conseil d'admi- 
nistration par décisicn de l'assemblée générale délibérant comme en matière de chan- 
gement aux statuts, soit en rémunération d’apports nouveaux, soit par augmentation 
des ressources sociales et, dans ce dernier cas, le conseil fixera les conditions, délais 
et taux d'émission de chaque part. » | 

Supprimer l’article huit. 

Supprimer l’article neuf. 

Remplacer l’article dix par la disposition suivante :' 

« S'il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale, ils auront à s'entendre pour 
désigner une seule personne pour l'exercice des droits afférents à la part.» | 

Supprimer l’article onze. 

Remplacer l’article douze par la disposition suivante : 

« Les porteurs de parts ne contractent aucun engagement personnel ni solidaire et 
ne peuvent être astreints à faire aucuri versement sur les parts. » 

« La possession d’une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts ». 


Remplacer l’article treize par la disposition suivante : 

«Les héritiers ou créanciers d’un porteur de part ne peuvent, sous aucune Didterte 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société ou demander le 
partage ou la licitation, ni s’immiscer d’ « aucune manière dans l’administraticn »: 

« Ils doivent, poui l’exercice de leurs droits, se rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'assemblée générale ». 

Supprimer l'article quatorze. 

Remplacer l’article quinze par la disposition suivante : 

« La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au plus et tre 15 
au moins. » 

« Il peut être alloué aux Méta une indemnité fixe, dont le montant sera 
déterminé par l'assemblée générale ». : | 

« Le roulement sera établi de manière qu'en aucun cas, aucun mandat d'odminis- 
trateur n'excède six ans. Les administrateurs sortants sont rééligibles ». 

« Si une assemblée générale ne confère pas tous les mandats d'administrateu:s prévus 
par les statuts, les mandats non conférés seront, sauf décision contraire de l’assemblée, 
cousidérés comme vacants et le cunseil d'administration, d'accord avec le collège des 
commissaires, pourra conférer les dits mandats en se conformant aux prescriptions dr 
l’article cinquante-cinq, alinéa quatre des lais coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales ». x | 

« Chaque administrateur affecte à la garantie de sa gestion cinquante parts ce ». 

Supprimer dans le premier alinéa de l’article dix-sept les mots «ou plusieurs ». 


Ajouter à l’article dix-huit, dans son premier alinéa, après les mots « plusieurs admi- 
nistrateurs-délégués ou administrateurs- directeurs » les mots «ou un couseil tech- 
nique ». | 

Modifier l’alinéa premier de l’article vingt-et-un comme suit : 

« Les opérations de la société sont surveillées par un ou deux commissaires qui ont 
tous les pouvoirs leur conférés par la loi », 

Modifier l’alinéa quatre du même article comme suit : 

« Chaque.commissaire affecte en garantie de l'exécution de son mandat, vingt parts. 
11 peut être alloué aux commissaires une indemnité fixe dont le montant sera déterminé 
pat l'assemblée générale ». 

Modifier au troisième alinéa de l’article vingt-deux les mots «article vingt-trois » 
devenant « article dix-huit ». 

Remplacer l’article vingt-trois par la disposition suivante : 

« Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires de parts doivent, 
cinq jours avant la réunion, avoir déposé leurs titres au siège social ou dans un des éta- 
blissements désignés dans les avis de convocation. » 

« Tout porteur de parts pourra se faire représenter par ur mandataire ayant lui- méme 
le droit d’assister à l’assemblée et porteur d’un pouvoir régulier ». 

_« Une liste de présence indiquant le nom des porteurs de parts qu'ils représentent, 
doit être signée par chacun d’eux pour être admis à l’assemblée s. 

Remiplacer à l’article vingt-quatre, aux alinéas deux et six, les mots « actionnaires » 

par les mots « porteurs de parts ». 


Remplacer à l’article vingt-cinq, au premier alinéa, le mot « mai » par le mot « juillet »: 


Remplacer l'alinéa deux de l’article vingt-six, par la disposition suivante : 

a Les propriétaires de parts sont convoqués d’accord avec les dispositions légales. » 

Remplacer l’article vingt-huit paï la disposition suivante : 

« Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des charges sociales, frais 
généraux, amortissements, allocation aux directeurs et personnel, sur proposition du 
conseil d'administration, le bénéfice sera réparti dans l’ordre suivant : 

19 Cinq pour cent pour constituer la réserve légale. 

2° Le solde disponible sera départagé comme suit : quatre-vingt-dix pour cent aux 
parts sociales ; dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commis- 
saires. » 

Remplacer l’article vingt-neuf par la disposition suivante : 

« Le conseil d'administration fixe la date de paiement des dividendes. » 

Remplacer à l’article trente le mot «actionnaire » par les mots « porteurs de parts » 

Remplacer l’article trente-et-un par la disposition suivante: 

« Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l’actif 
net sert tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres les parts ». 

« Au surplus il sera attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au collège 
des commissaires en fonctions au moment de la liquidation et le solde sera réparti entre 
toutes les parts. » 

Remplacer à l’artick: trente-deux le mot « actionnaire », pai les mots « porteurs de 
part ». 

Supprimer les articles trente-trois et treñte-quatre. 


Soumises à un vote unique et global les propositions de changement aux statuts ci- 
dessus sont acceptées à l'unanimité des voix. 


; PET F 
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V. Abordant L cinquième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le numéro 
_5, l'assemblée accepte la démission du conseil d'administration et du collège des com- 
missaires et nomme en remplacement de ceux-ci : 


1° Comme administrateurs : a) Monsieur Joseph Beels, prénommé ; b) Monsieur 
Jean Van Tauteren, agent de change, demeurant à Anvers, rue Carnot, 152 ; c) Monsieur 
Jean Van Dooren, agent de change, demeurant à Anvers, rue du Palais, 63. 


29 Comme commissaire Monsieur François Verrept, fondé de pouvoir, demeurant 
à Anvers, rue Verdussen, 31. . 
Tous acceptant. Cette proposition est admise à l’unanimité des voix. 


Dont acte. 


Fait et dressé à Anvers, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. (Suivent les signatures). 

Enregistré à Anvers, 2€ bureau, le vingt-huit décembre 1923, vol. 337, fol. 5, case 7. 
Trois rôles et deux renvois. Reçu cinq francs. Le Receveur, (s.) STRAETMANS. 


Liste de présence des actionnaires de la société «La Lowa », société anonyme d’im- 
portation et d'exportation au Congo Belge et autres pays d'outremer, présents ou 
représentés à l’assemblée générale extraordinaire, du vingt-quatre décembre dix-neuf 
cent vingt-trois, 17, avenue d'Amérique, à Anvers. 


Prénoms, noms, profession et adresses des actionuaires. Parts de Parts de Signature. 
capital, fondateur. 


19 Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, 

demeurant à Anvers, avenue d’Italie, 47, proprié- 

taire de cent parts de capital, et de re parts de 

fondateur . . . . 100 20 Beels. 
20 Monsieur Mathieu Créez ctislové denédrant 

à Anvers, rue du Chapelet, 6, propriétaire de deux 

cents parts de capital et de quarante parts de fon- 

datétr : BÉL SSSR SAR RSS Sas 200 40 Croes. 
3° Monsieur . Joseph Geboers, agent colcnial, 

demeurant à Anvers, Grand’place, 58, propriétaire 

de cent parts de FRS et de vingt parts de | 

fondateur . . . . 100 20 Geboers. 
4° Monsieur Victor Men riptable demie | 

rant à Anvers, rue des Babillardes, 48, propriétaire 

de cent parts de capital et de vingt parts de fon- 

DATCUR 4 2 De UN MR MER ae ue TO 20 Menteau. 
5° Monsieur Joseph Schuerwegh, négociant, 

demeurant à Anvers, avenue Marie Thérèse, 15, 

propriétaire de cent parts de capital et ee vingt 

parts de fondateur . . . . ‘ X00 20 Schuerwegh. 
6° Monsieur André eue canitaine à r armée 

belge, demeurant à Hoboken, propriétaire de cent 

parts de capital et de vingt parts de fondateur . . 100 20 Lagouge. 
7° Monsieur François Verrept, fondé de pouvoir, 

demeurant à Anvers, rue Verdussen, 31, proprié- 

taire de cent parts de capital et de ne Pete 

de fondateur . . . . . . . . . . . .:. . ... . 100 20 Verrept. 


dont Pos 
Prénoms, noms, profession et adresses des actionnaires. | Parts de Parts de Signature. 
- capital. fondateur, 
80 Monsieur Jacques Van Bienen, négociant, 
demeurant à Anvers, Longue rue Porte aux 
Vaches, 59, propriétaire de cent parts de capital 
et de vingt parts de fondateur . . . . + + 100 20 Van Bienen. 
9° Monsieur François Genne, dns de on 
demeurant à Anvers, installations pétrolifères, pro- 
priétaire, de cent parts de capital et de vingt parts 
de fondateur. . . . . . . . . . . . + . . . . .  IOO 20 Genne. 


Ensemble mille parts de capital et deux cents | 
parts de fondateur . . . . . . . . . , . . . . 1000 200 


Ne varietur. Anvers le 24 décembre 1923. (Suivent paraphes). 
Enregistré à Anvers, 22 bureau, le vingt huit décembre 1923, vol. 70, fol. 5, case 10, 


un rôle et sans renvoi. Reçu cinq francs. | 
Le Reccveur, 
(s.) STRAETMANS. 


Pour expédition délivrée par Maître Constant De Deken, notaire à Anvers, détenteur 
des minutes de Maître Louis De Deken, notaire, à Anvers. 
| (s) C. DE DEKEN. 
Notaire. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour Ron de la signature de M'® De Deken, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 14 décembre 1926. 
Sceau. (s.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter. 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 20 décembre 1926. 
Pour le Directeur : 
Sceau. (s.) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 décembre 1926. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du "Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, | Droit perçu: frs 5. 
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Société anonyme « La Lowa », 


établie à Anvers. 


ee 


AUGMENTATION DE L'AVOIR SOCIAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts de la société 
anonyme «I,a Iowa », société anonyme d'importation et d’exportation au Congo 
Belge et autres pays d’outremer, établie à Anvers, constituée par acte passé devant 
le notaire Louis De Deken, de résidence à Anvers, le huit novembre mil neuf cent vingt, 
enregistré et publié dans les annexes du Moniteur Belge, le deux décembre suivant, 
numéro 12558, modifiée par acte passé devant le notaire prénommié, le vingt-quatre 
décembre mil neuf cent vingt-trois, enregistré et publié dans les annexes du Moniteur 
Belge, le treize janvier mil neuf cent vingt-quatre, numéro 472. 

Assemblée tenue ce jour quatre ncvembre mil neuf cent vingt-quatre, à Anvers, 
au siège social, Longue rue de l’Hôpital,"32, par devant Maître Louis De Deken, notaire 
à la résidence d'Anvers. 

La séance est ouverte à onze heures du matin, sous la présidence de Monsieur Joseph 
Bcels, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue d'Italie, 47, président du 
conseil d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire, Monsieur François Borremans, 
demeurant à Bruxelles. 

I1 désigne comme scrutateurs Messieurs Mathieu Crces, employé, demeurant à Anvers 
et Albert Seghers, administrateur de société, demeurant à Bruxelles. 

Sont présents ou représentés par mandataire, les porteurs de parts dénommés dans 
la liste de présence ci annexée avec leur nombre respectif de parts sociales, soit en tout 
cinq mille quatre cent vingt parts sociales. 


Monsieur le président déclare : 


- À, Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l’ordre du jour 
suivant : | 


19 Augmentation de l’avoir social par la créaticn de dix-neuf mille parts nouvelles, 
sans désignation de valeur, du même type et jouissant des mêmes droits et avantages 
que les parts existantes, jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-cinq. Le total 
des parts sociales se trouvera ainsi porté à vingt-cinq mille, donnant droit chacunc à 
un vingt-cinq millième de l’avoir social. 

20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser les résolutions 
ci-dessus et de fixer les modalités et conditions de l'émission des dix-neuf mille parts 
sociales nouvelles. 

3° En conséquence de cette résolution, la modification suivante sera apportée aux 
statuts. 

ART, 5. — L’alinéa premier de l’article cinq des statuts sera remplacé par le texte 
suivant : | 

L'avoir social est divisé en vingt-cinq mille parts représentées par des titres au 
porteur sans désignation de valeur, chaque part représente ur? vingt-cinq millième d2 
l'avoir social. | 


4° Fixation des émoluments du conseil d'administration et du ccllège des commis- 
saires. 

B. Que les convocations contenant le susdit ordre du jour ont été publiées par Minon- 
_ces dans : | 

1° Le Moniteur Belge dù dix-sept octobre et du vingt-six octobre mil neuf. cent 
vingt-quatre. 

2° L'Écho de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des dix-sept et dix-huit octobre et 
des vingt-six et vingt-sept octobre mil neuf cent vingt-quatre. 

3° L'Écho du Soir, journal publié à Anvers, du dix-sept octobre-et des vingt-cinq et 
vingt-six octobre mil neuf cent vingt-quatre. 


C. Que pour assister à l'assemblée, les porteurs de parts se sont conformés à l’article 
dix-huit des statuts de la société. 


D. Que le montant des frais, dépenses qui incombent à la société ou qui seront mis 
à sa charge à raison des présentes, s'élève à la somme de vingt-cinq mille francs. 


F. Que la présente assemblée réunissant cinq mille quatre cent vingt parts sociales, 
soit plus de la moitié du nombre total des titres existants, est apte et habile à délibérer 
et statuer sur les points à l’ordre du jour. 

La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations aux Pre de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux, 
ayant contenu les avis de convocation, sont déposés sur le bureau à fin de vérification 
et d'inspection par les porteurs de parts. 


I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le numéro 
10, monsieur le président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, le soumet au vote 
et l'assemblée adopte ce premier article de l’ordre du jour dans son entièreté, à l’unani- 
mité des voix. 


IL Abordant le deuxième objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le numéro 
20, l'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration de réaliser la résolution 
prise ci-dessus et de fixer les modalités et les conditions de l’émission des dix-neuf 
mille parts sociales nouvelles, À constater ultérieurement authentiquement et à publier 
légalement dans le plus bref délai possible. | 

En outre, afin d'assurer en toute éventualité la souscription, des dix-neuf mille parts 
sociales nouvelles, l'assemblée autorise le conseil d'administration à se fair: garantit 
cette souscription à forfait, étant entendu que les porteurs de parts anciennes auront 
un droit de préférence dans la nouvelle, à raison de une part nouvelle 
pour une part ancien. 

Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


IIL Abordant le troisième: objet, à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le 
numéro 30, monsieur le président propose à l'assemblée, en vue de mettre les statuts 
sociaux en concordance avec les décisions ci-dessus, d'apporter aux dits statuts la 
modification suivante : 

Remplacer l'alinéa premier de l’article cinq des statuts par la disposition suivante : 

«L'avoir social est divisé en vingt-cinq inille parts représentées par des titres au 
porteur sans désignation de valeur ; chaque part représente un vingt-cinq millième de 
l'avoir social. » 

_ Cette résolution est acceptée à l'unanimité des voix. 


| IV. Abordant le quatrième objet à l’ordre du jour l'assemblée décide, à l'unanimité 
des Voix, de discuter cet objet dans une assemblée subséquente. 


La nee continue. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. (s.) Beels, Croes, 
Seghers, Borremans, I, De Deken, notaire, : 


Enregistré à Anvers, 2€ bureau, le sept novembre 1900 vingt-quatre, vol. 343, fol. 
69, case 12. Deux rôles, sans renvoi. Reçu cinq francs. 
Le Receveur, afi, 
(s.) VANDENPLAS. 


Liste de présence des porteurs de parts de la société « La Lcwa », société anonyme 
d'importation et d'exportation au Congo Belge et autres pays d'Cutremer, présents 
ou représentés à l’asseruiblée générale *xtraordinaire du quatre novembre mil neuf cent 


vingt-quatre, au siège social à Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 


Prénoms, noms, profession et adresses des porteurs de parts. Parts sociales. Signatures. 
10 Monsieur Joseph Geboers, agent colonial, demeurant à Anvers, Grand’ 
Place, 58, propriétaire de deux’cent septante parts sociales . 270 Geboers. 
20 Monsieur Jacques Van Bienen, négociant, demeurant à Anvers, Longue 
rue Porte aux Vaches, 47, propriétaire de trois cent quarante-cinq parts 
I 345 Van Bienen. 
30 Monsieur Mathieu Croes, négociant, demeurant à Anvers rue du Cha 
pelet, 8, propriétaire de cinq cent quarante parts sociales, . . . . . . . 540 Croes. 
4° Monsieur Jos. Schuerwegh, négociant, demeurant à Anvers, avenue Marie- 
Thérèse, 15, propriétaire de deux cent septante parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Croes, prénommé, en vertu d'une procura- 
ration datée d'Anvers, le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-quatre 
ci-annexée. . eee 4 + + «+ + « « « « «+ « .« + 270 (Croes. 
5° Monsieur Joseph Bezls, docteur en médecine, demeurant à Anvers, 
avenue d’Italie, 47, propriétaire de trois cent vingt parts sociales. 320 Beels. 
6° Monsieur André Lagouge, capitaine à l’armée belge, demeurant à Hobo- 
ken, rue de la Barrière, &, propriétaire de cent trente-ciriq parts sociales. 135 Lagouge. 
70 Monsieur Jean Van Cauteren, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue Carnot, 152, propriétaire de six cent quarante parts sociales. _640 Van Cauteren 
89 Monsieur Joseph Gerlinger, ingénieur, demeurant à Anvers, rue Edde- 
_ linck, 1, propriétaire de cent trente-cinq parts sociales. LE e 135 Gerlinger. 
9° Monsieur Jean Van Dooren, agent de change, demeurant à Anvers, rue 
du Palais, 63, propriétaire de deux cent cinquante parts sociales. . . 250 Van Dooren. 
10° Monsieur François Genne, directeur de société, demeurant à Anvers, 
installations pétrolifères, propriétaire de trois cent cinquante-cinq parts | 
| 355 Genne, 


. sociales . ® 9 e L , , e. Q e. . 0 0 . 0 e. s . . e ° e e e " . e . . 


— 


| Prénoms, noms, profession et adresses des porteurs de parts re Parts ddiaisse Signatures, 

119 Monsieur Louis Mahieu, général retraité, demeurant à Berchem, L 

avenue Cogels, propriétaire de cinquante parts sociales. . . . . . . . . . 50 Mahieu. 
120 Monsieur Albert Seghers, administrateur de sociétés, demeurant à 

Bruxelles, avenue du Lôngchamps, n° 33, propriétaire de quatre cents parts | 

SOCIAIÉS Se 2 US a ne D td Gi CN ou Ru 400 Seghers. 
130 Monsieur François Verrept, fondé de pouvoir, demeurant à Anvers, 

rue Verdussen, n° 31, propriétaire de trois cent cinquante parts sociales. . 350 Verrept. 
14° Monsieur André Béchu, agent de publicité, demeurant à Anvers, 

place de Meir, 103, propriétaire de.cent soixante-quinze parts sociales. 175 Béchu. 


159 Monsieur Gustave Streickler, comptable, demeurant à Anvers, pro-. 


priétaire de cinquante-cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 


procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-sept octobre mil neuf 


cent vingt-quatre ci annexée . 


16° La firme J. et C. Suys, établie à Anvers, rue Vondel, 13. propriétaire 
de cinquante parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-sept octobre mil 
neuf cent vingt-quatre ci-annexée . 


17° Monsieur Joseph De Trilles, directeur de banque, demeurant à Anvers, 
place de Meir, 76, propriétaire de cinquante parts süciales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, préncmmé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-trois ociobre mil neuf 
cent vingt-quatre ci-annexée 


180 Monsieur François Orvain, directeur de banque, demeurant à Anvers, 
place de Meir, 76, propriétaire de cent parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-trois octobre mil 
neuf cent vingt-quatre ci-annexée . . . . . . . . . . . . . . « . 


199 Monsieur Lows Anthoni, agent de change, demeurant à Anvers, rue 

des Récollets, 8, propriétaire de cent parts sociales ; 
ic! représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-quatre octobre 
mil neuf cent vingt-quatre ci-annexée . . . . . . . . . . . . . . . 


209 Monsieur Antoine Van Genechten, banquier, demeurant à Herenthals, 
propriétaire de vingt-cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cautercn, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt- cinq octobre mil 
neuf cent vingt-quatre ci-annexée . . . . . . . . . 


219 Monsieur René Heinz, armateur, demeurant à Anvers, place Verte, 31, 
propriétaire de quatre cents parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-trois octobre mil neuf 
cent vingt-quatre ci-annexée . , , . . . . . , . . + . . 


55 


50 


50 


100 


TOO 


25 


400 


Van Cauteren 


Van Cauteren 


Van Cauteren 


Van Cauteren 


Van Cauteren 


Van Cauteren 


Beels. 


Préaoms, noms, profession et adresses des porteurs de parts. Parts soclales. Signatures. 
220 Moïsieur Victor Menteau, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue des Babillardes, 84, propriétaire de quatre cent et cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé datée d'Anvers, le vingt-sept octobre mil neuf | 
cent. vingt-quatre ci-annexée . . . . . . . D 0 Dhs 408 Bees. 


Total : Cinq mille quatre cent vingt parts sociales 5.420 


Ne varietur. Anvers, le 4 Hovenibre 1924, (Suivent paraphes). 

Enregistré à Anvers, 2° bureau, le sept novembre 1900 vingt- Este vol. 79, fol. . 85, 
case 9. Deux rôles. sans renvoi, Reçu cinq francs. | 

_ Le Receveur, 
(S.) VANDENPLAS a /i. 

Suivent les procurations. 

Pour expéditions délivrée par Maître Constant D2 Deken, détenteur des minutes 
de Maître Louis De Deken, tous d2ux notaires, à Anvers. | 


Sceau. | | (Signé) €. DE DEKEN, not. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. De Deken, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 14 décembre 1926. 
Sceau. Te (Signé) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 20 décembre 1926. 
Sceau. Pour le Directeur : 
(Signé) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 décembre 1926. 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu: 5 ir. 


Société anonyme & La Lowa », 


établie à Anvers. 


AUGMENTATION DE L'AVOIR SOCIAI, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts sociales 
de la société anonyme « La Lowa », société anonymed ‘importation et d'exportation 
au Congo Belge et autres pays d’outremer, constituée par acte passé devant Maître 
Louis De Deken, notaire à Anvers, le huit novembre mil neuf cent et vingt, enregistré et 
publié dans les annexes du Moniteur Belge, le deux décembre suivant, n° 12558, modi- 
fiée par actes passés devant le notaire prénommé, le vingt-quatre décembre mil neuf 
cent vingt-trois, quatre novembre et vingt-sept novembre mil neuf.cent vingt-quatre, 
enregistrés et publiés aux annexes du Moniteur Belge du treize Janvier mil neuf cent 
vingt-quatre, n° 472, du dix-sept novembre suivant, n° 12867 et du sept décembre 
suivant, n° 13300. | | 

Assemblée tenue ce jour premier septembre mil neuf cent vingt- cinq, à Anvers, au 
siège social, Longue rue de l'Hôpital, 32, par devant maître Constant De Deken, notaire 
à la résidence d'Anvers, à ce requis. | | 

La séance est ouverte à onze heures sous Îa présidence de Monsieur Joseph Beels, 
docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue d'Italie, 47, président du consei: 
d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur François De Brouwer, 
secrétaire de société, demeurant à Berchem. 

I1 désigne comme scrutateurs Messieurs François Genne, directeur de société, demeu- 
rant à Anvers, installations pétrolifères, et Charles Anthoni, agent de change, demeu- 
rant à Anvers, Kipdorp, 27. 

Sont présents ou représentés par mandataire, les porteurs de parts dénommés dans 
la liste de présence ci-annexée, avec leur nombre respectif de parts sociales, soit eti 
tout quatre mille quatre-vingt-quatre parts sociales. 

Monsieur le président déclare : 

A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l’ordre du ; jour 
suivant : 


19 Augmentation de l’avoir social par la création de ns cinq mille parts. nouvelles, 
sans désignation de vale, de même type et jouissant des mêmes droits et avantages 
que les parts existantes, jouissance le premier janvier mil neuf cent vingt-six. Le total 
des parts sociales se trouvera ainsi porté à cinquante mille, donnant droit chacune à un 
cinquante millième de l'avoir social. 

20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser la con 
ci-dessus et de fixer les modalités et conditions de l'émission des nouvelles parts. 


3° Modification aux articles suivants des statuts: | 

Aït. 5. Remplacer le chiffre « vingt-cinq mille » et les mots « vingt- cinq. millième » 
par «cinquante mille» et « cinquante millième ». | 

Art. 10. Remplacer au premier paragraphe les mots « cinq membres au plus et trois 
au moins » par «trois membres au moins ». 

Art. 16. Remplacer au premier paragraphe le mot « deux » par « plusieurs ». 


— 44 — 


s*- 
B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux statuts et aux dispositions de l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales dans : 


19 Le Moniteur Belge, des quatorze et vingt- -tro's août mil neuf cent vingt-cinq. 


20 La Nation Belge, journal publié à Bruxelles, des quat orze et vingt-trois août mil 
neuf cent vingt-cinq. 

3° La Presse Anversoise, journal publié à Anvers, des quatorze et vingt-trois août 
mil neuf cent vingt-cinq. 


C. Que pour assister à la présente assembléc les porteurs de parts se sont conformés 
à l’article dix-huit des statuts. 


D. Que sur les vingt-cinq mille parts constituant l'intégralité de l'avoir social, il 
n’est représenté que quatre mille quatre-vingt-quatre parts, soit moins que la moitié 
de l'avoir social. 


E. Mais qu’une première assemblée générale extraordinaire, ayant eu pour objet 
le même ordre du jour, réunie devant le notaire soussigné le quatorze août mil neuf cent 
vingt-cinq, dont le procès-verbal sera publié en même temps que le présent n'a pu 
délibérer valablement, attendu qu'il n’était représenté à cette assemblée qu’un nombre 
inférieur à la moitié de l’avoir social. 

Que par suite et conformément à l’article soixante-dix des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, la présente assemblée peut délibérer valablement quelle que soit 
la portion de l'avoir social représenté. | 


La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations aux fins de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux 
ayant contenu les avis de convocation sont déposés sur le bureau à fin de vérification 
et d'inspection par les porteurs de parts. 


I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le numéro 1°, 
monsieur le président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, le soumet au vote et 
l'assemblée adopte ce premier article de l’ordre du jour dans son entièreté à l'unanimité 
des voix. 


II. Abordant le deuxième objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le nu- 
méro 2°, l'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration de réaliser la 
résolution prise ci-dessus et de fixer les modalités et les conditions de l’émission des 
vingt-cinq mille parts sociales nouvelles à constater ultérieurement authentiquement 
et à publier légalement dans le plus bref délai possible. 

En outre, afin d’assurer en toute éventualité la souscription des vingt-cinq mille 
parts sociales nouvelles, l'assemblée autorise le conseil d'administration à se faire 
garantir cette souscription à forfait, étant entendu que les porteurs de parts anciennes 
auront un droit de préférence dans la souscription nouvelle à raison d’une part nouvelle 
pour une part ancienne. 

Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


III. Abordant le troisième objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le 
numéro 3°, monsieur le président propose à l’assemblée, en vue de mettre les statuts 


sociaux en concordance avec les décisions ci-dessus, d'apporter aux 
modifications suivantes : 


dits ee les 


Remplacer à l'alinéa premier de l’article cinq des statuts le: chiffre « vVingt-c) nq milte » 
et les mcts «vingt-cinq milllème » par «cinquante nrille » et «cinquante millième ». 


Cette résolution est acceptée à l’unanimité des voix. 


4 


Monsieur le président propose en outre les modifications suivantes aux statuts : 
A l'alinéa premier de l’article dix des.statuts, remplacer les mots «cinq membres 


au plus et trois au moins » par «trois au moïns ». 


À l'alinéa premier de l’article seize des statuts, remplacer le mot « deux » par « plu- 


sieurs ». 


Les deux résolutions ci-dessus sont a à l'unanimité des voix. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. (Suivent les signa- 


tures). 


Enregistré à Anvers, 2° bureau, le deux septembre 1925, vol. 354, 
deux rôles et sans renvoi. Reçu cinq francs. 


fol. 28, case 6, 


Le Receveur, 
(Signé) STRAETMANS. 


Liste de présence, des porteurs de parts de la société « La Lowa », société anonyme. 
d'importation et d'exportation au Congo Belge et autres pays d’outremer, présents ou 
représentés à l'assemblée générale extraordinaire du premier septembre dix-neuf 
cent vingt-cinq, au siège social à Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 


Prénoms, noms, profession et adresses des porteurs de parts. 
10 Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, demeurant 
avenue d'Italie, 47, propriétairé de trois cent vingt parts sociales. 


« 


à Anvers, 


29 Monsieur Jean Van Cauteren, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue Carnot, 152, propriétaire de deux mille cinquante parts sociales . 

3° Monsieur Louis Mahieu, lieutenant-général retraité, demeurant à 
Berchem, 79, rue du Dauphin, propriétaire de cinquante parts sociales. 

4° Monsieur Charles Anthoni, agent de change, demeurant à Anvers, Kip- 
dorp, 27, propriétaire de cinq cents parts sociales. Dr Ce 

5° Monsieur François Genne, directeur de société, demeurant à Anvers, 
installations pétrolifères, propriétaire de cinq cent quarante-quatre parts 
sociales, à RE 

69 Monsieur Gustave Verhoosel a de ee demeurant à Anvers, 
Courte rue Neuve, 26, propriétaire de cinq cent vingt parts  . 

7° Monsieur Jean Van Dooren, agent de change, demeurant à Anvers, rue 
du Palais, 63, propriétaire de cinquante parts sociales. nn. 

80 Monsieur Edmond Van den Bossche, administrateur de os ee 


_rant à Berchem, Grande chaussée, 460, propriétaire de cinquante parts s0- 
ciales . | 


Total: quatre mille quatre vingt quatre parts sociales, . . . . . . . 


Parts sociales, Signatures. 


320 Beels. 
2050 VanCauteren 
50 Mahieu, 


500 Antoni. 


544 Genne, 
520 Verhoosel, 


| 50 Van Dooren. 


50 ‘V. d. Bossche 


EE 


4.084 


JR SNS nes EE 


. Un rôle, sans renvoi. Reçu cinq francs. 


Ne varietur. Anvers, le fer septembre 1925. (Suivent paraphes). | 
Enregistré à Anvers, 2€ bureau, le denx septembre 1925, vol. 80, fol. 54, case 1. 


Le Receveur, 
(Signé) STRAETMANS. 
| | Pour expédition : 

: Sœau | | | (Signé) C. DE DEKEN, not 


_ Vu par fous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. De Deken, apposée ci-dessus. 


Anvers, le 14 décembre 1926. 
Sceau. (Signé) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 20 décembre ne 
| Pr Ze Directeur, 
Sceau. (Signé) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


_ Bruxelles, le 27 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | nu; Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies,. | 4 Droit perçu: frs 5. 


Société anonyme « La Lowa », 


établie à Anvers. 


—— 


AUGMENTATION DE L'AVOIR SOCIAI. -- NOMINATION D'ADMINISTRA- 
“TRURS ET COMMISSAIRES. — MOBIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts sociales 
de la société anonyme « La Lowa », société anonyme d'importation et d'exportation 
au Congo ‘Belge et autres pays d’outremer, constituée par acte passé devant Maître 
Louis De Deken, notaire, à Anvers, le huit novembre mil neuf cent vingt, enregistré 
et publié dans les annexes du Moniteur Belge, le deux décembre suivant, N° 12558, 
modifiée par actes passés devantle notaire De Deken, prénommé, le vingt-quatre décem- 
bre mil neuf cent vingt-trois, quatre novembre et vingt-sept novembre mil neuf cent 
vingt-quatre, enregistrés et publiés aux annexes du Moniteur Belge des treize janvier 


47 


inil neuf cent vingt-quatre, N°472, du dix-sept novembre suivant, N° 12867, et du sept 
décembre suivant, N° 13300 et par acte passé devant Maître Constant De Deken, le 
premier septembre mil neuf cent vingt-cinq, enregistré”et publié aux annexes du 
Moniteur Belge des quatorze-quinze septembre suivant, N° 10703. 


Assemblée tenue ecjour quatorze décembre mil neuf cent vingt-cinq, au siège 
social, Longue rue de l'Hôpital, 32, à Anvers, par devant Maître Constant De Deken, 
notaire à la résidence d'Anvers, à ce requis. 


La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Joseph Beels, 
demeurant à Anvers, avenue d'Italie, 47, président du conseil d'administration. 


Monsieur le ptésident désigne comme secrétaire, Monsieur François De Brouwer, 
secrétaire de société, demeurant à Berchem. 


11 désigne comme scrutateurs, Messieurs Charles Anthoni, agent de change, demeurant 
à Anvers, rue Kipdorp, N° 27, et Aloïs Mulder, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue du Navet, N°0 12. | 


Sont présents ou ue par mandataire, les porteurs de parts dénommés dans 
la liste de présence ci annexée, avec leur nombre respectif de PUE sociales, soit en tout 
vingt-six mille hait cent trente-trois parts sociales. 


Monsieur le président déclare : 


A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l’ordre du 
jour suivant : 


19 Augmentation de l’avoir social par la création de cinquante mille parts nouvelles, 
sans désignation de valeur, du même type et jouissant des mêmes droits et avantages 
que les parts existantes, jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-six. .Le total 
des parts se trouvera ainsi porté à cent mille donnant droit chacune à un cent millième 
de l'avoir social. | | 


20 Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser. la tésolution 
ci-dessus et de fixer les modalités de l'émission des nouvelles parts. 


3° Modification à l’article cinq des statuts. Remplacer le chiffre « cinquante rm rille » 
et les mots « cinquante millième » par « cent mille » et «cent millième». 


4° Fixation du nombre d’administrateurs à sept et de celui des commissaires à trois. 


5° Nomination éventuelle d’ administrateurs et de commissoires. 


B. Que les convocations, contenant cet ordre du jour, ont été faites, conformément 
aux statuts et aux dispositions de l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, dans : 


19 Le Moniteur Belge des vingt-six novembre et cinq décembre mil nevf cent vingt: 
cinq. 


20 L'Écho de la Bourse, journal Dublié à à Bruxelles, des vingt-six novembre et quatre- 
cinq décembre mil neuf cent vingt-cinq. | 

39 4 Écho du soir, journal publié à Anvers, des vingt-six novembre et cinq-six 
décembre mil neuf cent vingt-cinq. 


—4#— 


C. Que pour assister à la présente assemblée, les porteurs de parts se ai conformés | 
à l'article dix-huit des statuts. 


D. Que sur les Saduante mille parts sociales constituant l'intégralité de l'avoir 
social, il est représenté vingt-six mille huit cent trente-trois parts sociales, soit plus que 
la moitié de l'avoir social. £ 


E. Que par suite et conformément à l’article soixante-dix des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales, la présente assemblée peut déiibérer valablement sur les 
divers points de l’ordre du jour. | 

I,a liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations aux fins de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que Îles numéros justificatifs des journaux 
ayant contenu les avis de convocation, sont déposés sur le bureau à fin de vérification 
et d'inspection par les porteurs de parts. 


I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus, sous le numéro 1°, 
monsieur le président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, le soumet au vote et 
l'assemblée adopte ce premier article de l’ordre du jour dans son entièreté à l'unanimité 
des vcix. 


IL Abordant le deuxième objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous -le nu- 
méro 29, l'assemblée donne pouvoir au conseil d'administration d: réaliser la résolution 
prise ci-dessus et de fixer les modalités et les conditions de l'émission des cinquante 
mille parts scciales nouv-lles à constater ultérieurement authentiquement et à publier 
légalement dans le plus bref délai possible. | 


En outre afin d’assurer en toute éventualité la souscription des cinquante mille parts 
sociales nouvelles, l’assemblée autorise le conseil d'administration à se faire garantir 
cette souscription à forfait, étant entendu que les porteurs de parts anciennes auront 
un droit de préférence dans la souscription nouvelle à raison d’une part nouvelle pour 
une part ancienne. 


Cette résolution est acc:ptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


III. Abordant le troisième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le numéro 
3°, monsieur le président propose à l'assemblée, en vue de mettre les statuts en concor- 
dance avec les décisions prises ci-dessus, d'apporter aux dits statuts les modifications 
suivantes : 

Remplacer à l’alinéa premier de l’article cinq des statuts le chiffre « cinquante mille » 
et les mots « cinquante millième » par «cent mille » et «cent millième ». 


Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


IV. Abordant le quatrième objet à l’ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le nu- 
méro 4°, monsieur le président propose de fixer le nombre d’administrateurs à sept et 
celui des commissaires à trois. 


Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


V. Abordant le cinquième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus, sous le numéro 5°, 
monsieur le président propose de nommer Messieurs Gustave Sap, membre de la 
chambre des représentants, demeurant à Anvers, 2, avenue Van Eyck, et Gustave 
Verhoosel, agent de change, demeurant à Anvers, Courte rue Neuve, 26, aux fonctions 
d’administrateurs et Messieurs Auguste Dupont, avocat, demeurant à Anvers, chaussée 
de Malines, 74, et Modeste Verellen, directeur de banque, demeurant à Calmpthout, 


aux fonctions de commissaires, Monsieur Verhoosel, prénommté, étant commissaire 
démissionnaire. | 
Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. ; 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. (Sig.) Beels, 
Anthoni, De Brouwer, Mulder, €. De Deken, not. 


Enregistré à Anvers, 2° bureau, le dix-sept décembre 1925. Vol. 357, fol. 28, case 8. 
Deux rôles et sans renvoi. Reçu cinq frs. 
Le Receveur, 
Te (s.) STRAETMANS. 


Liste de présence des porteurs de parts sociales de la société « La Lowa », société 
anonyme d'importation et d'exportation au Congo Belge et autres pays d’outremer, 
présents ou représentés à l’assemblée générale extraordinaire du quatorze décembre 
dix-neuf cent vingt-cinq, au siège social, à Anvers, 32, Longue rue de l'Hôpital. 


Prénoms, noms, profession et demeure des porteurs de parts. Parts sociales. Signatures. 
19 Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue 
Italie, 47, propriétaire de trois cent septante parts sociales. . 370 Beels. 
20° Monsieur Jean Van Cauteren, administrateur de société, demeurant à 
nvers, rue Carnot, 152, propriétaire de sept mille sept cent quatre-vingt-trois | | 
arts sociales . D fr Se de GR DE dCi De en US 7783 VanCauteren 
3° Monsieur Louis Mahieu, anal retraité, demeurant à Bercheni, 
>, rue du Dauphin, propriétaire de cinquante parts sociales. FE. 50 Mahieu. 
4° Monsieur Antoine Van Genechten, banquier, demeurant à Hacnthale | 
copriétaire de huit cent quarante-sept parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. 847 Van Cauteren 


5° Monsieur Isidore Van De Winckel, expéditeur, demeurant à Anvers, 
1e Léopold de Wacl, 31, propriétaire de douze cents parts sociales ; 
ici représenté, par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. . . . . . . 
6° Monsieur François Orvain, directeur de société, demeurant à Bruxelles, 70, 
1e Royale, propriétaire de quatre cents parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. . 
7° Monsieur François Genne, ‘directeur de société, demeurant à Anvers, 
venue de France, 64, propriétaire de cinq cent et dix parts sociales. 
80 Monsieur Jean Van Dooren, agent de change, demeurant à rue du 
‘alais, 63, propriétaire de trois cent parts sociales . . . . . ne 
9° Monsieur Edmond Van den Bossche, administrateur de La cr. 
ant à Berchem, Grand Chaussée, 460, PEOpretaIe de deux cent cinquante 
arts sociales . SU Ste TA it de de à CCS 
10° Monsieur Gustave Verhoosel, agent de change, demeurant à Anvers, 
ourte rue Neuve, 26, propriétaire de trois cent quarante parts sociales. 


1200 


400 
510 


300 


259 


340 


Beels. 


Van Cauteren 
Genne. 


Van Dooren. 


V. d. Bossche. 


Verhoo:cl. 
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Prénoms, noms, profession et demeure des porteurs des parts. 
119 La société anonyme « Algermeene Bankvereeniging », établie à Anvers, 
Longue rue Neuve, 72, propriétaire de deux mille parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Van Dooren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 déc mbre 1925 . . . 
120 Monsieur Adrien Grisar, receveur principal des douanes retraité, 
demeurant à Anvers, rue Dodoens, propriétaire de cent parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Louis Mahieu, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le a décembre 1925 . . . 
13° Monsieur Eugène Meirschaert, comptable, demeurant à de. rempart 
de Wilryck, 48, propriétaire de cent vingt parts sociales. . . . . Es 
140 La société anonyme « Banque Crédit Populaire », établie à re 
propriétaire de deux cent cinquante parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procura 
tion sous seing privé, dotée d'Anvers, le 9 décembre 1925. . . . . . 
15° Monsieur Jean Swartenbroekx, ingénieur, demeurant à Hasselt, de 
priétaire de cent vingt parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Louis Mahieu, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. . . . 
160 La firme « Beeckmans Frères », établie à Anvers, rue Oudaen, proprié- 
taire de cinq cents parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Bcels, prénommé, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé, datée d'Anvers, le neuf décembre 1925. . . . . . 
17° Monsieur Charles Anthoni, agent de change, demeurant à ne 
Kipdorp, 27, propriétaire de deux cent cinquante parts sociales. . 
18° La firme « Baelde Frères », établie à Anvers, Canal des Récollets, pro- 
priétaire de seize cent et sept parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’ une | pro- 
curation sous seing privé, datée d'Anvers, le 4 décembre 1925. 
19° Monsicur Henri Lenaerts, demeurant à Anvers, Place de Meir, ï, 
priétaire de cent seize parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 7 décembre 1925 . . . . 


200 Madame Philomène Otteren, sans profession, demeurant à Deurne, 
rue Van Lissum, 7, propriétaire de cent cinq parts sociales ; | 
ici représentée par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. . . 
210 Monsieur Hector Provis, général retraité, demeurant à Anvers, rue de 
la Loi, 51, propriétaire de dix-huit parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, Dénornrie de en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. . . 


229 Monsieur Edmond Peeters, notaire, demeurant à Anvers, rue Louise, 
12, propriétaire de vingt-cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Cauteren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925 
23° Monsieur Adhemar Gustave Looncs, demeurant à Anvers, rue de 
Verviers, 16, propriétaire de soixante-huit parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van den Bossche, prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. 


pro- 


Parts sociales. Sienaturc 


2000 


100 
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250 
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1607 


116 
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I8 


25 


68 


Van Doore 


Mahieu. 


Meirschaer 


Beels. 


Mahieu. 


Beels. 


Anthoni. 
Beels, 

Van .. 
Van Cauter 
Van Cauter 


Van Cautet 


V.d. Bossche 


Prénoms, noms, profession et demeure des porteurs des parts. Parts sociales. Signatures. 


24 Monsieur Léon Van Sichem, négociant, demeurant à Bruxelles, rue 
de Flandre, 198, propriétaire de cinquante parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van den Bossche, prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, datée de Bruxelles, le 7 décembre 1925. 
25° Monsieur Gustave Das, agent de change, demeurant à Borgerhout, 
rue Verte, propriétaire de seize cent dix-huit parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. 
260 Monsieur Georges Stappers, agent de change, demeurant à Anvers, 
avenue d'Italie, 64, propriétaire de trois cents parts sociales . . . 
27° Monsieur Aloïs Mulder, agent de change, demeurant à Anvers, rue du 
Navet, 12, propriétaire de huit cent soixante-neuf parts sociales. . . . . 


28° La firme Charles Anthoni et J. Mertens, établie à Anvers, rue Kipdorp 
27, propriétaire de trois mille deux cent soixante et une parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Charles Anthoni, prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. 
29° Monsieur Jules Claes, agent de publicité, demeurant à Anvers, Marché 
aux St-Jacques, 85, propriétaire de cent vingt parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Modeste Verellen, directeur de banque, 
demeurant à Calmpthout, en vertu d’une procuration sous seing privé, 
datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. em Dés 
309 Monsieur Paul De Heem, ingénieur, demeurant à Anvers, 5 rue 
Albert Grisar, propriétaire de cent quarante parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van den Bossche, prénommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. 
319 Madame Geerts, veuve de Monsieur Auguste Janssens, sans profession, 
demeurant à Oostmalle, propriétaire de cent et cinq parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Edmond Van den Bossche, prénommié, 
en vertu d’une procuration sous seing privé, datée d’Oostmalle, le neuf 
décembre mil neuf cent vingt-cinq. . . . . . . . . . . . . . . 
329 Monsieur René Olbrechts, sans profession, demeurant à Anvers, 
avenue d'Amérique, 142, propriétaire de quatre cent quinze parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. 
33° Monsieur Edmond Van Hove, demeurant à Calloo, propriétaire de 
cent soixante-cinq part sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, datée de Calloo, le 9 décembre 1925. 
34° Monsieur Henri Paty, industriel, demeurant à Anvers, Iongue rue 
d’Argile, 176, propriétaire de soixante-dix parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. 
35° Monsieur Willy Verkest, demeurant à Wyngene, propriétaire de vingt- 
cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée de Wyngene, le 9 décembre 1925. 
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Prénoms, noms, profession et demeure des porteurs de parts. | Parts sociales. 


360 Madame Stroobant, veuve de Monsieur Joseph Verkest, propriétaire 
de cent parts sociales, demeurant à Wyngene ; 

ici représentée par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une 

procuration sous seing privé, datée de Wyngene, le 9 décembre 1925. . 


37° La société anonyme «Banque d’Extension Industrielle et Commer- 
ciale », établie à Anvers, propriétaire de six cent une part sociales ; 
ici représentée par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 9 décembre 1925. 
38° Monsieur Oscar Lambrechts, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue Hoboken, 14, propriétaire de soixante parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Van Dooren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. . 
39° Monsieur le baron Louis Gilles de Pelichy, propriétaire, demeurant à 
Broechem, château de Broechem, propriétaire de cinq cents parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verhoosel, prénommé, en vertu d’une 


procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1925. . 


409 Madame Fridt van Gent, sans profession, demeurant à Anvers, Longue 
rue d'Argile, 250, propriétaire de trois cent vingt parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Verhoosel, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 8 décembre 1025. 


419 Monsieur Denis Rom, régisseur, demeurant à Anvers, 1, Longue rue 


du Nord, propriétaire de cent parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, datée d'Anvers, le onze décembre 1925. 
42° Monsieur André Lagouge, capitaine de l’armée belge, propriétaire 
de cent trente-cinq parts sociales, demeurant à Tournai, 6, chaussée de Renaïix; 
ici représenté par Monsieur Beels, prénommé, en vertu d’une procu- 
ration sous seing privé, datée d'Anvers, le 7 décembre 1925. . . 


43° Monsieur Jean den Haerynck, demeurant à Burght, propriétaire de 
vingt-cinq parts sociales ; 
ici représenté par Monsieur Verellen, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 10 décembre 1925. 
44° La firme Meeus frères, établie à Anvers, Longue rue Neuve, 40, pro- 
priétaire de trois cent cinquante-cinq parts sociales ; 
ici représentée par Monsieur Van Dooren, prénommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 7 décembre 1925. 
45° La Société de Participations Immobilières et Financières », société 
coopérative, établie à Anvers, place de la Gare ; | 
ici représentée par Mcnsieur Verellen, prénommé, comme se portant 
fort pour la dite société coopérative « Société de a Immobi- 


lières et Financières ». . . Nue : 
46° Monsieur François Verrept fondé d pouvoir, deu à Aves 
rue Verdussen, 31, propriétaire de vingt parts sociales. . . . . . . . . . 


—— — ms 2 + € 


TOO 


601 


60 


500 


320 


100 


135 


25 


355 


Total: vingt-six mille huit cent trente-trois parts sociales. 26.833 


Toutes les procurations mentionnées ci-dessus resteront annexées aux présentes. 


Ne varietur. Anvers le 14 décembre 1925. (Suivent paraphes). 


Signatures. 
Verellen. 
Verellen. 
Van boots 
Verhoosel. 
Verhoosel. 
Verellen. 
Becls. 
Verellen. 


Van Dooren. 


Verellen. 


Verrept. 


Enregistré à Anvers, 2€ bureau, le dix-sept décembre 1925, Vol, 86, fol. 79, case 8, 


quatre rôles et sans renvoi. Reçu cinq francs. 
_ Le Rouet 


(Signé) STRAETMANS. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition : 
Sceau. | (Signé) C. DE DEKEN, not. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. De Deken, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 14 décembre 1926. 
Sceau. (Signé) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 


apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 20 décembre 1926. 


| Pour le Directeur : 
Sceau. (Signé) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 décembre 1926. 


Pour le Ministre : 


Sceau du ._ à Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. | 
des Colonies. nu Droit perçu: 5 fr. 


Société anonyme « La Lowa », 
établie à Anvers. 


pe 


AUGMENTATION DE L'AVOIR SOCIAL. — APPORTS. -- NOMINATION 
D'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE, — MODIFICATIONS AUX 


STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts sociales 
de la société anonyme «La Lowa », société anonyme d'importation et d'exportation au 
Congo Belge et autres pays d’outremer, constituée par acte passé devant Maître Louis 
De Deken, notaire, à Anvers, le huit novembre mil neuf cent et vingt, enregistré et 
publié aux annexes du Moniteur Belge du deux décembre suivant, n° 12558, modifiée par 
actes passés devant le notaire prénommé, les vingt-quatre décembre mil neuf cent 
vingt-trois, quatre novembre et vingt-sept novembre mil neuf cent vingt-quatre, 
enregistrés et publiés respectivement aux annexes du Moniteur Belge des treize janvier, 
dix-sept, dix-huit novembre et six décembre mil neuf cent vingt-quatre, N°8 472, 12867 
et 13390 et par actes passés devant le notaire Constant De Deken, à Anvers, les premier 
et huit septembre mil neuf cent vingt-cinq et les quatorze et dix-neuf décembre mil neuf 
cent vingt-cinq, enregistrés et publiés respectivement aux annexes du Moniteur Belge 


des quatorze, quinze septembre mil neuf cent vingt-cinq, N°8 10703 et 10704 et des 
vingt-six, vingt-sept décembre mil neuf cent vingt-cinq, NCS 14116 et 14117. 

Assemblée tenue ce jour quatre décembre mil neuf cent vingt-six, à Anvers, au siège 
social, 7, place Van Ryswyck, par devant Maîtres Constant De Deken et Aloïs Toris, 
tous deux notaires à la résidence d'Anvers, à ce requis. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Joseph Beels, 
docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue d’Italie, n° 47, président du conseil 
d'administration. | | 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur De Brouwer, secrétaire de 
société, demeurant à Berchem. 

Le président désigne pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Charles 
Anthoni, agent de change et Edouard De Saegher, agent de change, tous deux demeu- 
rant à Anvers, dénommés dans la liste de présence ci-annexée. * 

Sont présents ou représentés par mandataire les porteurs de parts sociales dénommés 
dans la liste de présence ci-annexée, avec leur nombre respectif de parts sociales, soit en 
tout cinq mille sept cent soixante-et-une parts. | 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 
19 Augmentation de l’avoir social par la création de cent septante mille parts nou- 


velles, sans désignation de valeur, du même type et jouissant des mêmes avantages qu: 


les parts existantes, jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 
Le total des parts se trouvera ainsi porté à deux cent soixante-dix mille donnant droit 


. chacune à un deux cent septante millième de l'avoir social. 


Vingt mille de ces parts serviront à rémunérer les apports mentionnés ci-après et 
cent cinquante mille seront émises en espèces. 
2° Apport par la Société Congolaise des Etablissements Barman, dont le siège social 


est à Stanleyville (province orientale) Congo Belge, d’un terrain situé à Stanleyville, 


inscrit au plan communal sous le n° 5 de l'immeuble s’y trouvant, dénorrimé maison 
principale avec tout son mobilier et matériel ,du matériel fluvial et de transport, de sa. 
clientèle moyennant vingt mille parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur. 


3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration aux fins de réaliser les résolutions 
faisant l’objet des articles primo et secundo et notamment de déterminer les modalités 
de l’émission des cent cinquante mille parts à émettre contre espèces. 

49 Pouvoirs à donner au conseil d'administration aux fins de réaliser les projets 
d'accords conclus par lui avec la Société Congolaise des Etablissements Barman, et 
ayant pour but la reprise par la Lowa de la totalité des immeubles, installations, maté- 
riel et clientèle exploités en Afrique par la dite Société des Etablissements Barman. 

5° Modification à l’article cinq des statuts : remplacer le chiffre «cent mille » par 
« deux cent septante mille » et les mots «cent millième » par « deux cent septante 
millième ». 

69 Fixation du nombre des administrateurs à dix et éventuellement nomination 
d’administrateurs et commissaire, 


11. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites dans : 
19 Le Moniteur Belge des dix-sept et vingt-cinq novembre mil neuf cent vingt-six. 
20 J/Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des dix-sept ct vingt-cinq novem- 


bre mil neuf cent vingt-six. 
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3° L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, des dix-sept et vingt-cinq novembre mil 
neuf cent vingt-six. 

49 La Gazette de Liège, des dix-sept et vingt-cinq novembre mil neuf cent vingt-six. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs du Moniteur Belge 
et des journaux. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article dix-huit des statuts. 


IV. Que sur les cent mille parts sociales constituant l'intégralité de l'avoir social, il 
n’est représenté que cinq mille sept cent soixante et une parts soit moins que la moitié 
de l’avoir social. | | 


V. Mais qu’une première assemblée extraordinaire ayant pour objet le même ordre 
du jour, réunie devant les notaires soussignés le dix-huit novembre mil neuf cent 
vingt-six, dont le procès-verbal sera publié en même temps que le présent, n'a pu 
délibérer valablement, attendu qu’il n’était représenté à cette assemblée qu'un nombre 
inférieur à la moitié de l’avoir social. 

Que par suite et conformément à l’article septante des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales, la présente assemblée peut délibérer valablement quelle que soit la 
portion de l'avoir social représenté, 


I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le n° 19, le 
président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, le soumet au vote et l'assemblée 
adopte le premier article de l’ordre du jour dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


II. Abordant le deuxième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le n° 29, 
monsieur le président expose que la Société Congolaise à responsabilité limitée des 
Etablissements Barman, ayant son siège social à Stanleyville (Congo Belge), s'engage 
à faire apport à la société anonyme « La Lowa », prénommée : 

19 D'un terrain situé à Stanleyville, inscrit au plan communal sous le numéro 5 et 
contenant d’après procès-verbal d’arpentage, trois mille huit cent et quatre mèêtres 
carrés dix-sept décimètres carrés avec toutes les constructions y érigées, étant un grand 
immeuble comprenant trois corps de bâtiments attenant les uns aux autres et une 
habitation dénommée villa. 

29 Du contenu complet de mobilier se trouvant dans les dits immeubles et compre- 
nant les comptoirs, bureaux, machines à écrire et à calculer, coffres-forts, lampes à 
pétrole et installations électriques du premier étage, tables, chaises, fauteuils, tapis, 
classeurs, armoires à échantillons, papiers, imprimés et ustensiles de bureau. 

30 De tout le matériel fluvial comprenant un remorqueur à vapeur de quarante-cinq 
chevaux vapeur en ordre de marche, barges, baleinières en fer, pirogues et de tout le 
matériel se trouvant actuellement sur place, y compris le matériel de transport par 
terre. 

49 De toute la clientèle de l’établissement commercial, objet du présent apport. 


Que ia SociétéCongolaise à responsabilité limitée des Etablisse ments Barman s'engage 
à apporter les dits biens quittes et libres de toutes dettes et charges hypothécaires et 
que les immeubles compris dans l’apport ci-dessus n’ont pas étéil’objet de mutations 
_ à titre onéreux pendant les cinq années précédentes. 
Qu'en rémunération de ces apports, il sera remis à la Société Congolaise à responsa- 
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bilité limitée des Etablissements Barman vingt mille parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur. | | 

Soumis au vote, l'assemblée adopte le second article de l'ordre du jour dans son 
entièreté à l’ unanimité des voix. 


III. Abordant le troisième objet à l'ordre du jour mentionné ci-dessus sous le n° 3°, 
l'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d'administration aux fins de réaliser les 
résolutions prises ci-dessus sous les numéros I et II, de fixer les modalités et les condi- 
tions de l’émission des cent cinquante mille parts sociales nouvelles à émettre contre 
espèces, d'accepter les apports spécifiés ci-dessus et faits par la Société Congolaise à 
responsabilité limitée des Etablissements Barman, de constater que les dits apports 
sont quittes et libres de toutes dettes et charges hypothécaires et qu’ils n’ont pas été 
l'objet, quant aux immeubles, de mutations à titre onéreux pendant les cinq années 
précédentes, de remettre à l’äpportant vingt mille parts sociales nouvelles en rémuné- 
ration des dits apports, le tout à constater authentiquement et à publier légalement 
dans le plus bref délai possible. : 

En outre afin d'assurer en toute éventualité la souscription des cent cinquante mille 
parts sociales nouvelles à émettre contre espèces, l'assemblée autorise le conseil d’ad- 
ministration à se faire garantir cette souscription à forfait, étant entendu que les por- 
teurs de parts anciennes auront un droit de préférence dans la souscription nouvelle à 
raison de trois parts nouvelles pour deux parts anciennes, 

Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des voix. 


IV. Abordant le quatrième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le n° 49, 
monsieur le président expose les projets d'accords conclus avec Ja Société Congolaise à 
responsabilité limitée des Etablissements Barman et l’assemblée donne tous pouvoirs 
au conseil d'administration aux fins d'acquérir aux prix, Charges, clauses et conditions 
que le conseil d'administration jugera convenables, la totalité des immeubles, conces- 
sions, baux et options d’achat, installations commerciales, matériel et clientèle exploités 
en Afrique par la dite Société des Etablissements Barman. 

Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l’unanimité des voix. 


V. Abordant le cinquième objet à l’ordre du jour mentionné sous le n° 5°, monsieur 
le président propose à l'assemblée, en vue de mettre les statuts sociaux en concordance 
avec les décisions prises ci-dessus, d'apporter à l’article cinq des statuts les modifica- 
tions suivantes : reruplacer les mots «cent mille» par «deux cent septante nulle » ) 
et les mots «cent millième » par «deux cent septante millième ». 

Cette résolution est acceptée dans son entièreté à l’unanimité des voix. 


VI. Abordant le sixième objet à l’ordre du jour mentionné ci-dessus sous le n° 69, 
monsieur le président propose de fixer le nombre d’administrateurs à dix et d'appeler 
à ces fonctions d'administrateur Monsieur Simon Daniel Barman, négociant, domicilié 
à Stanley ville (Congo Belge), et aux fonctions de commissaire Monsieur André Mussche, 
avocat, demeurant à Bruxelles, rue Neufchatel, n° 46. Cette résolution est acceptée 
dans son entièreté à l’unanimité des voix. 

_ Dont acte. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui l’ont demandé 
et nous, notaires. 

(Signé) BEELS ; DE BROUWER; ANTHONI; SAP; DE SAEGHER; 
ALoïs Torrs ; C. DE DEKEN, not. 


Enregistré à Anvers, À. C., 4° bureau, lc sept décembr. 1926, deux rôles, sans renvoi, 
Vol. 52, fol. 79, case 6. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur. 
(Signé) a /i DACHY. 
x" . | 
Liste de présence des porteurs de parts de la société « La Lowa », société anonyme 
d'importation et d'exportation au Congo Belge et autres pays d’outremer, présents 
ou représentés. à l'assemblée générale extraordinaire du quatre décembre mil neuf 
cent vingt-six, au siège social à Anvers, 7, place Van Ryswyck. | 


Prénoms, noms. professions et domiciles des porteurs de parts. nt Pme Signaturcs 


D OS SE 
pe ASP AE V à s : . ; qu ET Fa Der Fr "46 . 


10 Mon Jean Van Cauteren, administrateur de société, demeu- 
ant à Anvers, rue Carnot, n° 152, propriétaire de mille cinquante | 
arts, donnant droit à mille cinquante voix. 1050 1050 Van Cauteren 


20 Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, nn 
\invers, avenue d'Italie, n° 47, propriétaire de deux:cents parts, 
onnant droit à deux cents voix. MD es à OR ES dd 

3° Monsieur Auguste Dupont, avocat, demeurant à Anvers, 
haussée de Malines, n° 74, propriétaire de cinquante parts, donnant 
roit 4 einduanté VOIRE 4 4 a 8e 0 & à de de € EE 4 4 

4° Monsieur Gustave Sap, membre de la chambre des représen- 
ants, demeurant à Anvers, avenue Van Eyck, n° 2, propriétaire de 
leux cent cinquante parts, donnant droit à deux cent cinquante voix. 

50 Monsieur Edmond Van den Bossche, administrateur de banque, 
lemeurant à Anvers, Grande Chaussée, n° 460, propriétaire de cin- 
juante parts, donnant droit à cinquante voix. . ; 

60 Monsieur Jean Van Dooren, agent de change, etant à 
\nvers, rue du Palais, n° 63, propriétaire de cinquante parts, donnant 
iroit à cinquante voix. TS CR Me 

7° La firme Charles Anthoni et J. Mertens, établie à Anvers, rue 
Ripdorp, n° 27; 

ici représentée par Monsieur Charles Anthoni, agent de danse 
lemeurant à Anvers, rue Kipdorp, 27, associé, ayant la signature 
ociale en vertu des statuts, propriétaire de mille cinquante parts, 
lonnant droit à mille cinquante voix. . . . . . . . . . . 


80 Monsieur Gustave Sanctorum, conducteur de travaux, demeu- 
‘ant à Anvers, Bassin Kattendyk, quai Est, propriétaire de deux 
:ents parts, donnant droit à deux cents voix . re 

9° La société en nom collectif « Baelde frères, successeurs », établie 
à Anvers, Canal des Récollets ; 

ici représentée par Monsieur Edouard De Saegher, agent de 
Change, demeurant à Anvers, rue Montebello, n° 24, ayant la 
signature sociale, propriétaire de deux mille cinq cent quatre- 
vingt-quatre parts, donnant droit à deux mille trois cent et six 
VOIR D Jones US en 0 RE A 

109 Monsieur Emile Van Kestein cs Rimbourg, sans profession, 
demeurant à Anvers, rue des Capucines, n° 21, propriétaire d’une 
part, donnant droit à une voix . . . . . . . . . . . . . 


200 


50 


250 


50 


50 


1050 


200 


2584 


200 


50 


250 


50 


50 


1050 


200 


2300 


Beels, 
Dupont, 
Gust. Sap. 
V.d. Bossche. 
Van Dooren. 
Ch. Anthoni 
et J. Mertens. 


Sanctorum. 


Baelde, frères. 


Van Kestern 
de Rimbourg. 


Prénoms, noms, profession et domioiles des porteurs de parts. Nonpre 
; (:) parts 


119 Monsieur Georges Stappers, agent de change, demeurant à 
Anvers, avenue d'Italie, n° 64, Pr de deux cents parts, 


donnant droit à deux cents voix. . . . : RES. 200 : 


120 Monsieur Armand Depauw, agent de ones du à 
Anvers, place Lambermont, n° 2, propriétaire de septante-cinq parts, 


donnant droit à septante-cinq voix. . . . . . . . . . . . . . . 75. 


13% Monsieur Henri Reners, agent de change, dre à Liège, 
boulevard Sauvenière, n° 178, propriétaire d’une part donnant droit, 


AUHÉ VOIR. LAS ed Du see RE nn NA De I 

Ensemble : cinq mille sept cent soixante et une parts, donnant 
droit à cinq mille quatre cent quatre-vingt et une voix. ———— 
| 5701 


Ne varietur. Anvers le quatre décembre mil neuf cent vingt-s'x. 
(Suivent les signatures). 


ombre Signatures, 
des vo oix 


| 200 Geo. Stappe: 
75 Depauvw. 


1 Reners. 


5481 


Enregistré à Anvers, À. C., 48 bureau, le sept décembre 1926, deux rôles, un renvoi, 


vol. 4, fol. r00, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) a/i Dacnv. 
Pour expédition : 


Scecau. 


»: 


(Signé) C. DE DEKEN, not. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. De Deken, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 14 décembre 1926. 


Sceau. 


(Signé) J. DE WINTER. 


_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 


apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 20 décembre 1926. 


Pr le Directeur, 


Sceau. 


(Signé) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 


Ministère 


C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
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Société Belge des Textiles au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 6 décembre 1926. 


L'assemblée générale à l’unanimité des voix : 


1° Approuve les rapports du conseil d'administration et du commissaire, ainsi que 
le bilan. 


29 Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge aux administratews ét 
commissaire de leur gestion pendant l'exercice 1925-1926. 


3° Réélit à l'unanimité Monsieur le Chevalier Jean Kraft de la Saulx et Monsieur 
P. Vvergneaux en qualité respectivement d'administrateur et de commissaire. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


19 Monsieur Fernand van Ackere, à Waarschoot, président ; 


29 M nsieur le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, 2, boulevard Militair:, Gand, 
administrateur- délégué ; 


39° Monsieur Alfred Buysse, 391, avenue Louise, à Bruxelles, administrateur-gérant. 
Monsieur Pierre Vvergneaux, 77, boulevard de l'Exposition, Gand, commissaire. 


Certifié conforme : 
Gand, le 2: décembre 1926. 
L'Adminmstrateur-délégué, 
‘TJ. KRAFT DE LA SAULX 


Société Belge des Textiles au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Gand — Kinshasa. 


Siège administratif: 108, chaussée de Tl'ermonde, 


Constituée par arrêté royal du 5 octobre 1922. Bulletin Ufficiel du Congo Belge, 
15 décembre 1922. 


BILAN AU 31 MAI 1066. 


ACTIF. 


Immobilisé. . . . . . . . . . . . den D Gr ed -,. . . < Fr.  162.766,29 
Réalisable. 0... . . . , . . . . . .. oi + » 3.993.057,40 


ee Ge 


Fr. 4.155,.823,75. 
Ron 
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PASSIF 
CaDitals 2 TRS Se EE AS ue + + + + + + + + « «+ FI.  400.000,00 
Réserve légale. . . . . . . HE DUR Do RES. 18.797,37 
Réserve extraordinaire. . . . . . . . . . ..  .. .. . .. © »  255.406,20 
Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . se se es + + + »  3.481.620,18 


Fr. 4.155.823,75 


L'Administrateur-délégué, 
J. KRAFT DE LA SAULX. 
Certifié conforme : 
Gand, le 14 décembre 1926. 


Société Forestière et Commerciale du Congo Belge. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires du 6 octobre 1926. 
NOMINATIONS STATUTAIRES. 


L'assemblée générale réélit à l'unanimité pour un terme de six ans, en qualité d’ad- 
ministrateur, Monsieur À. Melot, sortant et rééligible. 

L'assemblée générale décide de porter de six à huit, le nombre des administrateurs 
et d'attribuer ces nouveaux mandats à Messieurs Alphonse Cayen et Charlemagne 
Boulard. | 

Messieurs Alphonse Cayen et Charlemagne Boulard sont élus à l’unanimité, pour 
un terme de six ans, en qualité d’administrateurs. 


Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 6 décembre 1926. 
(Signé) C. BOULARD, 

PUISSANT. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. C. Boulard et Puissant, apposées ci- 
dessus. PR 
Bruxelles, le 8 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu: 5 fr. 


NS 


Brevets. — Concessions. 
Par arrêté ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 12 juin 1926, à M. Materne, Georges-Marie-Joseph, ingénieur des mines, à 
Elisabethville (Katanga, Congo Belge), un brevet d'invention pour « Moule à briques », 


2. Le 21 août 1926, à M. Nicolaas Blokdijk, arpenteur, à Stellenbosch (Union Sud 
Africaine), un brevet d'importation pour «Appareil de levage d'eau automatique 
perfectionné ». 


3. Le 3 septembre 1926, à M. Joseph Chittaro, entrepreneur en ébénisterie, à Luishia 
(Katanga, Congo Belge), un brevet d'invention pour «Volet mécanique en bois ». 


4. Le 4 octobre 1926, à MM. Léon Tirifahy, 39, rue du Parc, à Charleroi, et Arthur 
Desauw, rue Ernest Charles, à Marcinelle (Belgique), un brevet d'importation pour 
« Châssis de fenêtres en ciment ou béton armé et leur procédé de fabrication ». 


5. Le 6 octobre 1926, à la Société « Dwight and Lloyd Metallurgical Company », 
29, Broadway, à New-York (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour 
« Perfectionnements aux machines pour le traitement à chaud des minerais ou des 
matières analogues ». 


6. Le 18 octobre 1926, à M. René Botson, 301, boulevard des Invalides, à Auder- 
ghem-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Produit dépilatoire et son 
procédé de fabrication ». 


7. Le 3 novembre 1926, à MM. de Lens, Jacques. rob1s, rue des Petits Bois, à Vcr- 
sailles (France), Sof, Ivan, 14, rue d'Espagne, à Tunis, et Nicolas, Auguste, à El Azib 
(Tunisie), un brevet d'invention pour « Machine pour le traitement de la ramie et des 
textiles à pellicule ». 


8. Le 3 novembre 1926, à la société anonyme «Les Carburants Economiques », 32, 
boulevard de Waterloo (Belgique), Bruxelles, un brevet d'invention pour « Combusti- 
bles liquides améliorés ». | 


9. Le 3 novembre 1926, à M. le Dr. Bohuslav Stoces, Mixova, 238, à Pribram (Tché- 
coslovaquie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements apportés aux procédés 
et aux dispositifs pour l'extraction et le traitement des minéraux et des minerais 
ainsi qu’à la démolition des tunnels de fondation de bâtiments, des sapes, etc. », 


10. Le 16 novembre 1926, à la société « The Dorr Company », 247, Park Avenue, 
à New-Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour «Classeur-trieur 
hydraulique ». 


11, Le 17 novembre 1926, à M. Hugo Petersen, 6, Hohenzollernstrasse, à Berlin- 
Steglitz (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé de fabrication d'acide 
sulfurique d’après le procédé aux chambres de plomb mais sans celles-ci ». 


DÉS ET 
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_ 12. Le 17 novembre 1926, à M. Hugo Petersen, 6, Hoherizcilernstrasse, à Berliti- 
Steglitz (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé de fabrication d’acide- 
‘ sulfurique au moyen d'oxydes d’azcte ».: < 


13. Le 18 novembre 1926, à MM. Arie van Hattum, 12, Hooikade, à Delft, Willem 
Josua van der Kloet et Willem Alexander Lodewijk Stift, 265 B, Bezuidenhout, à La 
Haÿe (Hollande), un brevet d'invention pour « Dispositif d'assemblage pour construc- 
tions métalliques et gousset pour la réalisation de cet assemblage ». 


14. Le 19 novembre 1926, à M. Antoine France, ingénieur, 17, quai St-Léonard, 
à Liège (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnement aux procédés et 
installations de lavage de charbons et autres minéraux au moyen de courants liquides ». 


15. Le 22 novembre 1926, à M. Maurice Denis Davene, 188, avenue de Neuilly, 


à Neuilly-sur-Seine (France), un brevet d'invention pour « Appareil semi-fixe pour 
la carbonisation des bois en vase clos ». 


16. Le 24 novembre 1926, à M. Hugo Petersen, ingénieur-chimiste, 6, Hohenzollern- 
_ strasse, à Berlin-Steglitz (Allemagne), un brevet d'importation pour « Perfectionnements : 
à la fabrication de l’acide sulfurique ». 


17. Le 26 novembre 1926, à M. Antoine France, ingénieur, 17, quai St-Léonard, 
à Liège (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux procédés 
et installations de lavage de minéraux basés sur l'emploi d'appareil à courants liquides ». 


CESSIONS. 


Du 26 novembre 1926. — Cession. -- Mention est faite de la cession, en pleine et 
entière propriété, à la société « Mechanical Pulp Company », à Copenhague (Danemark), 
des brevets concédés sous les N°8 957 et 938, le 8 avril 1924, à la société « Gesellschaft 
für mecanische Zellulose m. b. H. », à Cologne sur Rhin (Allemagne), par acte sous 
seing privé passé à Godesberg sur Rhin (Allemagne), le 30 octobre 1926 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 








- Date Nombre Nom et adresse :_ Genre d'industrie 
de de du ou de 
dépôt marques __ déposant commerce 


2 octobre L Dr. Erich Englich, 95, Bière 
1926. Prinzregentenstrasse à Ber- an 
lin-Wilmersdorf (Allema- 
_ | gne). | 
8 octobre I Mr. Samuel Thomas Flet- Produits d'hygiène et 
1026. cher, 3, avenue Lowendal à | pharmaceutiques. 


Paris (France). 





Date 
de 
dépôt 


Nombre 
de 
marques 


Nom et adresse 
du 
déposant 


Ganre d'industrie 
__ oude 


commerce 


9 octobre 
1026. 


12 octobre 
1926. 


19 octobre 
1926. 


25 octobre 
1926. 


25 octobre 


1926. 


15 novembre 
1926. 


25 novembre 


1926. 


29 novembre 
1926. 


2 


Dr. Erich Englich, 05, 
Prinzregentenstrasse à Ber- 
lin - Wilmersdorf (Allema- 
gne). 

Sté Osram G. m. b. H. 
Kommanditgesellschaft r1- 
14, Ehrenbergstrasse à Ber- 


| lin (Allemagne). 


Sté en nom collectif No- 
gueira Limitada, 31, rue de 
l’Union, Bruxelles (Belgique) 

Sté en nom collectif F. et 
X. Ooms, 104, rue Montigny 
Anvers (Belgique). 

Sté Pillsbury Flour Mills 
Company, 301, Metropoli- 
tan Life Building à Minnea- 
polis (États-Unis d'Amér.) 

Sté I. G. Farben Indus- 
trie Aktiengesellschaft à Le- 
verkusen lez Cologne sur 
Rhin (Allemagne), 


Sté British American To- 
bacco Company Ltd à 
Westminster House, 7, Mill- 
bank à Londres (Angleterre). 


Sté anonyme l’Union Com- 


merciale à Trazegnies (Bel- 


gique). 


Bouteilles de bière. 


Appareils, ustensiles et 
accessoires d'éclairage, de 
chauffage et de cuisson; 
lampes électriques, tubes 
électriques de décharge des 
gaz, tubes réducteurs de cou- 
rants, redresseurs, tubes 
Rôntgen, tubes de renforce- 
ment, parties et accessoires 
de ces divers articles, fils 
métalliques, électrodes, 
douilles, sockets, réflecteurs 
et articles en verre. 

Tabacs, cigares, cigaril- 
los et tous articles pour fu- 
meurs. 

Fromages. 


Aliments et leurs ingrédi- 
ents spécialement de la fari- 
ne. 


Matières colorantes, pro- 
duit pharmaceutiques, pro- 
duits et papiers photogra- 
phiques, produits chimiques. 


Tabac à mâcher, à fumer 
et à priser, cigares, cigarillos, 
cigarettes et tous articles 


pour fumeurs. 


Vin tonique et apéritif, 
Boissons en général. 


a 


CESSIONS. 


“ha: : 


Du 5 octobre 1926. *- Cession, —- Mention est faite de {a cession des marques de fabii- 
que désigné:s ci-après déposées par la société Farbenfabriken vorm Friedr. Bayer et 
Co, à Leverkusen, près de Cologne, en pleine et entière propriété à la société Badische 
Anilin und Sodafabrik, à Ludwigstiafen, laquelle a modifié sa dénomination sociale en 
I. G. Farbenindustrie Aktiengesellschaft.et transféré son siège social à Francfort sur 
Mein, par acte de fusion du 2 décembre 1925. — Dont coût dix francs (par marque). 


Cette mention se rapporte aux marques suivantes : 


N° 495 et 496 déposées le 28 décembre 1920 ; 
N° 532 à 564 déposées le 17 novembre IOQ21I ; 
N° 754 déposée le 24 avril 1924. 


Du 3 novembre 1926. — Cession, — Mention est faite de la cession de la marque de 
fabrique déposée le 13 octobre 1921 sous le N° 530, par la société Gordon's Dry Gin Co 
Ltd, 132, Goswell Road à Londres (Angleterre), en pleine et entière propriété, à la 
société Tanqueray Gordon et Company Limited à Londres (Angleterre), par acte sous 
seing privé, passé en cette ville le 21 octobre 1926. — Dont coût dix francs. 


—— mm ——— 


Brasserie de Léopoldville. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Le siège administratif de la société est transféré au n° 66, ruc Royale, à Bruxelles. 


& Caefa ». Compagnie Africaine d’Exploitations Forestières et Agricoles. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 


(Arrété royal du 24 décembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huit novembre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu. 


1. Monsieur Pierre Beissel, propriétaire, demeurant à Newlly-sur-Seine, avenue du 
Roule, n° 49. 
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2, Monsieur Louis Victor Picalausa, directeur honoraire d'école moyenne, demeurant 
à Uccle, avenue de la Floride, n° 84. | | 
3. Monsieur Julien Bureau, industriel, demeurant à Waterloo, rue de l’Infante, n° 35. 
4. Monsieur Auguste De Cuyper, général-major honoraire de l’armée belge, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Taciturne, n° 27. 
5. Monsieur Alfred Piret, industriel, demeurant à Schaerbeek, rue Van de Weyer, n° 16. 
6. Monsieur François Paté, ingénieur, ancien directeur des travaux publics du C9RES 
Belge, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 102. 
7. Monsieur Jacques De Cuyper, avocat, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, 
n°0 27. 
8. Monsieur Aimé Pollart, entrepreneur, demeurant à Ollignies-lez-Lessines. 
0. Monsieur Jules Denayer, expert comptable, demeurant à Forest, rue Perkence t 
h° 36. | 
10, Monsieur Olivier Bureau, ingénieur commercial, demeurant à Saint-Gilles, Bru- 
xelles, chaussée de Waterloo, n° 180. | | | 
11. Monsieur Lucien Beissel, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de la Régence, 
n° 41. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent former entre eux comme suit : 


Objet. 


ARTICLE PREMIER. 


La société a pour objet principal l'exploitation de forêts pour la mianufacture du bois 
et accessoirement l'étude et la prospection de concessions en Afrique et particulière- 
ment au Congo Belge, l'obtention, l’acquisition et l’exploitation de toutes concessions 
du sol et du svus-sol, mines, carrières, etc., la carbonisation, la récupération des sous- 
produits ct la fabrication des agglomérés, la mise en valeur des concessions par des 
plantations et constructions, la transformation et la fabrication de tous articles néces- 
saires au commerce et à l'industrie, en un mot, toutes opérations immobilières, finan- 
cières, industrielles et agricoles, de nature à favoriser son objet social. 

Elle peut acquérir tous brevets ou monopoles se rattachant au but social. Enfn, 
il lui est loisible d'étendre son activité par voie de modification aux statuts à d’autres 
objets connexes ou accessoires, u | 

Elle peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusion, commandite, souscription 
de parts ou de toute autre manière avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou asso- 
ciations ayant un but similaire au sien. : 


ART. 2. 


Tant en Afrique qu’à l'étranger, la société pourra concéder à des entreprises, la 
conclusion et l'exécution de ses opérations d'achat, de vente ou l’échange de produits 
manufacturés ou de matières premières qu'il s'agisse de commerce extérieur ou de 
commerce intérieur. 


0 


Dénomination. 
ART. 3. 


La société congolaise à responsabilité limitée prend la dénomination de « Caefa », 
Compagnie Africaine d'Exploitations Forestières et Agricoles. 


Siège. 
ART. 4. 

Le siège social cst à Léopoldville. Le siège administratif est à Bruxelles, en compre- 
nant dans cette expression toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Le 
siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés dans toute 
autre localité du Congo Belge ou de la Belgique par simple décision du conseil d’admi- 
uistration. Cette décision est publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
et du Moniteur Belge par les soins des administrateurs. 


ART. 5. 


La société peut établir par décision du conseil d'administration, des comptoirs, 
agences et succursales en Belgique, au Congo et à l'étranger. 


Durée. 
ART. 6. 
La société est constituée pour un terme de trente ans. Elle pourra prendre des enga- 


gements pour un terme excédant sa durée. Elle pourra être prorogée successivement 
ou dissoute par anticipation par des décisions de l’assemblée générale. 


Associés. 
ART. 7. 


Tous les associés indistinctement ne sont responsables des engagements de Ia société 


‘que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions, sans qu'il puisse jamais y avoir 


entre eux solidarité. 
Capital. — Actions, — Apports. — Obligations. 
"ART. 8. 
Le capital social est fixé à un million de francs et est représenté par deux mille actions 


de cinq cents francs chacune. 
Monsieur Alfred Piret, prénommé, déclare foire apport à la présente société du résul- 


tat de ses démarches, recherches, découvertes forestières au Congo et de tous travaux 


 _e 


et diligence faits par lui, en vue d’arriver à la constitution de la présente société ; du 
bénéfice des négociations menées avec toutes autorités compétentes en vue de l’obten- 
tion de concessions, d'exploitations forestières au Congo et d’un matériel repris à l’in- 
ventaire qui restera ci-annexé après avoir été paraphé ne varietur par les parties et 
nous notaire. 

En rémunération de ses apports, il est attribué à monsieur Piret précité, qui accepte, 
deux cents actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrement libérées. 

Les dix-huit cents actions restantés sont souscrites en numéraire par les comparants 
comme suit, savoir : 


M. Jean Pierre Beissel, souscrit dix actions. ni à 10 
M. Louis-Victor Picalausa, souscrit vingt-six chonee De US 26 
M. Jules Bureau, souscrit dix actions. . . . . . . . . . . . . . . : 10 
M. Auguste De Cuyper, souscrit cinquante cons. Re A0 50 
M. Alfred Piret, souscrit quarante actions. . . . . . . . . . . . . . . 40 
M. François Paté, souscit dix actions. . . . . . . . . . . . . . . . 10 
M. Jacques De Cuyper, souscrit deux actions. , . . . . . . . . . . . 2 
M. Aimé Pollart, souscrit six actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 6 
M. Jules Denayer, souscrit cent actions. . . . . . . . RES 100 
M. Olivier Bureau, souscrit sept cent septante- dustre Adione LRU RE CA 
M. Lucien Beissel, souscrit sept cent septante-deux actions. . . . 772 

Ensemble : dix-huit cents actions formant avec les deux cents ci- su 
attribuées en rémunération d'apport les deux mille actions existantes. . . . ———- 
1.800 


Sur toutes et chacune des actions ainsi souscrites en numéraire, il a été versé anté- 
rieurement aux présentes par les souscripteurs respectifs, une somme égale à vingt 
pour cent de leur montant, soit cent quatre-vingt mille francs qui se trouvent dès à 
présent à la libre disposition de la société ainsi que tous les comparants le déclarent et 
le reconnaissent. 


ART. 0. 


Les appels de fonds sur les actions incomplètement libérées sont fait par le conseil 
d'administration aux époques qu'il déterminera. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, est de plein droit débiteur des intérêts 
calculés à sept pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres à 
la Bourse de Bruxelles par ministère d'agents de change, sans préjudice aux droits de 
lui réclamer son dû ainsi que les dommages intérêts éventuels. 

les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions aux con- 
ditions à déterminer avec le conseil d'administration. Les versements anticipés pro- 
duiront intérêt aux taux à fixer par le conseil et à imputer sur les frais généraux. 


ART. IO. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu'à leur entière libération. Il est tenu 
au siège social un registre des actions nominatives. La propriété de l’action nominative 
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s'établit par une inscription sur ce registre. Des certificats constatant ces inscriptions, 
signés par deux administrateurs sont délivrés aux actionnaires. La cession de l’action 
nominative s'opère par une déclaration de transfert, inscrite sur le registre des actions, 
datée et signée par le cédant et cessionnaire ou par leur fondé de pouvoirs. 

Tout cessionnaire d’actions non entièrement libérées doit, au préalable, être agréée 
par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à justifier un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés, effectuent ces versements au 
moment du transfert. 


ART. II. 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur. Toutefois, elles peuvent 
être nominatives au gré du titulaire qui supportera éventuellement les frais de con- 
version. 


ART. IL. 


Il est, en outre, créé deux mille parts de fondateur sans désignation de valeur et au 
_ porteur, entièrement libérées. Leur nombre ne pourra, même par voie de modification 
aux statuts, être augmenté qu'une seule fois et seulement dans le cas d'augmentation 
du capital social. Le nombre de parts créées à cette occasion, ne pourra dépasser le 
quart du nombre d’actions nouvelles, d'une valeur nominale de cinq cents francs qui 
seraient émises lors de la première augmentation du capital social. 

Neuf cents parts sont réparties entre les souscripteurs à raison d’un titre par deux 
actions de capital souscrites, conformément à l’article 8 ci-dessus. 

Onze cents parts sont réparties ainsi : cing cent cinquante à monsieur Alfred Piret, 
deux cent soixante-quinze à monsieur Olivier Bureau et deux cent soixante-quinze 
à’ monsieur Lucien Baissel, tous préqualifiés qui acceptent en leur qualité de promo- 
teurs de la nouvelle société et en rémunération de leurs apports et de tous travaux et 
diligences faits par eux, en vue d'arriver à la constitution de la présente société. Ces 
parts sont attribuées en pleine propriété. 


ART. 13. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres. Le conseil d’admi- 
nistration déterminera le type et le taux des intérêts ainsi que toutes les autres condi- 
tions de l'émission. 


ART. LA. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent, dans quelque main qu'il passe. 
La propriété d’une action emporte de plein dreit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions de l’assemblée générale. La cession du titre au porteur s'opère par la simple 
tradition. | | 

ART. 15. 


Les actions sont indivisibles. La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 
Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire, ne peuvent 


sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s'immiscer dans l'administration de la société, 


Administration, — Direction. — Surveillance. 


ART, I6. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et de 
cinq membres au plus. | 

Il ne contracte aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société, Ils sont nommés par l’assemblée générale des actionnaires. Le terme de leur 
mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs resteront en fonctions 
jusqu’après l’assemblée générale de l’an mil neuf cent trente-deux. À partir de cette 
date, l’ordre de sortie déterminé pour la première fois par le sort, sera réglé de telle 
façon que par la sortie annuelle ou biennale d’un ou de plusieurs administrateurs, le 


mandat d'aucun d'eux ne dépassera six ans. Les administrateurs sont toujours rééli- 


gibles. 


ART. 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis en conseil général ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans 
ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procèdera à l'élection définitive. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adminis- 
tration de la société. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale 
ou au conseil généraipar les statuts ou par la loi est dela compétence duconseil d’admi- 
nistration. Il a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration 
et de disposition. Il peut faire et passer en outre tous actes, contrats, marchés et entre- 
prises, acquérir, échanger, vendre, prendre ou donner à bail tous biens, meubles et 
immeubles ou concessions, consentir tous prêts, accepter toute hypothèque ou autre 
garantie, emprunter toutes sommes, consentir tous droits réels et garanties mobilières 
et immobilières, stipuler la voie parée, recevoir ou faire paiement, en exiger ou fournir 
quittance, renoncer à tous droits réels ou garantie ou action résolutoire, donner main- 
levée et consentir à radiation de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, 
saisie, opposition, nantissements, gages ou autres empêchements quelconques, consentir 
toutes mentions et subrogations avant ou après paiement, plaider devant toutes juri- 
dictions en demandant ou défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et 
arrêts, les faire exécuter, transiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause 
sur tous intérêts sociaux. Cette énumération est exemplative et nonlimitative de droits. 
I1 peut donner tous mandats ou pouvoirs pour les affaires générales ou spéciales à des 
administrateurs, directeurs ou agents et même à des personnes étrangères à la société. 
Il nomme et révoque tous agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leur cautionnement s'il 
y a lieu. Il peut déléguer ces mêmes pouvoirs. Il fera toutes les publications exigées 
dar la loi. 


ART. 10. 


Le conseil désigne annuellement son président parmi ses membres. Le conseil se 
réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur convocation de son président 
ou de l’administrateur qui le remplace. Cette convocation est obligatoire si deux admi- 
nistrateurs en font la demande. . | 

Les décisions du cons:il sont prises à la majorité des voix. En cas de parité de voix, 
celle du président est prépondérante. | 

Aucune décision n’est valable que si la majorité au moins des membres du conseil 
est présente ou représentée. Les administrateurs absents peuvent, par lettre ou télégram- 
me, déléguer à un de leurs collègues, le mandat de voter en leur nom sur les objets à 
l'ordre du jour. S'ils font usage de cette faculté, le mandataire signera en leur nom, 


les procès-verbaux, dont question ci-après. Aucun administrateur ne peut recevoir plus 
d'un mandat. 


ART. 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par les procès-verbaux, 
signés par le président et par les membres qui ont pris part aux délibérations. 

Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par l'administrateur qui le remplace, 


ART. 21. 


Tous actes de gestion journalière sont valablement signés par un administrateur, ul 
directeur ou un fondé de pouvoirs. 

Les actes engageant la société en dehors 7e actes de gestion journalière, doivent 
être signés par deux administrateurs. Les pièces destinées à la publicaticn légale pour- 
ront être signées par le président ou son remplaçant. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont intentées ou soute- 
nues au nom de la société pat le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de 
son président, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. 

Dans les pays étrangers où la société aura un représentant, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


ART. 22. 


La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs cemmissaires. Le ou les com- 
missaires ont, tant individuellement que collectivement, un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance à tous 
moments, des livres, de la correspondance, des prccès-verbaux et généralement de toutes 
les écritures de la société. Ils doivent soumettre à l’assemblée générale annuelle, le 
résultat de leur mission, avec les propositions qu'ils croient convenables, 


ART. 23. 


Ils sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et 
toujours rééligibles. Le nombre des comruissaires est déterminé par l’assemblée générale 
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des actionnaires. Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle. Le mandat des commissaires nommés pour la 
première fois, expire immédiatement après l'assemblée générale annuelle de mil neuf 
cent trente deux. À cette date, le renouvellement prévu ci-dssus, sera mis en vigueur. 
Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée De 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


ART. 24. 


Le cautionnement des administrateurs est fixé à cinquante actions et celui des com- 


missaires à vingt-cinq actions . 

Ces actions doivent être nominatives et inaliénables pendant la durée des fonctions de 
ceux qui les ont déposées. Elles seront restituées après décharge donnée après appro- 
bation du bilan du dernier exercice pendant lequel l'administrateur ou le commissaire 
aura rempli son mandat. 


Assemblée générale. 
ART. 25, 


I,'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous actes 
qui intéressent la société. Ces décisions sont obiigatoires pour tous les actionnaires y 


compris les absents et les dissidents. 


ART. 26. 


L'assemblée générale annuelle se réunit au siège administratif le premier mardi de 
juillet et pour la pretnière fois en mil neuf cent vinet-huit au siège administratif ou à 
tout autre endroit désigné par le conseil d'administration et indiqué dans les avis de 
convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemhlée a lieu le jour ouvrable suivant. 
L'assemblée générale peut être convoquée extranrdinairement autant de fois que l'in- 
térêt social l'exige. KHile doit l'être sur la demande d'actionnaires représentant le 
cinquième au moins du capital social. ; 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au siège administra- 
tif ou à tout autre endroit désigné par le conseil d'administration et indiqué dans les 
avis de convocation. 


ART. 27. 


Les convocations contiennent l'ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
p«raissant huit jours au moins avant l'assemblée dans les ann:xs du bulletin officiel 
du Congo Belge et dans un journal de Bruxelles. L:s titulaires de parts nominatives 
sont convoqués par lettre missive. 


ART. 28. 


Pour assister à l'assemblée générale ou pour s’y faire représenter par un mandataire, 
l'actionnaire dit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres, s'ils sont au 


porteur, ou le dépôt de son certificat d'inscription s’ils sont nominatifs, cinq jours au 
moins avant l'assemblée générale et en vue de celle-ci, au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les avis de convocation. | 

La prescription ci-dessus n’est pas applicable aux administrateurs et commissaires, 
en ce qui concerne les parts formant leur cautionnement, | 


ART. 20, 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit Ini-même actionnaire et qu'il ait le dr'it 
d'assister à l’assemblée. 

l'outefois, 1:s mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être représentée 
par son mari. | 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs au moins avant l’as- 


semblée, 
ART. 30. 


Tovte assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou à son défaut par un administrateur à ce délégué par ses collègues. Tes autres mem- 


bres présents du conseil d'administration complètent le bureau. Le président désigne 


le secrétaire, L'assemblée” choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 
ART. 31. 


Chaque action de capital donne droità une voix. Chaque part de fondateur donne droit 
à cinq voix. Toutefois, aucun actionnaire ne prendra part au vote pour un nombre 
d’actions dépassant les deux cinquièmes des parts représentées ou le cinquième des parts 
émises. 

L'ex:rcice du droit de vote afférant aux actions sur lesquelles les versements n’ont 
pas été opérés aux époques déterminées par le conseil est suspendu aussi longtemps que 
ces versements appelés et exigibles n’ont pas été effectués. 


ART. 32. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l’assemblé:, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. | 

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que l’assemblée générale 
n’en décide autrement à la majorité des voix. | 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenus le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats sera élu. 


ART. 33. 


Lorsque l’assemblée générale doit statuer au sujet 1° d’une modification aux sta- 
tuts ; 2° d’une augmentation ou d’une réduction du capital social ; 3° de la dissolution 


anticipée de la société, elle doit réunir au moins la moitié des suffrages dans chaque 
catégorie de titres. Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion 
des titres réunis. 

La décision dans l’un ou l’autre cas n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris.part au vote. 


ART. 34. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par Îles membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire en justice 
ou ailleurs, sont signés par le président ou par l’administrateur qui le remplace. 


ART. 35. 


L'assemblée nomme un comité de direction composé de trois membres au moins. Les 
membres du comité de direction et le commissaire qui lui sera attaché d’une façon 
permanente pour la surveillance des affaires de la société, pourront recevoir un traite- 
ment mensuel à déterminer par l'assemblée générale. 


Bilan, — Répartition. 
ART. 36. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-sept, est dressé par les soins du conseil d'administration, un inven- 
taire des valeurs mobilières, immobilières :t de toutes les dettes actives et passives 
de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 

A la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
“forme le bilan et le compte de profits et ee dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


ART. 37. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. Après l'adoption du bilan par 
l'assemblée générale, celle-ci se prononce sur la décharge à donner aux administrateurs 
et commissaires. 


ART. 38. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est prélevé tout d’abord cinq pour cent pour les fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital 
social. 

Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions de capital, 
à titre de premier dividende, un intérêt récupérable de huit pour cent l’an, prorata 
temporis, sur le montant dont elles sont libérées par versements appelés. 
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Le surplus des bénéfices est réparti comme suit : 

Trois pour cent à:chacun des administrateurs. 

Un pour cent à chacun des commissaires. | 

Éventuellement quinze pour cent au directeur général en Afrique, selon un 1ÉRE MERE 

d'ordre intérieur établi par le conseil d'administration. 

Cinq pour cent pourront, sur proposition du conseil d'administration, être répartis, à 
titre de gratificationet par les soins du conseil d'administration, aux membres les plus 
méritants du personnel qui se seront signalés spécialement par leur assiduité, leur 
activité et leur dévouement. | 

Le solde, à moins que l’assemblée générale, surlaproposition du conseil d’administra- 
tion, ne décide d’en affecter tout ou partie soit à un report nouveau, soit à des fonds de 
réserve ou de prévision, est attribué à titre de superdividende comme suit : 

Cinquante pour cent aux actions de capital, quel que soit le montant de leur libération. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


ART. 30. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époques fixés par le Conso d'adminis- 
tration. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 40. 
En cas de dissolution de là société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 


soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 41. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou provi- 
sion faite pour ces montants, le solde de l’actif sert tout d’abord à rembourser en espèces, 


le montant libéré des actions de capital. 
Le surplus sera distribué sur la même base que le superdividende prévu à l’article 37. 


Juridiction. 
ART. 42. 


Tout administrateur, commissaire, actionnaire est censé avoir élu domicile au siège 
de la société où toute sommation, assignation ou signification lui, seront valablement 
faites. 


ART. 43. 


= Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les parties entendent se référer 
aux dispositions des lois belges sur les sociétés commerciales. 


Charges de la société à raison de sa constitution. 
ART. 44. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations, charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont à sa charge à 
raison de sa constitution, comprennent uniquement les frais des actes et de leur publi- 
cation et les frais de confection des titres, soit environ dix mille francs. 


Dispositions transitoires. 
ART. 45. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalable, immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 
teurs et commissaires, les nomme pour la première fois et peut statuer dans les limites 
des statuts sur tous autres objets. 


ART. 406. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi colomiale. . 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le seize novembre 1926, volume 36, folio 6e, case II, 
six rôles, douze renvois, Rene trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) LAENEN. 
ANNEXE, 
Inventaire de l'apport du matériel effectué par monsieur Alfred Piret, à la société 
congolaise à responsabilité limitée «Caefa », Compagnie Africaine d’Exploitations 


Forestières et Agricoles. 


MATÉRIEL POUR EXPLOITATION FORESTIÈRE. 


1 hache pour martelage. 

J numéroteur, marteau avec accessoires. 
1 marque pour réception. 

x jeu de chiffres. 

6 haches, 

x décamètre. 

2 griffes. 

3 rubans, 


ee 76 — 


_ MATÉRIEL®POUR TRANSPORT. 


1 armature pour matériel de chargement. 

x grand diable complet pour charger 3 à 400 kilos, 
I anspect. | 
2 hamindes. 

1 tendeur pour manœuvres diverses. 

3 chaînes diverses. 

2 crochets avec bout de chaîne. 

12 roues à gorge en fonte, 

6 arbres en acier. . 
arbres en acier (gros). 

mouffle à deux poulies, 

étriers de wagonnets, 
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MATÉRIEL POUR SCIERIES. 


1 scie circulaire double, comprenant : un arbre de 65 m/m avec paliers en bronze, 
montés pour recevoir 2 lames dont une jusque deux mètres, à chariot et à rouleaux. 

1 monture en tubes métalliques pour scie à balancier. 

19 lames pour scies circulaires. 

2 paliers de 60 m/m pour transmission. 

4 Chaises intermédiaires en tôle. 

3 arbres de 75 m/m X 40 m/m. 

2 poulies en tôle de 350 m/m (alésage de 35 m/m). 

2 coussinets de 40 m/m. 

2 paliers de 50 m/m. 

12 armatures en acier, pour monter 5 poulies en bois. 


2 contrepoids. 
# 


_ PIËÉCES DIVERSES POUR TOUPIES. 


II couteaux à moulures. 

18 couteaux divers. 

5 mèches pour mortaiseuses. 

1 affuteuse à main pour scie circulaire. 
Pièces diverses pour affuteuse, 


MATÉRIEL POUR AFFUTAGE ET lORGE. 


foreuse à main. 
pinces de forge. 
marteaux. 

burin. 

fer à souder. 
tourne-vis. 

clef anglaise (grosse). 
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r clef anglaise (petite). 

1 arrache clous. 

1 lime. 

1 scie à métaux (monture). 

24 lames scie à métaux. 

1 burctte. 

1 monture pour moule à aiguiser. 
morceau brassure d'argent. 
grosse pince à levier. 

pince d’électricien. 

cisaille. 

grosse clef pour balanceuse. 
clefs. 

emporte pièces. 

poinçons. 

tarauds. 
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MATÉRIEL POUR MENUISERIE. 


I tiveati avec mire. 

2 tourne-vis. 

1 scie passe-partout avec 4 lames. 
I scie, 

2 marteaux, 

I pied à coulisse avec pointe. 

1 pied à graduations Vertier T/I10. 
x tenaille. 

2 jeux de tendeurs (serres-joints), 
1 varlet pour banc. | 

1 vis pour banc. 

r villebrequin. 

3 lames de scies (petites), 

x rabot métallique. 

2 maillets. 

4 tarrières. 


MATÉRIEL, POUR SCULPTEURS. 
1 monture de scie, | 
36 lames. 
1 villebrequin. 


I marteau 
1 planche de sciage avec vis. 


MATÉRIEL NÉCESSAIRE POUR POLISSAGE. 


2 racloirs. 

1 lime, 

3 couteaux à mastiquer. 

4 pinceaux. 

Pierre ponce, en briques et en poudre, huiles, alcool, etc... 


DIVERS. 


2 moules pour briques. 

10 brosses métalliques. 

1 moulin (gros) pour moudre main, etc., etc... 

Divers objets, comprenant : boulons, crochets, serrures, bagues, «rondelles, mani: 
velles, écrous, barre étriers, tirefons, plateaux, etc, etc... | 

Dispeusaire. 

Médicaments divers. 

Une collection complète d’imprimés divers, fiches, livres de magasin, feuilles de 
salaires, etc... 


Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le scize novembre 1926, volume 5, folio 54, case 7, 
cinq rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. PAUL Ecrors?’ 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président ff. de président du Tribunal de 
rre instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire, 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 25 novembre 1926. 

Sceau. | DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn- 
Woeste, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 8 décembre 1926. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 8 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies,. Droit perçu: fr.s5. 
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Compagnie d'Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAL, -— MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
| (Arrêté royal du 24 décembre 1926) 


L'an mil neuf cent vingt-six, le dix décembre. 

À Bruxelles, 4, rue d’Egmont. 

Devant Maître Camille Hauchamps, notaire, de résidence à Ixelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
d'Elevage ct d’Alimentation du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Elisabethville-Katanga (Congo- Belge), et son siège administratif 
à Bruxelles, 4, rue d’Egmont. 


Constituée par acte reçu par le notaire soussigné, le cinq juin mil neuf cent vingt- 
cinq, autorisée par arrêté royal, en date du prentier juillet suivant; statuts publiés 
aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-cinq, sous 
le numéro 8173, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro 8, du quinze août 
mil neuf cent vingt-cinq ; statuts modifiés par décision de l’assemblée générale extra- 
ordinaire du premier juillet mil neuf cent vingt-six, autorisés par arrêté royal du dix 
août suivant, publiés aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juillet mil neuf 
cent vingt-six, sous le numéro 9064, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro 0, 
du quinze septembre mil neuf cent vingt-six. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur le Baron Henri 
Lambert. | 


Le président désigne en qualité de secrétaire, Monsieur Jules Van Bleyenberghe. 

Et en qualité de scrutateurs Messieurs John Nieuwenhuys et Marcel Serruys. 

Messieurs Gaston de Formanoir de la Cazerie et Jules Philippson, membres du 
conseil d'administration, complètent le bureau. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui, d’après déclarations faites, 
possèdent le nombre de titres ci-après : 
oo 
de capital de capital de 
n ‘ “ 0 Ca a 
La Banque H. Lambert, société anonyme, ayant son siège Pat “énoB dividende 
social à Bruxelles, rue d’'Egmont, 2 ; 
ici représentée par son président du conseil d’adminis- 
tration, Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, 
demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, 24. 
Propriétaire de dix-sept cent quarante-neuf actions de 


capital, série À. . . . . .. : . 1740 
de deux mille quatre cent Aie do de cal 
série B, . . . . D à 2490 
et de huit cent ee. 1. on de Mvidende. ur 823 


Le Crédit général du Congo, société anonyme, ayant son 
siège social à Bruxelles, rue Royale, 66 ; 
ici représentée par Monsieur Gaston de Formanoir de 
la Cazerie, ci-après qualifié. 
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Propriétaire de quinze cent actions de 
capital, série À. 

de deux mille cent actions le ee L série ne 

et de six cent septante-cinq actions de dividende. 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 
société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, rue 
Bréderode, 13 ; 

ici représentée par Monsieur Marcel Serruys, docteur 
en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, 15. 

Propriétaire de mille quatre vingt-deux actions de ne 
série À. | 

de mille huit cent itérante ACoHS d capital, série B. 

et de sept cent septante-cinq actions de dividende. 

La Mutuelle Mobilière et Immobilière, société anonyme, 
ayant son siège social à Bruxelles, avenue Louise, 61 ; 

ici représentée. par Monsieur John Nieuwenhuys, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de 
Florence, 35. | 

Propriétaire de treize cent sept actions de capital, série À. 

de dix sept cent cinquante actions de capital, série B. 

:t de six cent septante-cinq actions de dividende. 

Messieurs F.M. Philippson et Compagnie, société en nom col- 
lectif, ayant son siège social à Bruxelles, rue de l’Industrie, 44 ; 

ici représentée par Monsieur Jules Ph'lippson, ban- 
quier, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, 20. 

PIOPOMRrE de neuf cent vingt-cinq actions de capital, 
ÉÉHÉ Rss LR RE 

de re cent tonte ete F. AL série B . 

et de quatre cent vingt-cinq actions de dividende . 

La Compagnie Foncière du Katang+, société à responsa- 
bilité limitée, ayant son siège social à Hlisabethville (Congo- 
Belge), et son siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 47; 

ici représentée par Monsieur Jules Van Bleyenberghe, 
ci-après qualifié. 

Propriétaire de deux cent en a actions de 
dividende , . 

Monsieur le baron és onibers andues nent: à 
Bruxelles, avenue Marnix, 24. 

Propriétaire de cent cinquante actions de capital, série B. 

Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en 
droit, demeurant à Forest, avenue Molière, 90. 

Propriétaire de trente-six actions de capital, série À . 

et de cent douze actions de dividende . . . . . . . , . 

Monsieur Jules Van Bleyenberghe, ingénieur, demeurant 
à Ixelles, avenue de la Couronne, 236. 

Propriétaire de cinquante-une actions de capital, série À . 

et de trente-trois actions de dividende . ou 

La Belgo-Katanga, société anonyme, ayant son siège 
social à Ixelles, rue d’Edimbourg, 30 ; 


de cnpial de capital 
rie À, 
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1082 


1307 


925 
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série B dividende 


2100 


- 1840 


1750 


1330 


150 


675 


775 


675 


425 
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Actions 


ici représentée par Monsieur Marcel Serruys, pré- de de ee LU en 


qualifié. 


Propriétaire de cent cinquante actions de capital série À . 150 


et de cinquante actions de dividende . . . . . . . . . 


Monsieur Paul De Bruyn, administrateur de la banque H 
Lambert, demeurant à Uccle, rue Beeckman, 75 ; 
ici représenté par Monsieur Gaston de Formanoir, 
préqualifié. 
Propriétaire de six actions de capital, série À . . . . .. 6 
et de douze actions de dividende , .. . . . . . .. 


Monsieur Robert Lepère, administrateur- délégué de là 
Banque H. Lambert, demeurant à Ixelles, rue Jean-Baptiste 
Meunier, I7; 

ici représenté par Monsieur Gaston de Formanoir, 
préqualifié. | 

Propriétaire de dix-huit actions de capital, série A. . . . 18 

et de vingt-six actions de dividende. . . . de Su 

Monsieur Arthur Van Durme, expert-comptable, demeu- 
rant à Ixelles, rue Malibran, 08 : 

ici représenté par Monsieur Gaston de Formanoir, 
préqualifié. 

Propriétaire de trois actions de capital, série À. . . . . . 3 

et de seize actions de dividende. . . . . . « . 


La Compagnie du Katanga, société anonyme, ayant son 
siège social à Bruxelles, 13, rue de Bréderode ; 
ici représentée par Monsieur Marcel Serruys, pré- 
qualifié, à 
Propriétaire de deux cent nonante-neuf actions de capital, 
série À, . . . . . . TE . Hs 200 
de deux cent ante ton d ol série B. 
et de cent actions de dividende. ., . . 


Ensemble : sept mille cent nonante-huit actions de capital, 

série À. . . . . . . ee 44 4 & I08 
neuf mille neuf cent HBE ion A pile série B. 
et quatre mille sept actions de dividende. 


Les procurations sont sous seing privé. Elles demeurent ci-annexées, 


Une liste de présence demeure ci-annexée. 


Monsieur le président expose que : 


50 


12 


26 


16 


9920 
4007 


_ I. La présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de huit millions de francs, par la 
création de sept mille actions de capital série A, d’une valeur nominale de mille francs 
chacune et de dix mille actions de capital série B, d’une valeur nominale de 100 francs 
chacune, à émettre contre espèces, et à offrir par préférence, dans la proportion de deux 
nouvelles pour trois anciennes, aux possesseurs des actions de capital existantes, au 
prorata du nombre respectif de leurs titres de chaque série, conformément à l’article 


huit, alinéa trois des statuts. Détermination du taux de la souscription ct de ses autres 
modalités. | 
29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour la réalisation de l’augmenta- 
tion du capital. 


30 Modification des articles cinq, six et sept des statuts pour les mettre en concor- 
dance avec les résolutions prises quant aux objets ci-dessus. 


II. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à l’article 
trente des statuts par annonces insérées dans : 


19 Le Bulletin Officiel du Congo Belge du huit novembre mil neuf cent vingt-six, 
29 Le Moniteur Belge du six novembre mil neuf cent vingt-six. 


3° L'Echo de la Bourse du cinq/six novembre mil neuf cent vingt-six. 

Les justificatifs sont déposés sur le bureau. 

Monsieur le président déclare en outre que la convocation a également été publiée 
dans le Journal Administratif du Katanga du trente-un octobre mil neuf cent vingt-six, 
mais que le numéro justificatif de cette insertion n'est pas encore parvenu au siège 
administratif de la société. | 


III. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’ar- 
ticle trente-un des statuts relatif au dépôt des titres. 


IV. Conformément à l’article trente-cinq des statuts, l’assemblée générale n’est 
régulièrement constituée que si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins 
la moitié de l’ensemble des titres émis. 

Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 


Sur les dix mille cinq cents actions de c&pital série A, sur les quinze mille actions 
de capital série B et sur les huit mille actions de dividende existantes, il est représenté 

respectivement : 

sept mille cent nonante-huit actions de capital série A, 

neuf mille neuf cent vingt actions de capital série B, 

quatre mille sept actions de dividende. 

Ja présente assemblée générale peut donc valablement délibérer. 


V. Conformément à l'article trente-deux des statuts, chaque action de capital, 
série À ou série B et chaque action de dividende donne droit à une voix. 

. Tous ces faits sont reconnus exacts par l’assemblée, 

Le président fait connaître les raisons due ont amené l:s propositions figurant à 
l'ordre du jour. 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoir délibéré prend les résolutions 
ci-après !: | 

1° Le capital social est augmenté à concurrence de huit millions de francs par la 
création de sept mille actions de capital série À. d’une valeur nominale de mille francs 
chacune et de dix miile actions de capital série B, d’une valeur nominale de cent francs 
chacune, émises contre espèces, et offertes par préférence dans la proportion de deux 
nouvelles pour trois anciennes, aux possesseurs des actions de capital existantes, au 
prorata du nombre respectif de leurs titres de chaque série, conformément à l’article 
huit, alinéa trois des statuts. | 

Les actions de capital séric À seront émises à douie cent cinquante francs l’une et 
les actions de capital série B seront émises à cent vingt-cinq francs l’une. 
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Âu moment de la souscription, les actions de capital série A et séric B seront libérécs 
à concurrence de vingt-cinq pour cent plus la prime qui est fixée à deux cent cinquante 
francs pour les actions de capital de la série A et à vingt-cinq francs pour les actions de 
capital de la série B. 

Ces résolutions sont votées à l’unanimité dans les trois catégories de titres. 


20 Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour la réalisation de 
l'augmentation du capital et notamment organiser l'exercice du droit de préférence, 
fixer le délai pendant lequel il devra être exercé, fixer les époques des versements 
ultérieurs sur les actions nouvelles, 

Cette résolution est votée à l’unanimité dans les trois s iésônes de titres. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


ARTICLE CINQ. Le premier alinéa de cet article est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


«Le capital social est fixé à vingt millions de francs, représenté par dix-sept mille 
cinq cents actions de capital série A, de mille francs chacune, 2t par vingt-cinq mille 
actions de capital série B, de cent francs chacune ». 

ARTICLE six. L'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu de modifier cet articl:. 


ARTICLE SEPT. Le début de cet article jusqu'aux mots «quarante pour cent à la 
souscription » est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Sept mille actions de capital série À, de mille francs et dix mille actions de capital 
série B, de cent francs, ont été souscrites et intégralement libérées à la constitution de 
la société. 


» Lors de l’assemblée générale extraordinaire du premier juillet mil neuf cent vingt- 
six, trois mille cinq cents actions de capital série A, dé mille francs et cinq mille actions 
de capital série B, de cent francs, ont été souscrites.par divers et libérées à concurrence 
de quarante pour cent. Par la suite ces actions ont été intégralement libérées. 

» Lors de.l’assemblée générale extraordinaire du dix décembre mil neuf cent vingt-six. 
sept mille actions de capital série À, de mille francs et dix mille actions de capital série PB, 
de cent francs, respectivement émises à douze cent cinquante francs et cent vingt-cinq 
francs, ont été souscrites par divers et libérées à concurrence de vingt-cinq pour cent 
plus la prime ». 


Toutes ces modifications sont votées séparément. Eltcs sont admises : à l’unanimité 
dans les trois catégories de titres. 

Et à l'instant, \es sept mille actions de capital série À, de mille francs chacune et les 
dix mille actions de capital série B, de cent francs chacune, sont souscrites par laBanque 
H. Lambert, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, rue d'Egmont, 2, 
pour laquelle est ici présent, stipule et se porte fort, son président du conseil d’adini- 
nistration Monsieur le baron Henri Lambert préqualifié, respectivement aux prix de 
douze cent cinquante francs pour les actions de capital série À et cent vingt-cinq francs 
pour les actions de capital série B. 

Chacune des actions de capital série À et série B est libérée à concurrence de vingt- 
cinq pour cent plus la prime. 

Le solde sera versé aux époques que fixera le conseil d'administration. 

La société a donc, de ce chef, à sa disposition, ainsi que tous les comparants le décla- 
rent et le reconnaissent, une somme de quatre millions de francs. | 


\ 
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La Banque H, Lambert est tenue de mettre les dix-sept milk: actions souscrites 
pendant un délai à fixer par le conseil d'administration, au même taux de douze cent 
cinquante francs pour les actions de capital série À et cent vingt-cinq francs pour les 
actions de capital série B, à la disposition des possesseurs des actions de capital existantes 
qui auront un droit de souscription irréductible à raison de deux actions nouvelles pour 
trois anciennes dans leur catégorie respective. 

_ Admis à l’unanimité dans les trois catégories de titres. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions et charges qui incombent à la société à raison de l'augmentation de capital, s'élève 
à environ cinq mille francs, | 

La séance est levée. 

De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 

Et après lecture, le président, le secrétaire, les scrutateurs et les autres membres du 
bureau ont signé avec les actionnaires qui le demandent et le notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Ixelles À. C., le dix décembre 1926. Volume 114, 


folio 78, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur int. 


(Signé) DERIDDER. 
Suivent la liste de présence et les procurations. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. . €. HAUCHAMPS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Hauchamps, apposée ci-dessus. 
Ixelles, le 15 décembre 1926. 


Le Juge de paix du second canton, 
SCeau. HEETVELD. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Heetveld, 


apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 16 décembre 1926. 


| Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand l'oussaint, apposée ci-dessus. 
| | Bruxelles, le 16 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le sous-Directeur délégué, 
. Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
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Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. — NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS, 


(Arrêté royal du 24 décembre 1926). 


—— 


Constituée par acte sous seing privé du huit février mil neuf cent vingt-six, enregistré 
à Bruxelles (A. S. S. P.), le douze du même mois, volume 664, folio 25, case 18, au droit 
de trente-sept francs cinquante centimes, par le receveur Minne, publié à l'annexe du 
Bulletin Officiel du Congo belge du quinze février mil neuf cent vingt-six et au Recueil 
spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur 
belge des quinze/seize du même mois, sous le n° 1563, et dont les statuts ont été approu- 
vés par décret dur huit février mil neuf cent vingt-six. 


Procès-verbal de l’assemblée générale <xtracrdinsire des actionnaires, tenue devant 
Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, cejourd’hui quatre novembre mil 
neuf cent vingt-six, en l'étude du dit notaire, rue des Paroissiens, 28, à Bruxelles. 


La séance est ouverte à quinze heures, sous la présidence de M. Nicolas Arnold, 
président du conseil d'administration, 

M. le président choisit comme scrutateurs MM. Paul Chète et Firmin Van Brée, 
d'accord avec l'assemblée. 

M. Emile Braive est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’ après renseigne- 
ments fournis, possèdent respectivement les titres ci-après : 


Numéros d'ordre, désignation des actionnaires. Domre 


d'actions privi- de parte 


légiées. . sociales 
r. La colonie du Congo belge, possesseur de quarante mille actions 
privilégiées et deux cent mille parts sociales. . . . . . . . . . . . 40.000 200.000 
2. M. Nicolas Arnold, administrateur général des colonies, demeu- 
rant à Ixelles, rue du Prince-Royal, 96, possesseur de cinquante ac- 
tLONSPVIlégIées:, 5 2 à à Les 4 à dam dé hé ee 50 
3. M. Georges Moulaert, colonel, demeurant à Etterbeek, avenue 
de l'Armée, 72, possesseur de cinquante actions privilégiées. . . . 50 
4. M. Émile Braive, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue de 
Tervueren, 12, possesseur de cinquante actions privilégiées. . . . . 50 
5. M. René d’'Andrimont, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
Joseph Dupont, 6, possesseur de cinquante actions privilégiées. . . 50 
6. M. Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
Montagne du Parc, 3, possesseur de cinquante actions privilégiées. . 59 


7. M. Jérôme Rodhain, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, 
chaussée de Waterloo, 564, possesseur de cinquante actions privi- 
IRIS ee te TS ET A M et ÉD sn 50 
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—— 


Numéros d'ordre, désignation des actionnaires. 


8. M. Adolphe de Meulemeester, général, demeurant à Etterbeek, 
avenue de Tervueren, 72, possesseur de cinquante actions privilégiées 

9. M. Alphonse baron Jacques de Dixmude, lieutenant-général 
retraité, demeurant à Ixelles, boulevard Militaire, 20, possesseur de 
cinquante actions privilégiées. . . . Dr SU 


10. M. Gaston Collet. directeur née à oninetaton de 


colonies, demeurant à \Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand 
Whitlock, 90, possesseur de vingt-cinq actions privilégiées. . . . 
11. M. Alphonse Vangele, lieutenant-colonel retraité, demeurant 
à Bruxelles, avenue d’Auderghem, 32. possesseur de vingt-cinq 
actions privilégiées. . . . à + , M es 
12. M. Hector danse Hit le one 
demeurant à Vvis-Gomezée, possesseur de DE actions privi- 
légiées, . . . 2 ANS TES 
13. La Gociété Générale de Belgique, haute anonyme, établie à à 
Bruxelles. rue Montagne-du- Parc, 3, possesseur de cinq mille quatre 
cent quarante actions privilégiées. . . . . . : HS 
14. La Banque de Bruxelles, société ofoe établie à Érdaellés 
rue de la Régence, 2, possesseur de deux mille sept cents actions 
privilégiées... . . . D SN UN EN RS EG à 
15. La Banque d’ Ones , société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, 48, possess:ur de huit cent cinquante-cinq actions 
privilégiées... . . HET LT 
__ 16. La Caisse Conéraie de Reports e + d& D Dépôts ociété anonyme, 
établie à Bruxelles, rue des Colonies, 1r, possesseur de huit cent cin- 


quante-cinq actions privilégiées. . . . 


17, La Banque de Paris et des Pavs- He dote anonyme, ‘établie 
à Paris, rue d’'Antin, 3, succursale de Bruxelles, rue des Coionies. 31, 
possesseur de huit cent cinquante-cinq actions privilégié:s. . . . . 
8. Ie Crédit Anversais, société anonyme, établie à Anvers, Courte 
rue d: l'Hôpital, 42, possesseur de HR cent A actions 
privilégiées. . . . di ne 2 : sn 
19. Je Crédit Cond de el Societé anonyme, érable à 
Bruxelles, rue dc la Banque, 13, possesseur de huit cent cinquante 
cinq actions pr'vilégiées. . . . + 
20. la société cn nom collectif F AL. Phi opeoi a Cite, établie à 
Bruxelles, rue de l'Industrie, 44, possesseur de cinq cent quarante 
actions privilégiées. . . . . 
21. La Mutuelle Mobilière et onobiiere société OC “éie 
à Saint-Gilles lez-Bruxelles, chatissée de Charleroi, 4, D de 
L cent trente actions privilégiées. . . — 
#E22. La Caisse Centrale de Crédit du- Dore Hbo nd sue coopéra- 
he établie à Louvain, rue des Récollcts, 24, possesseur de huit cent 


 cinquante-cinq actions privilégiées. . . . . . . ec ; 


23. Le Crédit Général Liégeois, société donne. établies à pie 
ue Georges Clémenceau, 3, possesseur de cinq cent quarante actions 
pri vilévi ées. . e » e. e Q . LC] e e. e e. , e e. e e . e. e. ] C1 e e. ° 


Nombre 


F ‘actions de 
privilégiées soc le, 


50 


50 


25 


25 


5.440 


055 


855. 


540 


Nombre 


Numéros d'ordre, désignation des actionnaires. DL 
) 


24. La Banque H. Lambert, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue d'Egmont, 2, possesseur de cent quatre-vingts actions privilé- 
giées, . . . . D D ni RS aude 

25. La D deb Belge (ancienne banque E.-I,.-J. Em- 
pain), société anonyme, établie à Bruxelles, rue in du OL 
possesseur de cent quatre-vingts actions privilégiées. 

26. La société en commandite simple Cassel et Cie, be à D 
xelles, rue du Marais, 564, possesseur de cent quatre-vingts actions 
privilégiées. . dE er D CU CNE 

27. La société en nom collectif TJ. Matthicu et fils, établie à Bru 
xelles, rue Royale, 56, possesseur de cent quatre-vingts actions pri- 
VIIÉSIÉCS m0 se Da Se dr DNS ee di DD de 

28. La Banque Josse Allard, société anonyme, établic à Bruxelles, 
rue Guimard, 8, possesseur de cent quatre-vingts actions privilé- 
giées. . 

29. Le Crédit Général de Belgique, snciété anonyme, établie à 
Bruxelles, rue du Congrès, 14, possesseur de cent quatre-vingts 
actions privilégiées . . . . . , . . . . . . . . ; 

30. La Banque Nagelmackers fils et Cle, société en commandite 
simple, établie à Liége, rue des Dominicains, 5, possesseur de cent 
quatre-vingts actions privilégiées. . . . s 

31. Le Comptoir du Centre, Société de à anqué, de 
Dépôts et de Crédit, établie à Bruxelles. Grand’Place, 5, possesseur 
de cent quatre-vingts actions privilégiées. SR LA 

32. L'Ancienne Banque Leman, société anonymc, établie à Bru- 
xelles, rue des Colonies, 51, possesseur de No actions 
privilégiées. : 

33. La Banque du Dre Be ee anonyme, établie à de 
les, rue Thérésienne, 14, possesseur de quatre cent cinquante actions 
DrIVILÉRIÉESS à a LS RM En de RU EN 

34. La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue Thérésienne, 14, possesseur de quatre cent cinquante 
actions privilégiées. . . . . LT. 

35. Le Crédit Général du Congo né. anonyiue, établic à | Bru. 
xeiles, rue Royale, 66, possesseur de deux cent soixante-dix actions 
privilégiées. 

36. La Banque du Crédit Commercial Looiéte. anonyme, table à 
Anvers, rue Gérard, 4, possesseur de deux cent vingt-cing actions 
privilégiées. . . . . . : 

37. La Banque d'Épargned et de Crédit, société anonvme, établie à à 
Anvers, chaussée de Malines, 18, possesseur de quatre-vingt-dix 
actions privilégiées. + 

38. La Banque Générale Belge, tes anonyme, établie à à de 
rue d'Arenberg, 30, possesseur de deux cent vingt-cinq actions pri- 
VIléPICESS 5 2 AD a M MR NME e ss ere de 


d'actions de parts 
privilégiées sociales 


180 
180 
180 
180 
180 
180 
180 
180 


90 


270 
225 
Q0 


225. 


Numéros d'ordie, désignation des actionnaires, 


39. La Banque de Commerce, société anonyme, établie à Anvers, 
Longue rue de l'Hôpital, o, possesseur de deux cent vingt-cinq 
actions privilégiées. | RE EE RE et ee Ce 

40. La Banque Anversoise de Fonds publics et d'Escompte, société 
anonyme, établie à Anvers, place de Meir, 44, possesseur de quatre- 
vingt-dix actions privilégiées. . . . . . . . . . . . . . . .. 


41. M. Joseph Le Grelle banquier, demeurant à Anvers, rue de la 
Clef, 41, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 


42. La Caisse Hypothécaire Anversoise, société anonyme, établie à 


Anvers, rue des Tanneurs, 35, possesseur de cent trente-cinq actions 
privilégiées, : 
43. La firme die G. FA Kinder. établie à ho rue de la 
Giroflée, 2, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 
44, Ja Banque Arlonnaise, société anonyme, établie à Arlon, rue 
des Faubourgs, 1, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 
45. La, Banque de Charleroi, société anonyme, établie à Charleroi, 
possesseur de cent trente-cinq actions privilégiées. 
46. La banque H. Drèze, société en nom collectif, établie à iso, 
rue de Verviers, 21, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 
47. La Banque de Flandre, société anonyme, établie à Gand, place 
d’Armes, 32, possesseur de cent quatre-vingts actions privilégiées. 
48. La Banque Belge du ‘l'ravail, société anonyme, établie à Gand, 
rue des Foulons, 1, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées . 
49. La société en commandite simple Fabri et Cle, établie à Huy, 
rue du Marché, 24, possesseur de quatre-vingt-dix actions privilé- 
glées . : SR no RS TT 
50. La Banque Centrale de Liége, société anonyme, établie à Liége, 
place du Roi Albert, 14-16, possesseur de quatre-vingt-dix actions 
privilégiées. . PR Se DCS Re 
51. La Banque Dubois, société anonyme, établie à Liége, rue de 
l'Université, 41, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 
52. Le Crédit Commercial de Mons, société anonyme, établi à 
Mons, possesseur de quarante-cinq actions privilégiées. 
53. Le Crédit Ostendais, société anonyme, établie à Gide 
avenue Charles Janssens, I, possesseur de quarante-cinq actions 
privilégiées. . | 


Ensemble : soixante mille actions privilégiées et deux cent mille 
parts sociales, soit l'intégralité des titres des deux catégories. . 


Les actionnaires ci-après sont représentés, savoir : 


Nombre 


d'actions 
privilégiées 


228 


90 


45. 


135 


90 


O0 


de parts 
sociales 
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60.000 200.000 


Celui sous le n° 1, par M. Paul Charles, conseiller juridique de l'administration des 
colonies, demeurant à Schaerbeek, rue Seutin, 39, en vertu d’une procuration sous 


seing privé. 


Ceux sous les numéros 5, 9, 10, 12, 37 et 40 à 53 inclus, par M. Emile Braive, pré- 
qualifié, en vertu de dix-neuf procurations sous seing privé. 

Ceux sous les numéros 13, 15, 16, 25, 33, 34, 38 et 39, par M. Firmin Van Brée, pré- 
. qualifié en vertu de huit procurations sous seing privé. 

Ceux sous les numéros 14, 17 à 24 inclus, 26 à 32 inclus, 35 et 36, par M. Georges 
Moulaert, préqualifié, en vertu de dix-huit procurations sous seing privé. 

Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 


M. le président expose : 


I. Que l’assemblée a pour ordre du jour : 

10 Modifications aux statuts. 

ARTICLE DIX-NEUF. Libeller comme suit le texte du premier paragraphe : 

« La société est administrée par un conseil d'administration, composé decinq membres 
au moins et de dix au plus, sans que ce maximum puisse jamais être dépassé, même par 
voie de modifications aux statuts. 

» Les administrateurs sont nommés parmi ou en dehors des actionnaires par l’assem- 
blée générale et toujours révocables par elle. Le nombre des membres du conseil d’ad- 
ministration sera fixé par l’assemblée générale, statuant comme en matière ordinaire. 

» Les administrateurs seront de nationalité belge. » 

ARTICLE VINGT-CINQ. Libeller comme suit le dernier alinéa : 

«Le conseil fixe les pouvoirs, Ics attributions, les appointements des personnes 
mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. » 

ARTICLE TRENTE-QUATRE. Libeller comme suit le second alinéa : 

« Les assemblées générales sont ordinaircs ou extraordinaires. 

» L'assemblée ordinaire se réunira de plein droit le premier mardi d'octobre de chaque 
année, à quinze heures, et pour la première fois le premier mardi d'octobre mit neuf cent 
vingt-sept. » 

20 Nomination d’un neuvième administrateur. 

Ratification de la nomination définitive du neuvième administrateur nommé à titre 
provisoire par le conseil général, en séance du dix-sept juin mil neuf cent vingt-six 
(article vingt). 

3° Proposition de porter de neuf à dix le nombre 4e administrateurs en application 
de l’article dix-neuf des statuts modifiés. 


4° Nomination d’un dixième administrateur. 
50 Divers. 


II. Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites par une annonce 
insérée quinze jours au moins avant l’assemblée dans : 

Le Moniteur Belge, numéro du quinze octobre dernier. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro des quinze/seize octobre 
dernier. 

Et l’Etoile Belge, journal publié à Bruxelles, numéro du quinze octobre dernier. 

Et de plus, dans le Bulletin Officiel du Congo belge, numéro du quinze octobre dernier. 


III. Que, pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents et représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l’avis de convocation. 


IV. Que l'intégralité des soixante mille actions privilégiées et des deux cent mille 
parts sociales existantes est représentée. 


V. Que, par conséquent, l’assemblée est VAIO constituée pour délibérer sur 
les objets de l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le président propose à l’as- 
semblée d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux : | 

ARTICLE DIX-NEUF. Le texte du premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes qui formeront désormais les trois premiers alinéas : | 

« La société est administrée par un conscil d'administration, composé de cinq menmi- 
bres au moins et de dix au plus, sans que ce maximuin puisse jamais être dépassé, même 
par voie de modifications aux statuts. 

» Les administrateurs sont nommés parmi ou en dehors des actionnaires par l’assem- 
blée générale et toujours révocables par elle. Le nombre des membres du conseil d’ad- 
ministration sera fixé dans les limites ci-dessus, par l'assemblée générale, statuant 
comme en matière ordinaire. 

» Les administrateurs seront de nationalité belge. » 

ARTICLE VINGT-CINQ. Le dernier alinéa est modifié comme suit : 


«Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements des personnes 
mentionnées à l’alinéa précédent, Le conseil peut le: révoquer en tout temps. » 

ARTICLE TRENTE-QUATRE. Le texte du deuxième alinéa est remplacé par les disposi- 
tions suivantes qui formeront désormais les deuxième et troisième alinéas : 


> 


«Les assemblées générales sont ordinaires où extraordinaires. 


» L'assemblée générale Ordinaire se réunira de plein drait le premier mardi d'octobre 
de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le premier mardi d'octobre 
mil neuf cent vingt-sept. » 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont successivement adoptées par l'assemblée, à 
l’unanñuité des voix. 


RATIFICATION DE LA NOMINATION D'UN NEUVIÈME ADMINISTRATEUR 


L'assemblée, à l’unarimité, ratifie la nomination, qui devient ainsi définitive, de 
M. Adolphe de Meulemeester, général, demeurant à Etterbeek, avenue de Tervueren, 72 
comme neuvième administrateur, faite à titre provisoire par le conseil général dans sa 
séance du dix-sept juin mil neuf cent vingt-six. : 


NOMINATION D'UN DIXIÈME ADMINISTRATEUR. 


I,;/assemblée, à la même unanimité, décide de porter le nombre des administrateurs 
de neuf à dix et appelle à cette nouvelle place : 


M. Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 147, 
ici intervenant et acceptant. 


La séance continue. 


De tout quoi, le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 


— 9 — 


Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée et l'intervenant ont signé 


— 


avec le notaire. 


(Signé) N. Arnold, P. Charles, F. Van Brée, E. Braive, G. Moulaert, J. Rodhain, À. de 
Meulemeester, A. Vangele, G. de Bournonville, Ed. Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 12 novembre 1926, volume 1207, folio 49, case 12. 
Sept rôles, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
ED. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président ff. de président du Tribunal de 
rre instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Van Halteren, 
notaire à Bruxelles. | 

| Bruxelles, le 4 décembre 1926. 

Sceau, DE HEYN-WOESTE 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. | | 
| Bruxelles, le 6 décembre 1926. 

Pr Le Directeur, 

Sceau. J. VAN NYIEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 6 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C, VERVLOET, 
des Colonies. __ Droit perçu: fr. 5. 
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« Société lamebiièes, Commerciale et Agricole du Congo Belge » 
SC A) 


(Société .congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 24 décembre 1926). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf novembre. 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire, résidant à Bruxelles, 


Furent présents ou représentés : 


1. Monsieur Louis Prévot-Cambier, ingénieur du génie -civil, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, avenue Jef Lambeau, numéro 0, 


«2. Monsieur Félix Voituron, ingénieur, directeur des Carrières Unies, demeurant à 
Lessines, rue de la Station, numéro 35. 


3. Madame Eugénie De Mulder, rentière, demeurant à Bruxelles, rue Blanche, n°5. 
4. Monsieur Charles Vertongen, ingénieur demeurant à Douai, rue d'Arras, numéro 41. 


5. Monsieur Eugène Rowart, industriel, demeurant à Auvelais, rue des Glaces Natio- 
nales, numéro 25, 


6. Monsieur François, — dit Ernest --- Sohie, propriétaire, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, numéro 211. 

7. Monsieur Emile Masson, ingénieur, demeurant à Verviers, rue de la Paix, n° 10. 

8. Monsieur Fernand Bidart, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 555. 


0. Monsieur Maurice Harmignie, avocat, demeurant à Mons, rue du Gouvernement, 
numéro 50. 


10. Monsieur Robert Watteyne, docteur en médecine, demeurant à Gilly, rue Paradis 
des Chevaux, numéro 4. 


rI. Monsieur Auguste Ponselet, brasseur-malteur, demeurant à Anderlues. 


12. Monsieur Jean-Joseph De Nola, exportateur, demeurant à Malines, avenue 
Wilson, numéro 21. 


13. Monsieur François-René Musielien ingénieur, demeurant à Lessines, Hôtel du 
Paon d'Or. 


14. Monsieur Lucien Van Damme, ingénieur, directeur de la Société Belge de Recher- 
ches Minières en Afrique, demeurant à Schaerbeek, avenue Sleeckx, numéro 70. 


15. Monsieur Vital Bastin, professeur, demurant à Mons, boulevard Sainctelette, 
numéro 73. 


16. Monsicur Paul Delleur, ingénieur des constructions civiles, demcurant à Bruxel- 
les, avenue Louise, numéro 330. 


17. Monsicur Raymond Kéon, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Legrand. 
numéro 33. 


_18. Madame Anna-Nasi-Vedova “lusini, sans profession, demeurant à Modena 
(Italie), rue Saint Agastino, numéro 18. 
æ 
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19. Monsieur Joseph De Croës, ingénieur, demeurant à Woluwe Saint- Pierre, avenue 
de Tervueren, numéro 253. 


20. Monsieur Léon-Lucien Lanthier, pharmacien, demeurant à Gilly, chaussée . de 
Fl-urus, numéro 130. | 

21, Monsieur Henri Genucchi, industriel, président de la Chambre de Commerce 
Suisse, demeurant à Bruxelles, rue de Woeringen, numéro 21. 

22. Monsieur René Bastin, ingénieur, demeurant à Mons, boulevard Sainctelette, 
numéro 73. 


23. Monsieur Robert Prévot, docteur en Fvors, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, 
rue Antoine Bréart, numéro 52. 


24. Monsieur Jean Menten, comptable, demeurant à Liége, rue du Calvaire, n° 30, : 


25. Monsieur Achille Piérard, contrôleur général des charbonnages de Trieu-Kaisin, 
demeurant à Gilly, rue Hanoteau, numéro 50. : 


26. Monsieur Roumaldi Tusini, ingénieur-agronome, demeurant à Bruxelles, place 
de Brouckère (Hôtel M. étropole). 


27. Monsieur Jules Gillieaux, agent commercial, demeurant à Gilly, rue Hanoteau, 
numéro I. 


28. Madame Germaine Gillieaux, sans profession, demeurant à Gilly rue Hanoteau, 
numéro I. 


29. Monsieur Joseph de Ruelle, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue des 
Églantiers, numéro 30. 


30. Monsieur Robert Debilde, comptable, secrétaire aux Carrières Unies, demeurant 
à Lessines, rue de Grammont, numéro 20. 


31. Mcnsieur Joseph Minet-Paris, emplové de banque, demeurant à José Battice, 


32. Monsieur Léopold Molinghen, négociant en je r1es, demeurant à Dison, rue 
Neuve, numéro 17. 


33. Monsieur Albéric Octave Vyncke, industriel, demeurant à Gand, rue de Meule- 
stede, numéro 61. 


34. Monsieur Charles De Launoy, professeur à l'Université de Gand, conseiller cola- 
nial, demeurant à Etterbeek, rue Louis Hap, numéro 83, 


35. Monsieur Ælie Nias, ancien industriel, juge consulaire, demeurant à Bruxelles, rue 
des Deux Eglises, numéro 80. 


36. Monsieur Anselme Baïlleux, nr directeur de charbannages, demeurant 
à Châtelincau, numéro 75, rue du Trieu-Kaisin. 


37. Monsieur Paul Boulanger, négociant, industriel, demeurant à Uccle, avenue de 
la Floride, numéro 52. 


38. Monsieur John Claes, agent commercial, demeurant à Ixelles, rue Jules Lejeune, 
numéro 40. | 


\ 


39. Monsieur Jean Caruso, commerçant, demeurant à l'ervueren, avenue Elisabeth, 
numéro 18. 


40. Monsieur Edgard Gustave-Victor Cerckel, directeur des installations d'Anvers 
de la société Belgiam Benzine et C9, demeurant en la dite ville, quai ER 
numéro IO0. 


41. Monsieur Augustin Ficq, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue 
Arthur Goemaere, numéro 60, 
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42. Monsieur Jean-François Breuer, industriel, demeurant à Bousvaf. 


43. Mcnsieur Pol Chabeau-Jowat, FRA RRIeRE de Commerce, demeurant à Visé, rue 
de la Fontaine. 


44. Monsieur Fernand Thiébaut, industriel, sénateur, -. à Linkebeek. 


45. Monsieur Louis Dupont, ingénicur, demeurant à Morlanwelz, rue des Ecoles, 
numéro 93. | 


46. Monsieur Max Ansotte, ingénieur, demeurant à Dinant, Faubourg Saint-Paul. 


47, Monsieur Maurice Silverberg, négociant, demeutant à Bruxelles, rüe Neuve, 
numéro 60. 


48. Monsieur Léo Van Coppenolle, négociant, importateur de bois tunes demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Eyck, numéro 10. 


49. Monsieur Serge Lambert, ingénieur, demeurant à Jumiet, rue des Verreriss, 
numéro 2. 


50. Monsieur Louis Bernheim, lieutenant-général, eu à Etterbeek, avenue 
Nouvelle, numéro 18. | 


51. Monsieur Jean Bernh-im, industriel, demeurant à Saint-Gilles, place Maurice Van 
Meenen, numéro 22. 


52. Monsieur Léon Vermeire, industriel, demeurant à Saint-Nicolas-Waes, rue de la 
Station, numéro 80. 


53. Monsieur Fernand Evrard, docteur en droit, demeurant à Ormeignies. 


54. Monsieur Maurice Mens, commerçant, demeurant à Bruxelles, rue des Petits 
Carmes, nüméro 41. 


55. Monsieur Albert Bourseau, rentier, demeurant à Verviers, rue Bidaut, n° 17. 
56. Monsieur Joseph Joassin, négociant, demeurant à Liége, rue des Wallons, n°154. 


57. Monsieur Auguste Machiels, fabricant de chaussures, demeurant à Forest-Bru- 
xelles, avenue Van Volxem, numéro 205. 


58. Monsieur Louis Machiels, industriel, demeurant à Forest-Bruxelles. iue des 
Chataignes, numéro 24. | 


59. Monsieur Eugène Van Velthcm, ingénieur, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
boulevard Léopold II, numéro 66. 


60. Monsieur Paul Brégentzer, avocat, demeurant à Mons, placc du Parc, numéro 10. 


61. Monsieur Léon Guinotte, avocat honoraire à la Cour d’appel, demeurant à 
Bellecourt par Bascoup. 


62. Monsieur Louis-Joseph Van den Bosch, receveur particulier, demeurant à Anvers, 
canal des Récollets, numéro 35. 


63. Monsieur Alexandre-Ernest De Groote, D maritime, demeurant à Anvers, 
quai Ortélius, numéro 2, 


64. Monsieur Georges Huygens, notaire, demeurant à Auderghem, boulevard du 
Souverain, numéro 256. 


65. Monsieur Léon Demoulin, industriel, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue 
Van Volxem, numéro 297. 


66. Monsieur Edouard Pironet, chimiste, demeurant à Liége, rue des Muguets, n° 16. 


67. Monsieur Cyrille Van der Vennet, vérificateur de l'enregistrement, demeurant à 
{xelles, avenue de l’Hippodrome, numéro 122. 


68. Monsieur Paul Jeanmart, notaire, demeurant à Namur, rue Pépin, numéro 3. 


69. Monsieur Jules Holvoet, éleveur, demeurant à Blandain. 

70. Mademoiselle Valentine Schiettecatte, cultivatrice, demeurant à Ormeigties. 

71. Monsieur Léon Schiettecatte, cultivateur, demeurant à Ormeignies. 

72. Mademoiselle Irma Schiettecatte, cultivatrice, demeurant à Ormeignies. 

+3. Monsieur Clovis Pottier, éleveur, demeurant à Ellignies-Sainte-Anne, 

74. Monsieur René Thyssen, banque-assurances, demeurant à Blicquy. | 

75. Monsieur Léonce Vandevelde, notaire, demeurant à Gand, rue des Baguettes, 
numéro 33. 

76. Monsieur le comte Raoul de Lévignen, rentier, bourgmestre de et à Houx. 


77. La firme Outshoorn et Landau, société en nom collectif, établie à Anvers, place 
de Meir, numéro 47. 


78. Monsieur Albert de Poortere, négociant, demeurant à Anvers, rue Houblon- 
nières, numéro TO. 


70. Monsieur Guillaume Van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, rue 
des Palais, numéro 7. 


80. Mademoiselle Vvonne-Mathilde-Flore-Elia-Sylvie Delatte, sans profession, de- 
meurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, numéro 146. 

81. Monsieur Georges Colignon, commerçant, demeurant à Anvers, rue d’Arenberg, 
numéro 5. | 

82. Monsieur Emmanuel Muller, colonel honoraire, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Forêt, numéro 200. 


83. Monsieur Henri Kullmann-Thom, commissionnaire exportateur, demeurant à 
Bruxelles, rue Joseph II, numéro 68. 


— 


84. Monsieur Emile Butaye, notaire honoraire, demeurant à Anvers, avenue Char- 
lotte, numéro 37. 


8. Monsieur Paul Michaux, officier, demeurant à Le Glain-Rixensart. 


86. Monsieur Henri-Jean Mathot, agent de change, demeurant à Anvers, chaussée 
de Malines, numéro 67. 


87. Monsieur le Baron Adolphe de Viron, rentier, demeurant à Bruxelles, petite rue 
du Nord, numéro 1. 


88. La société anonyme « Comptoir Immobilier », ayant son siège à Anvers, Jardin 
des Arbalétriers, numéro 40. 


89. Monsieur Giovanni Pin, commerçant, demeurant à Molcnbeek-Saint-Jean, 
chaussée de Ninove, numéro 38. 


90. Monsieur Alfred-Léon Debroux, officier, demeurant à Bruxelles, Square Marie- 
Louise, numéro I, 


o1. Monsieur Louis Criquillion, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
avenue de France, numéro 40. 


92. Madame Dora Silberstein, sans profession, demeurant à Anvers, avenue de 
Belgique, numéro 101. 


93. La firme « Jacobs et Hertoghe », agents de change, établie à Anvers, rue Bourla 
numéro 15. 


94. Monsieur Walter Aeby, agent maritime Red-Star-Line, demeurant à Anvers. 


95. Monsieur Johan Van der Sijp, docteur en médecine, demeurant à Nimègue, 
Graafschestraat, numéro 6. | 
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96. Monsieur Prosper Spotbeen, négociant, demeurant à Fuürhes, rue du Sud, n° 14. 

97. Monsieur Georges Dufossez, industriel, demeurant à Morlanwelz. 

08. Monsieur Oscar Derclaye, ingénieur, demeurant à Pâturages, rue de la Tannerie, 
numéro I2. | 

09. La firme « Delgouffre et Ci», établie à Saint-Gilles-Bruxclles, rue Hôtel des 
Monnaies, numéro 4, 

100. Monsieur Maurice Van de Vyvere, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue 
Montoyer, numéro 38. : 

101. La société anonyme « Union Commerciale d'Outremer », ayant son siège à An- 
vers, rue d'Arenberg, numéro I. | 

102. Monsieur Eugène Hertoghe, docteur en médecine, demeurant à Anvers, chaussée 
de Malines, numéro 34. | 

103. Madame Eugène Hertoghe, sans profession, demeurant à Anvers, chaussée de 
Malines, numéro 34. 

104. Monsieur Charles Rutten, employé, demeurant à Waterloo, rue Emile Dury, 
numéro 61. | 

105. La société en nom collectif: «Louis Eyckman et Cie», établie à Anvers, rue 
Longue de l'Hôpital, numéro 46. 

106. Monsieur Jean-Henri Delleur, administrateur de société, demeurant à Boitsfort, 
chaussée de La Hulpe, numéro 170, | 

107. Monsieur Fernand Radelet, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de la Régence. 

108. Monsieur Marcel Van de Putte, répétiteur à l’Université, demeurant à Liége, 
boulevard de la Sauvenière, numéro 32. 

109. Monsieur Lingi Promentorio, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue de Livourne, 
numéro 33. 

110. La société anonyme «Consortium Industriel, Commercial et Immobilier », 
ayant son siège à Bruxelles. 


Les sociétaires nommés sous les numéros 5, I2, I4, 16, 21, 35, 41, 43, 50, 53, 60, 78, 
70, 82, 83, OI, 104, 106, 107 et 108, sont présents en personne. — Les autres sont repré- 
sehtés : ceux numéros I, 2, 4, 7, 8, IO, II, 13, 17, 10, 20, 23, 27, 28, 33, 37, 30, 42, 45, 
46, 48, 62, 64, 67, 68, 75, 96 et 98 par Monsieur Paul Delleur, lequel se porte en outre 
fort pour les numéros 66 et 105; ceux numéros 3, I8, 26, 89 par Monsieur Genucchi; 
ceux numéros 69 à 74 par Monsieur Fernand Evrard; ceux numéros 6, 20, 34, 44 et 63 
par Monsieur Jean-Henri Delleur; ceux numéros 9, 15, 22, 25, 30, 26, 49, 59, 61 et 97 
par Monsieur Brégentzer; ceux nommés sous les numéros 24, 40, 55, 56, 76, 80, 85, 
87, 90 et 99 par Monsieur Emmanuel Muller; ceux nommés sous les numéros 31, 32, 
38, 54, 57, 58 et 67 par Monsieur Fernand Radelet; ceux numéros 47, 94, 95, par 
Monsieur Augustin Iicq; ceux numéros 51 et 52 par Monsieur Louis Bernheim ; 
ceux numéros 77 et 92 par Monsieur Lucien Van Damme; ceux nommés sous les 
numéros 81 et 86 par M. Louis Criquillion; celui numéro 84 par Monsieur Guillaume 
Van de Putte ; ceux nommés sous les numéros 93, 102 et 103 par M. Georges Hertoghe; 
celui nommé sous le numéro 101 par Monsieur André Van Hoorebeke, agent de change, 
demeurant à Anvers, en vertu de quatre-vingt-cinq pouvoirs sous seings privés qui 
sont ci-annexés et qui seront enregistrés en même temps que les présentes. 

La société « Comptoir Immobilier », nommée sous le numéro 88, est représentée par 


Monsieur Fernand Wagemans, demeurant à Berchem-lez-Anvers, administrateur, 
recteur de la société. 

La société aronyme « Consortium Industriel, Commercial et”’Immobilier », nommée 
sous le numéro IIo, est représentée par Messieurs Jean-Henri Delleur = Fernand 
Radelet, prénommés, deux de ses administrateurs. . 

Et Monsieur Promontorio nommé sous le numéro 100, est représenté aMonsieur 
Henri Genucchi, précité, en vertu d’un acte de procuration en minute reçu par le notaire 
soussigné, le vingt-six août dernier, dont une expédition est ci-annexée. 

Lesquels ont déclaré arrêter comme suit, les statuts de la société constituée par les 
présentes. | 





TITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE UN. 


Il est créé unie société congolaise à responsabilité limitée sous le régime de la législation 
de la Colonie du Congo Belge, ayañt une individualité juridique distincte de celle des 
associés, sous la dénomination : « Société Immobilière, Commerciale et Agricole du 
Congo Belge ($. I. C. A.) ». La société pourra prendre la dénoniination de : « La Sica ». 

Le siège social est à Léopoldville. | 

Le siège administratif est à Bruxelles. 

Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d’administratioti, être 
transféré en une autre ville de Belgique. 

La société peut, par décision du conseil d'administration, créer des succursales, 
bureaux, agenices ou sièges d'exploitation, tant en Belgique que dans la colonie ou 
ailleurs. 


| ART. 2. 

La société a pour objet la mise en valeur et l'exploitation agricole, industrielle et 
commerciale des domaines faisant l’objet des apports ci-après spécifiés, ainsi que de tous 
autres domaines dont elle pourrait acquérir la propriété, la jouissance ou le droit d’ex- 
ploitation. 

Elle pourra faire toutes opérations pastorales, agricoles, forestières, industrielles, 
commerciales, immobilières ou autres se rattachant directement ou indirectement à la 
réalisation de cet objet. 

Elle pourra notamment acquérir des intérêts, sous quelque forme que ce soit, dans 
toutes entreprises créées ou à créer, dont l’objet serait analogue ou connexe au sien. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans à partir de ce jour. Elle peut prendre des 
engagements ou acquérir des concessions pour un terme dépassant cette durée. Elle 
peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement dans les conditions 
prévues ci-après pour les modifications aux statuts. | 


TITRE II. 


Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. 4. 


Le capital Hé est fixé à deux millions cinq cent mille francs, ER par deux 
mille cinq cents actions de mille francs chacune. 

Il est en outre créé douze cent cinquante parts de fondateur sans désignation de 
valeur. | 


ART. 5. 


Monsieur Promontorio, par l'organe de son mandataire prénommé, déclare faire 
apport à la présente société : 

19 De la propriété des biens suivants : 

Un terrain situé à Kinshasa (Léopoldville) Congo Belge, contigu au Nord, à l’Est et 
Sud, des chemins publics, à l'Ouest à Louis-François-Joseph et Estchenko Valentin, — 
cette propriété est inscrite au plan communal sous le numéro 122, elle a une superficie 
de quarante-six ares quatre-vingt-neuf centiares septante-un centièmes, — ainsi que 
tous les bâtiments, installations et produits quelconques se trouvant sur cette propriété. 

. La société aura la pleine propriété et la jouissance de ces biens à dater de ce jour. 


Ces biens sont apportés quittes'et libres de toutes charges privilégiées ou hvpothé- 
caires, à l'exception d’une dette hypothécaire de sept cent mille francs congolais, envers 
la-Banque du Congo, selon acte d'ouverture de crédit en date du vingt novembre mil 
neuf cent vingt-cinq, — laquelle dette est mise, par les présentes, à charge de la société 
présentement constituée. — Toutefois, Monsieur Promontorio déclare n'avoir engagé 
à ce jour, sur la dite dette hypothécaire, qu’une somme de cinq cent mille francs et il 
accepte de prendre à sa charge personnelle, l'excédent éventuel du débit au delà des 
dits cinq cent mille francs. . 

En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Promontorio, huit cent 
cinquante actions de mille francs, entièrement libérées et douze cent cinquante parts” 
de fondateur, sans désignation de valeur, à charge par lui de désintéresser les concours 
auxquels il aurait fait appel. 

2. D: tous les droits résultant du contrat numéro 2382, conclu le vingt-neuf février 
mil neuf cent vingt-quatre, entre Monsieu: Promontorio et le Gouverneur de la province 
du Congo-Kasaï, tant en ce qui concerne le droit d'occupation provisoire pendant cinq 
. ans du terrain rural destiné à un usage agricole, situé à Kingabwa, d’une superficie de 
cinquante hectares, qu’en ce qui concerne le droit d'acquérir la propriété ou la location 
de ce terrain à l'expiration de la dite période de cinq ans. —- Cet apport étant fait, sous 
réserve d'autorisation du Gouvernement Général 

Moûsieur Promontorio s'engage à remplir par lui-même, aux risques et profits éven- 
tuels de la société et aux frais de celle-ci, toutes les charges imposées par le dit contrat 
pour pouvoir acquérir la propriété. 

Moyennant qu’il ait accompli, à l'entière satisfaction de la société, les susdites obli- 
gations, la société usera, aussitôt que possible, de la faculté d’acquérir la propriété du 
dit domaine et paiera à Monsieur Promontorio, après qu’elle en sera devenue proprié- 


taire, la somme de deux cent mille francs, sous déduction du prix à payer par clle au 
Gouvernement pour l’acquisition de la dite propriété. 

Il est, toutefcis, entendu que la susdite somme de deux cent mille francs ne sera due 
à Monsieur Promontorio que si et dans la mesure où les bilans successifs de la société 
auront accusé un bénéfice total dépassant la somme de cinq cent mille francs. 


A 


< 


ART. CO. 


Le « Consortium Industriel, Commercial et Immobilier », société anonyme précitée, 
fait apport à la société présentement constituée, de ses études, frais, démarches et 
recherches préalables à la constitution de la société. | 

En rémunération de cet apport, il lui est attribué une somme de cent mille francs qui 
lui sera payable immédiatement après la constitution de la société, 


ART. 7. 


Les seize cent cinquante actions restantes, formant avec les huit cent cinquante 
actions ci-dessus attribuées à Monsieur Promontorio, l’ M LE du capital social, sont 
souscrites en espèces, comme suit, par : 


Monsieur Prévot-Cambier, quatre actions... . . . . . . . . . . . . . . . 4. 
Monsieur Félix Voituron, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Madame Eugénie De Mulder, vingt-quatre actions 24 
Monsieur Charles Vertongen, huit actions. DUR FE Dee ro UE 8 
Monsieur Eugène Rowart, vingt actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Ernest Sohie, vingt actions, . . . .. . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Emile Masson, quatre actions. . . . . .. . . . . . . . . . .. 1 
Monsieur Fernand Bidart, cinquante actions. . . . . . . . . . . . . .. 50 
Monsieur Maurice Harmignie, seize actions. . . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Robert Watteyne, douze actions. . . . . . . . . . . . . . . . 12 
Monsieur Auguste Ponselet, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Jean-Joseph De Nola, vingt actions. . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur François Mustelier, quatre actions. . . . . . .. . . . . . . . . 4 
Monsieur Lucien Van Damme, dix actions. . . . . . . . . . . . . . . . I0 
Monsieur Vital Bastin, huit actions. . . . . . . . . . . , . . . . . . . 8 
Monsieur Paul Delleur, quatre actions. . : ns 4 
Monsieur Raymond Kéon, quatre actions. I 4 
Madame Anna Tusini, vingt actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Joseph De Croës, douze actions. . . . . . . . . . . . . . . . 12 
Monsieur Léon Lanthier, quatre actions. . . . . . . . . . . . ... . . . 4 
Monsieur Henri Genucchi, quatre-vingts actions. . . . . . . . . . . . . 80 
Monsieur René Bastin, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Robert Prévot, quatre actions. . . . . .. . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Jean Menten, vingt actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Achille Piérard, quatre actions. . . . . . . . . . . : . . + . . 4 
Monsieur Roumaldi Tusini, quatorze actions. . . . . . . . . . . . . . .  X4 
Monsieur Jules Gillieaux, quatre actions. . . . . . . . . . . . 4 
Madame Germaine Gillieaux, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Joseph de Ruelle, quatre actions. . . . . . . , . . . . . + + . 4 
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Monsieur Robert Debilde, quatre actions. 
Monsieur Joseph Minet-Paris, quatre actions. 
Monsieur Léopold Molinghen, quatre actions. 


_ Monsieur Albéric Vyncke, seize actions. 


Monsieur Charles De Launoy, huit actions. 
Monsieur Elie Nias, huit actions. 
Monsieur Anselme Baiïilleux, huit ou 


Monsieur Paul Boulanger, quatre actions. 


Monsieur John Claes, seize actions. 

Monsieur Jean Caruso, huit actions. 

Monsieur Edgard Cerckel, quatre actions. 
Monsieur Augustin Ficq, soixante actions. 
Monsieur Jean-François Breuer, huit actions. 
Monsieur Pol Chabeau-Jowat, quatre actions. 
Monsieur Fernand Thiébaut, douze actions. 
Monsieur Ijouis Dupont, dix actions. 
Monsieur Max Ansotte, quatre actions. 
Monsieur Maurice Silverberg, quatre actions. 


Monsieur Léo Van Coppenolle, vingt-quatre actions. 


Monsieur Serge Lambert, quatre actions. 
Monsieur Louis Bernheim, deux actions. 
Monsieur Jean Bernheim, quatre actions. 
Monsieur Léon Vermeire, quatre actions. 
Monsieur Fernand Evrard, vingt-quatre actions. 
Monsieur Maurice Mens, trente actions. 
Monsieur Albert Bourseau, quatre actions. 
Monsieur Joseph Joassin, quatre actions, 
Monsieur Auguste Machiels, huit actions. 
Monsieur Louis Machiels, huit actions. 
Monsieur Eugène Van Velthem, dix actions. 
Monsieur Paul Brégentzer, dix actions. 
Monsieur Léon Guinotte, vingt actions. 
Monsieur Louis Van den Bosch, dix actions. 
Monsieur Alexandre De Groote, vingt-cinq actions. 
Monsieur Georges Huygens, huit actions. 
Monsieur JIéon Demoulin, huit actions. 
Monsieur Edouard Pironet, quatre actions. 
Monsieur Cyrille Van der Vennet, huit actions. 
Monsieur Paul Jeanmart, douze actions. 
Monsieur Jules Holvoet, quatre actions . 


Mademoiselle Valentine Schiettecatte, quatre AO. 


Monsieur I,éon Schiettecatte, quatre actions. 
Mademoiselle Irma Schiettecatte, quatre actions. 
Monsieur Clovis Pottier, quatre actions. 
Monsieur René Thyssen, quatre actions. 
Monsieur Léonce Vandevelde, huit actions. 
Monsieur le comte de Lévignen, douze actions. 
La firme « Outshoorn et Landau», seize actions. 
Monsieur Albert De Poortere, cent actions. 
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Monsieur Guillaume Van de Putte, nonante actions. . . . . . . . . . . 90 
Mademoiselle Vvonne Delatte, huit actions. . . . . . . . . . . . . . . _8 
Monsieur Georges Colignon, huit actions. . . . . . . . . . . . . . . . 8 
Monsieur Emmanuel Muller, quarante-quatre actions. UE D EUR de 44 
Monsieur Henri Kullmann-Thom, vingt actions. D D dat Du 0 20 
Monsieur Emile Butaye, vingt actions. . : . . . . ..... . . . . . . 20 
Monsieur Paul Michaux, quatre actions. . . . . ., . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Henri-Jean Mathot, seize actions. . . . . . . . . . . . . . . 16 
Monsieur le baron de Viron, vingt-quatre actions. . . . . . . . . . . . . 24 
La société « Comptoir Immobilier », cent dix actions. . , . . . . . . . . 110 
Monsieur Giovanni Pin, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Alfred Debroux, quatre actions. . . . . . . . . ... . . . : . 4 
Monsieur Louis Criquillion, cinq actions. . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Madame Dora Silberstein, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . . 4 
La firme Jacobs et Hertoghe, trente-deux Done de ue De CU 32 
Monsieur Walter Aeby, trente-deux actions, ,. . . . . . . . . . . . . . 32 
Monsieur Johan Van der Sijp, seize actions . . . . . . . . . . . . . . 16 
Monsieur Prosper Spotbeen, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Georges Dufossez, huit actions. . . . . . . . . . . . . . .. à 
Monsieur Oscar Derclaye, quatre actions. . . . . . .. . . . ... . . .. 4 
La firme « Delgouffre et Cie», quatre actions. . . . . . . . . . . .. À 
Monsieur Van de Vyvere, huit actions. SI À PRES 3 
Union Commerciale d’'Outremer, douze actions. . . . . . . . . . . . . 12 
Monsieur Eugène Hertoghe, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . 4 
Madame Eugène Hertoghe, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Rutten, quatre actions. . . . D RU le en 4 
La société « Louis Eyckman et Cie», nee vos D RS US D 20 
La société « Consortium », cent quarante-sept actions. . . . . . . . . . . 147 
Monsieur Jean-Henri Delleur, douze actions . . . . . . . . . . . . . . 12 
Monsieur Fernand Radelet, une action. . . . . .. . . . . . . . . . . . 1 
Monsieur Marcel Van de Putte, dix actions . . . . . . . .. . . . . . . 10 
Ensemble : seize cent cinquante actions. . , , , , . . , . , , , , . . , 1650 
ART. 8. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des seize cent cinquante 
actions souscrites contre espèces, il a été versé cinquante pour cent, soit en tout une 
somme de huit cent vingt-cinq mille francs, qui se trouve dès à présent à la disposition 
de Ja société, 

Les cinquante pour cent restants seront versés aux époques : à fixer par le conseil 
d'administration, mais au plus tôt deux mois après la date des présentes, 

L'actionnaire qui, après un préavis de huit jours signifié par lettre recommandée, 
reste en retard de satisfaire à un appel de fonds, devra bonifier à la société, les intérêts 
calculés à huit pour cent l’an, à partir du jour de l’exigibilité du versement. Le conseil 
d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat pendant un 
mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres en bourse ou 
par notaire, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû ainsi que tous domnia- 
ges intérêts. 


A 
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Le conseil d'administration peut, s’il le juge utile, autoriser les versements anticipa- 


tifs dont il déterminera les conditions. 


ART. O. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. 

Lors de toute augmentation de capital, les nouvelles actions à souscrire en espèces 
seront offertes par préférence aux propriétaires d'actions existantes, au prorata du 
nombre de titres appartenant à chacun d’eux. 

Sauf décision contraire de l’assemblée générale, le conseil d'administration détermi- 
nera les délais et conditions des souscriptions nouvelles, les effets de non usage éventuel 
du droit de souscription par certains propriétaires de titres ainsi que les conditions des 
conventions à passer éventuellement avec tous tiers pour assurer la souscription de tout 
ou partie des actions nouvelles. | 

Aucune action ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART, IO. 


Les actions restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 

Lorsque le montant en aura été complètement versé, les actions nominatives pourront 
être transformées en actions au porteur, ce à la demande de l’actionnaire et à ses frais. 
_ Jlest tenu au siège administratif un registre des actions nominatives dont tous les 
actionnaires peuvent prendre connaissance, | 

Ce registre contient : | 

a) La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions. : 

b) L'indication des versements effectués. 

c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires, tenu au siège administratif, désigné par le conseil d'administration. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions sont délivrés aux 
actionnaires, | 


ART. II. 


Les héritiers, créanciers au ayants cause d'un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société ; frapper ces derniers d'opposition : en demander le partage ou la licita- 
tion, ni s’immiscer en aucune manière dans l’adniinistration; ils doivent, pour l’exer- 
cice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'assemblée générale. 


ART, I. 


La société ne reconnaît, quant à l’exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 


actionnaires, qu’un seul propriétaire pour chaque action. S'il y a plusieurs propriétaires 
d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce 
qu'une seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. 13. 


Les actionnaires ne sont responsables des engagements de la société que jusqu'à 
concurrence du montant de leurs actions. 


TITRE JII. 
Administration. — Direction. = Surveillance. 
ART. I4. 


La société est administrée par un coriseil composé de trois membres, au moins, asso: 
ciés ou non, élus par l'assemblée générale des actionnaires et.en tout temps révocables 
par elle. | | | 

Le ncmbre des administrateurs est fixé par l'assemblée générale, | 

Ie premier conseil d'administration prendra fin immédiatement après l’assemblée 
générale annuelle ordinaire de mil neuf cent trente-quatre. À cette assemblée, le conseil 
sera soumis en enticr à réélection et par la suite, chaque année, un ou plusieurs admi- 
nistrateurs seront soumis à réélection, d’après un roulement déterminé par tirage au 
sort, de manière que la durée d’aucun mandat n'excède six années. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


ART. 15. 


En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, d'une place d'admi- 
nistrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administrateurs et les 
commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provisoire n’aura d'effet que 
jusqu’à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui devra, 
soit la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. L'administrateur élu en rem- 
placement d’un autre, avant l’expiration du mandat de celui-ci, achève le mandat de 
son prédécesseur. | 


ART. 16. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, un président et un vice-prési- 
dent. I1 peut déléguer la gestion journalière de la société, soit à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs délégués, soit à un comité de direction, soit à un ou plusieurs directeurs, 
choisis dans ou hors son sein, associés ou non. Il peut également déléguer des pouvoirs 
spéciaux à tous mandataires. 


Il pourra choisir un secrétaire général dans ou hors son sein, associé au non. 


Il fixe les pouvoirs et les émoluments des personnes mentionnées aux alinéas qui 
précèdent. Il peut les révoquer en tout temps. 
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ART. 17. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-prési- 
dent ou d’un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige. 
J1 doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. Les réunions se 
tiennent au lieu indiqué par la convocation. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié . 
au moins de ses membres sont présents ou représentés. Toute décision du conseil est 
prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix du président ou de 
l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par écrit ou par 
télégramme à un autre administrateur pour le représenter aux séances du conseil et y 
voter en ses lieu et place. 

Le délégant est, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent ; aucun délégué 
ne peut représentet ainsi plus d’un administrateur. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par Îles 
administrateurs qui ont assisté à la délibération et au vote ; les délégués signent, en 
outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. Ces 
procès-verbaux sotit inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif, 
les délégations y sont annexées. Ils font foi des décisions prises. 


Le président ou deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de dispositions qui intéressent la société. 

out ce qui n’est pas expressément réservé par les présents statuts à l'assemblée 
générale est de la compétence du conseil d'administration. Il a notammient le pouvoir 
de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui entrent dans l’objet social ainsi 
que tous les apports, cessions, souscriptions, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations, 

Ï1 peut, entre autre, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïil ou 
sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles : acquérir, 
exploiter, afferiner ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit; con- 
tracter tous emprunts, consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et nantis- 
setnents, toutes hypothèques, avec stipulations de voie parée : renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires ; donner mainlevée, avant ou après paiement, 
de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions 
et autres empêchements : dispenser de toutes inscriptions d’office ; traiter, plaider, 
tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre ; régler l'emploi de 
fonds de réserve ou de prévision, — l’'énumération qui précède étant énonciative et non 
limitative. 

I1 arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société 
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et fixe l'époque du paiement dés dividendes. Il peut décider le paiement de dividendes 
intercalaires, dont il fixe le montant et la date. 


Sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, il nomme et révoque tous du dus 
agents et fixe les conditions d'engagements. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de 


la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 


soit de deux administrateurs. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes révocations 
d'agents, employés ou salariés de la société, à défaut d’une délégation donnée par une 
délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, 
lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 
Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 


un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 


actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou d’accep- 


tation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès- 


verbaux d’assemiblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans constatation de 
paiement avec renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les 
pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés par deux adminis- 
trateurs, lesquels n'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du 
conseil. | | 

Dans les succursales et agences et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressément pouvoir de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, 
tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un 
fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyerti- 
nant les signatures prescrites par le présent article, 


ART. 20. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société : ils n’engagent que 
la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société ; ils ne répondent que de l’exécütion de leur mandat. 


ART. 21. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, Le 
notibre des commissaires est fixé par l’assemblée générale. L 

Le premier collège des commissaires cessera immédiatement après l’assemblée géné- 
tale ordinaire annuelle de mil neuf cent trente-quatre. À cette assemblée, les commis- 


saires seront soumis à réélection et par la suite, chaque année, un commissaire sera 


soumis à réélection, d’après un roulement déterminé par tirage au sort. 


Le mandat des commissaires sortants non réélus cesse après l’assemblée générale 
ordinaire annuelle. 


Les commissaires peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des een 
des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. Ils 
peuvent se faire assister dans leur mission par un ou plusieurs experts DÉCRSSERN 
agréés par le conseil d'administration. 
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ls doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires le résultat de leut 
mission, avec les propositions qu'ils croient convenables de lui faire et indiquer le 


mode d’après lequel ils ont contrôlé les’affaires. g 


ART. 22. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
est déposé, par chaque administrateur ou par un tiers, pour son compte, un cautionne- 
ment constitué en dix actions de capital de la société et par chaque commissaire ou par 
un tiers, pour son compte, un cautionnement constitué en cinq actions de capital de la 
société. Ces actions seront nominatives. Mention de cette affectation est faite par les 
propriétaires des actions sur le registre des actionnaires. Si les actions n’appartiennent 
pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles garantissent la gestion, le nom 
du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance à la pre- 
mière assemblée générale. Les actions servant de cautionnement sont inaliénables 
pendant toute la durée des fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu’en vertu d’une décision prise 
par le conseil d'administration et par un vote spécial de l’assemblée générale après 
l'approbation par celle-ci du bilan de l’exercice pendant lequel auront pris fin les fonc- 
tions d’administrateurs ou de commissaires. 


_ ART. 33. 


L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déterminés ci-après, allouer des 
indemnités fixes aux administrateurs et aux commissaires à porter au compte de frais 
généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs chargés de 
fonctions ou de missions spéciales des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 24. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actionnaires et porteurs de parts de fondateur. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus, statuant à la simple majorité et quel que soit 
le nombre de titres représentés, pour faire ou ratifier tous les actes qui intéressent la 
société, Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts en observant les condi- 
tions particulières stipulées ci-après, mais sans pouvoir changer l’objet essentiel de la 
société. 

Elle se compose de tous les actionnaires et de tous les propriétaires de parts de fon- 
dateur. 

Chaque action et _. part de fondateur donne droit à une voix. 

Les décisions prises par l’assemblée sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents et les dissidents. 
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Arr. 25. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif, le 
‘premier mardi du mois d'octobre et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit. 

Le conseil d'administration peut, en outre, convoquer l'assemblée générale extraor- 
dinaire au siège administratif, chaque fois qu'il le jugera utile. 

JI1 est tenu de convoquer l'assemblée à la demande d'actionnaires ALL au 
moins un cinquième du capital social. 

Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration doit indiquer les 
objets à porter à l’ordre du jour. 


ART. 26. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et seront 
faites par des annonces insérées au moins quinze jours avant l'assemblée, dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge ainsi que dans un journal paraissant au siège administratif. 

En outre, les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre 
recommandée, déposée à la poste quinze jours avant l’assemblée, 


ART. 27. 


Pour être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire d’actiotis au porteur devra 
en effectuer le dépôt au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, dans le ou 
les établissements désignés dans la dite convocation. Il devra produire le certificat de 
dépôt de ces titres avant l'ouverture de la séance, 

Les propriétaires d’actions nominatives inscrits au moins cinq jours francs avant la 
date de l’assemblée, devront informer le conseil d'administration par lettre recom- 
mandée cinq jours avant la date fixée pour l’assemblée, de leur intention d'y assister, 
moyennant quoi ils y seront admis sur justification de leur identité, 


ART. 28. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu il ait le droit 
d'assister à l’assemblée, 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnés'civiles, les sociétés commerciales 
qui ont le droit d’assister à l’assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration peut 
arrêter les formules des procurations et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
francs au moins avant l’assemblée, 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne, 


ART. 20. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

L'assemblée ordinaire annuelle entend les rapports des administrateurs et des com- 
missaires et discute le bilan. Après adoption du bilan, elle se prononce par un vote spé- 
cial sur la décharge des administrateurs et des commissaires, 


PARA ETS 
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ART, 30. 


‘Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration, 
ou à défaut par le vice-président ou par l’ administrateur à ce délégué par ses collègues. | 

Le président nomme le secrétaire, 

L'assemblée choisit parmi ses membres, deux scrutateurs. 

Les administrateurs présents complètent le bureau. - 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil. 


ART. 31. 


Lorsque l’assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution anticipée de la société, d'augmentation ou de 
réduction du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne pourra 
valablement délibérer:que si l’objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion possèdent, au moins, 
la moitié des actions et la moitié des parts de fondateur. 

Si, sur première convocation, cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle 
convocation sera nécessaire et la seconde assemblée statuera quel que soit le nombre 
d’ actions ou de parts de fondateur représentées. 

Dans ces mêmes cas, aucune résolution ne sera admise si elle ne réunit les trois quarts 
des voix dans chacune des deux catégories de titres votant séparérient. 


TITRE .V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 32. 


‘L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. Le 
premier exercice social prendra fin le trente-un décembre mil neuf cent vingt-sept. 

A l'expiration de chaque exeïtice, le conseil d'administration arrête les écritures, 
dresse l'inventaire ainsi que lé bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les 
amôortissements nécessaires doivent être faits. 

L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions. 

‘Quinze jours avant l’assemblée, les actionnaires nent prendre connaissance au 
siège social, du bilan et du compte de profits et pertes, du rapport des commissaires et 
de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du nombre 
de leurs actions et celle de leur domicile. 

Copies de ces documents sont adressées aux actionnaires en nom en même temps que 
la convocation. : n.- 

“Tout actionnaire a le droit de. nent sur la production de son titre, 


quinze jours avant l’assemblée; un exemplaire. de ces mêmes documents. 


ART. 33. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales et 
amortissements nécessaires, constitue le RÉRCRÉE net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé: 

10 Cinq pour cent pour former le fonds de réserve légale. - : Ce prélèvement devient 
facultatif lorsque le fonds de réserve aura atteint dix pour cent du capital social. 

29 Ia somme nécessaire pour payer aux actions un premit r dividende de huit pour 
cent l’an, prorata temporis, sur le montant dont elles sont libérées et non amorties. 

3° Sur le surplus, quinze pour cent sont attribués aux administrateurs et aux eom- 
missaires qui se les partageront selon leurs conventions particulières. 

4° Le solde est réparti à concurrence de soixante pour cent entre: les ous de 
capital et quarante pour cent entre les parts de fondateur. 

Ce solde pourra, toutefois, sur la proposition du conseil d'administration, être affecté 
par décision de l’assemblée générale, en tout ou en partie, à d’autres usages ou à un 
report à nouveau. 


TITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation. 


ART. 34. 


En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale désigne 
le ou les liquidateurs, détermine leurs DORNON et leurs émoluments et nxe le mode de 
hquidation. sie LL 

Après apurement de toutes dettes et charges sociales, ainsi que des frais de liquida- 
tion, l’actif nct est affecté en premier ordre au remboursement du montant versé sur les 
actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes :les 
actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des’appels de fonds supplémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure, | 

Le solde sera réparti à concurrence de soixante pour cent entre les actions de capital 
et de quarante pour cent entre les parts de fondateur. 


TITRE VII 


Élection de domicile. 


ART. 35. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
ou liquidateur, non domicilié dans l’agglomération bruxelloise,est tenu d'y élire domi- 
cile, faute de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif de 
la société où toutes notifications, sommations, assignations et significations lui seront 
valablement faites, 
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TITRE VIIL 
Disposition transitoire. 
ART. 36. 


Une assemblée générale tenue, sans convocation ni ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des admi- 
_nistrateurs et des commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments 
s’il y a lieu et peut statuer, dans les limites des statuts, sur tous autres objets. 


TITRE IX. 


Frais et charges de la société à raison de sa constitution. 
ART. 37. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge, 
à raison de sa constitution, s'élève approximativement à quinze mille francs, compre- 
nant les frais des actes et la confection des titres, — indépendamment des sommes à 
verser en rémunération d’apports comme il est dit aux articles cinq et six des statuts. 


Dont acte. 
Fait et passé, date que dessus, 


A Bruxelles, au siège de la société : «Le Consortium Industriel, Commercial et 
Immobilier », rue Royale, numéro 41. | 

Lecture faite, les comparants, qualités dites, ont signé avec nous notaire, 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré onze rôles, deux renvois, à Bruxelles, Ier bureau, le sept décembre 1926, 
volume 940, folio 7, case 13. Reçu deux mille deux cent vingt-deux francs cinquante 
centimes. | | 

Le Receveur, 
(Signé) Duronr. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. ._. (Signé) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous De Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de rre jns- 
tance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, notaire, 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 11 décembre 1926. 
_ Sceau. DE HEYN-WOESTE, 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De He -Woeste, 


apposée ci-contre, 
Bruxelles, le 13 décembre 1926. 
Pr le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 13 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur télézu;, 
Ministère C. VERVLOET. | 
des Colonies.  : Droit perçu: frs. 5. 


« Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge » 
(S. I. C. A). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


eg 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf novembre, à Bruxelles, rue Royale, n° 41, 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire, résidant à Bruxelles, 
Furent présents ou représentés. 

1. Monsieur Louis Prévot-Cambier, ingénieur du génie civil, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, avenue Jef Lambeau, numéro 0. | 

2. Monsieur Félix Voituron, ingénieur directeur des Carrières Unies, demeurant à 
Lessines, rue de la Station, nt méro 35. 

3. Medame Eugénie De Muider, rentière, demeurant à Bruxelles, rue Blanche,. 
numéro 5. | 

4. Monsieur Charles Vertongen, ingénieur, demeurant à Douai, rue d'Arras, n° 41. 

5. Monsieur Eugène Rowart, industriel, demeurant à Auvelais, rue des Glaces Natio- 
fales, numéro 25. ; 

6. Monsieur François, dit Ernest Sohie, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierte, avenue de Tervueren, numéro 211. 

7. Monsieur Eniile Masson, ingénieur, demeurant à Verviers, rue de la Paix, n° 10. 

8. Monsi: ur Fernand Bidart, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 555, 

9. Monsieur Maurice Harmignie, avocat, demeurant à Mons, rue du Gonvernement, 
numéro 50. 

10. Monsieur Robert Watteyne, docteur en médecine, demeurant à Gilly, rue Paradis 
des Chevaux, numéro 4. 

11, Monsieur Auguste Ponselet, brasseur-malteur, demeurant à Anderlues, 


RENE 


e 
12. Monsieur Jean Joseph De Nola, exportateur, demeurant à Malines avenue Wil- 
son, numéro 21. 


13. Monsieur François-René Mustelier, ingénieur, demeurant à un Hôtel du 
Paon d'Or. 


14. Monsieur Lucien Van Damme, ingénieur, directeur de la Société Belge des Recher- 
ches Minières en Afrique, demeurant à Schaerbeek, avenue Sleeckx, numéro 70. 


15. Monsieur Vital Bastin, professeur, demeurant à Mons, boulevard Sainctelette, 
numéro 73. | 


16. Monsieur Paul Delleur, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Bruxel- 
les, avenue Louise, numéro 330. 

17. Monsieur Raymond Kéon, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Legrand, 
numéro 33. 

18. Madame Anna-Nasi-Vedova Tusini, sans profession, demeurant à Modena(Italie), 
rue Saint-Agastino, numéro 18. 


10. Monsieur Joseph De Croës, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue 
de Tervueren, numéro 253. 


20. Monsieur Léon-Lucien Lanthier, pharmacien, demeurant à Gilly, chaussée de 
Fleurus, numéro 130. 


21. Monsieur Henri Genucchi, industriel, président de la Chambre de Commerce 
Suisse, demeurant à Bruxelles, rue de Woeringhen, numéro 21. 


22. Monsieur René Bastin, ingénieur, demeurant à Mons, boulevard Sainctelette, 
numéro 73. 


23. Monsieur Robert Prévot, docteur en droit. demeurant à Saint-Gilles-Bruxe les, 
rue Antoine Bréart, numéro 52. 


24. Monsieur Jean Menten, comptable, demeurant à Liége, rue du Calvaire n° 39. 


25. Monsieur Achille Piérard, contrôleur général des Charbonnages du Trieu-Kaisin, 
demeurant à Gilly, rue Hanoteau, numéro 50, 


26. Mcnsieur Roumaldi Tusini, ingénieur agronome, demeurant à Bruxelles, place de 
Brouckère (Hôtel Métropole). 


27. Monsieur Jules Gillieaux, agent commercial, demeurant à Gilly, rue Hanotezu, 
numéro !. 


28. Madame Germaine Gillieaux, sans profession, cat à Gillv, rue Hanoteau, 


numéro I. 


29. Monsieur Joseph de Ruelle, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue des 
Eglantiers, numért: 30, 


39. Monsieur Robert Debilde, comptable, secrétaire aux Carrières Unies, demeurant à 
Lessines, rue de Grammont, numéro 20. 


31. Monsieur Joseph Minet-Paris, employé de banque, en à José-Battice. 


32. Morsieur Léopold Molingheïñ, négociant en draperies, d:meurant à Dison, rue 
Neuve, numéro 17. 


33. Monsieur Albéric-Octave Vyncke, industriel, demeurant à Gand, rue de Meule- 
stede, numéro 61. 


34. Monsieur Chärles De Launoy, professeur à l’Université de Gand, conseiller colo- 
nial, demeurant à Etterbeek, rue Louis Hap, numéro 83. 


35. Monsieur Klie Nias, ancien industriei, juge consulaire, demeurant à Bruxelles, 
rue des Deux Eglises. numéro 80, 
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36. Monsieur Anselme Bailleux ingénieur, directeur de charbonnages, demeurant à 
Châtclineau, rue du Trieu-Kaisin, numéro 75. 


37. Monsieur Paul Boulanger, négociant, industriel, demeurant à Uccle, avenue de 
la Floride, numéro 52. | 


38. Monsieur John Claes, agent commercial, demeurant à Ixelles, rue Jules Lejeune, 
numéro 40. 


39. Monsieur Jean Caruso, commerçant, demeurant à Tervueren, avenue Elisabeth, 
numéro 18. | 


40. Monsieur Edgard-Gustave- Victor Cerckel, directeur des installations d'Anvers 


de la société Belgiam Benzine et Cie, demeurant en la dite ville, quai d'Herbouville, 
numéro IO0. | 


41. Monsieur Augustin Ficq, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue 
Arthur Goemare, numéro 60. 


42. Monsieur Jean-François Breuer, industriel, demeurant à Bousval. 


43. Monsieur Pol Chabeau-Jowat, représentant de commerce, demeurant à Visé, rue 
de la Fontaine, 


44. Monsieur Fernand Thiébaut, industriel, sénateur, demeurant à Linkebeek. 

45. Monsieur Louis Dupont, ingénieur, demeurant à Morlanwelz, rue des Ecoles, 
numéro 93. 

46. Monsieur Max Ansotte, ingénieur, demeurant à Dinant, faubourg Saint-Paul. 


47. Monsieur Maurice nd négociant, demeurant à Bruxelles, rue Neuve, 
numéro 60.. | | 


48. Monsieur Léo Van Coppenolle, négociant, importateur de bois exotiques, demeu- 
rant à Anvers, avenue Van Eyck, numéro 10. ; 


49. Monsieur Serge Lambert, ingénieur, demeurant à Jumet, rue des Voies 
numéro 2. 

50. Monsieur Louis Bernheim, lieutenant-général, demeurant à Etterbeek, avenue 
Nouvelle, numéro 18. 


51. Monsieur Jean Bernheim, industriel, demeurant à Saint-Gilles, es Maurice 
Van Meenen, numéro 22. 


52. Monsieur Léon Vermeire, industriel, demeurant à Saint-Nicolas-Waes, rue de la 
Station, numéro 80, 
53. Monsieur Fernand Evrard, docteur en droit, demeurant à Ormeignies. 


54. Monsieur Maurice Mens, commersant, demeurant à Bruxelles, rue des Petits 
Carmes, numéro 41. 


55. Monsieur Albert Bourseau, rentier, demeurant à Verviers, rue Bidaut, numéro 17 
56. Monsieur Joseph Joassin, négociant, demeurant à Liége, rue des Wallons, n° 154. 


57. Monsieur Auguste Machiels, fabricant de chaussures, demeurant à Forest-Bru- 
xelles, avenue Van Volxem, numéro 205. 


58. Monsieur Louis Machiels, industriel, demeurant à Forest-Bruxelles, rue des 
Chataignes, nutéro 24. 

59. Monsieur Eugène Van Velthem, ingénieur, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
boulevard Léopold II, numéro 66. 

69. Monsieur Paul Brégentzer, avocat, demeurant à Mons, place du Parc, numéro 10. 
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61. Monsieur Léon Guinotte, avocat honoraire à la cour d’appel, demeurant à à Belle- 
court par Bascoup. 

62. Monsieur Iouis-Joseph Van den Bosch, receveur particulier, demeurant à Anvers, 
canal des Récollets, numéro 35. 

63. Monsieur Alexandre-Ernest De Groote, agent maritime, demeurant à Anvers, 
quai Ortélius, numéro 2. 

64. Monsieur Georges Huygens, notaire, demeurant à Auderghem, boulevard du 
Souverain, numéro 256. 

65. Monsieur Jéon Demoulin, industriel, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Van Volxem, numéro 297. | 

66. Monsieur Édouard Pironet, chimiste, demeurant à Jiége, rue des Muguets, 
nutnéro 16. | 

67. Monsieur Cyrille Van der Vennet, vérificateur de l’enregistrement, demeurant à 
Ixelles, avenue de l'Hippodrome, numéro 122. 

68. Monsieur Paul Jeanmart, notaire, demeurant à Namur, rue Pépin, numéro 3. 

69. Monsieur Jules Holvoet,.éleveur, demeurant à Blandoin. 

70. Mademoiselle Valentine Schiettecatte, cultivatrice, demeurant à Ormeignies. 

71. Monsieur Léon Schiettecatte, cultivateur, demeurant à Ormeignies. 

72. Mademoiselle Irma Schiettecatte, cultivatrice, demeurant à Ormeignies. 

73. Monsieur Clovis Pottier, éleveur, demeurant à Ellignies Sainte-Anne, 

74. Monsieur René Thyssen, banque, assurances, demeurant à Blicquy. 

75. Monsieur I,éonce Vande Vel de, notaire, demeurant à Gand, rue des Baguettes, 
numéro 33. 

76. Monsieur le comte Raoul de Levignen, rentier, bourgmestre de et à Houx. 

77. La firme Outshoorn et Landau, société en nom collectif, établie à Anvers, place 
de Meir, numéro 47. 

78. Monsieur Albert de Poortere, négociant, GRAN à Anvers, rue Houblonnières, 
numéro IO, 

79. Monsieur Gwllaume Van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, rue des 
Palais, numéro 7. 

80. Mademoiselle Vvonne-Mathilde- Flore-Elia- Sylvie Delatte, sans profession, de- 
meurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, numéro 146. 

81. Monsieur Georges Colignon, commerçant, demeurant à Anvers, rue d'Arenbersg, 
numéro 5. 

82. Monsieur Emmanuel Muller, colonel honoraire, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Forêt, numéro 200. 

83. Monsieur Henri Kullmann-Thom, commissionnairé-exportateur, demeurant à 
Bruxelles, rue Joseph II, numéro 68, 

84. Monsieur Emile Butaye, notaire honoraire, demeurant à Anvers, avenue Char- 
lotte, numéro 37. 

85. Monsieur Paul Michaux, officier, demeurant à Le Glain Rixensart. 

86. Monsieur Henri- Jean Mathot, agent de change, demeurant à Anvers, chaussée de 
Malines, numéro 67. 

87. Monsieur le baron Adolphe de Viron, rentier, demeurant à Bruxelles, Petite rue 
du Nord, numéro 1 


AMIS 


88. La société anonyme « Comptoir Immobilier », ayant son siège à FAN Jardin 
des Arbalétriers, numéro 40. 

89. Monsieur Giovanni Pin, commerçant, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
chaussée de Ninove, numéro 38. 

go. Monsieur Alfred-Léon Debroux, officier, demeurant à Bruxelles, square Marie- 
Louise, numéro 10. 

ot. Monsieur Louis Criquillion, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
avenue de France, numéro 40, nn 

92. Madame Dora Silberstein, sans profession, demeurant à Anvers, avenue de 
Belgique, numéro 101. 

93. La firme Jacobs et Hertoghe, agents de change, établie à Anvers, rue Bourla 
numéro IS. | | 

94. Monsieur Walter de. agent maritime Red-Star-Line, demeurant à Anvers. 

95. Monsieur Johan Van der Syp, docteur en médecine, demeurant à Nimègue, 
Graafschestraat, 6. 

06. Monsieur Prosper Spotbeen, négociant, demeurant à Furnes, rue du Sud, n° 13. 

07. Monsieur Georges Dufossez, industriel, demeurant à Morlanwelz. 


08. Monsieur Oscar Derclaye, ingénieur, demeurant à Pâturages, rue de la Tannerie, 
numéro 12. 


99. La firme Delgouffre et Cie, établie à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Hôtel des Mon- 
naies, numéro 4. 

100. Monsieur. Maurice Van de Vyvere, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue 
Montoyer, numéro 38. 

101. La société anonyme «Union Commerciale d'Outremer », ayant son siège à Anvers, 
rue d’'Arenberg, numéro 1. 

102. Monsieur Eugène Hertoghe, docteur en médecine, demeurant à Anvers, chaussée 
de Malines, numéro 34. 

103. Madame Eugène Hertoghe, sans profession, demeurant à Anvers, chaussée de 
Malines, numéro 34. 

104. Monsieur Charles Rutten, employé, demeurant à Waterloo, rue Emile Dur: 
numéro 61. 

105. La société en nom collectif « Louis Eyckman et Cie», établie à Anvers, rue 
Longue de l'Hôpital, numéro 46. 

106. Monsieur Jean-Henri Delleur, administrateur de société, demeurant à Boitsfort, 
chaussée de La Hulpe, numéro 170. | 
__ 107. Monsieur Fernand Radelet, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de la Régenc+. 

108. Monsieur Marcel Van de Putte, répétiteur à l’Université, demeurant à Liége, 
boulevard de Îa Sauvenière, numéro 32. 

109. Monsieur Lingi Promontorio, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue de Livourne, 
numéro 33. | 

110. La société anonyme «Consortium Industriel, Commercial et Ilinmobilier », 
ayant son siège à Bruxelles. 


Les sociétaires nommés sous les numéros 5, I2, 14, I6, 21, 35, 41, 43, 50, 53, 60, 78, 
79, 82, 83. 91, 104, 106, 107 et 108 comparaissent en personne, Les autres sont repré- 
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sentés : ceux numéros I, 2, 4, 7, 8, IO, II, 13, 17, IO, 20, 23, 27, 28, 33, 37 
39, 42, 45, 46, 48, 62, 64, 65, 68, 75, 96 et 98 par M. Paul Delleur, lequel se porte 
en outre fort pour les numéros 66 et 105 ; ceux numéros 3, 18, 26 et 80 par M. Genuc- 
chi; ceux numéros 69 à 74 par Monsieur Fernand Evrard ; ceux numéros 6, 20, 34, 44 
et 63 par Monsieur Jean-Henri Delleur; ceux numéros 9, 15, 22, 25, 30, 36, 49, 50, 
61 et'97 par Monsieur Brégentzer ; ceux nommés sous les numéros 24, 40, 55, 56, 76, 
80, 85, 87, 90 et 99 par Monsieur Emmanuel Muller ; ceux nommés sous les numéros 31, 
32, 38, 54, 57, 58 et 67 par Monsieur Fernand Radelet : ceux nommés sous les numéros 
47, 94 et 95 par Monsieur Augustin Ficq; ceux nommés sous les numéros 51 et 52, 
par Monsieur Louis Bernheim: ceux nommés sous les numéros 77 et 92 par Monsieur 
Lucien Van Damme: ceux sous les numéros 81 et 86 par Monsieur Louis Criquillion; 
celui numéro 84 par Monsieur Guillaume Van de Putte ; ceux nommés sous les numéros 
03, 102 et 103, par Monsieur Georges Hertoghe ; celui nommé sous le numéro I0I par 
Monsieur André Van Hoorebeke, agent de change, demeurant à Anvers, en vertu de 
quatre-vingt-cinq pouvoirs sous seings privés dont les originaux sont restés annexés 
à l’acte constitutif de la société anonyme ci-après citée. 

La société « Comptoir Immobilier », nommée sous le numéro 88 est représentée par 
Monsieur Fernand Wagemans, demeurant à Berchem-lez-Anvers, administrateur-direc- 
teur de la société. 


_ La société anonyme « os Industriel, Commercial et Immobilier », nommée 
sous le numéro 110 est représentée par Messieurs Jean-Henri Delleur et Fernand Rade- 
let, prénommés, deux de ses administrateurs. 


Et Monsieur Promontorio, nommé sous le numéro 109, est représenté par Monsieur 
Henri Genucchi, précité, en vertu d’un acte de procuration reçu en mi nute par le notaire 
soussigné, le vingt-six août dernier, dont une expédition est annexée à l'acte constitutif 
prémentionné, 


Lesquels contparants, ès qualités possédant ensemble l’intégralité du capital fixé à 
deux millions cinq cent mille francs, représenté par deux mille cinq cents actions de 
mille francs chacune et douze cent cinquante paris de fondateur sans désignation de 
valeur de la société congolaise, sous la dénomination « Société Immobilière, Commer- 
ciale et Agricole du Congo Belge (S. I. C. A }» pouvant prendre la dénomination de 
«La Sica », ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administra- 
tif à Bruxelles, constituée suivant acte reçu ce jour par le notaire Vanisterbeek, à Bru- 
xelles, scussigné. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire conformément aux stipulations 
de l’article trente-six des statuts sociaux, lequel est conçu comme suit : 

« Une assemblée générale tente, sans convocation ni ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société désigne le nombre primitif des administra- 
» teurs et des commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments, 


_»s'il y a lieu et peut statuer dans les limites des statuts, sur tous autres objets ». 


L'assemblée est présidée par Monsieur Jean-Henri Delleur, prénommé., 
Monsieur le président appelle aux fonctions de secrétaire Monsieur Charles Rutten, 
précité. 


Et l'assemblée choisit pour remplir celles de scrutateurs Messieurs Genucchi” et 
Radelet, prénomimés, acceptant, 


Monsieur le président ouvre la séance. | 
L'assemblée à l’unanimité sauf PAPSEREON de Monsieur Lucien Van Damme, tant 
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| | | 
én notn personnel, qu'au nom de ses mandats nommés en la comparution et représentant 
ensemble trente voix. 


I. Fixe à neuf, le nombre des membres devant composer le premier conseil d’admi- 
nistration et appelle aux fonctions d’administrateurs oo 

Jean-Henri Delleur. 

Emmanuel Muller, 

Louis. Promtontorio, 

Henri Genucchi, 

Paul Brégentzer, 

Albert de Poortere, | | 

Augustin Ficq, * 

Marcel Van de Putte, | 

et Fernand Wagemans, tous nommés en la comparution. 


II. Fixe à deux, le nombre des membres devant composer le premier collège des 
commissaires et appelle aux fonctions de commissaires, 

Monsieur Criquillion, prénommé, 

et Monsieur Pierre Lacoste, ingénieur, demeurant à Tournai. 

La séance continue. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les autres comparants ont signé avec nous, 
notaire. (Suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le sept décembre 1926, 
volume 940, folio 8, case 4. Reçu douze francs 50 centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DuPonr. 
| | Pour expédition conforme : 
Sceau. | (Signé) ALFRED VANISTERBEEK, 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président, f. de président du Tribunal de pre: 
hiière instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles, 

Bruxelles, le 11 décembre 1926. 

Sceau. DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 décembre 1926, 
Pr Le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 13 décembre 1926, 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET, 


des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
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« Soci été Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge » 
(S. I €. A.). « La Sica ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


mt 


FIXATION DU SIÈGE SOCIAL ET DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue immé- 
diatement après la constitution de la société, le 29 novembre 1926, à Bruxelles, rue 
Royale, 41. 

La séance est ouverte à 16 heures 1/4. 


L'ass:mblée fixe le siège administratif de la société à Bruxelles, rue Royale, n° 41, 
et le siège social à l'Hôtel de La Sica, à Léopoldville. 


Pour extrait conforme : 


Un administrateur, | Un administrateur, 
(s.) H. GENUCCHI. (s.) Em. Murzer. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 7 décembre 1926, vol. 678, folio 42, 
case 16. Reçu douze francs cinquante centimes. 
L+ Receveur, 
(Signature illisible). 


Vu pour légalisation des signatures de MM. H. Genucchi et E. Muller, apposées 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 13 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Scau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5. 


« Société Immobilière, Commerciale et Agricole du _— Belge » 
(S. I. €. A.). « La Sica ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville, 


— 


NOMINATIONS. 


Procès-verbal de la séance du conseil d'administration de la société, tenue le 29 novein- 
bre 1926, à Bruxelles, rue Royale, numéro 41. 
La séance est ouverte à 16 heures 30 minutes 


Sont présents : 


MM Paul Brégentzer, J.-H. Delleur, Albert de Poortere, Augustin Ficq, Emmanuel 
Muller, Henri Genucchi, Marcel Van de Putte et Fernand Wagemans, administrateurs. 

Assiste à la séance, M. Paul Delleur. 

Monsieur Jean-Henri Delleur est nommé président du conseil d'administration. 

Monsieur le colcnel Emmanuel Muller est nommé vice-président du conseil d’admi- 
nistration. 

MM. Hecuri Genucchi et Louis Promontorio sont nommés administrateurs-délégués 
pour un terme prenant fin à l’assemblée générale ordinaire du sixième exercice social. 

M. Paul Delleur est désigné en qualité de secrétaire sen du conseil pour le même 
terme. 

Le conseil d'administration confie la gérance de la société à un comité de direction 
générale, siégeant à Bruxelles. | 

Ce comité de direction générale soumet à l’approbation du conseil d'administration 
le résultat de ses travaux. 

Dans l'intervalle de deux réunions du conseil d'administration, il agit au nom de ce 
conseil dans les limites des pouvoirs conférés à celui-ci par l’article 19 des statuts. 

Il est en outre constitué un comité de finances qui assistera le comité de direction 
générale, pour l'étude et la mise au point de toutes les questions financières intéressant 
la société. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux des séances, des mêmes comités, seront 
signés par deux de leurs membres. 


Le comité de direction générale est constitué comme suit pour un terme de six ans, 
de Messieurs : | 


1. Louis Don administrateur délégué. 


2. Monsieur. Henri Genucchi, administrateur délégué, président du comité de direc- 
tion générale. 


3. Augustin Ficq, administrateur. 
4. Marcel Van de Putte, administrateur. 
5. Paul Delleur, secrétaire général. 


Le comité de finances se constitue comme suit, pour un terme de six ans, de Mes- 
Sieurs : | 


1. Paul Brégentzer, président du comité de finances. 
2. Fernand Wagemans, administrateur. 

3. Albert de Poortere, administrateur. 

4. Paul Delleur, secrétaire général. 


Le comité de direction générale est autorisé à créer toutes fonctions ou emplois dont 
il a besoin pour sa gestion et à les rémunérer dans les limites du budget approuvé par le 
conseil d'administration. 


Tous les actes qui engagent la société, autres que ceux de la gestion journalière, sont 
signés par l’un des deux administrateurs délégués, MM. Henri Genucchi ou Louis 
Promontorio, ou en cas d’empêchement de l’un de ceux-ci par la personne qu'il aura 
désignée pour le remplacer et par un autre administrateur, membre du comité de direc- 
tion générale. 


ve pe ces =. Sésiseri ï. Fe à pes à Free sus ss me À : D a net ne «: SE hs 5 CU Pre 
à , k , - ; ‘ . À e ir 





—— 120 —s 


Le comité de direction générale désignera ceux qui signeront les récépissés à donner 
à l'administration des postes, des chemins de fer, des compagnies de navigations ou de 
toute administration qu'il indiquera, et ce, conformément à l’article 19 des statuts. 
Signatures. | | | 
, Le conseil donne délégation à MM. Louis Promontorio et Henri Genucchi, ses admi- 
nistrateurs délégués, pour signer la correspondance ainsi que les actes de gestion jour- 
nalière, les ::ndossements et acquits des effets, les pièces et récépissés à donner aux 
administrations des postes, télégraphes et chemins de fer, effectuer tous retraits, vire- 
ments ou versements en banque et services des postes, donner valablement quittances. 
Le conseil donne à M. Paul Delleur, secrétaire général, les mêmes pouvoirs que ceux-ci 
devant délégués à MM. Henri Genucchi et Louis Promontorio, mais en ce qui concerne 
les valeurs commerciales (chèques, effets, virements bancaires), la signature de ce 
£ dernier doit être accompagnée de cell: d’un administrateur, membre du coïité de 
direction générale. 


Pour extrait : 
Un admimstrateur, | Un administrateur, 
(Signé) GENUCCHI. | = (Signé) J. H. DELLEUR. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 7 décembre 1926, volume 678, folio 42, 
case 15. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé illisiblement). 


Vu pour légalisation des signatures de MM. H. Gennucchi et J. H. Delleur, apposées 
d'autre part. | | 
| Bruxelles, le 13 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOE. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 5; 


/ 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge | 
| (15 février 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


a 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 JUIN 1926. 





ACTIF. 
Encaisse métallique. . . . . . . . . . De à Ti à Fr. 6.315.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . . . . » 32.242.000, — 
Effets à recevoir. . . . . Sd Sec D nd ce » 189.311.000,— 
FONdS PADHÉS. LS NUS ES ANR NS EN ed UE » 15.220.000, — 
DÉDHSUTSAAVÈTS 2 AS LS RSS S EPS ER ESS SA » 178.902.000,— 
 —————— 
I'r. 421.990 .000, — 

PASSIF. 
Capital et réserves. . . . . . . . . . . . . . RS US Fr. 24.872.000, — 
Billets en circulation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 80.454.000, — 
CHÉGITOURS: AUVUE nn NUE AN GE DNS Te » 159.467.000, — 


DINRES 8 ie 56 der 70 NUS SC A0 GR te » 157.197.000,— 


Fr, 421 .990.000, — 
É ) 


SITUATION AU 31 JUILLET 1926. 


ACTIF, 
Éncaisse- métallique. 4-8 18 à Soi es HS ss ré mé Fr. 5.756.000 — 
Encaisses. diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . . . . » 55.394.000, — 
Effets à recevoir. . . . . . . . . . + + + + . . . He do » 2II1.090.000,— 
ÉOndS PUDHCS. 2 5 à SAS à ere +. + + + + » 10.290.000, — 
Débiteurs divers. . . . . .. . . . . + + + . . . ... …. … » 181.653.000, — 





Fr. 464.183.000,— 








Capital et réserves. 
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PASSIF. 


Billets en circulation. 


Créditeurs à vue. 
Divers. . 


— 


Encaisse métallique. 


SITUATION AU 31 AOÛT 1026. 


ACTIF, 


Encaisses diverses et avoirs en banate: 


Effets à recevoir. . 
Fonds Publics. 
Débiteurs divers. 


Capital et réserves. 


PASSIF, 


Billets en circulation. 


Créditeurs à vue. 
Divers. 


Encaisse métallique. 


SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1926, 


ACTIF, 


Encaisses diverses & avoirs en re 


Effets à recevoir. 
Fonds Publics. 
Débiteurs divers. 


CE CL EE, SPC re 
es aps FORTE EE FES HE 4 


Fr. 24.872.000, — 
» 84.106.000, — 
» _164.969.000,— 
» 190.176 .000, — 


——— 








Fr. 464.183.000, — 
PE | 


Fr. 6.279.000, — 
» 40.095.000, — 
» 212.905.000,— 
» 9.060.000, — 
». 151.402.000,— 


Fr. 419.801 .000, — 
ER 


Fr. 24.872.000, — 
» 87.696.000, — 
» 158.067.000, — 
» 148. sn 000, — 


ns En —— 





Fr. 419.801.000, — 
5 


Fr. 6.016.000, — 
» 49.723.000, — 


» 213.373.000, — 





Fr. 403.107.000,— 
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PASSIF. 
Capital et réserves. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 24.872.000, — 
_ Billets en circulation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 88.436.000, — 
Créditeurs à vue. . . . “ . . . . . . . . . . . . . . . . . » 173.256.000, — 
Divers: ds Se NN TR NS Re rt 1 0:547:000 
Fr. 403.107.000,— 
EE 

\ Compagnie du Lomami et du Lualaba. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre janvier, 
Devant nous, Emile Vaes, substituant notre confrère, Maître Victor Scheyven, 
tous deux notaires résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


Monsieur Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l'Industrie, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50. 

Et Monsieur Maurice Lippens, président de la Compagnie du Congo pour le Commerce 
et l'Industrie, demeurant à Gand, rue Neuve Saint-Pierre, n° 68. 

Respectivement administrateur-délégué et administrateur de la Compagnie du 
Lomami et du Lualaba, société anonyme établie à Bruxelles, constituée suivant acte 
reçu par le notaire Scheyven prédit, le douze mars mil neuf cent vingt, publié aux 
annexes au Moniteur Belge des cinq /six /sept avril mil neuf cent vingt, numéro 3493, 
et dont les statuts ont été modifiés suivant actes reçus par le dit notaire Scheyven, 
le sept avril mil neuf cent vingt, publié aux annexes au Moniteur Belge du premier mai 
mil neuf cent vingt, numéro 4751, le cinq février mil neuf cent vingt-un, publié aux 
annexes au Moniteur Belge du vingt-six février mil neuf cent vingt-un, numéro 1773 
et le vingt-six juillet mil neuf cent vingt-six, publié aux annexes au Moniteur Belge du 
douze août mil neuf cent vingt-six, numéro 9502. 

Nommés aux fonctions d'administrateur, savoir : 

Monsieur Périer, par l'assemblée générale des actionnaires tenue le trois février mul 
neuf cent vingt-six, dont un extrait du procès-verbal portant la mention suivante 
d'enregistrement « Enregistré à Bruxelles À. $. $. P. le 15 février 1926, volume 664, 
folio 27, case 10. Reçu douze francs 50 centimes. Le receveur (signature illisible) a été 
publié aux annexes au Moniteur Belge du vingt-un février mil neuf cent vingt-six, 
n° 1607. 

Et Monsieur Lippens, par l’assemblée générale des actionnaires tenue le quatre 
février mil neuf cent vingt-cinq, dont un extrait du procès-verbal portant la mention 
suivante d'enregistrement «ÆEnregistré à Bruxelles A. S. S. P. le 14 février 1925, 
volume 648, folfo 79, case 5. Reçu 5 francs. Le receveur (signature illisible) » a été publié 


4 | 
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aux annexes au Moniteur Belge des vingt-trois /vingt-quatre février mil neuf cent 
vingt-cinq, sous le numéro 1723. 
# Lesquels comparants, agissant en leurs dites qualités pour et au nom de la: dite 
Compagnie du Lomamiet du Lualaba et conformément aux articles vingt-et-un et vingt- 
deux des statuts, ont déclaré par les présentes déléguer à Monsieur Jean-Gottlieb 
Stôcker, directeur en Afrique de la dite compagnie, les pouvoirs nécessaires à l'effet de : 

Représenter la compagnie mandante auprès des autorités de la Colonie du Congo 
Belge et exécuter à l'égard de tous tiers, toutes décisions du conseil d'administration 
dont l'effet doit se produire dans cette colonie. 

Prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu'il jugera utiles ; traiter 
et transiger sur toutes affaires. 

Acheter, échanger ou vendre toutes marchandises, effets et biens mobiliers, 

Louer ou acheter tous immeubles, 'equérir tous transferts ou transcriptions auprès du 


conservateur des hypothèques et de tous titres fonciers ; faire et passer tous actes 


généralement quelconques relatifs à l’acquisition ou à la location de tous terrains ou 
immeubles : payer les prix d’acquisitions et de locations en principal et accessoires ; 
retirer quittances de toutes sommes payées. 

Autoriser toutes actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, signer tous ‘ 
actes, documents ou pièces quelconques nécessaires à ces fins.. 

Encaisser toutes sommes qui seraient dues à la compagnie mandante et en donner 
valable décharge en son nom ; 

Nommer ou révoquer tout ou tout employé. 

Retirer des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, de toutes 
messageries, les lettres, télégrammes, plis et objets assurés, recommandés ou autres, 
quelle que soit la valeur déclarée; retirer ou toucher tous envois d'argent, mandats, 
quittances, chèques, titres ou valeurs quelconques, y retirer tous colis, ballots, paquets, 
y exiger la remise de tous dépôts et donner de tout ce qui précède, bonne et valable 
quittance. 

Se substituer en tout ou partie des présents pouvoirs, telle personne que le manda- 
taire jugera convenable et généralement faire relativement aux pouvoirs ci-dessus 
conférés, tout ce que le mandataire jugera utile aux intérêts de la compagnie mandante 
quoique non prévu dans les présentes. | 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) GASTON PÉRIER, MAURICE JAIPPENS, E. VAES. 


Enregistré deux rôles, un renvoi à Bruxelles, 1° bureau, le cinq janvier 1927, vol. 930, 
folio 38, case 13. | 
Reçu douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) DUPONT. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. E. VAES. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour IAE de la signature de M. Vaes, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 15 janvier 1927. 
_ Sceau. | | LL J. GrzsoN. 
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Vu au Ministère de la “AERSE pour légalisation de la HER de M. Gilson apposée, 


Ci- -contre. 
Bruxelles, le 17 janvier 1927. 


Pr Ze Directeur, 


Sceat. 0 J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nvylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 18 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Directeur-délégué, 


Ministère | M. DE MGELENAERE. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Feu 
« Géomines ». 


Société anonyme à Liége. 


Quai des Etats-Unis, 16. 


Siège administratif, 5, rue du Trône, à Bruxelles. 


— 


Constituée par acte passé par-devant Me Georges Laurend, notaire à Liége, le 13 juin 
1910, publié aux annexes du Moniteur belge le 3 juillet 1910, n° 4270. Les statuts ont 
été modifiés par actes passés par-devant M° Georges Laurend, notaire à Jaége, le 
9 décembre 1913, le 14 février 1914, le 23 mars 1914, le 19 avril 1920, le 25 novembre 
1020, le 9 janvier 1923 et le 1€T mars 1923, publiés aux annexes du Moniteur belge, 
respectivement le 17 janvier 1914, n° 21, le 8 mars 1914, n° 1540, le 5 avril 1914, 
n° 2631, le 12 mai 1920, n° 5315, le 8 décembre 1920, n° 12801, le 1er février 1923, 
n° 978, et le 10 mars 1923, n° 2001. : 


BILAN AU 30 JUIN 1926. 


Exercice 1925-1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
_ En Belgique : 
Immeuble. . . . . . . . . Fr. 350.000, — 


Mobilier. . . . . . e . e '. e | Le 
| | —_—————— - 350.001, — 
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En Afrique : 


Concessions, recherches, premier 

établissement. . . . . . 2... 7.985.975,46 
Immeuble, matériel et outillage. 7.527.873,70 
Sondages. . . . . . . . . . . 1.232.401I,65 


re + — mr 


16.746.340,81 


Chemins de fer Decauville. 2.812.682,88 
——————— 19.559.023,69 
Participations diverses. . . . . . . . .. Fr. 365.520,80 
Dis poni ble : 
Caisses et banques. . . . . . . . . . . . . . 8.557.534,20 
Bons du trésor de la colonie, . . . . . . . « . 3.500.000,— 
Débiteurs. . . . . . ........, ... 2.683.765,02 
Réalisa ble : 
Cassitérite en stock. . . . . . . . . . . . .. 1.784.011,90 
Charbons en stock. . . . . . . . . . . . .. 300, — 
Marchandises diverses, . . . . . . . . . . .. L.20I .007,81 
PoOrteRUNIé... 5 L Le 4 à LAN Lee Lee 2.892 .000,— 
Dépôts statutaires. . . …_. . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 


Total. . . . Fr. 


20.274.545,49 


I4.741.200,22 


5.0907.979,7I 
150.000, — 


ee 


41.133 .824,42 





BR 


De la société envers elle-même : 
. Capital : 
64.000 actions de capital de 250 francs chacune... . . . - Fr. 


32.000 actions série B., sans désignation de valeur nominale (pour 
mémoire). 


QU SO O6 CS, CU 9, “es mes De, Bu ce 47 <eit er... 7. ai lets. er ne 6e A8 Je, & 


Fonds d'amortissement. . . . .,. . . .. Fr. 10.304.220,29 
_Fonds de réserve légale. . . . . . . . . . .. 289.520,40 
Fonds de réserve spéciale. . . . . . . . . . . 2.359.707,08 

De la socièté envers les tiers : 

Exigible : 

Couporis non encaissés . . . . . . . . .. Fr. 155.4061,51 
Créditeurs divers . . . . 905. 565,98 
Versements non appelés. D Des ed 334.650, — 
Déposants statutaires. . . . . . . . . Des Sd à ee 
Profits et pertes : | 
Solde disponible. . ,. . .. . . . . {.. . .... Er 
Total. Fr 


16.000.000, — 


12.953.514,43 


1.595.077,49 
150.000, — 


10.434.06032,50 


41.133.824,42 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Frais d'administration. . . . , . . . . RE Fr. 429 .089,94 
Solde créditeur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 10.434 .632,50 
Total... . . Fr. 10.8063.722,44 
ES | 
CRÉDIT 
Bénéfiee INQUSHISL n e sn Des Fou Rue A Fr. 10.343.594,71 
MOTTE RL du à 6 ee es Det + 520.127,73 
Total... . . Fr. 10.863.722,44 
_ — — 
RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 
Amortissements,, . . .. . .. . .. . . . . . Fr. 4.661.065,26 
| ; —_————— 4.661.065,26 
Réserve légale : 5 p.c. sur 5 millions 773.567 Fr | 
PRESS RS ne D dd DE Mie ti 288.678,36 
Allocations spéciales au personnel. NET. 100.000, — 
Tantièmes statutaires. . . . . . . . . . . . . 538.488,88 
Dividende aux actions de capital : 60 francs par 
ACTOR 2 4 de SN de da ae 3.840.000, — 
Aux 32.000 actions série B (quote-part du Comité 
Spécial du Katanga).. ... . . . . . . . . . 1.006.400, — 
| = Oo (6:773:507.24 
Total... . . Fr. 10.434.0632,50 


| 
Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire tenue à Liége, le x4 décembre 1926. 


À l'unanimité, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 


10 Les bilan et compte de profits et pertes au 30 juin 1926, sont approuvés. 

En conséquence, le dividende pour l'exercice 1925-1926 de 60 fr. brut par action de 
capital, sera payable par 49 fr. 20 c. net, contre remise du coupon n° 13, à partir du 
20 décembre 1926, aux guichets des établissements financiers désignés par le conseil 
d'administration. 

Pour les coupures à 1/4 d'action encore en circulation, le dividende correspondant, soit 
15 francs brut ou 12 fr. 30 net, sera payable moyennant présentation du titre sur lequel 
1l sera apposé une estampille. 


… 


7 
2 ‘ 
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2° Décharge est donnée à MM. les RHMERA TRUE et commissaires pour leur gestion 
jusqu’au 30 juin 1926. 
3° M. Josse Allard est réélu en qualité d'administrateur. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président, M. Edouard de Roubaix, ingénieur-industriel, 88, rue de la Blanchisserie, 
à Anvers. 

Administrateur-directeur, M. Marc Minette d’Oulhaye, ingénieur, 5, rue du Trône, à 
Bruxelles. 


ADMINISTRATEURS : 


M. Josse Allard, banquier, 8, rue Guimard, à Bruxelles, 

M. René d’Andrimont, ingénieur, 49, avenue de l'Armée, à Bruxelles. 

M. le baron Léon de Steenhault, banquier, 12, place de Louvain, à Bruxelles. 
M. André Gérard, ingénieur, 13, avenue Emile Demot, à Bruxelles. 

M. Léon Greiner, directeur général de la société John Cockerill, à Seraing. : 
M. Octave Hock, ingénieur, 127, avenue de la Floride, à Uccle. 

M. Eugène Rombaut, ingénieur, 15, rue des Drapiers, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri Fauquel, ingénieur, à Haine-Saint-Pierre. 
M. Joseph Lambrechts, ingénieur, 49, Marché Saint-Jacques, à Anvers. 
M. Lucien Vertongen, ingénieur, 49, rue du Lombard, à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAI, DU KATANGA. 
M. Joseph Olyff. 
Bruxelles, le 21 décembre 1926. 


Pour la Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges 
« Géomines », société anonyme : 


Un administrateur, L'Administrateur-directeur, 
(Signé) KE. ROMBAUT. | (Signé) M. MINETTE D'OULHAYE, 
Enregistré à Bruxelles (A. S. S. P.), le 23 décembre 1926, volume 679, folio 72, case 6. 
Reçu 12 fr. 50 c. Le receveur. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 24 décembre 1926). 


Société Coloniale d’Electricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège à Élisabethville (Congo Belge). 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 14 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le douze octobre, à quatorze heures trente à Bruxelles, 


place de Louvain, n° 12. 


Devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles, 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la «Société 


à 


Coloniale d'EÉlectricité », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à 
EÉlisabethville, Congo Belge, constituée par acte reçu par le notaire soussigné, le trente-un 


octobre mil neuf cent vingt-trois, publié aux annexes du Moniteur Belge, le premier 
février suivant, sous le n° 1100, et dont les statuts ont été modifiés par actes du notaire 
De Leener soussigné, le douze août mil neuf cent vingt-quatre, publié au Moniteur 
Belge le sept novembre suivant, sous le n° 12.520, et le dix septembre mil neuf cent 
vingt-cinq, publié au Moniteur Belge, le vingt-trois du même mois, sous le n° 10.890. 


Sont présents ou représentés 


1. La Banque Henri Lambert, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, rue d'Egmont, n°2, a de sept cent vingt actions, 
Série À... 

2. La Compagnie du Conso pour le Connie ét r indistie. 
société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue de Bréderode, 
n° 13, propriétaire de seize cent quatre-vingt-dix actions, « Série À ». 

3. La Compagnie du Katanga, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, propriétaire de seize cent quatre- 
vingt-dix actions, «Série À». . : 

4. La Société Anonyme Belge pour le Cnsres di Hi Conso. 
ayant son siège à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de huit 
cent quarante-cinq actions, « Série A ». Dan 

5. La Banque Josse Allard, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, rue Guimard, n°8 6 et 8, propriétaire de six cents actions, 
« Série À ». : Les Re 

6. Le Crédit Cal CC nreral Societé a anonyme, Sant son 
siège à Anvers, rue Jardin des Arbalétriers, n° 9 et II, propriétaire 
de dix mille actions, «Série A ». 

Et de mille actions, « Série B ».. A 

7. La Société Commerciale et Minière du CoHeo: Societé os 
ayant son siège à Bruxelles, place de Louvain, n°8 18 et 20, propriétaire 
de seize mille deux cent deux actions, « pere A». . 

Et de deux mille actions, « Série B ». | 

8. La société anonyme Anvers-Avenir, ane son siège à Anse 
propriétaire de deux mille actions, «Série À». . . . , . . . . 


Actions 
Série A 


845 
600 


10.000 


16.202 


2.000 


Actions 


Série B. 


1.000 


2 000 


e 2 . " 
, ts. 
fe 





Actions Actions 
Série A Série B 


9. M. Henri De Hemptinne, administrateur de sociétés, demeu- 
tant à Gand, rue Charles Quint, n° 20, DIADEEURE de onze cent 
quatre-vingt-dix actions, «Série À». . . . . . . 1.190 

10. M. Frans Peeters, agent de change, dnctrant à Brel 
rue de la Montagne, n° 44, propriétaire de cinquant: actions, « £é- 


rie A» . .. 2 50 
11. M. Alfred Rice officier tue beta Sarre. 


beek, avenue Clays, n° 79, propriétaire de cinq actions, « Série A ». 5 


Ensemble : trente-quatre mille neuf cent quatre-vingt-douze 
ACUONS MON es Rde dues SNA RENE dr 642007 
Et trois mille actions, «Série B». . . . . . . . .. . . .. 3.000 


Les actionnaires nommés ci-après sont représentés aux termes de procurations 
annexées aux présentes : 

La Banque Henri Lambert, la Société Anonyme Belge pour le CH du Haut- 
Congo et la Société Commerciale et Minière du Congo, sont représentées par M. Albert 
Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18. 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, la Compagnie du Katanga 
. et la Banque Josse Allard, sont représentées par M. Christian Janssens, ingénieur, 
demeurant à Schaerbeek, avenue Emile Max, n° 127. 

Le Crédit Colonial et Commercial, et la société anonyme Anvers-Avenir, sont repré- 
sentés par M. Albert Paulis,. prénommé. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Christian Janssens, qui choisit comme 
secrétaire M. Albert Paulis, et l’assemblée désigne comme scrutateurs Poe Frans 
Peeters et Alfred Betsancourt. 


M. le président expose : 
À. Que l'assemblée a pour ordre du jour: 


10 Augmentation du capital social à concurrence de trois millions cinq cent mille 
francs pour le porter à douze millions de francs, par la création et l'émission de trente- 
cinq mille actions nouvelles, «Série À. », de cent francs chacune, à souscrire en numé- 
raire. 


29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réalisation de cette 
augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l'émission des nouveaux 
titres, les dates et le montant des versements à effectuer par les souscripteurs, la date 
de jouissance des titres et faire constater dans les formes requises par la loi, la sous- 
cription des actions de capital nouvelles et les versements appelés. 


3° Modifications à apporter aux articles 6 et 7 des statuts, comme conséquence de 
la création et de l'émission des actions ci-dessus. 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément à 
l’article 40 des statuts : 
Pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste. 


Pour les actionnaires au porteur dans les journaux suivants : Le Moniteur Belge, Le 
Bulletin Officiel du Congo Belge, l’Echo de la Bourse, et La Nation B:lge, numéros des 
vingt-cinq septembre et quatre octobre derniers. 

Des numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 

C. Que les articles. 70 et 71 des lois coordonnées sur les ide commerciales, et 
l’article 45 des statuts exigent, pour que l’assemblée puisse délibérer sur les objets 





cé 
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figurant à son je du jour, qu'elle réunisse la moitié du capital social Lu chaque 
catégorie des titres. | 

D. Que la présente assemblée ne réunit, sur les quatre-vingt mille actions de cent 
francs de la « Série À » et sur les cinq mille actions de cent francs de la « Série B », que 
trente-quatre mille neuf cent quatre-vingt-douze actions «série À » et trois mille actions 
«série B », soit moins de la moitié, 

En conséquence M. le président constate et l'assemblée reconnaît qu elle n’est pas 
valablement constituée pour délibérer sur les objets portés à son ordre du jour et qu'il 
y a lieu de convoquer une nouvelle assemblée qui délibérera valablement quelque soit 
la portion du capital représentée. 

Il a été annoncé qu’une seconde assemblée sera convoquée avec le même ordre du 
jour au vendredi vingt-neuf octobre prochain à quatorze heures trente. 


Dont procès-ver bal. 
Clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite les membres du bureau ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le quatorze octobre 1926, volume 564, 
folio 7, case 3. Reçu douze francs cinquante centimes, sous réserve d’une amende de 


cent francs. 
Le Receveur, 


(Signé) DE VRIES. 


Société Coloniale d’Électricité. 
° 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Ayant son siège à Elisabethville (Congo Belge). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-neuf octobre, à quatorze heures trente à Bru- 
xelles, place de Louvain, n° F2. 

Devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société Colo- 
niale d'Electricité, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à KHlisa- 
bethville, Congo Belge, constituée par acte reçu par le notaire soussigné, le trente-un 
octobre mil neuf cent vingt-trois, publié aux annexes du Moniteur Belge, le premier 
février suivant sous le n° II00. 


4 4 . Actions Actions 
Sont présents ou représentés : SérioA Série B 


1. La Banque Josse Allard, société anonyme, ayant son siège à 

Bruxelles, rue Guimard, n°8 6 et 8, propriétaire de six cents actions 
«série A». . . 600 

Représentée ee M ‘Allard aies à Brie rue 

Guimard, n°% 6 et 8, se portant fort. 

2. Ja Banque Henri Lambert, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, rue d’Egmont, n° 2, propriétaire de cinq cents actions, | 
CSÉTIGANNE 5 LG DE er DC Que DD MAR et Ge UE nur 500 
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3. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie,  £gtlons Actions 
société anonyme ayant son siège à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13,. | 
propriétaire de seize cents quatre-vingt-dix actions, «série À»: . 1.690: 
4. La Compagnie du Katanga, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, propriétaire de seize cent 
quatre-vingt-dix actions, «série A». . . . . . 1.690 
5. La Société Anonyme Belge pour le Commerce Fe Haut Coh2o. | 
ayant son siège à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire 
de huit cent quarante-cinq actions, é série A». . : . . . . … . _ 845 
6. Le Crédit Colonial et Commercial, société anonyme, du 
son siège à Anvers, rue Jardin des Arbalétriers, n°5 9 et II, proprié- 
taire de dix mille actions, «série A». . . . . . . . . . . . . . 10.000 
Et de mille actions, «série By. . . . nee 1.000 
7. La Société Commerciale et Minière du Corée sode Snoime 
ayant son siège à Bruxelles, place de Louvain, n°8 18 et 20, pro- 
priétaire de seize mille deux cent deux actions, «série À». . . . 106.202 
Et de deux mille actions, «série By. . . . . 2.000 
8. M. Henri de Hemptinne, administrateur de otre dei 
rant à Gand, rue Charles Quint, n° 29, propriétaire de onze cent. 


quatre-vingt-dix actions, «série À». . . . .. . . . . . . . . . : 1.190 
Ensemble trente-deux mille sept cent dix-sept actions, «série À ». 32.717 
Et trois mille actions, «série Br. . . . . . . . . . . . . . . 3.000 
. MANDATS,. 


Les actionnaires nommés ci- -après sont représentés suivant procurations annexées au 
procès-verbal de la première assemblée du douze de ce mois- 

La Banque Henri Lambert, la Société Anonyme Belge pour le Commerce di Haut- 
Congo, le Crédit Colonial et Commercial et la Société Commerciale et Minière du Congo, 
par M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18. 

La se . du Congo pour le Commerce et l'Industrie et la Compagnie du Katanga, 
par M. Christian Janssens, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, avenue Emile Max, 
n° 127. 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Josse Allard, qui choisit comme 
secrétaire M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, et l’as- 
semblée désigne comme scrutateurs MM. Albert Paulis et Henri de Hemptinne. 


M. le président expose : 
À. Que l'assemblée a pour ordre du jour: 


10 Augmentation du capital social à concurrence de trois millions cinq cent mille 
francs pour le porter à douze millions de francs, par la création et l'émission de trente- 
cinq mille actions nouvelles, «série À » de cent francs chacune, à souscrire en numé- 
raire. | 
"29 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réalisation de cette 
augmentation de capital, fixer le prix et les conditions de l’émission des nouveaux titres, 
les dates et le montant des versements à effectuer par les souscripteurs, la date de 
jouissance des titres et faire constater dans les formes requises par la loi, la souscrip- 
tion des actions de capital nouvelles et les versements appelés. 


3° Modifications à à apporter aux articles 6 et 7 des statuts comme OR SQRERCe de 
la création et de l'émission des actions ci-dessus, 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément à 
l’article 40 des statuts. 
Pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste. 
Pour les actionnaires au porteur, dans les journaux suivants: Le Moniten Belge, 
l’'Écho de la Bourse, le Bulletin Officiel du Congo Belge et la Nation Belge, numéros des 
treize et vingt-un octobre derniers. 
Ces numéros justificatifs sont: déposés sur le bureau. 


C. Que la présente assemblée réunit sur les quatre-vingt mille actions de cent francs 
de la «série À » et sur les cinq mille actions de cent francs de la «série B », trente-deux 
mille sept cent dix-sept actions de la «série À » et'trois mille actions de la «série B ». 


D, Qu'une première assemblée générale extraordinaire ayant le même ordre du 
jour que la présente assemblée et qui n'a pu valablement délibérer, la moitié des actions 
de chacune des deux catégories n'étant pas représentées, s’est tenu le douze de ce mois, 
suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 

Que la présente assemblée peut donc valablement délibérer quelque soit le nombre 
de titres représentés dans chaque catégorie. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le président expose les raisons 
qui ont amené le conseil d'administration à soumettre à l’assemblée les propositions 
contenues dans l’ordre du jour. 

Abordant cet ordre du jour, l'assemblée, après avoir délibéré, prend les résolutions 
suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions 
cinq cent mille francs et de le porter de huit millions cinq cent mille francs à douze 
millions de francs par la création et l’émission de trente-cinq mille actions nouvelles 
«série À » de cent franc chacune, à souscrire en numéraire. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chaque catégorie d'actions, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée donn: tous pouvoirs au conseil d'administration à l'effet d'exécuter la 
résolution ci-dessus et notamment pour fixer le prix et les conditions de l'émission des 
nouveaux titres, les dates et le montant des versements à effectuer par les souscripteurs, 
la date de jouissance des titres, faire constater dans les formes requises par la Loi, la 
souscription des actions de capital nouvelles et les versements appelés, et les modifica- 
tions des statuts qui en seront résultées et spécialement la modification des articles 
suivants : 

Article 6 — Cet article sera rédigé comme suit : 

«Je capital social est de douze millions de francs représenté par cent quinze mille 
actions de cent francs chacune «série À » et par cinq mille actions de cent francs 
«série B ». 

A l’article 7, après le troisième alinéa, est intercallé le paragraphe suivant : 

« Trente-cinq mille actions «série À », ont été créées par Reno de l’assemblée 
générale du vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-six ». 


_ Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie d'actions. 


Ed 


FRAIS. 


Les parties déclarent que les frais, dépenses, rémunérations qui incombent à la 
société ou qui sont mis à sa charge à raison de l’augmentation de capital, s'élèvent 
approximativement à sept cent mille francs. 

Dont procès-verbal clos date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec le Notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le deux novembre 1926, volume 565, 
folio 26, case 13. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 
Pour expédition conforme : 
(s.) H. DE LEENER. 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de r'e ins- 
tance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, notaire, à 
St-Gilles. | 

Bruxelles, le 23 décembre 1926. 

Sceaut. DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste, 


apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 décembre 1926. 
| Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part 


Bruxelles, le 24 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Directcur-délégué, 
Ministère DE MüELENAERE. 
des Colonies. Droit perçu: 5 fr. 
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Société Coloniale d’Electricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège à Elisabethville (Congo Belge). 


—— 


CONSTATATION DE L'AUGMENTATION DE CAPITAL. 


(Arrêté royal du 14 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, e vingt-deux décembre. 
Par devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 


Ont comparu. 


1. M. le baron Léon de Steenhault, sénateur et banquier, demeurant à Vollezeele, 

2. M. Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n°8 6 et 8. 

3. M. Willy Van de Velde, administrateur de banque, demeurant à Anvers, avenue 
Van Eyck, n° 0. | 

4. M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, avenue de la 
Reine Elisabeth, n° 12. 

5. M. Henri de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, rue Charles 
Quint, n° 20, 

6. M. Albert Paulis, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue de 
Spa, n° 18. 

7. M. Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue des Aduatiques, n° 1004 

Agissant en qualité d’administrateurs de la Société Coloniale d’Electricité (société 


congolaise à responsabilité limitée), ayant son siège à Elisabethville (Congo Belge), 


constituée par acte passé devant le notaire soussigné, le trente-et-un octobre mil neuf 


cent vingt-trois, publié aux annexes du Moniteur Belge, le premier février mil neuf cent 
vingt-quatre, sous le numéro 1.100 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze 
janvier mil neuf cent vingt-quatre. | 

Réunis en conseil d'administration dont ils forment la majorité. 

Lesquels ont déclaré : 

Qu'une assemblée générale extraordinaire réunie devant le notaire soussigné, le 
vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-six, publié au M oniteur Belge, le onze novembre 
suivant, sous le n° 12.144. 

À augmenté le capital social à concurrence de trois millions cinq cent mille francs 
pour le porter ainsi de huit millions cinq cent mille francs à douze millions de francs, 
par la création et l'émission de trente-cinq mille actions de capital «série À » nouvelles, 
du même type et jouissant des mêmes droits que les quatre-vingt mille actions de capital 
«série À», anciennes. 

Et a donné pouvoirs au conseil d'administration d'exécuter la résolution prise et de 
procéder à l'émission des nouveaux titres, recueillir les souscriptions et les versements 
sur les souscriptions, faire constater dans les formes prescrites par la loi, la souscription 
des actions de capital «série À » nouvelles, leur libération, l'augmentation du capital 
et les modifications aux statuts qui en sont la conséquence. 


Cet exposé fait, le conseil d'administration déclare qu’il a procédé à l'émission des 
trente-cinq mille actions de capital «série À », de cent francs chacune. 
Que l'émission des nouveaux titres a été faite au prix de deux cent vingt francs 


Chacune, tous frais compris. 


Que les trente-cinq mille actions nouvelles ont été intégralement souscrites et conne 


tement libérées en espèces. 


Le tout conformément aux prescriptions des lois FOSrAnnees sur Li. sociétés com- 
merciales. 

Que les sommes ainsi versées, se montant à sept millions sept cent mille francs, se 
trouvent, dès à présent, en Ia possession de la société. 


En conséquence de ce qui précède, les comparants en leur dite qualité déclarent et 
constatent que le capital social est effectivement augmenté de trois millions cinq cent 
mille francs et est fixé à douze millions de francs, représenté par cént quinze mille 
actions de capital «série À » de cent francs chacune et cinq mille actions de capital 
«série B » de cent francs chacune. 

Et que les modifications apportées par l'assemblée générale extraordinaire du vingt- 
neuf octobre mil neuf cent vingt-six aux di fférents articles des statuts y mentionnés 
sont acquises en leur texte arrêté 

Dont procès-verbal, dressé à Bruxelles, au siège administratif, place de Louvain, 
numéros IS et 20. 

Après lecture, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, le vingt-deux décembre mil neuf 


cent vingt-six. Volume 564, folio 96, case 3. Reçu douze francs cinquante cen imes, 


Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 
Pour expédition conforme : 
(Signé) H, DE LEENER. 


Vu par nous, D: Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 


1re instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, 


notaire, à St-Gilles. 
| Bruxelles, le 23 décembre 1920. 
Sceau. DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn- 


‘Woeste, apposée ci-dessus, 


Bruxelles. le 24 décembre 1926. 
| Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signaiure de M. Fernand:Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 24 décembre 1926. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Directeur-délégué 
Ministère DE MÜELENAERE, 


des Colonies. Droit perçu: 5 fr. 
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% Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises (Socoms). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


‘—— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 17 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vendredi dix-sept décembre, à onze heures du matin. 

Par devant nous, André Taymans, notaire, de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis, au siège administratif, à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, les action- 
naires de la société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination de : « So- 
ciété Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma », dont le siège social est à Kins- 
hasa (Congo Belge) et le siège administratif, à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, consti- 


| tuée, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie, suivant acte avenu 


devant le notaire soussigné, le trente-un mai mil neuf cent vingt-deux, approuvé par 
arrêté royal en date du vingt-neuf juillet suivant, et dont les statuts ont été publiés au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze septembre mil neuf cent vingt-deux et au 
recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe du 
Moniteur Belge, du trois septembre mil neuf cent vingt-six, sous le numéro 10.098. 

La séance est ouverte à onze heures du matin sous la présidence de Monsieur Paul 
Van den Ven, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, boulevard 
Brand Witlock, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Guillaume Trentels, 
major pensionné, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, 29, et choisit comme 
scrutateurs Messieurs Antoine Podevain et Célestin François, tous deux ci-après nom- 
més, ici présents et qui acceptent. | 


Ces choix sont ratifiés par l’assemblée, 


Sont présents ou représentés les actionnaires ci-après nommés, possédant, ainsi qu’ils 
le déclarent et que l'assemblée le reconnaît, le nombre d'actions ci-après indiqué, 
sa voir : 


Actions 
1. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, dont le siège est à Bruxel- 
les, rue Royale, numéro 66, propriétaire de quatre mille cinq cent quarante- 
six actions. . . . : à 


2, La Banque ne ee société anonyme, dont le siège est à 
Anvers, Longue rue de l'Hôpital, numéro 20, propriétaire de quatre cent 
quatre-vingt-neuf actions . . . . HE UE Ne Gi de ei nd + 489 
3. La Société Anonyme de Gobértanse ou et Carrières, le 
siège est à Bruxelles, rue des Minimes, numéro 27, propriétaire de trente 
ACTIONS: & 4 + Les, « D US re D Se Ode JAUQinS EN ee ce ce 30 
4. Monsieur Antoine Hodeain administrateur de sociétés, demeurant à 
Schaerbeek, avenue Eugène De Molder,-numéro 41, propriétaire de cin- 
quante-cinq actions . . . . . . . . . . ee ee + + 55 
5. Monsieur le marquis Pierre de Beaucorps, propriétaire, demeurant à 
Woluwe-Saint-Pierre, rue Père Hudore Devroye, numéro 145, propriétaire 
de nonante-une actions. . . . . . . . . . . . . « . + . + + . . « . . OI 
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… 6. Monsieur Léon Guinotte, avocat honoraire à la Cour RE demeurant 

à Bellecourt, propriétaire de dix actions. . . . . . . Tr wo 
7. Monsieur Charles Motiseur, sans profession, nu à Schaerbeek 

rue Vifquin, numéro 85, propriétaire de cinq actions. . . . Tr. 5 
8. Monsieur Célestin François, agent de change, nets à Béuxeiles 

rue de la Collégiale, numéro 8, propriétaire de vingt actions. . . .….. . . 20 


Le Crédit Général du Congo, prénommé, est ici représenté par son manda- 
taire, Monsieur Désiré De Schoonen, son administrateur-délégué, demeurant 
à Uccle, avenue du Longchamps, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes. 
d’une procuration sous seing privé en date du premier décembre mil neuf cent. 
vingt-six. 

La Banque Centrale Anversoise, est ici représentée par son mandataire 
Monsieur Charles Monseur, prénommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date du quatre décembre mil 
neuf cent vingt-six. 

La Société de Gobertange est ici représentée par son mandataire Monsieur 
Edmond Biévez, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l’Orge, numéro 20, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing. 
privé en date du neuf décembre mil neuf cent vingt-six. 

Messieurs Pierre Marquis de Beaucorps et Léon Guinotte, prénommés, sont 
ici représentés par leur mandataire, Monsieur Antoine Podevain, prénommé, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes de deux procurations sous seing 
privé en date du dix décembre mil neuf cent vingt-six. 

Les originaux des cinq procurations prérappelées demeureront annexés aux 
présentes et seront enregistrés en même temps qu'elles. 

Soit ensemble huit actionnaires possédant ensemble cinq mille deux cent 
quarante-six ACHONS + à à à 4 ds à s SUR Dhs a sie 54246 





Monsieur le président expose : 


I. Que les convocations contenant l’ordre du jour de la présente assemblée générale 
extraordinaire, ont été faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle 
au moins et huit jours avant l'assemblée, dans Le Bulletin Officiel du Congo Belge, 
numéros des vingt-neuf novembre et huit décembre mil neuf cent vingt-six; Le Moni- 
teur Belge, numéros des vingt-huit /vingt-neuf/trente novembre et huit décembre mit 
neuf cent vingt-six ; La Nation Belge, numéros des vingt-neuf novembre et huit décem- 
bre mil neuf cent vingt-six, et l'Echo de la Bourse, numéros des vingt-huit /vingt-neuf 
novembre et huit décembre mil neuf cent vingt-six. 


Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs du Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du Moniteur Belge, et des dits journaux. 


II. Que les actionnaires se sont conformés aux dispositions de l’article vingt-six 
des statuts sociaux pour le dépôt de leurs titres. 


III. Que sur les huit mille actions constituant l'intégralité du capital social, il est 
représenté cinq mille deux cent quarante-six actions, soit plus de la moitié du capital 


social. 
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Monsieur le président de et l'assemblée constate que les huit mille actions créées 
lors de la constitution de la société sont actuellement entièrement libérées. | 


En conséquence, l'assemblée peut valablement délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de huit millions de francs pour le 
porter de quatre à douze millions de francs par la création de seize mille actions nou- 
velles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, en tout pareilles aux actions 
anciennes, existantes et qui seront créées jouissance au premier janvier mil neuf cent 


vingt-sept. 
Détermination des conditions et notamment du taux d'émission de ces seize mille 
actions à émettre contre espèces. 


29 Souscription par un groupe financier des seize mille actions nouvelles à émettre 
contre espèces, à charge pour lui de les offrir en souscription publique aux porteurs 
d'actions anciennes à titre irréductible dans la proportion de deux actions nouvelles 
pour une action ancienne et à titre réductible, celles de ces actions qui n'auraient pas été 
absorbées par le droit de souscription à titre irréductible ; les autres conditions et le 
délai de cette souscription publique devant être déterminés par le conseil d’administra- 
tion. 


3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions prises 
sur les objets portant les numéros I et II de l’ordre du jour, et notamment pouvoir de 
conclure avec le groupe financier visé sous le numéro II, tous traités à l’effet de per- 
mettre à celui-ci d'offrir les actions souscrites par lui aux porteurs d'actions anciennes, 


49 Modifications aux statuts : 
a) Notamment aux articles cinq et six pour mettre Ceux-ci en concordance avec les 
résolutions prises sur les deux premiers objets de l’ordre du jour. 


b) A l’article neuf, pour le compléter comme suit : 


«Les titres au porteur sont signés par deux administrateurs. Toutefois, l’une des 
signatures pourra être donnée au moyen d’une grifle, 

c) A l’article vingt-quatre pour supprimer dans le paragraphe un de cet article, les 
mots «dans le Bulletin Officiel du Congo Belge ». 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président propose 
à celle-c 5d’aborder l’examen des objets à l’ordre du jour. 

Délibérant, l’assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de huit millions de 
francs pour le porter de quatre millions à douze millions de francs, par la création de 
seize mille actions nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, en tout 
pareilles aux actions actuellement existantes et qui seront créées jouissance au premier 
janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Ces seize mille actions nouvelles seront émises contre espèces, au prix de six cents 
francs chacune, soit avec une prime de cent francs par titre, et elles pourront être sous- 
crites par un groupe financier, à charge pour lui de les offrir en souscription publique 
aux porteurs d'actions anciennes, à titre irréductible dans la proportion de deux actions 
nouvelles pour une action ancienne, et à titre réductible, celles de ces actions qui n’au- 


taient pas été absorbées par le droit de souscription à titre irréductible ; les autres 
conditions et le délai de cette souscription publique FenRtu être déterminés: par le 
conseil d'administration, 


DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est adoptée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont ici intervenus : 


19 Le Crédit Général du Congo, prénommé, ici représenté par son mandata're, 
Monsieur Désiré De Schoonen, également prénommié, en vertu des pouvoirs prérappelés. 


29 La Banque de Bruxelles, société anonyme dont le siège est à Bruxelles, rue de la 
Régence, numéro 2, ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean Nyssens, docteur 
en droit, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, numéro 50, en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du quatorze décembre 
mil neuf cent vingt-six, dont l’original demeurera annexé aux présentes et sera enre- 
gistré en même temps qu'elles. 


Lesquels, après avoir pris connaissance des statuts de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée « Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma », et de 
la délibération qui précède, ont déclaré souscrire contre espèces, au prix de six cents 
francs par titre, ainsi et de la manière qu'il suit, les seize mille actions nouvelles ci-avant 
créées, savoir : 


Le Crédit Général du Congo : douze mille actions, . . . . . . . . . . X2.000 
La Banque de Bruxelles : quatre mille actions. . . . . . . . . . . . . 4.000 
Soit be. seize mille actions. . . . . .« 16.000 


à charge par le Crédit Général du Congo et par là Due de Érucles qui s’y obligent 
conjointement, d'offrir les actions nouvelles ainsi souscrites par chacun d'eux, et après 
les avoir libérées intégralement,en souscription publique au prix de six cent trente-cinq 
francs par titre aux porteurs d’actions anciennes, à titre irréductible dans la proportion 
de deux actions nouvelles pour une action ancienne, et à titre réductible celles de ces 
actions qui n'auraient pas été absorbées par le droit de souscription à titre irréductible, 
le tout dans les conditions prévues à la délibération ci-dessus, 


Les comparants et intervenants déclarent et reconnaissent que chacun des souscrip- 
teurs a libéré ‘es actions nouvelles souscrites pour lui et en son nom à concurrence de 
vingt pour cent de la valeur nominale et Messieurs Paul Van den Ven, Désiré De Schoo- 
nen, Edmond Biévez, Guillaume Trentels et Antoine Podevain, prénommés et Monsieur 
Pierre Clynans, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, 23, 
à ce intervenant, tous membres du conseil d'administration de la Société Coloniale de 
Matériaux et d'Entreprises, ici présents, déclarent et reconnaissent que le montant de 
cette libération, soit la somme de un million six cent mille francs se trouve dès à présent 
à la libre disposition de la « Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 

En conséquence, de ce qui précède les comparants et intervenants constatent et 
requièrent le notaire soussigné d’acter que le capital de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée « Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma » se trouve 


| porté à douze millions de francs, représenté par vingt-quatre mille actions de cinq 
cents francs chacune. | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée donne au conseil d'administration les pouvoirs les plus étendus à l'effet 
de prendre toutes mesures en vue d’assurer l'exécution de la première résolution qui 
précède ; elle lui donne notamment le pouvoir de passer à telles conditions qu’il jugera 
convenable, tous accords à l'effet de permettre au Crédit Général du Congo et à la Ban- 
que de Bruxelles, d'offrir à titre irréductible à chacun des porteurs d'actions anciennes, 
au prix de six cents trente-cinq francs par titre, deux actions nouvelles pour une action 
ancienne et à titre réductible, celles de ces actions qui n'auraient pas été absorbées par 

l'exercice du droit de souscription à titre réductible. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


À. Comme conséquence des résolutions qui viennent d’être prises ci-avant, l’assem- 
blée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


10 L'article cinq est remplacé par la disposition suivante : 


« Le capital social est de douze millions de francs représenté par vingt quatre mille 
actions de cinq cents francs chacune ». 


29 Les deux premiers alinéas de l'article six sont supprimés et remplacés par la 
disposition suivante : 


«De ces vingt-quatre mille actions, vingt-deux mille ont été souscrites en espèces. 
comme suit : 


Six mille lors de la constitution de la société. | 

Et seize mille lors de l'augmentation de capital décrétées par l'assemblée générale 
extraordinaire suivant procès-verbal du notaire soussigné, en date du dix-sept décembre 
mil neuf cent vingt-six. 


B. L'assemblée décide d'ajouter à l’article neuf un dernier alinéa conçu comme 
suit : | 
«Les titres au porteur sont signés par deux administrateurs. Toutefois, l’une des 


signatures pourra être donnée au moyen d’une griffe ». 


C. Sur proposition de Monsieur le président l’assemblée décide qu'il n’y a pas lieu 
de modifier l’article vingt-quatre des statuts sociaux: 


DÉLIBÉRATION. 


. . 9” + , « . ., . 
Ces modifications et décision sont adoptées à l’unanimite des voix, 
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DÉCLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Les parties déclarent que les frais? dépenses, rémunérations et autres charges sous 
quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou sont mises à sa charge à raison 
de l'augmentation de capital ci-dessus constatée, s'élèvent approximativement à deux 
cent vingt-cinq mille francs. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 


. Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les membres du conseil d’admi- 
nistration, les intervenants et les actionnaires qui en ont fait la demande et avec nous, 
notaire. 

(Suivent les signatures), 


Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le vingt décembre 1926, volume 1208, 
folio 88, case 14, quatre rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme délivrée sans les annexes. 
Sceau. TAYMANS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 6 janvier 1927. 
Sceau. J. GILSON. 


_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 

ci-dessus. | 

Bruxelles, le 7 janvier 1927. 
Le Directeur, | 

Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 7 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 


(Société bi à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville, — Siège administratif : 53, rue de: la Loi, Bruxelles. 


D——s 


DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil général de la société, tenue à Bruxelles, 
le 2 décembre 1926, 


Conformément à l’article 21, paragraphe 5 des statuts, le conseil général a appelé aux 
fonctions d'administrateur, Monsieur Guillaume Olyff, directeur général honoraire au 
Ministère des Colonies, 51, avenue Jean Linden, à Woluwe St-Lambert, en remplace- 
ment de Monsieur Lambert Jadot, démissionnaire. 

La ratification de cette nomination sera soumise à la prochaine assemblée générale. 
Bruxelles, le 3 janvier 1027. 
Union Nationale des Transports Fluviaux. 

Le Président du Conseil, 
E. HENRY. 


cmatnmnçams 


La 


Ph. Constantin et Cie. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 


Entre les soussignés : 

1° Monsieur Constantin Philippe, CHERE domicilié à Iéopoldville (Congo 
Belge), d’une part, 

29 Monsieur Lequin Lucien, charpentier, domicilié à Remigny, par Chagny (Saône 
et Loire) France, de seconde part, 

3° Monsieur Coeymans Edouard, mécanicien, domicilié à Bruxelles, 25, rue Paul 
Devaux, de troisième part. 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit en ce qui concerne la société qu'ils se proposent 
de créer. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes entre les trois soussignés une société à responsabilité 
limitée régie par les présents statuts et par la loi congolaise. 





PRE 
ART. 2. 


La raison et la signature sociales sont: Ph. Constantin et Cle, société congolaise à 
responsabilité limitée. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

l'établissement et l'exploitation au Congo Belge ou dans les régions limitrophes, 
d'entreprises de constructions navales et de transports et généralement toutes opéra- 
tions commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus. | 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à dix années à compter de ce jour. Elle expirera en 
conséquence le 15 janvier 1037, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 


ART. 5. 


Le siège de la société est établi à Léopoldville. 

I1 pourra être transféré partout ailleurs au Congo Belge, par le consentement de 
MM. Constantin et Lequin. Tout changement du siège social sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 6. 
Le capital social est fixé à trois cent mille francs. 
ART. 7. 


Le capital a été constitué de la façon suivante : 

M. Constantin apporte une somme de deux cent trente mille francs espèces, sur 
laquelle il a versé quatre-vingt mille francs ; il s’oblige à mettre le surplus à la dispo- 
sition de la société le 31 mars 1927 au plus tard. 

M. Lequin a versé la somme de cinquante mille francs et M. Ms celle de vingt 
mille francs. 

Les soussignés reconnaissent et déclarent donc qu’une somme de cent cinquante mille 
francs a été effectivement versée et se trouve dès maintenant à la disposition de la. 
société. | | | 

ART. 8. 


Les associés ne sont tenus, même à l'égard des tiers, que jusqu’à concurrence du 
montant de leur mise, 


ART. 9. 


MM. Constantin et Lequin auront seuls la gestion et la signature sociale. Ils agiront, 
en principe, conjointement de telle sorte qu'aucun engagement ne pourra être vala- 
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blement contracté au nom de la société sans leur concours. Toutefois chacun d'eux peut 
accomplir seul les actes d'administration courante et de gestion journalière. 


ART. IO. 


+ 


MM. Lequin et Coeymans, qui auront plus spécialement à s'occuper de la partie tech- 
nique de l’entreprise, s'engagent à la faire bénéficier de toutes leurs connaissances tech- 
niques, à y consacrer tout leur temps et à lui donner tous leurs soins. 

J1 leur est strictement interdit de s'occuper d'aucune autre affaire. 

Monsieur Constantin se consacrera plus spécialement à la partie administrative et 
commerciale, mais le droit de s'occuper de ses autres affaires personnelles lui est expres- 
sément reconnu par ses Co-associés. | 

Toutefois, il s’interdit, d’une manière absolue, comme ses co-associés d’ailleurs, de 
prendre un intérêt direct ou indirect dans aucune entreprise ayant le même objet que la 
présente société. 


ART. II. 


I,//année sociale commence le premier janvier et finit le 31 décembre. Par exception, 
_ Je premier exercice comprendra le temps écoulé depuis la date du présent acte jusqu’au 
31 décembre prochain. 


ART. 12. 


Les opérations de la société seront constatées par des écritures régulières, tenues 
suivant les usages. 

À l'expiration de chaque année et pour la première fois le 31 décembre 1927, les 
associés, ayant la gestion et la signature sociale, arrêteront les comptes de l'exercice, 
feront l'inventaire et dresseront le bilan. 


ART, I à 


Pendant leur séjour au Congo, les associés auront droit à une rémunération mensuelle 
fixée comme suit : 

M. Constantin: mille francs. 

M. Lequin: deux mille francs. 

M. Coeymans : deux mille francs. 

Cétte rémunération sera portée au compte frais généraux. 


ART. 14. 


Les produits de l'exercice constatés par l'inventaire et le bilan, déduction faite de 
tous frais généraux et charges sociales, constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé successivement : 
"10 Dix pour cent destinés à la formation d’un fonds de réserve ; 

29 La somme nécessaire pour verser aux associés un intérêt fixe de dix pour cent 
l’an sur le montant de leur mise. 

Ie reliquat des bénéfices est réparti entre les trois associés, par parts égales. Les. 
pertes, s’il en existait, seraient supportées par les associés, dans la même proportion, 
sans qu'aucun d'eux puisse être tenu au delà du montant de son apport dans la société. 
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ART. IS. 


* La société n'est pas dissoute par la mort, DORE la faillite ou la déconfiture 
d'un associé. 

En cas de décès d’un associé, survenu au cours de la société, la société continue 
d'exister entre les associés survivants et les héritiers et représentants de l’associé décédé, 
qui devront se faire représenter par un seul mandataire dans tous leurs rapports avec la 
société. 


ART. 16. 


Chaque associé aura le droit de demander la dissolution et la liquidation immédiate 
de la société en cas de perte de la moitié de l'avoir social. 


ART. 17. 


Dans aucun cas et pour aucun motif, les associés, leurs veuves ou héritiers, ne peuvent 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société, ni faire procéder 
“à uninventaire judiciaire. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux 
inventaires sociaux. 


ART. 18. 


A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, la liquidation est faite 
par les associés qui ont la gestion et la signature sociale. Ils DA déléguer leurs 
pouvoirs à un ou des mandataires. 

Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour réaliser les valeurs de la 
société. Ils pourront notamment faire apport ou cession à toute autre société de l’en- 
semble des biens, droits et obligations de la société dissoute. 

Après extinction du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation est 
employé à rembourser aux associés une somme égale au montant de leur mise. Le 
surplus est réparti entre eux par parts égales. 


ART. 10. 


Toutes les contestations qui pourraient s'élever entre associés pendant la durée de la 
société ou au cours des opérations en liquidation seront soumises aux tribunaux com- 
pétents de la Colonie ou de la Métropole. 


ART. 20. 


Tout pouvoir est donné au porteur d’un original ou d’un extrait des présentes pour 
remplir au nom de la société toute formalité de dépôt, de pHPHESnon ec ou autre qûi 
pourrait être nécessaire. | 

Tous les frais concernant la constitution de la présente société seront portés au 
compte des frais de premier établissement, 


Fait à Bruxelles, le 15 janvier 1927, en quadruple exemplaire. 
(Signé) COEYMANS, LEQUIN, PH. CONSTANTIN. 
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Vu pour légalisation des signatures de MM. Ph. Constantin, Lequin et Coeymans, 


apposées ci- dessus. 
Bruxelles, le 25 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du 


| | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies. | Droit perçu : 5 fr. 


Compagnie Industrielle Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


e— 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 3 février 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-huit décembre, à quatorze heures et demie. 

Au siège social à Ixelles, place du Champ de Mars, numéro 5, | 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, à l'intervention de 
Maître Florent Voisin, notaire, résidant à Kilezelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des participants de la Compagnie 
Industrielle Africaine, dite C. I. À., société coopérative belge, dont le siège est à Ixelles, 
place du Champ de Mars, numéro 5 et dont les sièges d'exploitation se trouvent au 
Congo belge à Élisabethville, Léopoldville et Likasi, constituée suivant acte du vingt 
mai mil neufcent vingt-un. «Enregistré onze rôles, quatre renvois, à Bruxelles (A S.S. P)), 
le vingt-trois mai mil neuf cent vingt-un, volume 612, folio 43, case 16. Gratis. Le 
Receveur (signé) HERNALSTEENY», publié aux annexes au Moniteur belge du trois juin 
mil neuf cent vingt-un, numéro 6254 et dont les statuts ont été modifiés suivant actes 
des seize novembre mil neuf cent vingt-deux. “Enregistré à Bruxelles (A.S.S. P.) le vingt- 
quatre novembre mil neuf cent vingt-deux, volume 627, folio 100, case 3, Gratis. Le 
Receveur» et sept octobre mil neuf cent vingt-quatre. «Enregistréà Bruxelles (A.S.S.P.) le 
quinze octobre mil neuf cent vingt-quatre, volume 646, folio 8, case 15. Reçu cinq francs. 
Le Receveur» publiés aux annexes au Moniteur B-lge des, respectivement, six décembre 
il neuf cent vingt-deux, numéro 11.940 et dix-sept octobre mil neuf cent vingt-quatre, 
numéro 11.608. 

L'assemblée se compose des coopérateurs dont les noms, prénoms, professions et 
demeures, ainsi que le nombre de parts qu’ils déclarent posséder sont mentionnés en la 
liste de présence ci-annexée. 

En conséquence, la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme en la liste 
de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer, qui a été revêtu de la 
mention d’annexe et signée par nous, notaire ; les procurations y énoncées, toutes sous 
seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est tréidées par Mon- 
sieur Camille Kersten, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Charles Gondat et choisit 
comme scrutateurs Messieurs Eugène Koettlitz et Henri Douha, coopérateurs; le bureau 
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est complété par Messieurs René Ploumen, Fernand Dumoulin, et Edmond Laverne, 
administrateurs présents et Monsieur Raymond Depireux, commissaire présent, tous 
dénommés dans la susdite liste de présence. 


Monsieur le président expose : 


A. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


19 Modification de l’article douze des statuts dont le texte sera remplacé "par le 
suivant : | oo. - 

«ARTICLE DOUZE. — Jes membres associés peuvent être exclus de la société. 

«L'exclusion est prononcée par le conseil d'administration qui ne doit pas en faire 
connaître les motifs ; elle est enregistrée au procès-verbal de la séance du ccnseil d’ad- 
ministration au cours de laquelle elle aura été prononcée. L'extrait du procès-verbal 
est transcrit sur le registre des membres et copie conforme en est adressée par lettre 
recommandée dans les deux jours au sociétaire exclu ». 

20 Augmentation du capital par réévaluation de certains éléments de l'actif, sans 
modification du nombre des parts sociales et sans changement de leur valeur nominale, 


3° Transformation de la société coopérative Compagnie Industrielle Africaine en 
société congolaise à responsabilité limitée, suivant projet de modification aux statuts 
envoyé à chacun des coopérateurs en annexe à la présente convocation, la société 
congolaise se substituant entièrement à la société coopérative dont elle reprend tout 
l'actif et le passif suivant inventaire, bilan et compte de profits et- pertes arrêtés au 
trente juin mil neuf cent vingt-six, toutes les opérations faites depuis le trente juin mil 
neuf cent vingt-six étant censées faites pour compte de la société congolaise. 

40 Fixation du nombre des administrateurs et commissaires; nominations des admi- 
nistrateurs et commissaires. 

5° Augmentation du capital social pour le porter à neuf millions de francs par la créa- 
tion d’un nombre suffisant de parts sociales nouvelles à souscrire en numéraires. 

Les parts nouvelles jouiront des mêmes drcits que les parts sociales remplaçant les 
parts coopératives, sauf en ce qui concerne le dividende éventuel de l'exercice en cours, 
auquel elles n’auront droit que prorata temporis à douze /dix-huitièmes du dividende 
attribué aux parts sociales échangés contre les parts coopératives. | 

Éventuellement pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer la réali- 
sation de cette augmentation de capital, déterminer les conditions et le taux d'émission 
des parts nouvelles, faire constater l'augmentation de capital et les modifications en 
conséquence des articles cinq et six des statuts. 

6° Fixation des émoluments dcs administrateurs et commissaires, 


79 Divers. 


B. Que les convocations contenant l'ordre du jour ont été faites, conformément aux 
articles trente et trente-six des statuts, par lettre recommandée adressée à chacun des 
coopérateurs, les treize, vingt-deux et vingt-trois décembre mul neuf cent vingt-six. 

Monsieur le président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de convocation 
et les bordereaux de la poste constatant l'envoi de la dite convocation. 


C. Que pour assister à l’assemblée, les associés présents cu représentés se sont confore 
més aux prescriptions des statuts. 


D. Que les neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales de la société sont toutes repré* 
sentées à la présente assemblée, 


Ces faîts dûment vérifiés et reconnus exacts, l’assemblée reconnait qu'elle est vala- 
blement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. | 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l’assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée, à l'unanimité des voix, décide qu’il n’y a pas lieu de. modifier l’article 
douze des statuts sociaux, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder à la réévaluation d’une partie de l’avoir social, de 
manière à mettre cette évaluation mieux en rapport avec la valeur réelle en francs. 

En conséquence, elle décide de majorer de un mil'ion quatre cent mille francs la 
valeur des immeubles dans les livres sociaux, de porter ainsi ces immeubles à trois mil- 
lions cinq cent quatre vingt-dix-huit mille soixante dix-neuf francs cinquante trois 
centimes et de porter cet excédent à un compte de réserve spécial appelé « Compte de 
réserve de réévaluation d'immeubles ». | | 
_ Elle décide en outre d'employer cette réserve disponible à concurrence de un million 
deux cent trente-neuf mille cinq cents francs en augmentation du capital qui sera ainsi 
porté à six mullions de francset représenté par neuf mille cinq cent vingt-une parts 
sociales. | | 

L'assemblée reconnaît et prie le notaire soussigné d’acter que par effet de cette 
délibération, le capital social se trouve dès à présent porté à six millions de francs repré- 
senté par huit nüile neuf cent vingt parts sociales sans mention de valeur, libérées 
intégralement, et six cent une parts sociales sans mention de valeur sur lesquelles il 
reste à verser une somme totale de cent trente-deux mille neuf cents francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer la société coopérative en société congolaise à 
responsabilité limitée régie par les lois et décrets de la Colonie du Congo Belge ; en consé- 
quence les coopérateurs décident, à l’unanimité, de modifier les statuts dont le texte 
est arrêté comme suit, sous réserve de l’autorisation par arrêté royal prévu par le 
décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept et l’arrêté royal du vingt- 
deux juin mil neuf cent vingt-six. | 


TITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège social. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 
Il ést créé une société congolaise par actions à responsabilité limitée sous le régime de 


la législation de la Colonie du Congo Belge, société ayant une individualité distincte de 
celle de ses associés. 


> 
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ART. 2. 


La société est dénommée « Compagnie Industrielle Africaine » ou, en abrégé « C.I A. » 
société congolaise à responsabilité limitée. Cette dénomination peut être modifiée par 
décision de l’assemblée générale extraordinaire, sous réserve d'approbation par arrêté 
royal. 

Le siège social et le principal établissement de la société sont établis à Élisabethville, 
Congo belge. Ils peuvent, par simple décision du conseil d'administration, être transférés. 
en toute autre localité du Congo belge. Tout changement de localité sera publié par les 
soins du conseil d'administration, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux 
administratifs ou techniques, des agences ou comptoirs dans la Colonie du Congo Belge, 
en Belgique ou à l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet de : pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, états 
ou sociétés, soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, soit 
en participation ou sous une autre forme: | 


a) Faire la fabrication et le. commerce de tous produits et denrées et plus spécialement 
de produits industriels belges, dans la Colonie du Congo belge et les pays limitrophes. 
La société pourra étendre la sphère de ses opérations à d’autres pays. 


b) Passer tous actes, contrats, se rapportant directement ou indirectement au para- 
graphe précédent et ce, dans la plus ample conception du développement du commerce 
et de l’industrie et faire généralement toutes opérations mobilières ou immobilières, 
commerciales, civiles, financières, agricoles, industrielles, minières, maritimes, ainsi que 
toutes autres entreprises de travaux ou fournitures publics ou privés qui pourraient 
en être la conséquence. | 


c) Prendre toutes participations directes ou indirectes dans toutes opérations quel- 
conques, pouvant se rattacher à l’un ou l’autre des objets spécifiés ou susceptibles d’en 
favoriser la réalisation ou le développement par voie de création de société nouvelle, 
congolaise, belge ou étrangère, d'apport, souscription ou achat de titres, parts ou droits 
sociaux, fusion, association ou participation, syndicats de garantie ou autrement. 

L'objet de la société peut être modifié, sans toutefois en altérer l'essence, par décision 
prise en assemblée générale délibérant dans les conditions prévues à l’article quarante- 
sept. 


ART, 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours à dater de l’auto- 
risation royale lui conférant la personnification civile. Elle peut être dissoute anticipa- 
tivement ou prorogée successivement par décision prise en assemblée générale délibé- 
rant dans les conditions prévues à l’article quarante-sept. 

La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 


Capital social. — Parts sociales. — Obligations. 
ART. 5. | 


Le capital social est de six millions de francs représenté par dix-neuf mille quarante- 
deux parts sociales sans désignation de valeur nominale et représentant chacune un 
dix-neuf mille quarante-deux millième de l'avoir social, 


ART. 6. 


La société congolaise par actions à responsabilité limitée, n'étant que la société coo- 
pérative transformée par le consentement unanime de tous les coopérateurs, il est en 
conséquence formellement stipulé que la société congolaise se substituant complète- 
ment à la société coopérative : 

. 1° Toute la situation, tant active que passive, telle quelle existe, et se comporte, sans 
nulle exception ni réserve, appartient dorénavant à la société congolaise. 

Cette situation, arrêtée au vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, tant en Afrique 
qu'en Europe, s'établit comme suit : | 


ACTIF. 
Immobilisé : 
_ Terrains — Immeubles — Carrières et Raccordement. 

I. À, Immeubles sis à Elisabethville, avenue du Général Leman, enregistrés aux titres 
fonciers, volume XII, G. folio 67. 

La Compagnie Industrielle Africaine acheta ce terrain à la Standard Bank of South 
Africa Limited en date du cinq juillet mil neuf cent vingt-trois, pour la somme de deux 
cent cinq mille francs congolais. La Standard Bank of. South Africa avait acquis cet 
immeuble avec d’autres biens vendus depuis, à Monsieur Victor Bureaux en janvier 
mil neuf cent vingt-un. 

Le six juillet mil neuf cent vingt-trois, la Compagnie Industrielle Africaine a vendu à 
Monsieur Léon Postyns une partie de cette propriété. La partie qui reste la propriété de 
la Compagnie Industrielle Africaine est enregistrée sous le numéro 210 À du plan cadas- 
tral. 


Cet immeuble est grevé d’une hypothèque de cent mille francs en premier rang, au 
profit de la Banque Commerciale du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles. 


B. Immeubles sis à Elisa bethuille, parcelles 9 /1bis et 9 /1ter du plan communal. 

La Compagnie Industrielle Africaine acheta la parcelle 9 /rbis au Comité Spécial du 
Katanga en juin mil neuf cent vingt-quatre pour la somme de vingt-un mille cent vingt- 
cinq francs. 

La parcelle 9/Iter a été achetée également au Comité Spécial du Katanga pour la 
somme de six mille francs, en août mil neuf cent vingt-six. 

Les terrains et les constructions y érigées par la Compagnie Industrielle Africaine sont 
grevés d’une hypothèque de deux cent dix-huit mille francs en premier rang au profit 
de la Banque Commerciale du Congo, société anonyme, précitée. 


— 192 — 


C. Immeubles sis à Likasi, parcelles 60 /61 du plan cadastral. 


Ces parcelles ont été achetées au Comité Spécial du Katanga, le seize février mil 
neuf cent vingt-six pour vingt-un mille trois cent douze francs soixante-quinze UD 
Des constructions y ont été érigées en mil neuf cent vingt-six. 

Ces immeubles sont grevés d’une charge hypothécaire de quatre-vingt-cinq mille 
francs, au profit de la Banque Commerciale du Congo, société anonyme, précitée. 


D. Concession calcaire et fours à chaux Mulonguishi. 


La Compagnie Industrielle Africaine a repris la concession des calcaires de Mulon- 
guishi, consentie par le Comité Spécial du Katanga à Messieurs Gilles et Bellemans, le 
premier juin mil neuf cent vingt-trois et a acquis pour la somme de quatre cent cinquante 
mille francs les terrains, immeubles et matériel immobilisés, tels qu'ils sont enregistrés 
au cadastre d’Élisabethville, volume XII, 0, numéro 45. 

Ces immeubles sont grevés d’une hypothèque en premier rang de trois cent mille 
francs au profit du Comité Spécial du Katanga. 


E. Parcelles 421 [422 à Elisa bethuille. 


La Compagnie Industrielle Africaine a acquis en novembre mil neuf cent vingt-six, 
de Monsieur Joseph Tasch, agissant pour lui-même et ses copropriétaires indivis, pour 
la somme de neuf cent mille francs, les parcelles 421 /422 du plan communal d’Élisa- 
_ bethville, situées au coin des avenues de l'Etoile et Wangermée. 


II. Droits apportés en option. 


a) La Compagnie Industrielle Africaine a obtenu la location d’une ol située à 
Léopoldville, avenue Baron van EÉetvelde, d’une superficie de seize ares quatre-vingt 
dix-huit centiares soixante douze-dix milliares avec option d'achat au prix de vingt-cinq 
francs le mètre carré. 


b) Elle a également obtenu la location d’une parcelle sise à Léopoldville-Est, au lieu 
dit N'Dolo d’une superficie de quatre-vingt-seize ares, trente-six centiares cinquante 
dix milliares avec option d'achat au prix de douze francs le mètre carré. 

Ces options prennent fin le trente-un décembre mil neuf cent vingt-buit. 

Ces immeubles sont portés dans les livres sociaux pour trois millions cinq cent quatre- 
vingt dix-huit mille soixante dix-neuf francs cinquante-trois centimes. Fr.  3.598.070,53 


III. Matériel et mobilier d'Afrique, deux cent quatre-vingt mille 


vingt-quatre francs trente-cinq centimes. . . . rh 280.024,35 
Mobilier de Bruxelles, huit mille quatre cent iminte huit francs 

cinquante centimes. . . . + Er 8.468,50 
Ensemble trois millions huit cent dt nor Six mille _. Cent _——— 

soixante-douze francs trente-huit centimes. . . . . . . . . . . . Fr. 3.886.572,38 


Dis poni ble : Espèces en caisse et en banque en Europe eten Afrique, | 
quatre cent vingt-cinq mille cent vingt-neuf francs vingt centimes. . » 425.129,20 


Réalisa ble : Sociétaires — Partie du capital non libéré, cent trente- 
deux mille neuf cents francs. . . . . . . . . . . . . . . . . . Fr. 132.900,00 


Valeurs engagées — Marchandises flottantes, deux 
millions quatre vingt-dix-sept mille sept cent soi- 
xante-six francs soixante-quatorze centimes. . . . Ir. 2.097.766,74 


Frais sur marchandises flottantes, trois cent 
quatre-vingt-neuf mille six cent soixante-cinq francs 
soixante-deux centimes. . . . . . . »  389.665,62 

Ensemble deux millions be ce nt UE vingt- 
sept mille quatre cent trente-deux francs trente-six 
CÉRLITÉS 2: 5 2. à à jeun Nos HN ÉD MIE ss ess 





| Fr. 2.487.432,36 


Carrière, fonds investis dans cette affaire en plus de la somme figu- 

rant aux « Immeubles », cinq cent trente-quatre mille francs . , . . » 534.000,00 
Marchandises en stock en Afrique, cinq millions huit cent quatre- 

vingt-dix-huit mille six cent vingt-trois francs quarante-deux centi- | 
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Loyers d'avance et garanties, neuf mille six cent quatre-vingt-dix 
francs , . . . : ) 0.690,00 
Comptes rte Lo. en hante. -un Die cent nan frénes 
quarante centimes. . . . »  331.121,40 
Comptes d'ordre, dix-huit ie Hé de one As fans 
soixante-trois centimes. . . . » _ 18.852,03 
Ensemble : treize mullions sept it us date ile éoe cent —————————— 
vingt-un francs trente-neuf centimes. . . . . . . . . . . . . . . Fr. 13.724.321,39 
= …—_—_————_—_—_ 
PASSIF, 
Non exigible : Capital six millions de francs . . . Fr. 6.000.000,00 
Réserve légale, cinquante-deux mille quatre cent 
soixante-un francs quatre-vingt-dix-sept centimes. » 52.461,07 


Réserve extraordinaire, un mulliion deux cent 
quatre mille soixante-dix-sept francs quatre-vingt- 

dix-huit centimes . . . » 1.284.077,08 
=. Amortissements, cent ne da mille nt 


quarante-huit francs quarante-six centimes. » 102.148,46 
Réserve de réévaluation d'immeubles, cent soi- 

xante mille cinq cents francs. »  100.500,00 
Ensemble sept millions six cent | 

mille cent quatre-vingt-huit francs quarante-un 


centimes. . . . . . . . . . . . . . ee à Fr. 7.650.188,41 


Passif envers les tiers : 


Fournisseurs,un million deux cent cinquante-cinq 

mille cinquante-quatre francs quarante-un centimes. Fr. 1.255.054, 41 
Effets à payer à Bruxelles, six cent quinze mille | 

deux cent vingt-deux francs quinze centimes. . . . »  615.222,13 
Effets à payer en Afrique, un million sept cent 

soixante-douze mille trente-un francs vingt-trois 


centimes. | + » 1.772.031,23 
Banque en Afrique, SiX ie ne ne 

mille huit cent quarante-six francs cinquante-huit 

centimes. »  674.846,58 


Hypothèque en faveur de la Bandué: 


11 
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en 


Commerciale du Congo, société ano- 
nyme, quatre cent trois mille francs. Fr. 403.000,00 


‘Hypothèque en faveur du Comité 


Spécial du Katanga, trois cent mille 


francs. . . . . . . . . . . . . . » 300.000,00 
Ensemble sept cent trois mille 

francs. . . . . .. . . . . . . . ——— Fr.  703.000,00 
Comptes courants, cinquante-huit mille huit cent 

quatre-vingt-trois francs seize centimes. . . . . . » 58.883,16 
Prévisions fiscales, cent cinq mille cinq cent seize 

francs trente-six centimes. . . . . . . . . . . . Fr. 105.516,36 


Ensemble cinq millions cent quatre vingt-quatre mille cinq cent 


cinquante-trois francs quatre-vingt-neuf centimes. . . . . . . . . Fr. 5.184.553,89 
Résultats : Bénéfices à ce jour huit cent quatre-vingt mille cinq cent 

soixante-dix-neuf francs neuf centimes. . . . 7. 880.579,09 
Ensemble treize millions sept cent vingt- be ie Go Cent ——————— 

vingt-un francs trente-neuf centimes. . . . . . . . . . . . . . . Fr. 13.724.321,39 


EE 


20 Que les dix-neuf mille quarante-deux parts sociales appartiennent aux souscrip- 
teurs du capital de l’ancienne société coopérative devenue société congolaise à respon- 
sabilité limitée, les parts sociales nouvelles remplaçant les parts de capital anciennes et 
étant attribuées à raison de deux parts sociales nouvelles pour une part sociale ancienne 
aux associés. Il est rappelé ici que ce capital a été souscrit et libéré par les dits associés: 
comparant comme suit, selon les inscriptions faites au registre des coopérateurs de 
l’ancienne société, registre définitivement clôturé au jour de la transformation de la 


_ société : Patts 
| sociales- 
Les Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi, société anonyme, 
établie à Charleroi, vingt parts sociales. . . . . 20: 
Société Anonyme des Ateliers de Conructon Joseph Es établie à à 
Marchienne-au-Pont, vingt-cinq parts sociales. . . . . 25. 
Les Ateliers de Construction de la Meuse, société anonyme, établie à à sin 
vingt parts sociales. . . . . 20: 
Les Ateliers Demoor, cite ou établie à Bruelles he d A 
vers, numéro 319, dix parts sociales. . . . . IO: 
Les Ateliers Heuze, Malevez et Simon Réunis, cute. anonyme, |” établie à à 
Auvelais, soixante-douze parts sociales. . . . 72 
Les Ateliers Jaspar, société anonyme, “able à Liége rue Fe n° 2, 
treize parts sociales. . . . . ï 13. 
Les Ateliers de Perforation le ociété honvne établie à Less: rue 
Froidmont, numéro 244, vingt parts sociales. . . . . 20 
Les Ateliers de Seneffe, société anonyme, établie à PSone pt part 
sociales. . . . . 7 
 Antwerp Teiblone ane Electrical \Voie. cet anonyme, ble à Fe 
vers, rue du Verger, numéro 22, cinq parts sociales. . . . . 5 
L'Agence Maritime Internationale, société anonyme, ble à Anvers 
Longue rue Neuve, numéro 24, vingt parts sociales. . . . . | 20: 


Monsieur Arthur Ansay, industriel, demeurant à Chênée, dix Date ee 10 
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Beira Anglo Belgian Company, société anonyme, établie à Bruxelles, place 
de Louvain, numéro 22, dix parts sociales. . . . . . . . . . . . . . : 

Monsieur Brenta Louis, industrièl, demeurant à Haren, avenue de Schaer- 
beek, numéro 30, cinquante parts sociales. . . . . 

Monsieur Jules Buysse, industriel, 
France, numéro 27, vingt-deux parts sociales . 

Monsieur Adrien Barbanson, propriétaire, 
Defacqz, numéro 1, quinze parts sociales. 

Monsieur Charles Borgers, industriel, demeurant à ro rue du Co pro: 
mis, numéro 73, cinquante parts sociales. 

Monsieur Hermann Blumenthal, industriel, menant à Eliabethvilie 
cinquante parts sociales. 

La Cartoucherie Belge, société anonyme, établies à rs rue e Saint-Léonard, 
numéro 615, soixante parts sociales. 

La Compagnie des Métaux Overpelt oinitel société ouy nes PAT à 
Overpelt Lommel, cinq parts sociales. 

Corderie J. B. Ligny, société anonyme, établie à Gily, ire ner Cale 

Monsieur Julien Cornet, ingénieur, demeurant à Anvers, avenue Van de Put, 
numéro 52, soixante-dix parts sociales. : , 

Monsieur Edgar Clerckx, avocat, demeurant à “heabethville, dix 
parts sociales. . . . . , Late ne 

Madame Irma Vannes veuve de Moiisieut Emile Vince ÉOpHé 
taire, demeurant à Ixelles, rue née Stroobant, numéro 8, vingt- _ parts 
sociales. 


Monsieur Edovard de Saint Hubert netiel die à Orp- É Ga 
cent parts sociales. . . . . se 

Monsieur Georges Dambois, industriel, dus à Chaudfontaine, trente 
parts sociales à x 

Monsieur Henri Douha- Dor. ndtrel etant à ice rue aa Guille- 
mins, numéro 15, trente parts sociales. 

Monsieur Jules Ducamp, industriel, neant à rorelies “he de Ja 
Vieille Halle aux Blés, numéro 30, dix parts sociales. 

Monsieur Edmond De Ber, industriel, detieurant à Iseghenn Ginst parts 
sociales. 

Monsieur Cite Debbaudt. ndietriel demeurant à 
Goujons, numéro 35, quarante parts sociales. . . . . 


demeurant à Bruxelles, rue 


Anderle ht. rue ds 


Monsieur Frédéric de la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Van 
Gaver, numéro 16, vingt-deux parts sociales. 

Monsieur Georges de Bournonville, avocat, dtneirant à Prisellen avenue 
Louise, numéro 147, cent vingt-cinq parts sociales. | 

Monsieur Raymond Depireux, industriel, fondé de vo Fa ar 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, numéro 115, 
quarante-cinq parts sociales. D D ne à ne a 

Monsieur Maurice Devolder, industriel, demeurant à Molenbeek-Saint- 
Jean, rue Van den Boogaerde, numéro 16, cent vingt-cinq parts sociales. 

Monsieur. Victor Devolder, industriel, demeurant à Molenbeek-Saint- Jean, 
rue Van den Boogaerde, numéro 16, cent parts sociales. | 

Monsieur Léon Devolder, industriel, demeurant à Molenbeële Saint- 1 
ure Van den Boogaerde, numéro 16, trente-cinq parts sociales. 


demeurant à A edecie avenue de | 


Parts 
sociales 


10 
50 
_ 
15 
50 
50 


6a 


100 
30 
39 
10 
20 
40 
22 


125 


45 
125 


. 100 


35 
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Monsieur Armand Donnay, directeur de banque, demeurant à Visé, deux 
cent quinze parts sociales . . . . . . . . . de a 

Monsieur Pierre Donnay, One menant à Battice, rue de Herve, 
cinquante parts sociales . . . . . à re 

Monsieur Albert Dumoulin, ndustsel demeurant à à Dés rue Saint- Tanient 
numéro 159, quinze parts sociales . | 

Madame Léonie Janssen, veuve de Mons cut D Aneoe Danone SObE 
taire, demeurant à Liége, rue Saint-Laurent, numéro 150, dix-sept parts s0- 
ciales. . : 

Monsieur Éernd Dole net can à Deautis Can Rue. 
cent quarante-six parts sociales. ; 

Madame Sidonie Moreau, épouse de Monsieur Hand Démon rs 
taire, demeurant à Beaufays, Grand’Rue, quarante parts sociales. . 

Madame Alice Thènes, veuve de Monsieur Maurice Dalimier, propriétaire, 
demeurant à Liége, quai de Rome, numéro 20, trois cents parts sociales. 

Monsieur Robert Demoulin, ou demeurant à Beaufays, Grand’Rue, 
douze parts sociales . | 

Monsieur Albert Dupont, ndustnell A à Ofbde: Ce cent de 
sociales . | 

Monsieur Lucien Dupuy, Lee demeurant à Elisabethville. cent cin- 
quante parts sociales . . . . . . « . . 

Monsieur Fernand Demets, fondé de D LVoire ou de à Molenhof, 
Westmalle, dix parts sociales . | 

Monsieur Arthur Dupont, employé, detente à io Pa Cd ce parts 
sociales . . . . . . DCE .. 

Madame Marie Déco. épouse de Movisiour Caille Réaen proprié- 
taire, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, numéro 6, cent parts sociales . 

Madame Hélène du Bois d'Enghien, épouse de Monsieur Florent Voisin, 
propriétaire, demeurant à Kllezelles, quatre-vingts parts sociales. 

Les Etablissements François, société anonyme, établie à Bressoux, cent 
parts sociales .. 

Les Etablissements a Marck, cite ve établie à Herstal, six 
parts sociales. | 

Jes Etablissements Bertels de Le: de PR ‘établie + jo rue 
Breughel, numéro 35, vingt parts sociales . 

La Fabrique Nationale d’Armes de guerre, société anonyme, établie à 
Herstal, soixante parts sociales . | : | 

Ja Ferronnerie Bouillonnaise, cie à anonyme, be à Bo ulo di Dares 
sociales | AE 

Les Fonderies d'Asie Sobiét Au ues “établie à LA déni, de parts 
sociales . 


Les Fonderies < Aciio di Limbourg, société anonyme, établie à | Saints 


Trond, cinq parts sociales . 

Fabrique d’'Armes Fs. Dumoulin " ce, Socté ne établie à ptites 
rue Thier de la Fontaine, n° 2, cinq parts sociales. , 

Monsieur Willy Friling, négociant, demeurant à Aiers - rue Anders 
numéro 21, cinq parts sociales . 

La Gillicienne, société anonyme, établie à Gilly-Haies te ie parts 
SOCIALESS AS OS ON 2 ee ere dr Ma MANN ne A à 


Parts 
A ra 
_215 


50 


15 


17 


25 


Monsieur Gallez Joseph, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de Vergnies, 
numéro I0, deux parts sociales . à 

Monsieur Edgard Genaéhte, industriel, Henetant à or rue ru 
numéro 16, dix parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . 

Monsieur Léon Gillain, industriel, demeurant à Cogseties, dine parts 
sociales . 

Monsieur Touch Core btiel leurre à en “ace des Mar- 
tyrs, numéro 10, trente-cinq parts sociales . 

Monsieur Louis Goochaux, négociant, demeurant à Tsélles place du Champ 
de Mars, numéro 5, quarante parts sociales . 


Monsieur Charles Gondat, comptable de la Compagnie Industrielle Africaine, 
demeurant à Schaerbeek, rue des Coteaux, numéro 43, quarante parts sociales. 

Monsieur Emile Hannesse, employé, demeurant à douze parts 
sociales . 

Monsieur Jules Hodray. industriel ci à ndedeent rue Bissé, 
numéro I, dix parts sociales . . 

Monsieur Télésphore ue employé a à Op: e- Cond a 
parts sociales. . . . . — : ne 

Monsieur Gaston an commiissaire- énétel do ne à lisabethville, 
vingt parts sociales . ne 

Monsieur Léon Huberty, noie nets à Sacot dix es ee : 


L'Industrielle d’Accumulateurs, société anonyme, établie à Molenbeek- 
Saint-Jean, rue Heyvaert, numéro 58, douze parts sociales. 

Monsieur Victor Jones, employé, demeurant à Orp-le-Grand, die ee 
sociales . D ee A NE ue AE D D D Ua in , 

Monsieur Robert Jooris, employé de de on à Hlisabethville 
dix parts sociales . | 

Monsieur Camille Rrsten. Dora tete, nette. à Levi: avenue dé 
Saturne, numéro 6, neuf cent cinquante-neuf parts sociales . . . ne. 

Monsieur Charles Kamette, industriel, demeurant à Bruxeïles, rue d° An 
numéro 13, quatre parts sociales . 

Monsieur Eugène Koettlitz, ingénieur, dou à Ixelles rue a Prévôt 
numéro 118, deux parts sociales . 


Monsieur Lucien Koettlitz, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 
numéro IL18, soixante-cinq parts sociales . or ee 
Les Lamunoirs de l’Ourthe, société anonyme, établie à 'Éouheid er Chênes. 
Six parts sociales . RL : DA re de 
Le Progrès Industriel, société anonyme, établie à Loth, dix parts sociales. 
Monsieur Julien Legrand, industriel, demeurant à Bruxelles, rue LS 25, 
ŒUACOFZÉ DATES: SOCIAIÉS:L: & a De D DRE GE hs ol 214 Aie à 
Ch. Lejeune Limited, société coopérative, établie à Anvers, rue d’Arenberg, 
numéro 17, vingt parts sociales . . . . . : ; 
Monsieur Désiré Lamaille, expert- comptable ee à (Liége, rue Dos- 
Sin, numéro 5, onze parts sociales . PR M Re ni ace ne, 
Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont-sur- Marchienne, 
vingt parts sociales. | 


Monsieur Léon Lens, at Rae à Elisabethville, ant rs 
sociales . 


pre, 
2 

10 
: 
35 

40 
40 

I2 


10 


20 


60 


— 158 — 


Monsieur Louis Lepage, industriel, demeurant à Fontaine l'Évêque, trente 
parts sociales . : 

Monsieur Gérard Lombard. Séat de Ja Conpaenté Industrielle Abe 
demeurant à Elisabethville, deux cents parts sociales . | 

Monsieur Joseph Lombard, employé, demeurant à Elisabethville, dehs cn 
parts sociales . nettes DU ete de 

Monsieur Prosper Looze, employé, demeurant à Orpe- Grand ee ea 
sociales . . . . TT 

Madame Pensée Lite. ie de M onsieur “René Ploumen, sans A 
demeurant à Elisabcthville, deux cents parts sociales . | 

Monsieur André Leduc, industriel, demeurant à Tubize, trente Date PT 

Maison J. François et C9, société anonyme, établie à Liége, quai des Etats- 
Unis, numéro 5, quinze parts sociales. . . . . . . . . . . . . . . , . 


La Magneto Belge, société anonyme, établie à Forest-lez-Bruxelles, rue 
Marconi, numéro I4I, vingt-une parts sociales, 

Maison Edmond Lanmal, société anonytye, établie à Adele. rue de ji 
Bougie, numéro 20, dix parts sociales. 

Manufacture de Pianos J. Gunther, société anonyme, die à Bruxelles 
rue Thérésienne, numéro 6, trente parts sociales. . 

Manufacture de Treillis et Toiles D société anonyme, établie à 
Plombières, quatre parts sociales. à 

Les Etablissements Jules Marchot, société vie établie: à Gai ne Gilles- 
lez-Bruxelles, rue de Belgrade, numéro 15, vingt parts sociales. are 

Monsieur Alfred Melotte, industriel, demeurant à Gembloux, vingt parts 
sociales. 


Monsieur Léon Michel Sion detiel aa Jupe dx —. 
sociales. 

Monsieur Joseph Mecs ndustuel dméutent à es rue de Bruxélles 
numéro 21, dix parts sociales. Se 

Monsieur Edouard Moes, industriel, neirant à eee: ce parts 
sociales. 


Madame Laure Mouton, veuve de Monsieur Henri Janssen, sans profession, 
demeurant à Beaufays, quatre parts sociales. D Ge el 

Mademoiselle Emilie Moreau, sans profession, cent eau taye qua- 
rante parts sociales. DU. See à UE En Lu Lots. 

Les Nouvelles Usines Bollinckx, société anonyme, établie à ne 
cinquante parts sociales. 

Monsieur Camille Nicaise- Thafighe eportateur dneuere à ee rue 
Longue Haie, numéro 34, vingt parts sociales. 

Monsieur Joseph Pirlet-Brassine, industriel, dant à en dènte 
Darts SOCIAIES. 5 SL ER LS Ds ee RW SE NE Nc 


Madame Adolphine Ploumen, veuve de MoiacEs Corneille Ken pro- 
priétaire, demeurant à Liége, boulevard de la Sauvenière, numéro En vingt 
parts sociales. Fu 

Monsieur Victor Pandie Danduee RL à Hhneiee avenue Ho 


numéro 453, vingt parts sociales. . . . . . . . . . . . . . 


Monsieur Raymond Pirsoul, sans profession, demeurant à Orp-le-Grand, 
dix parts sociales . . . . e. . . . . e. . ° . . . . . . . e . . « 


MO LS prie UE PUS à 


Parts 
sociales 


30 


15 


21 


10 


10 


10 


40 


20 


20 


10 


! 


sociales, . . . . . : 


avenue Brugmann, numéro 78, quinze parts sociales. 


de Manchester, numéro 15, sept parts sociales. . . . 
sociales . . . . 
SOCIAIÈS +. 4 44 nd 4 à 2 


trict, rue de Moorslede, numéro 20, dix parts sociales. . 
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Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville, huit cent 
vingt-cinq parts sociales. . . . . Re Le 
Monsieur Fernand Pelletier, industriel demeurant à Scharbes rue ‘de 
Linthout, numéro 81, dix parts sociales. . . . . . . 5e à 
Monsieur Richard Piérard, industriel, dnéient à Chiots it Dar 
Monsieur Henri Rulmonde dtecteit de re drenant à ‘Bruxelles 
Grand’Place, numéro 10, trente parts sociales . Frs | 
Monsieur Martin Rumpf, industriel, demeurant à Uccle, rue bebe Pie 
numéro 72, trente parts sociales. é 
Monsieur Joseph Rousseau, publiciste, ea à Forest: lez- Prurciles 
La Société Belge des Couleurs et Vernis, société anonyme, établie à “Aider: 
lecht, rue Bissé, numéro 11, vingt parts sociales. Fe 
La Société Commerciale et Industrielle, société anonyme, établie à à ie 
rue Saint-Remy numéro ï,.cent parts sociales. . . . . . A ee 
La Société Anonyme de Construction Electriques de Belrique société ano- 
nyme, établie à Bruxelles, rue des Colonies, numéro 31, quinze parts sociales. 
La Société Belge d’Huiles et Vaselines, société anonyme, établie à Anvers, 
avenue de France, numéro 05, vingt-sept parts sociales. 
La Société Liégeoise d'Estampage, société anonyme, établie à Sen. onze 
parts sociales. . . . . + 3 RE 


Sabbe et Hubs societe one tblie à Roule . parts 
sociales. , , . . tn ne ie 
Sadacs, société anonyme, Abe Etaren ds De bte. Sn 
La Société Commirciale et Minière du Congo, société anonyme, établie 
Bruxelles, place de Louvain, numéro 18, mille parts sociales . LR Sr 
Monsieur Adelin Samuel, négociant, demeurant à Elisabethville, cinquante 
parts sociales. : D tte, D 
Monsieur Alexis So Hé be a nt diecante Herstal, rue sur le Thier, 
vingt-six parts sociales. . . . . : ALT. 
Monsieur Emile Simon, industriel demenant à Hands ne parts 
sociales . . . . . ur si ES 
Les Tanneries Van Cutsemn oeée ie ee à | Soignies set parts 
sociales. : 
Tixhon Pierre et Cher Œuaènes iidustuels oct en not collectif établie 
à Herstal, deux parts sociales. . . . nn 
Monsieur Félix Thiry, industriel, dnitrants à Ce Le re cent te 
sociales. dr : Ne 
Les Usines et Ace Léonard Giot, oie a anonyme. établie à à dre 
au- Pont, douze parts sociales. . . . . . . . . 


e 


D” 


Les Usines De Raet, société anonyme, établie à Molenbeek-Saint-Jean, rue 


Les Usines Meura, société anonyme, établie à Tournai, coatinte -trois ie 


e ° e. e L e e , e e e 


Visseries et Tréfileries Réunjes, Société. ONE établie à Dee dix parts 


Monsieur Joseph Van den Abe, del demeurant à Druxeliés 2€ dis- 


Parts 
sociales 


825 
10 

100 
30 
30 
15 
20 

100 
15 
27 
II 


20 
JO 


1.000 


20 


100 


I0 


10 
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| Parts 
; sociales 

Monsieur Maurice Van Loey, industriel, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 

avenue Molière, numéro 112, vingt-cinq parts sociales. . . . . . 25 
Monsieur Charles Voisin, magistrat, demeurant à Elisabethville, cn Et 

SOCIAIES. à: à 4 Le dm D 100 
Monsieur Henri Voisin, au ‘demeurant à To. rue Saint nee | 

numéro 41, vingt parts sociales. . . . . Le — 20 
Monsieur Henri Voisin, notaire honoraire, ion à Olienes quarante 

parts sociales. . . . . 40 
Monsieur Léon Voisin, Hoofétre. déreutant à Ltesdines dubra nie part 

sociales. . . . . . AO: 
Monsieur Florent Voisin Pre der à Ellezelles, net ne ces 20: 
Monsieur Edouard Williame-Mailleux, ns demeurant à Couvin, 

trente-six parts sociales. . . . . So 36 
La Pharmacie Centrale de Belique Société Anongine able à Bruxelles, 

2e district, rue du Téléphone, 14, cent parts sociales. . . . 100 
La Société Anonyme d’Eclairage des Mines et d’ re Industriel, établie 
à Loncin, deux parts sociales. . . . . 2 
Monsieur Joseph Tasch, industriel, demeurant à | Elisabethville en et 

vingt parts sociales. . . . . 720 


Toutes ces parts sociales son ctoement libérées. 

Monsieur Walter Stevelinck, employé, demeurant à Bruxelles, 2€ district, 
rue du Cloître, numéro 52, cent une parts sociales. . . . . — IOI 
sur lesquelles il reste à verser la somme de trente mille neuf cents Fabes 

Monsieur Roger Heirmann, comptable, demeurant à Elisabethville, cent 
parts sociales sur lesquelles il reste à verser une somme de vingt-sept mille 


‘francs. . . . 106: 


Monsieur Gabriel Vaïcke docteur en dnédéei ne “dnettint à Élisabethville 

deux cents parts sociales sur lesquelles il reste à verser une somme de soixante 

mille francs . . . 200 
Monsieur Edgar D'Hondt, tel dent à | Elisabethviile. “ee 

cents parts sociales sur sou il reste à verser une somme de quinze mille 

ITANCS.. Le à 2 0@ 
Les oniparane délrene que 1e es cHciale. Ci- Liens sur ue il 

reste dû une somme globale de cent trente-deux mille neuf cents francs sont 

libérées chacune à concurrence de plus de vingt pour cent. 


Ensemble neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales. . . . . . . .. 9.52L. 


Le solde restant dû sur ces parts sera appelé par le conseil d'administration, confor- 
mément à ce qui est stipulé à l’article huit, 

Les comparants déclarent que ces libérations ont été constatées dans les bilans et 
situations du capital social qui ont été déposés au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, jusqu’au trente juin mil neuf cent vingt-six. 

Et que les souscriptions reçues depuis cette date jusqu’au jour de la transformation 

de la société ont été inscrites régulièrement dans le registre des associés. 
7730 Que la société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée « Com- 
pagnie Industrielle Africaine » reprend à ses comptes, risques et périls, les opératious 
faites depuis la clôture du dernier bilan dressé le trente juin mil neuf cent vingt-six, 
les bénéfices en résultant lui restant acquis. 


— 161 — 


Les biens repris ci-dessus consistent notamment en les valeurs actives et passives 
telles qu'elles ressortent à la situation arrêtée au vingt-huit décembre mil neuf cent 
vingt-six, la dite situation reproduite ci-dessus. : 


ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article quarante-sept 
ci-après pour les modifications aux statuts. | 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut 
être effectué que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration détermine les conditions et le taux 
d'émission, ainsi que l'emploi de la prime d'émission, s’il y échet. 

Les parts nouvelles qui seraient à souscrire en numéraire seront, à moins de décision. 
contraire de l'assemblée générale, offertes par préférence aux porteurs de parts sociales 
au prorata des parts possédées par chacun d’eux au jour de l'émission. 

Toutefois, chaque actionnaire ne peut user du droit de souscription qui lui serait 
accordé qu'autant que les parts en vertu desquelles il profitera de ce droit soient libérées 
de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Dans le cas ci-dessus, ceux des porteurs de parts qui n'auraient pas un nombre suffi- 
sant de titres pour obtenir une part dans la nouvelle émussion, peuvent se grouper pour 
exercer leur privilège, sans qu’il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclamés seront réglés par le conseil d'administration qui. décide 
également si le non usage total ou partiel par certains actionnaires de ce droit de préfé- 
rence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois du droit 
de préférence stipulé ci-dessus, la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il avise 
des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts à émettre. 

Aucune part nouvelle ne peut être émise en dessous du pair. 


ART, 8 


En cas d'augmentation du capital par l'émission de parts payables en numéraires, il 
devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque part nouvelle au moment 
de ja souscription. 

Au cas où l'assemblée décrétant l’augmentation ne déciderait pas que les parts nou- 
velles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les versements 
ultérieurs jusqu’à complète libération seront appelés par le conseil d'administration qui 
en fixera l’époque et le montant en une ou plusieurs fois par un avis donné par lettre 
recommandée à la poste au moins quinze jours à l'avance. 

fout versement, non effectué à la date de sonexigibilité, produira de plein droit, par la 
seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un intérêt 
de huit pour cent l'an à charge de l'actionnaire en retard et les droits attachés au titre 
resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 
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Le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis donné par lettre 
recommandée resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’action- 
naire en retard et faire vendre ses titres en Bourse, le tout sans préjudice aux droits du 
conseil d'administration de lui réclamer le montant dû ou à devoir, ainsi que tous dom- 
mages et intérêts éventuels. 


; ART. 0. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pourraient 
consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un recours soli- 
daire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. 10. 


le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 


ART. II. 


Les parts sociales incomplètement libérés ou libérées par anticipation sont nomi- 
natives. 


Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent, 
à toute époque, en demander à leurs frais, la conversion en titres nominatifs. 


2 


ART. 12. 


I est tenu un registre des parts nominatives dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif. 


Ce registre contient : 


a) La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
parts. | 


b) L'indication des versements effectués. 
c) Les transferts avec leur date ou la conversion des parts en titres au porteur. 


ART. 13. 


_ La propriété des parts nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 


actionnaires tenu au siège administratif. 


Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. | 

Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et revêtus de la signature de deux administrateurs, ou d’un administrateur et 


d’un délégué spécial du conseil. 


Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu’il y a transfert, 
même partiel, des parts auxquelles il est relatif. 


ART. X4. 


Les parts au porteur portent des numéros d'ordre. 


Ces titres mentionnent : la date de l’acte constitutif et celle des modifications qui y 
auraient été faites postérieurement ainsi que la date des arrêtés royaux qui autorisent la 
société et les modifications apportées aux statuts ; l’objet, le siège social, la durée de la 
société, le capital social, le nombre des parts, la date de l’assemblée générale annuelle, 
la répartition des bénéfices. | | 


ART. 15. 


La cession des parts nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transport des créances, Il est loisible à la 
société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du cs- 
sionnaire. 


La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. 


Aucune cession de parts non entièrement libérées n'est autorisée que moyennent 
l'assentiment préalable du conseil d'administration. 
La cession des parts au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 16. 


Toutes les parts sociales peuvent, par décision du conseil d'administration, être divi- 
sées en coupures ; en ce cas les droits afférents à la part sociale ne seront reconvus qu'à 
une quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour représenter une part sociale. 
Toutefois, les dividendes et les répartitions peuvent, par décision du conscil d’admi- 
nistration, être attribués directement à chaque coupure pour la fraction qu'elle repré- 
sente. | 


ART. 17. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs parts 
sociales ; au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 


La possession d’une part sociale ou d’une coupure comporte adhésion aux statuts et 
aux décisions des assemblées générales. 


ART. 18. 


Les parts sociales et leurs coupures sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un 
seul propriétaire par titre. - 

Tous les co-propriétaires indi vis d’un titre ou tous les ayants-droit, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une seule 
et même personne. La société peut suspendre l'exercice des droits afférents à ces parts 
jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire du titre. 
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ART. 10. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur de parts 
sociales ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre 
des mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s’immiscer en aucune 
manière dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rap- 
porter aux bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l’as- 
semblée générale. | 


ART, 20. 


La société pourra, par décision de l'assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
créer et émettre des bons et obligations hypothécaires pour une somme même supérieure 
à son capital. | 

Le type, le prix, le taux de revenu fixe, variable ou mixte, le mode et l'époque d’amor- 
tissement et de remboursement ainsi que toutes autres conditions d'émission des obli- 
gatipns, seront déterminées par le conseil d'administration. 

Les obligataires pourront former entre eux des sociétés civiles dont les statuts seront 
soumis à l'approbation préalable du conseil d'administration de la société. 


TITRE III. 


Administration. 
_ ART. 21. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins nommés 
parmi ou en dehors des actionnaires, par l'assemblée générale et toujours révocables 
par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l’assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. | 

Les trois quarts au moins des membres du conseil sont de nationalité belge. 


ART. 22. 


Les administrateurs sont nommés pour cinq ans au plus. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-un, laquelle procèdera à la réélec- 
tion de ces administrateurs ou les remplacera par des candidats nouveaux. 

A partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée annuelle, à raison d’un 
nombre d’administrateurs déterminé, en alternant, s’il y a lieu, selon le nombre des 
membres en fonctions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible 
et complet dans chaque période de cinq ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années et ensuite 
par ordre d'ancienneté, 


— 165 —- 


En cas de vacance dans le cotiseil d'administration par décès, démission ou toute 
autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en conseil 
général, peuvent pcurvoir provisoirement au remplacement. L'administrateur ainsi 
nommé reste en fonctions pendant le temps à courir de l'exercice de son prédécesseur. 
La plus prochaine assemblée générale procède à l'élection définitive. 


ART, 23. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un président qui peut toujours 
être réélu. 

En cas d'absence du président, le conseil choisit pour chaque séance, un président 
parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire qui peut être une personne étrangère à la 
société. 


ART. 24. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou de deux administrateurs, aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. | 

Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins huit jours avant la 
date fixée pour la réunion. 


ART. 25. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leur lieu et plac: ; ils seront dès lors réputés 
présents. Toutefois aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour 
lui, l’autre pour son rnandant. | 

La délégation peut même être donnée par télégramme confirmé ensuite par lettre. 

En cas d’urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote de 
la même manière. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société, dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil. Mention de ces opérations sera faite 
à l'assemblée générale avant tout vote sur d’autres résolutions. 

Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toute personne 
étrangère au conseil faisant où non partie du personnel de Ia société, chaque fois qu’il le 
jugera utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 26. 


Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un regis- 
tre spécial. Les membres présents à chaque séance sont invités à le signer. 
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Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance, seront signées par 
deux administrateurs. 


< ART, 27. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la 
gestion des affaires de la société, accomplir toutes les épérations relatives à son objet et 
la représenter vis-à-vis des tiers, ainsi que des autorités et des diverses juridictions. 

I1 a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social. 

I1 décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations. de biens nxubles ou 
immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions et valeurs de la société. 

Il reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissement sur les biens sociaux. 
l'outefois les emprunts sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés par 
une assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant. 

1 détermine l’emplei des fonds disponibles et des fonds de réserve. 

I1 autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; il renonce 
à tout droit réel, privilège et actions résolutoires ; donne mainlevée d’inscriptions, de 
saisies ou d’oppositions, avant ou après paiement et consent à la voie parée. 

Il arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l'assemblée générale des actionnaires. 

I1 fixe l’ordre du jour des assemblées générales et les convoque s’il y a lieu. 

Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes les autres 
conditions de leur entrée au service de la société ou de leur départ. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein, un comité de direction composé de 
trois membres au moins et de cinq membres au plus. Il en détermine les pouvoirs. 

Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales, à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors de son sein, action- 
naires ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, pour 
représenter la société dans la Colonie, en Belgique ou en pays étrangers. 

Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de 
représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les déci- 
sions du conseil d'administration dont l’effet doit se produire dans le ou les pays où il est 
délégué. Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l’agent res- 


ponsable de la société dans ces pays. - 
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ART. 20. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la. 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un manda- 
taire spécialement désigné à cette fin. | 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies. 
par ou contre celui-ci. 


ART. 30. 


Tous actes engageant-la société, autres que ceux de la gestion journalière, tous pou- 
voirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération Spéciale du 
conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, ou par l’administrateur- 
délégué et le secrétaire du conseil, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par un 
ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 31. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent, dans. 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de 
de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


+ 


ART. 32. 


Le conseil a droit, à titre d'émoluments, à des jetons de présence dont l’importance 
est fixée par l'assemblée générale et maintenue jusqu’à décision contraire de la dite 
assemblée. Cette indemnié fixe est imputable sur les frais généraux. | 

Le conseil aura, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés aux articles cin- 
quante-trois et cinquante-neuf. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 

Le conseil ou les administrateurs se répartissent, suivant un règlement intérieur 
établi entre eux, la valeur des jetons de présence et des tantièmes sur les bénéfices 
Sociaux. 
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TITRE IV. 
Surveillance de la société. 


ART. 33. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
pour un terme qui ne peut excéder cinq ans, par l'assemblée générale qui détermine leur 
nombre ; ils sont toujours révocables par elle, 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
restent en fonctions jusqu'après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-un, 
laquelle procèdera à leur réélection et, s'il y a lieu, à leur remplacement ; à partir de 
cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat de celui qu'il remplace. 


ART. 34. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures 
de la société. Le conseil d'administration remettra chaque semestre un état résumant 
la situation active et passive de la société. 


Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale, le résultat de leur mis- 
sion, avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode 
d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de con- 
trôle est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des admi- 
nistrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. 

J'expert doit être agréé par la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Ils ont toujours le droit de convoquer l’assemblée générale. 


ART, 35. 


Les émoluments des commissaires sont fixés par l’assemblée générale et sont ‘mpu 
tables sur les frais généraux. Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés 
aux articles cinquante-trois et cinquante-neuf ci-après. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux commussaires chargés de fonctions ou 
missions spéciales des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


O0 > 
TITRE V. 


Cautionnement des administrateurs et commissaires. 
ART, 30. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des comnussaires, 11 scra 
déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionneinent 
de dix parts sociales et par chaque conimissaire ou par un tiers pour son compte, un 
cautionnement de cinq parts sociales. 

Si les parts n’appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en 
sera donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus, dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement. 

Les parts affectuées aux cautionnements seront restituées après que l'assemblée 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions 
‘auront été exercées, si la réparation d'aucune responsabilité personnelle n’est poursuivie. 


LTTRE VE 


Assemblées générales. 


+ 
4 
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]'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actionnaires. 

Ses délibérations prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous Îles 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Élle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui ee la 
société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 


ART 26. 


| Les assemblées généraies se réunissent dans la Colonie où en Belgique, aux lieux ct 
local qui seront expressément désignés dans la convocation. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires, | 

[,'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le second mardi de juin de 
chaque année à onze heures et pour la première fois le second mardi de juin mil neuf 
cent vingt-huit ; si ce jour est férié, la réunion est reportée à huitaine. Cette assemblée 
annuelle se tiendra au siège administratif de la société en Belgique, à moins de décision 
contraire du conseil d'administration qui devra, en pareil cas, indiquer expressément 
le lieu et le local de la réunion dans les convocations, comme il est stipulé ci-dessus. 
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Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d’admi- 
nistration autant de fois que l'intérêt social lui paraît l'exiger. Le conseil d’administra- 
tion est tenu de convoquer également l’assemblée sur la demande écrite d'actionnaires 
justifiant de la possession du cinquième des parts sociales. 


ART. 30. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires ainsi que des porteurs de 
coupures représentant un ou plusieurs titres. 

l'out actionnaire pourra se faire représenter à l’assemblée générale par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote. | 

Toutefois, les sociétés anonymes sont valablement représentées par un délégué pourvu 
d’une autorisation du conseil d'administration, les sociétés en nom collectif par un de 
leurs membres où fondés de pouvqirs permanents ; les femmes mariées par leurs maris, 


_s’ils ont l'administration de leurs biens : les mineurs ou interdits par leurs tuteurs, le 


tout sans qu'il soit nécessaire que l'associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, le délégué 
du conseil, le mari, le tuteur soient personnellement actionnaires de la présente société, 

L'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d'eux muni du pouvoir 
de l’autre où par un mandataire commun. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations dont il 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs parts sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant d’avoir accès à l'assemblée. 

Les droits afférents à chaque part ou coupure en nombre suffisant pour représenter 
une unité, ne pourront être exercés par plus d’une personne. : 


ART. 40. 


Les propriétaires de parts au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres doivent pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assemblée géné- 
rale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le conseil d’administra- 
tion, cinq jours au moins avant l’époque fixée pour la réunion. 

De même, les propriétaires de parts nominatives doivent se faire inscrire au lieu fixé 
par la convocation, cinq jours au moins avant celui fixé pour la réumion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’ac- 
cepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ART. le 


Tout propriétaire de parts ou son mandataire, constitué comine il est dit à l’article 
trente-neuf, a le droit de vote à l'assemblée, à raison d’une voix par part Poe ou COU- 
pures représentant un titre. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant la 
cinquième partie des parts émises ou les deux cinquièmes de celles représentées à l’as- 
semblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses mandants. 


ART, 42. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées quinze jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 


Des lettres missives sont adressées vingt jours au moins avant l’assemblée dédte 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 


Si toutes les parts sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
par lettres recommandées. 

ART, 43 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n'y est porté que des 

propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées au 

conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant au 


moins un cinquième des parts, soit par les commissaires dans le cas où suivant l’article 
trente-quatre, ils requièrent convocation extraordinaire de l’assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent, en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l’asseiriblée ou la proposition d'ordre du jour, 
effectuer au siège administratif de la société en Belgique, le dépôt des titres en nombre 
prévu ou tout au moins certificat de dépôt si le conseil l'admet. 


ARTE 44. 


1,'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, en 
son absence, par celui des administrateurs qui est désigné séance tenante par ses collè- 
gucs présents. 

Le président désigne un secrétaire et choisit parmi les actionnaires réunis deux 
scrutateurs qu'il propose à l'assemblée. Les membres du conseil d'administration pré- 
sents à l'assemblée complètent le bureau. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART, 45. 


assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 
Le vote a lieu par main levée ou par appel nominal. 


Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des inté- 
ressés ou un actionnaire l'exige, I1 peut également, à la demande, soit du bureau, soit 
d’un ou plusieurs actionnaires représentant tout au moins cinq cents parts, être appliqué 
à tout autre vote. | | 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à un 
scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART, 40, 


L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et celui 
des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. . 


Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les CG Bte et fixe les dividendes 
à répartir s'il y a lieu. 
Elle décide la constitution de réserves et leur distribution s’il y a lieu. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l’assemblée à trois 
semaines, Cette prorogation annule toute décision prise, Ja seconde assemblée à le droit 
d'arrêter définitivement IC bilan. | 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’asseniblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et comunilissaires, 

Cette décharge n’est valable que sile bilan ne contient ni omission, ni indication fausse 
dissimulant la situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts, 
que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 


Elle nomime, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d'émission d’obligations. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifica- 
tions et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui ne 
seraient pas prévus aux présents statuts. 


L'assemblée générale annuelle peut être ordinaire et extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires, 


ART. 47. 


ar dérogation à l'article quarante-cinq, lorsqu'il s’agit de délibérer sur toutes modi- 
fications aux statuts, notamment : la fusion avec d’autres sociétés, sa transformation, 
l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut valablement déli- 
bérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la cons 
vocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins des parts 
sociales. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quel que soit le nombre de 
parts représentées. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article rie seront valablement prises que 
si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées vala- 
‘biement. 


ART. 46. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les menibres du bureau et les actionnaires : 
qu le demandent. | 

Les copies ou extraits. à produire en justice ou ailleurs. de délibérations de l'assemblée 
sénérale, sont signés par le président du conseil d'administration et l’administrateur- 
délégué ou par deux adnumistrateurs. | 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. 
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TITRE VIL 


Assemblée générale des obligataires. 
ART, 40. 


L'assemble générale des obligataires représente tous les propriétaires d'obligations. 


VITRE VIIL 


Etats de situation, inventaires, comptes annuels, répartition des bénéfices, 
fonds de réserve. 


ART, 50. 


L'exercice social commence ra le premier janvier et se terminera le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commencé le premier juillet mil neuf 
cent vingt-six se terminera le trente-un décembre mil neuf cent vingt-sept. 


ART, 51. 


Le conseil dresse chaque semestre un état sommaire de la situation active et pas:ive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

I1 dresse en outre à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les dettes 
des administrateurs, conimissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte de 
profits et pertes dans lesquels les amortissements doivent être faits. | 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, les 
dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou 
gages et les dettes sans garanties réelles. 

l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes pièces. annexes 
établies comme ilest dit ci-dessus. sont mis, avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire à la disposition des commissaires 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART, 52. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance : 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

20 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés qui 
composent le portefeuille. 
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39 De la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 
4° Du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que les convocations. 


Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


ART, 53. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux ainsi 
que de tous les amortissements, dépréciations et moins-values constitue le bénéfice net 
de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé par ordre successif : 


1° Cinq pour cent au moins affectés au fonds de réserve sociale, I,orsque celui-ci aura 
atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne 
devra reprendre qu’en cas de diminution de la réserve ; 


20 La somme nécessaire pour distribuer dix-sept francs cinquante centimes aux parts” 
sociales entièrement libérées et aux parts partiellement libérées, le même dividende 
réduit proportionnellement à leur libération ; 


3° Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se 
les répartiront suivant un règlement d’ordre intérieur et sans toutefois que chaque 
commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 

Après ces prélèvements, le surplus est réparti entre les parts sociales. 


Cependant le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d'atfecter 
tout ou partie de ce surplus, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement. Cette proposition, émanant du 
conseil, ne peut être ainendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunis- 
sant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART, 54. 


Je paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et aux endroits fixés par 
le conseil d'administration. | 
. Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité pourront, suivant 
décision du conseil d'administration, être déclarés prescrits. 


ART. 55. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de publica- 
tion des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société seront, dans la quin- 
zaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. 

A la suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles, des 
administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale 
ainsi que l’état du capital social au jour de l’assemblée générale. 
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TITRE IX. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 50. 


La société peut être dissoute, en tous temps, par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article quarante- 
sept. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. À défaut de convocation par 
les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l’assemblée générale extra- 
ordinaire suivant les dispositions et conditions stipulées à l’article quarante-sept. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des parts représentées à l'assemblée. 

La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique. 


ART. 57. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et les 
émoluments. 


La nomination du ou des liquidateurs met fin au inandat des administrateurs et 
commissaires. ‘ 


ART, 58. 


Pendant le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire, tous les 
éléments de l’actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de l’être 
moral et collectif. 


Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société ; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs : elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART, 50. 
Après apurement de toutes les dettes et chares et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du mon- 
tant libéré et non amorti des parts sociales. 


Si les parts ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes les parts 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des parts libérées dans une proportion supérieure. 


So UT 


4 
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Le surplus disponible sera réparti comme suit : 

a) Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires en fonctions au moment où 
la liquidation a été prononcée. 

Au cas où les liquidateurs ne seraient pas choisis parmi les administrateurs, ils auraient 
droit chacun à une part égale à celle touchée par un administrateur ; 

b) Le solde aux parts sociales. 


ART. 60. 


Dans tous les cas d'apport de l’actif social ou de transformation de la société, sous 
quelque fornie que ce soit, soit par la création d’uné nouvelle société, soit par la fusion 
avec une autre, soit de toute autre façon, les droits et avantages attribués aux action- 
naires seront répartis également entre tous les titulaires de parts au prorata du nombre 
de parts que chacun possède, | 


TITRE X. 


Election de domicile. 
ART. GI. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge ou en Belgique est censé 
avoir élu domicile au siège administratif de la société, en Belgique, pour tout ce qui 
concerne l'exécution des statuts. 

l'ous les avis, convocations, sonimations, assignations, significations et notifications 
quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des administra- 
teurs et commissaires, v seront valablement faites. 

Les administrateurs, cominissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colomie ou à 
l'étranger sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société où toutes les assignations et notifications peuvent être données 


relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 


contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs sont auto- 
risés, pour les litiges qui intéresseront les succursales de la société, à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


ART. 62. 


l'outes contestations entre la société et Ses associés conime tels seront portées devant 


les juridictions compétentes soit ag siège social au Congo Belge, soit à Bruxelles, au 


choix de la société. 
ART, 03. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires aux comptes ou liquidateurs, si ce n’est 
au nom de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l'assemblée 
générale. 
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TITRE XL 
Dispositions générales. | 
ART. 64, 


out ce que n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 


ART. 65. 


Les actionnaires déclarent expressément s’en référer pour tout ce qui concerne 
les présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale 
actuellement en vigueur sur la matière. 


ART. 66. 


Les présents statuts seront dans les six imois déposés en copie au Greffe du Tribunal 
de première instance d’Elisabethville ; ils seront publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux statuts seront 

ge même déposées et publiées. 


ART. 07. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la côte officiel d’une bourse de commerce belge devront être précédées 
de la publication par les soins du conseil d'administration, aux annexes du Moniteur 
belge, des présents statuts ainsi que de tous actes dont la publication est obligatoire 
en Belgique. 


TITRE XII. 
Dispositions transitoires. 
Arr. 68. 
Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale pour fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leurs émoluments 


et statuer sur tous les objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à 
l’ordre du jour de cette assemblée. | 


TITRE XIII. 
| ART. 60. 


La présente société est constituée sous condition de l’autorisation par arrêté royal, 
prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. 
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En vue de répondre au prescrit de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant au moins approxi- 
matif des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte est. 
d'environ cinquante mille francs. 

En suite et conséquence de la transformation notée ci-dessus, l'assemblée des asso- 
ciés de l’ancienne société coopérative se transforme, les comparants étant les mêmes, 
en assemblée des actionnaires de la société congolaise substituée et prend les résolutions 
suivantes : 


.QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe à cinq le nombre des administrateurs et à trois celui des commis- 
saires. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

Monsieur Camille Kersten, industriel, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, n° 6; 

Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo Belge) ; 

Monsieur Georges de PONORNUE propriétaire, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 147; 

Monsieur Fernand Dumoulin, industriel, demeurant à Beaufays; 

et Monsieur Edmond Javerne, industriel, demeurant à Mont-sur-Marchienne; 

et aux fonctions de commissaires : 

Monsieur Raymond Depireux, expert-comptable, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bru- 
xelles, rue Hôtel des Monnaies, n° II5; | 

Monsieur Désiré Lamaille, expert-comptable, demeurant à Liége, rue Dossin, n° 5; 

et Monsieur Joseph Tasch, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo Belge). 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions de 
francs et de le porter ainsi à neuf millions de francs par la création de neuf mille cinq 
cent vingt-une parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, Ces parts 
sociales nouvelles jouiront des mêmes droits que les parts sociales anciennes. 

Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration à l'effet de réaliser cette aug- 
mentation de capital avec droit de préférence pour les anciens actionnaires, conformé- 
ment à l’article sept des statuts, de fixer le taux d'émission, d’en arrêter les conditions, 
de faire constater authentiquement la réalisation de cette augmentation de capital ainsi 
que les modifications aux articles cinq et six des statuts qui en seront la conséquence. 


Le montant d°s frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation du capital, s’élève approximativement à cent mille francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, sur projet, - 

Date et lieu que dessus, 


Lecture faite, Messieurs Camille Kersten, Charles Gondat, Eugène Koettlitz, Henri 
Douha, René Ploumen, Fernand Dumoulin, Edmond Laverne, Raymond Depireux. 


in 


Paul Timmermans, Julien Cornet, Adolphe Regout, Eugène Tibaux, Walter Stevelinck, 
Henri Voisin, Florent Voisin, Henri Voisin, Albert Behaeghel, Emile Sloote, Charles 
Engels, Georges Lafontaine, Joseph Pirlet et Georges Houyaux, ont signé avec nous, 
notaire. | | | | , 

. (Signé) Cam. Kersten, Charles Gondat, Eug. Koettlitz, Henri Douha, René Ploumen, 
Fern. Dumoulin, Ed, Laverne, Adolphe Regout, P. Timmermans, J. Cornet, Eug. Tibaux, 
W. Stevelinck, H. Voisin, F1. Voisin, Afb. Behaeghel, H. Voisin, E, Sloote, Ch. Engels, 
G. Lafontaine, J. Pirlet, G. Hoyaux, R. Depireux, Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le sept janvier 1927, volume 1210, folio 5, case 8. 
Vingt-trois rôles, cinq renvois. Reçu cent septante-six mille cinq cent quatre-vingt- deux 
francs quatre-vingt-quatre centimes. 

Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE, 


ANNEXES. 
Compagnie Industrielle Africaine, société congolaise à responsabilité limitée. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-huit décembre mil neuf cent 
vingt-Six. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


1. Ateliers de Constructions Electriques de Charleroi, société anonyme, Charleroi, 
20 parts sociales, représentés par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration 
sous seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


. Société Anonyme des Ateliers de Constructions Joseph Paris, Marchienne-au-Pont, 
25 sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant POS au sous 
seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

3. Ateliers de Construction de la Meuse, société anonyme, Sclessin, 20 parts Scies 
représentés par Monsieur Paul Timmermans, secrétaire général de la dite société, demeu- 
rant à Liége, quai de Rome, n° 50, suivant procuration du 27 décembre 1926 et Monsieur 
Fernand Dumoulin, qui déclare se porter fort. (Signé) P. TIMMERMANS, FER. DUMOULIN. 

: 4. Ateliers Demoor, société anonyme, Bruxelles, chaussée d'Anvers, n° 310, I0 parts 
sociales, représentés par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing 
privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 

3. Ateliers Heuze, Malevez et Simon Réunis, société anonyme, Auvelais, 72 parts 
sociales, représentés par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing 
privé en date du 24 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

6. Ateliers Jaspar, société anonyme, Liége, rue Jonfosse, n° 2, 13 parts sociales, 
représentés par Monsieur Camille Kersten, suivant procuration sous seing privé en date 
du 24 décembre 1926. (Signé) CAM. KERSTEN. 

7. Ateliers de Perforation Jaspar, société anonyme, Liége, rue Froidmont, n° 244, 
20 parts sociales, représentés par Monsieur Edmond Laverne, suivant DIOCATAROE sous 
seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

8. Ateliers de Seneffe, société anonynmie, Seneffe, 7 parts sociales, représentés par 
Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 14 décembre 
1926. (Signé) LAVERNE. 
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0. Antwerp Telephone and Electrical Works, société anonyme, Anvers, rue du 
Verger, n° 22, 5 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant 
procuration sous seing privé en date du 15 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


10. Agence Maritime Internationale, société anonyme, Anvers, Longue rue Neuve, 
n° 24, 20 parts sociales, représentée par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration 
sous seing privé en date du 28 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


IL. Ansay Arthur, industriel, Chênée, 10 parts sociales, représenté par Monsieur 
‘Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en date du 27 décembre 1926, 
lequel pour autant que de besoin déclare se porter fort pour lui. (Signé) FER. DUMOULIX. 


12. Beira Anglo Belgian C0, société anonyme, Bruxelles, place de Louvain, n° 22 
10 parts sociales, représentée par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration 
sous seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 


13. Brenta Louis, industriel, Haren, avenue de Schaerbeek, n° 30, 50 parts sociales, 
représenté par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing privé en 
date du 18 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 


14, Buysse Jules, industriel, Anderlecht, avenue de France, n° 27, 22 parts sociales, 
représenté par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing privé en 
date du 21 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 


15. Barbanson Adrien, propriétaire, Bruxelles, rue Defacqz, n° 1, 15 parts sociaies, 
représenté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 
23 décembre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 


16. Borgers Charles, industriel, Anvers, rue du Compromis, n° 73, 50 parts ose 
représenté par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé en date 
du 18 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


17. Blumenthal Hermann, industriel, El sabethville, 50 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 27 août 1926. 
(Signé) R. PLOUMEN. | 


18. Cartoucherie Belge, société anonyme, Liége, rue Saint-Léonard, n° 615, 60 parts 
sociales, représentée par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing 
privé en date du 22 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 


19. Compagnie des Métaux Overpelt Lommel, société anonyme, établie à Ove rpelt 
Lommel, 5 parts sociales, représentée par Monsieur Raymond Depireux, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 23 décembre 1926. (Signé) KR. DEPIREUX. 

20. Corderies J. B. Ligny, société anonyme, Gilly, 15 parts sociales, représentées par 
Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 14 décembre 
1026. (Signé) LAVERNE. 

21. Cornet Julien, ingénieur, Anvers, avenue Van Ce Put, n° 52, 70 parts fe 
(Signé) J. CORNET. 

22. Clerckx Edgar, avocat, Elisabethville, 110 parts sociales, représenté par Monsieur 
René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 21 décembre 1926. 
(Signé) R. PLOUMEN. 

23. Viemmikx Irma, veuve Emile Wangermée, propriétaire, Ixelles, rue François 
Stroobant, n° 8, 27 parts sociales, représentée par Monsieur Camille Kersten, suivant 
procuration sous seing privé en date du 21 décembre 1926. (Signé) CAM. KERSTEN. 

24. de Saint Hubert, Edouard, industriel, Orp-le-Grand, 100 parts sociales, représenté 


a 
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par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 28 décem- 
«bre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 
25. Dambois Georges, industriel, Chaudfontaine, 30 _. sociales, représenté par 
Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 24 décembre 
1926. (Signé) LAVERNE. 


26. Douha-Dor Henri, dite res rue des Guillemins, n° 15, 30 parts sociales. 
(Signé) H. Doux. 


27 Ducamp Jules, industriel, Bruxelles, place de la Vieille Halle aux Blés, n° 30, 
10 parts sociales, représenté par Monsieur Camille Kersten, suivant procuration sous 
seing privé en date du 17 décembre 1926. (Signé) CAM. KERSTEN. 


28 De Ber Edmond, industriel, Iseghem, 20 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 23 décembre 1926. 
(Signé) CH. GONDAT. : 


29. Debbaudt Gustave, industriel, Anderlecht, rue des Goujons, n° 35, 40 parts 
sociales, représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé 
en date du 15 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAr. 


30. de la Croix Frédéric, industriel, Bruxelles, rue Van Gaver, n° 16, 22 parts sociales, 
représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date 
du 14 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


31. de Bournonville Georges, avocat, Siles avenue Louise, n° 147, 125 parts 


sociales, représenté par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing 
privé en date du 16 décembre 1926. (Signé) KR. DEPIREUX. 


32. Depireux Raymond, industriel, fondé de pouvoirs de banque, Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° 115, 45 parts sociales, (Signé) R. DEPIREUX. 


33. D'Hondt Edgar, industriel, Elisabethville, 200 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 23 août 1926. 
(Signé) R. PLOUMEN. 

34. Devolder Maurice, industriel, Molenbeek Saint-Jean, rue Van den Boogaerde, 
n° 16, 125 parts sociales, représenté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration 
sous seing privé en date du 23 décembre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 

33. Devolder Victor, industriel, Molenbeek Saint-Jean, rue Van den Boogaerde, n° 16, 
100 parts sociales, représenté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous 
seing privé en date du 23 décembre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 

36. Devolder Léon, industriel, Molenbeek Saint-Jean, rue Van den Boogaerde, n° 16, 
35 parts sociales, représenté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing 
privé en date du 23 décembre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 

37. Donnay Armand, directeur de banque, Visé, 215 parts sociales, représenté par 
Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 15 décembre 
1926. (Signé) CH. GONDAT. | 
38 Donnay Pierre, négociant, Battice, rue de Herve, 50 parts sociales, représenté 
par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 15 décem- 
bre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 

39. Dumoulin Albert, industriel, Liége, rue Saint-Laurent, n° 150, 15 parts sociales, 
représenté par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en 
date du 17 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 
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40. Madame veuve François Dumoulin, née Léonie Janssen, propriétaire, Liége, 
rue Saint-Laurent, n° 150, 17 parts sociales, représentée par Monsieur Fernand Dumou- 
lin, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. (Signé) FER. 
Dumourn. 

41. Dumoulin Fernand, négociant, Beaufays, Grand’ Rue, 146 parts sociales. (Signé) 
FER. DumMouLIN. 

42. Madame Sidonie Moreau, épouse Fernand Dumoulin, propriétaire, Beaufays, 
Grand’Rue, 40 parts sociales, représentée par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant 
procuration sous seing privé en date du 15 décembre 1926. (Signé) FER. D'UMOULIN. 

43. Madame veuve Dalimier Maurice, née Alice Thènes, propriétaire, Liège, quai de 
Rome, n° 20, 300 parts sociales, représentée par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant 
procuration sous seing privé en date du 28 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 

44. Dumoulin Robert, négociant, Beaufays, Grand’Rue, 12 parts sociales, représenté 
par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en date du 
15 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


45. Dupont Albert, industriel, Orp-le- Grand, I00 parts sociales, représenté par 
Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 20 décembre 
1926. (Signé) CH. GONDAT. 

46. Dupuy Lucien, docteur, Elisabethville, 150 parts sociales, représenté par Mon- 
sieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 21 août 1926. 
(Signé) R. PLOUMEN. | 

47. Demets Fernand, fondé de pouvoirs, Molenhof, Westmalle, 10 parts sociales, 
représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date 
du 22 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


48. Dupont Arthur, employé, Orp-le-Grand, 5 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. 
(Signé) CH. GONDAT. 

49. Decalonne Marie, épouse Kersten Camille, propriétaire, Uccle, avenue de Saturne, 
n° 6, 100 parts sociales, représentée par Monsieur Charles Gondat, suivant Se 
sous seing privé en date du 15 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


50. du Bois d’Enghien Hélène, épouse Florent Voisin, propriétaire, Ellezelles, 80 parts 
sociales, représentée par Monsieur Florent Voisin, suivant procuration sous seing privé 
en date du 15 décembre 1926. (Signé) FI Voisin. 


51. Etablissements François, société anonyme, Bressoux, 100 parts sociales, repré- 
sentés par Monsieur Adolphe Regout, industriel, demeurant à Liége, rue Saint-Remy, 
suivant procuration en date du 15 décembre 1926 et Monsieur Camille Kersten qui 
déclare se porter fort. (Signé) ADOLPHE REGOUT. —- CAM. KERSTEN. 


52. Etablissements Jean Marck, société anonyme, Herstal, 6 parts sociales, représen- 
tés par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous 8*ing DAME en date du 
27 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 

53. Etablissements Bertels-de-Ley, société anonyme, Anvers, rue Breughel, n° 35, 
20 parts sociales, représentés par Monsieur Eugène Tibaux, directeur d'usine, demeu- 
rant à Vilvorde, rue de Louvain, n° II9, suivant procuration du 24 décembre et Mon- 
sieur Camille Kersten qui déclare se porter fort. (Signé) E. TiBaux — CAM. KERSTEN. 

54. Fabrique Nationale d’Armes de Guerre, société anonyime, Herstal, 60 parts. 
sociales, représentée par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing. 
privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 
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55. Ferronnerie Bouillonnaise, société anonyme, Bouillon, 10 parts sociales, répré- 
sentée par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé en date du 
16 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


56. Fonderies d'Andenne, société anonyme, Andenne, 4 parts sociales, représentées 
par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé en date du 28 décem- 
bre 1926. (Signé) J. CORNET. 


57. Fonderies et Ateliers du bo société anonyme, Saint Trond, 5 Sa 
sociales, représentés par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé 
en date du 27 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


58. Fabrique d’Armes Fs. Dumoulin et C9, société anonyme, Liége, rue Thier de la 
Fontaine, n° 2, 5 parts sociales, représentée par Monsieur Julien Cornet, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 27 décembre 1026. (Signé) J. CORNET. 


59. Frilling Willy, négociant, Anvers, rue d’Arenberg, n° 21, 5 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé en date du 
16 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


60. La Gillicienne, société anonyme, Gilly Haies, 25 parts sociales, représentée par 
Monsieur Camille Kersten, qui déclare se porter fort. (Signé) CAM. KERSTEN. 


61. Gallez Joseph, ingénieur, Ixelles, rue de Vergnies, n° 10, 2 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur Camille Kersten, suivant procuration sous seing privé en date du 
20 décembre 1926. (Signé) CAM. KERSTEN. 





62. Genachte Edgard, industriel, Anvers, rue Loveling, n° 6, I0 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 
15 décembre 10926. (Signé) LAVERNE. 


63. Gillain Léon, industriel, Gosselies, 15 parts sociales, représenté par Monsieur 
Achille Brichard, demeurant à Nivelles, 4, rue Berthels, suivant procuration du 14 dé- 
- cembre 1926 et Monsieur Edmond Laverne qui déclare se porter fort. (Signé) Brr- 
CHARD —— LAVERNE. 


64. Generet Joseph, industriel, Bruxelles, place des Martyrs, n° 19, 35 parts sociales, 
représenté par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date 
du 16 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


65. Godchaux Louis, négociant, Bruxelles-Ixelles, place du Champ de Ne n° 5, 
40 parts sociales, représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous. 
seing privé en date du 15 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 

66. Gondat Charles, comptable de la Compagnie Industrielle Africaine, Schaerbeek, 
rue des Coteaux, n° 43, 40 parts sociales. (Signé) CH. GONDAT. 

67. Hannesse Emile, employé, Orp-le-Grand, 12 parts sociales, représenté par Mon- 
sieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. 
(Signé) CH. GoNDAT. | 

68. Hastray Jules, industriel, Anderlecht, rue Bissé, n° II, 10 parts dues représenté 
par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 14 dé- 
cembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 

69. Hougardy Télesphore, employé, Orp-le-Grand, 5 parts sociales, représenté par 
Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 
1926. (Signé) CH. GONDAT. | 

70. Heenen Gaston, commissaire général, Elisabethville, 20 parts sociales, représenté 


par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous de privé en date du 15 août 
1926. (Signé) R. PLOUMEN. 


71. Heirman Roger, comptable, Elisabethville, 100 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 18 août 1926. 


(Signé) R. PLOUMEN. 


72. Huberty Léon, notaire, Stavelot, 10 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing CL en date du 15 décembre 1926. 
(Signé) CH. GONDAT. 


73. L'Industrielle d'Accumulateurs, société anonyme, Molenbeek Saint-Jean, rue 
Heyvaert, n° 58, 12 parts sociales, représentée par Monsieur Charles Gondat, suivant 
procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 

74. Jones Victor, employé, Orp-le-Grand, 10 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. 
(Signé) CH. GONDAT. 


75. Jooris Robert, employé de banque, Elisabethville, 1x0 parts sociales, représenté 


par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 17 sep- 
tembre 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 


76. Kersten Camille, exportateur, Uccle, avenue de Saturne, n° 6, 959 parts sociales, 
(Signé) CAM. KERSTEN. 


77. Kamette Charles, industriel, Bruxelles, rue d’Assaut, n° 13, 4 parts sociales, 
représenté par Monsieur Fernand Dufnoulin, suivant Dr sous seing privé en 
date du 16 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


78. Koettlitz Eugène, ingénieur, Ixelles, rue du Prévôt, n° 118, 2 parts sociales, 
(Signé) E. KOETTLITZ I. C. C. 


79. Koettlitz Lucien, ingénieur, Ixelles, rue du Prévôt, 118, 65 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur Eugène Koettlitz, suivant procuration sous seing privé en date du 
18 décembre 1926. (Signé) E. KoETrraTZ. I. C. C. 


80. Laminoirs de l’Ourthe, société anonyme, Souheid-lez-Chênée, 6 parts sociales, 
représentés par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en 
date du 24 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


81. Le Progrès Industriel, société anonyme, Loth, 10 parts sociales, représenté par 
Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 27 décem- 
bre 1926. (Signé) L'AVERNE. 


82. Legrand Julien, industriel, Bruxelles, rue Tivoli, n° 25, 14 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 
20 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


83. Ch. Lejeune Limited, société coopérative, Anvers, rue d’Arenberg, n° 17, 20 parts 
sociales, représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé 
en date du 27 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


84. Lamaïille Désiré, expert comptable, Liége, rue Dossin, n° 5, II parts sociales, 
représenté par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date 
du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


85. Laverne Edmond, industriel, Mont- ARSERIERE, 20 parts sociales. (Signé) 
Laverne, | 


86. Lens Léon, avocat, Elisabethville, 60 parts sociales, représenté par Monsieur 
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René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 16 septembre 1926. 
(Signé) R. PLOUMEN. | 

87. Lepage Louis, industriel, Fontaine l'Evêque, 30 parts sociales, représenté par 
Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing privé en date du 24 dé- 
cembre 1926. (Signé) R. DERIPEUX. 

88. Lombard Gérard, gérant de la Compagnie Industrielle Africaine, Elisabethville, 
_ 200 parts sociales, représenté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous - : 
seing privé en date du 16 août 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 


89. Lombard Joseph, employé, Elisabethville, 200 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 16 août 1926. 
(Signé) KR. PLOUMEN. 

90. Looze Prosper, employé, Orp-le-Grand, 5 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décembre 1926. 
(Signé) CH. GoNDAT. 

91. Laufer Pensée, épouse de Monsieur René Ploumen, sans profession, Elisabeth- 
ville, 200 parts sociales, représentée par Monsieur René Ploumen, suivant procuration 
sous seing privé en date du 23 août 1926. (Signé) R. PLOUMEN. 


92. Leduc André, industriel, Tubize, 30 parts sociales, représenté par Monsieur 
Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 20 décembre 1926. 
(Signé) LAVERNE, | | 

93. Maison J. François et C0, société anonyme, Liége, quai des Etats-Unis, n° 5, 
15 parts sociales, représentée par Monsieur Albert Behaeghel, industriel, demeurant à 
Liége, avenue du Luxembourg, n° 26, suivant procuration sois seing privé en date 
du 17 décembre 1926 et Monsieur Camille Kersten, qui déclare se porter fort. (Signé) 
ALB. BEHAEGHEL —- CAM. KERSTEN. 

04. La Magneto Belge, société anonyme, Forest-lez-Bruxelles, rue Marconi, n° 141, 
21 parts sociales, représentée par Monsieur Emile Sloote, ingénieur, demeurant à Bruxel- 
les, avenue du Midi, n° 96, suivant procuration du 24 décembre 1926 et Monsieur 
Edmond Laverne qui déclare se porter fort. (Signé) E. SLOOTE -— LAVERKE. 

95. Maison Edmond Lamal, société anonyme, Anderlecht, rue de la Bougie, n° 20, 
10 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Læverne, suivant procuration sous 
seing privé en date du 17 octobre 1926. (Signé) LAVERNE. 


96. Manufacture de Pianos J. Gunther, société anonyme, Bruxelles, rue Thérésienne, 
n° 6, 30 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration 
sous seing privé en date du 14 décembre 1926, (Signé) LAVERNE. 


97. Manufacture de Treillis et Toiles Métalliques, société anonyme, Plombières, 
4 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous 
seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


08. Etablissements Jules Marchot, société anonyme, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de Belgrade, n° 15, 20 parts sociales, représentés par Monsieur Edmond Laverne, 
suivant procuration sous seing privé en date du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


99. Melotte Alfred, industriel, Gembloux, 20 parts sociales, représenté par Monsieur 
Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 16 décembre 1926. 
(Signé) LAVERNE. 


100. Michel-Simonis Léon, industnel, Jupille, 10 parts dite représenté par 
Monsieur François Van der Veken, industriel, demeurant à Louvain, suivant procuration 
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sous seing privé en date du 18 décembre 1926 et par Monsieur Raymond Depireux, qui 
déclare se porter fort. (Signé) KR. Depireux — FR. VAN DER VEKEN. 

xor. Merckx Joseph, industriel, Anvers, rue de Bruxelles, n° 21, 10 parts sociales, 
représenté par Monsieur Julien Cornet, suivant procuration sous seing privé en date du 
22 décembre 1926. (Signé) J. CORNET. 


102. Moes Edouard, industriel, Waremm», 5 parts sociales, ‘représenté par Moiseus 
Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 27 décembre 1926. 
(Signé) LAVERNE. 


103. Mouton Laure, veuve Henri Janssen, sans profession, Beaufays, 4 parts sociales, : 
représenté: par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en 
dat: du 16 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


104. Moreau Emilie, Mademoiselle, sains profession, Beaufays, 40 parts sociales, 
représentée par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration en date du 16 décem- 
bre 10926. (Signé) FER. DUMOULIN. 

105. Nouvelles Usines Bollinckx, société anonyme, Éuvstieten 50 parts sociales, 
représentées par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en 
date du 16 décembre 1926. (Signé) FER. D'UMOULIN. 
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106. Nicaise-Tanghe, Camille, exportateur, Ixelles, rue Longue Haie, n° 34, 20 parts 
sociales, représenté par Monsieur Georges Lafontaine, industriel, demeurant à Ixelles, 
rue de la Longue Haie, n° 34, suivant procuration en date du 24 décembre 1926 et 
Monsieur Fernand Dumoulin, qui déclare se porter fort. (Signé) G. LAFONTAINE — FER. 
DuMOULIN. 


107. Pirlet Brassine, Joseph, industriel, Seraing, 30 parts sociales. (Signé) PIRLET. 


108. Ploumen Adolphine, veuve Camille Kersten, propriétaire, Liége, boulevard de 
la Sauvenière, n° 158, 20 parts sociales, représentée par Monsieur Camille Kersten, 
suivant procuration sous seing privé en date du 15 décembre 1926. (Signé) CAM. KER- 
STEN. 


109. Panquin Victor, banquier, Bruxelles, avenue Louise, n° 453, 20 parts sociales, 
représenté par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing privé en 
date du 24 décembre 1926. (Signé) KR. DEPIREUX. 


110. Pirsoul Raymond, sans’ profession, Orp-le-Grand, 10 parts sociales, représenté 
par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 17 décem- 
bre 1926. (Signé) Ch. GONDAT. 


III. Ploumen René, industriel, Elisabethville, 825 parts sociales. (Signé) R. PLOUMEN. 

112. Pelletier Fernand, industriel, Schaerbeek, rue de Linthout, n° 81, 10 parts 
sociales, représenté par Monsieur. Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing 
privé en date du 21 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


113. Piérard Richard, industriel, Gembloux, 100 parts sociales, représenté par 
Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en date du 20 décem- 
bre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


114. Rumonde Henri, directeur de banque, Bruxelles, Grand’ Pièce n° IO, 30 parts 
sociales, représenté par Monsieur l‘ernand Dumoulin, suivant procuration sous seing 
: privé en date du 23 décenibre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


115. Rumpf Martin, industriel, Uccle, rue Joseph Bens, n° 72, 30 parts. sociales, 


représenté par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en 
date du 21 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 
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116. Rousseau Joseph, publiciste, Forest-lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 78, 
15 parts sociales, représenté par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous 
seing privé en date du 14 décembre 1925. (Signé) R. DEPIREUX. 


__ 117. Société Belge des Couleurs et Vernis, société anonyme, Anderlecht, rue Bissé, 
n° II, 20 parts sociales, représentée par Monsieur Raymond Depireux, suivant procura- 
tion sous seing privé en date du 14 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 


118. Société Commerciale et Industrielle, société anonyme, Liége, rue Saint-Remy, 
n° I, 100 parts sociales, représentée par Monsieur Adolphe Regout, industriel, demeu- 
rant à Liége, rue Saint-Remy, suivant procuration en date du 27 décembre 1926 
et Monsieur Camille Kersten, qui déclare se porter fort. (Signé) ADoLPHE REGOUT — 
CAM. KERSTEN. 


119. Société Anonyme de Constructions Electriques de Belgique, société anonyme, 
Bruxelles, rue des Colonies, n° 31, 15 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond 
Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 20 décembre 1926. (Signé) 
LAVERNE. | : 


120. Société Belge d'Huiles et Vaselines, société anonyme, Anvers, avenue de France, 
n° 05, 27 parts sociales, représentée par Monsieur Charles Engels, industriel, demeurant 
à Etterbeek, rue d’Oultremont, n° 14, suivant procuration sous seing privé en date du 
13 décembre 1926 et Monsieur Camille Kersten, qui déclare se porter fort. (Signé) CH. 
ENGELS — CAM. KERSTEN, 


121. Société Liégeoise d’Estampage, société anonyme, Sclessin, I1 parts sociales, 
représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date 
du 27 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

122. Sabbe et Steenbrugge, société anonyme, Roulers, 20 parts sociales, représentés 
par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en date du 15 dé- 
<embre 1926. (Signé) LAVERNE. 


123. Sadacs, société anonyme, Haren, 10 parts sociales, représentée par Monsieur 
Georges Houyaux, industriel, demeurant à Schaerbeek, rue Nestor Dethier, n° 43, 
suivant procuration en date du 27 décembre 1926 et Monsieur Camille Kersten qui 
déclare se porter fort. (Signé) Houyaux — Cam. KERSTEN. 


__124. Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, Bruxelles, place 
de Louvain, n° 18, I000 parts sociales, représentée par Monsieur Raymond Depireux, 
suivant procuration sous seing privé en date du 24 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 

125. Samuel Adelin, négociant, Elisabethville, 50 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 1 5 août 1926, 
(Signé) R. PLOUMEN. 

126. Simonet Alexis, négociant, Herstal, rue Sur le Thier, 26 parts sociales, représenté 
par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous seing privé en date du 
16 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 


127. Simon Emile, industriel, Landen, 50 parts sociales, représenté par Monsieur 
‘Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 24 décembre 1926. 
{Signé) CH. GONDAT. 


128. Stevelinck Walther, employé, Bruxelles, 2€ district, rue du Cloître, n° 52, 
107 parts sociales, (Signé) W. STEVELINCK. 

129. Tanneries Van Cutsem, société anonyme, Soignies, 20 parts sociales, représen- 
tées par Monsieur Raymond Depireux, suivant procuration sous seing privé en date du 
27 décembre 1926. (Signé) R. DEPIREUX. 
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130. Tixhon Pierre et Coheur Eugène, société en nom collectif, industriels, Herstal, 
2 parts sociales, réprésentés par Monsieur Fernand Dumoulin, suivant procuration sous 
seing privé en date du 19 décembre 1926. (Signé) FER. DUMOULIN. 

131. Thiry Félix, industriel, Orp-le-Grand, 100 parts sociales, représenté par Monsieur 
Charles Gondat, suivant procuration sous seing privé en date du 20 décembre 1926. 
(Signé) CH. GONDAT. 

132. Usines et Aciéries Léonard Giot, société anonyme, Marchienne-au-Pont, 12 parts 
sociales, représentées par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing 
privé en date du 21 décembre 10926. (Signé) LAVERNE. 

133. Usines De Raet, société anonyme, Molenbeek Saint-Jean, rue de Manchester, 
n° 15, 7 parts sociales, représentées par Monsieur Fdmond Laverne, suivant procuration 
sous seing privé en date du 21 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

134. Usines Meura, société anonyme, Tournai, 43 parts sociales, représentées par 
Monsieur François Vanderveken, industriel, demeurant à Louvain, suivant procuration 
sous seing privé en date du, 23 décembre 1926 et par Monsieur Raymond Depireux, qui 
déclare se port erfort. (Signé) KR. Depireux — FR. VANDERVEKEN. 

135. Visseries et Tréfileries Réunies, société anonyme, Haren, 10 parts sociales, 
représentées par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous seing privé en 
date du 18 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

136. Vanden Abeele Joseph, industriel, Bruxelles, 22 district, rue de Moorsleede, 
n° 20, 10 parts sociales, représenté par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration. 
sous seing privé en date du 21 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 

137. Van Loey Maurice, industriel, Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 112, 
25 parts sociales, représenté par Monsieur Charles Gondat, suivant procuration sous 
seing privé en date du 24 décembre 1926. (Signé) CH. GONDAT. 


138. Valcke Gabriel, docteur en médecine, Elisabethville, 200 parts sociales, repré- 
senté par Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 
28 août 1926. (Signé) KR. PLOUMEN. 

139. Voisin Charles, magistrat, Elisabethville, 100 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, suivant procuration sous seing privé en date du 26 août 1926, 
(Signé) R. PLOUMEN. 

140. Voisin Henri, ingénieur, Tournai, rue Saint-Jacques, n° 41, 20 parts sociales 
(Signé) H. Vorsi. 

141. Voisin Henri, notaire honoraire, Ollignies, 40 parts sociales. (Signé) H. Voisin. 

142. Voisin Léon, propriétaire, Lessines, 40 parts sociales, représenté par Monsieur 
Florent Voisin, suivant procuration sous seing privé en date du 15 décembre 1926. 
(Signé) F1. VoIsi\. 

143. Voisin Florent, notaire, Kllezelles, 20 parts sociales. (Signé) F1. Voisin. 

144. Williame-Mailleux, Edouard, industriel, Couvin, 36 parts sociales, représenté 
par Monsieur Camille Kersten, suivant procuration sous seing privéen date du 14 décerm- 
bre 1926. (Signé) CAM. KERSTEN. 

145. Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, Bruxelles, 22 district, rue du 


Téléphone, n° 14, 100 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant 
procuration sous seing privé en date du 28 décembre 1926. (Signé) LAVERNE. 


146. Société Anonyme d’Eclairage des Mines et d’Outillage Industriel, Loncin, 
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2 parts sociales, représentée par Monsieur Edmond Laverne, suivant procuration sous 
seing privé en date du 20 décembre 1926. (Signé) LAVERNE, 
147. Tasch Joseph, industriel, Elisabethville, 720 parts sociales, représenté par 
Monsieur René Ploumen, qui déclare se porter fort. (Signé) KR. PLOUMEN. A 
Total : 9.521 parts sociales. 
| Le Président, 
(Signé) CAM. KERSTEN. 
Le Secrétaire, 
(Signé) CH. GONDAT. 
| Les Scrutateurs, 
(S.) H. Dour, E. KOoETrTLITz. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l’assemblée générale ex- 
traordinaire des participants de la Compagnie Industrielle Africaine, dite €. I. AÀ,., 
société coopérative belge, établie à Ixelles, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six. 

(Signé) VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le sept janvier 1927, volume 226, folio 5, case 5. 
Huit rôles, sans renvoi. Reçu douze francs et demi. 
Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 

| | Bruxelles, le 19 janvier 1927. 

Sceau. | | J. GILSON. | 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 20 janvier 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 20 janvier 1027. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère — C. VERVLOET. 
des Colonies, | | | Droit perçu: 5 frs. 
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La Commerciale Anversoise du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 26 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le trente décembre. 
Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers, 
S'est réunie, au siège administratif à Anvers, rue ÂArenberg; n° 21. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Kinshasa, sous la dénomination de «Ia Commerciale 
Anversoise du Congo », constituée par acte avenu devant le notaire Cols, soussigné, ie 
vingt octobre mil neuf cent vingt-et-un et autorisée par arrêté royal du dix-neuf novem- 
bre mil neuf cent vingt-et-un et dont les statuts approuvés ont été publiés aux annexes 
du Moniteur Belge le trete décembre suivant, sous le numéro 12.475 et au Bulletin 


Officiel du Congo Belge, le quinze janvier mil neuf cent vingt-deux. 


Sont présents ou représentés les actionnaires mentionnés ci-dessous à la liste de 
présence avec indication du nombre de titres déposés par chacun d’eux respectivement. 


10 La société anonyme Crédit Général du Congo, établie à Bruxelles, rue 
Royale, n° 66, ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs 1° le 
lieutenant-général Cabra et 29 Willy dus tous deux ne nommés, huit 
cent soixante-cinq actions , . . . à 

20 La société anonyme Bunge, able à te rue Nb n° 21, ici 
représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs Willy ed et Clément 
Swolfs, tous deux ci-après nommés, huit cents actions . 

3° Monsieur Edouard Bunge, négociant, demeurant à Antees rue Ah 
n° 21, cinq cents actions. 

49 Monsieur Willy Friling, néant de à hacer rue For 
n° 21, cinq Cents actions. 

5° Monsieur Clément Swolfs, Hédoëiant erants à AnGre: rue « Arenberg 
n° 21, deux cent et trente actions. 

69 Monsieur Désiré De Schoonen, a de cocieté mea à 
Uccle, avenue du Longchamps, n° 81, cinquante actions. 

7° Monsieur le comte Louis d’Oultremont, propriétaire, delant à Le 
xelles, rue Bréderode, n° 21, cinquante actions. 

8° Monsieur le comte Emile Le Grelle, banquier, hemant au mr 1 Le 
et à Capellen, cinquante actions. 

9° Monsieur Alphonse Cabra, ee net Hotte nent à 
Anvers, avenue Cogels, n° 75, cinquante actions. . 

109 Monsieur Auguste Herman, agent de change, déenrant à Anvers 
Longue rue Neuve, n° 28, vingt actions. 

119 Monsieur Firmin De Braekeleer, agent de anse it à Anvers 
rue Grammaye: n° 0, vingt actions. ‘ 

12° Monsieur François Van Roy, dis eue à Anvers Tue “Van 
Brée, n° 21, vingt actions. 


Ensemble : trois mille cent cinquante-cinq actions. 
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La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Edouard Bunge, 
président du conseil d'administration. 
L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs : 


19 François Van Roy: 


29 Clément Swolfs. 


Et comme secrétaire Monsieur Marcel De Bruyn, comptable. demeurant à . Anvers, 
rue du Meeting, n° 1. 

Le bureau étant ainsi composé, conformément à l’article 32 des statuts, M. le président 
prend la parole et expose : 


19 Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

Transformation des quatre mille actions entièrement libérées de cinq cents francs 
chacune et vingt mille actions entièrement libérées de cent francs chacune, à remettre 
aux actionnaires à raison de cinq actions nouvelles de cent francs pour une action 
ancienne de cinq cents francs, chaque action FES donnant droit à une voix aux 


assemblées générales. 


20 Augmentation du capital social à concurrence de treize millions de francs, le portant 
ainsi à quinze millions de francs, par la création de cent et trente mille actions nouvelles 
de cent francs chacune, jouissance le premier janvier mil neuf cent vingt-sept, du même 
type que les vingt mille actions de cent francs créées ci-avant et devant servir à concur- 
rence de soixante mille actions nouvelles à rémunérer les apports mentionnés ci-après, 
ie solde soit septante mille actions étant à souscrire contre espèces. 

Détermination des conditions d'émission de ces actions nouvelles. 


3° Apport contre rémunération de vingt-cinq mille actions nouvelles entièrement 
libérées par la société congolaise à responsabilité limitée « Cominex », Compagnie Con- 
golaise d’Importation et d'Exportation de ses immeubles commerciaux du Lac Léo- 
pold II et du Kwango, d’un matériel de transport fluvial ainsi que de mobilier et d’un 
matériel divers et de marchandises en Afrique. 


4° Apport contre rémunération de quinze mille actions nouvelles, entièrement libé- 
rées par la société anonyme « Alberta », société anonyme pour le commerce au Congo, 
de son matériel et mobilier d'Europe, d’une partie de ses immeubles commerciaux au 
Congo Belge avec les installations y afférentes, un matériel de transport fluvial, du 
mobilier et du matériel, ainsi qu’une partie de son stock de marchandises en Afrique. 


5° Apport contre rémunération de vingt mille actions nouvelles entièrement libérées 
par la société anonyme « Crédit Général du Congo », d’une flottille composée de deux 
sternwheelers et une baleinière ainsi que de matériel et mobilier divers en Afrique. 


60 Souscription en numéraire de septante mille actions nouvelles créées. 

Détermination des conditions de l’exercice du droit de préférence ainsi que des autres 
conditions de la souscription. 

Constitution de cette souscription et de la libération totale ou perHole des actions. 


70 Modifications aux statuts. 


A l’article 2, pour ajouter in fine « Je siège social pourra être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge, et le siège administratif dans toute autre ville en Belgique, 
sur simple décision du conseil d'administration, moyennant publication respectivement 
au Bulletin Officiel du Congo et aux annexes du Moniteur Belge ». 

Aux articles 5 et 6, pour les mettre en concordance avec les décisions prises par 
l’assemblée. 
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À l’article 9, pour y ajouter in fine « Toutefois l’une. des signatures pourra être 
remplacée par une grifie ». 

À l’article 29, pour reporter la date de l’assemblée générale ordinaire au premier 
lundi du mois d'octobre et pour la première fois à partir des présentes au premier lundi 
d'octobre mil neuf cent vingt-huit, l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
vingt-sept restant fixée au dernier lundi du mois de mai mil neuf cent vingt-sept. 

89 Nominations d’administrateurs. | 


II. Qu’en conformité avec les dispositions de l’article 31 des statuts, les convocations 
contenant cet ordre du jour.ont été faites par les soins du conseil d'administration dans 
. les journaux suivants, dont les exemplaires justificatifs sont paraphés par les scruta- 
teurs. | 
19 Le Bulletin Officiel du Congo PRE: des treize et vingt-deux décembre mil neuf 

cent vingt-six. 

29 Le Moniteur Belge des treize- Heure et vingt-deux décembre mil neuf cent 
vingt-six. 

_30 L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, des treize et vingt-deux décembre mil 
ueuf cent vingt-six. 

4° Le Lloyd Anversois, journal publié à Anvers des dire Jtreize et vingt-deux 
décembre mil neuf cent vingt-six. 

5° L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles des douze een et vingt-deux 
décembre mil neuf cent vingt-six. | 

III. Que par le dépôt de leurs titres, conformément à l’article 28 des statuts, les 
actionnaires présents ou représentés ont acquis régulièrement le droit d'assister à 
l'assemblée. 

IV. Que pour délibérer sur les objets figurant à l’ordre 7. jour, l’article 34 des statuts 
exige que ceux qui assistent à l'assemblée représentent la moitié du capital social. 

Que suivant la liste de présence ci-dessus, douze actionnaires sont présents ou repré- 
sentés ayant déposé enserible trois mille cent cinquante-cinq actions, soit plus de la 
moitié du capital social. - 

Qu’en conséquence l'assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer valable- 
ment sur tous les points de l’ordre du jour. 

Cet exposé fait, Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, fait con- 
naître les motifs qui ont déterminé celui-ci à soumettre aujourd’hui aux actionnaires, 
les propositions indiquées par l’ordre du jour et après un échange de vues, met aux voix 
les résolutions suivantes. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les quatre mille actions entièrement libérées de 
cinq cents francs chacune en vingt mille actions de cent francs chacune, entièrement 
libérées. Ces nouvelles actions de cent francs donnant droit chacune à une voix aux 
assemblées générales seront remises aux porteurs des anciens titres à raison de cinq 
actions nouvelles de cent francs pour une action ancienne de cinq cents francs. 

L'assemblée donne au conseil d'administration tous pouvoirs pour réaliser cette 


décision. 
DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 
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L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de treize millions, 
de francs, le portant ainsi à quinze millions de francs, par la création de cent et trente 
mille actions nouvelles de cent francs chacune, du même type que celles qui viennent 
d’être créées, mais avec jouissance à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept 
en vue de : | | 

19 Rémunérer par attribution de vingt-cinq mille actions nouvelles entièrement 
libérées, l'apport par la société congolaise à responsabilité limitée, établie à Kinshasa, 
sous la dénomination de « Cominex », Compagnie Congolaise d’'Importation et d’'Ex- 
portation » de ses immeubles commerciaux du Lac Léopold II et du Kwango, d’un maté- 
riel de transport fluvial ainsi que de mobilier, de matériel divers et de marchandises 
en Afrique. | 

2° Rémunérer par attribution de quinze mille actions nouvelles entièrement libérées, 
l'apport par la société anonyme, établie à Bruxelles, sous la dénomination de l'Alberta 
de son matériel et mobilier d'Europe, d’une partie de ses immeubles commerciaux au 
Congo Belge, avec les installations y afférentes, d’un matériel de transport fluvial, de 
mobilier et de matériel divers ainsi que d’une partie de son stock de marchandises en 
Afrique. 

30 Rémunérer par attribution de vingt mille actions nouvelles entièrement libérées, 
l'apport par la société anonyme Crédit Général du Congo, établie à Bruxelles, d’une 
flottille composée de 1° deux bateaux à moteur à hélice sous voûte respectivement de 
trente et de deux cents tonnes avec leur apparaux et matériel de remorque et 2° d’une 
baleinière ainsi que de matériel et mobilier divers en Afrique. 

4° La souscription en numéraire de septante mille actions nouvelles au prix de cent 
et dix francs par titre entièrement libéré. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter l'apport des existences ci-après déterminées, que 
déclare lui faire la société congolaise à responsabilité limitée « Cominex », Compagnie 
 Congolaise d’Importation et d'Exportation, ici intervenante par l'organe de deux 
de ses administrateurs, 1° Monsieur le lieutenant-générai Alphonse Cabra et 2° Monsieur 
Désiré De Schoonen, tous deux prénommés. 

Agissant en vertu des pouvoirs leur conférés par l’article 20 des statuts sociaux. 

Cet apport des immeubles commerciaux avec mobilier et matériel à l'exclusion du 
matériel roulant et du matériel en cours d'expédition que la société apportante possède 
au Lac Léopold IT et au Kwango, comprend. | 


IMMEUBLES. 
A Kutu. 


a) La pleine propriété de trois terrains situés à Kutu d’une contenance de neuf 
hectares nonante-neuf ares nonante-huit centiares, onze maisons d'habitation en briques 
et couverte de tôle. 
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Une maison à étage couverte d’éternit. 

Un magasin de réserve en briques et couvert de tôle, 

Un séchoir en briques et couvert de chaume, 

Un magasin de détail.en briques et couvert de chaume. , 
Un camp de travailleurs. | 


b) Un magasin de transit construit en briques et couvert de tôle, situé à Kutu-rive 
sur un terrain pris en location de la colonie. 


c) Environ cinq mille plantes de caféiers existants sur un terrain agricole et faisant 
partie de ceux repris sub a. | 
TInongo. 


a) Une maison d’habitation et de commerce de détai] construite en briques et cou- 
verte de chaume. 

Une maison de deux places construite en pisé et couverte de chaume, 

Une maison d’habitation construite en pisé et couverte de chaume. 

Un magasin à produits construit en pisé et couvert de chaume, le tout construit sur un 
terrain ayant une superficie de trente-neuf ares septante centiares et douze dix milliares 
appartenant à la colonie et tenu à bail par l’apportante. 


b) Les constructions en pisé élevées dans les localités ci-après désignées sur des ter- 
rains tenus à bail par la société apportante à Boma-Inunu-Duampie-Bokeliwango- 
Lokolama - Ngali-Eranga - Kiri- poste - Kiri-rive- Kala-Bamaba-Bindja-Oshwe- Dekese- 
Bumbuli-Ganda-Bongo-Isanga-Banza-Bumbu. 

Bateaux. | 


19 Le remorqueur « Espadon ». 
29 Deux chalands pontés de douze tonnes. 
3° Huit baleinières de trois tonnes. 


_ Section du Kwango. 
Immeubles construits sur terrain ténu à bail à Bagata (siège de la sous-direction). 
.. Une maison d’habitation de sous-directeur, en pisé recouverte de ciment, avec pave- 
ment en ciment et toit de chaume. 
Une maison, bureaux et habitation de gérant comptable en pisé avec couverture en 
tôle. 
Une maison pour passagers en pisé avec toit en chaume. 
Un magasin de gros en pisé avec toit en chaume. 
Un magasin de vente.en pisé avec toit en chaume. 
Six hangars pour produits en matériaux indigènes avec annexes diverses. 
A Bandundu. 
Un immeuble en brique avec toit en tôle comprenant habitation du gérant, magasin 
de vente, bureau et une chambre pour passagers. 
Un magasin de gros en briques et tôle. 
Annexes diverses. 
À Kihuwnit. 
Un immeuble en‘brique avec toit en tôle comprenant habitation du gérant, magasin 
de vente, bureau et deux chambres pour passagers. 
Annexes diverses. 


À Kenghe. | 

Une maison en pisé avec tôit en chaume comprenant habitation du gérant, magasin 
de vente et bureau. | | 

Un magasin de gros en pisé et chaume. 
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Un magasin à produits en pisé et chaume, 

Annexes diverses, 

A Kapanga. | - 

Une construction en pisé et chaume comprenant habitation pour clerc, magasin et 
annexes. 

A Gabia. 

Une construction en pisé et chaume, comprenant habitation pour clerc, DRESSE et 
annexes, 

A Kingushi. 

Un bâtiment en pisé et chaume avec logement pour clerc et magasin (en construction). 

A Kimbili. 

Une maison en pisé avec toit en chaume, comprenant habitation du gérant, magasin 
de vente et bureau. 

Un magasin de gros en pisé et chaume. Un magasin à produits en pisé et chaume. 
Annexes diverses. 

A Mushuni. 

Un hangar à produits en matériaux indigènes à Dunda. 

Un hangar à produits en matériaux indigènes à Kapaye. 

Une maison et magasins en pisé. 

Secteur de la Haute n’Saie. 

A Bao, un poste pour transit, en construction. 

À Kasombo, un poste pour agent blanc, en construction. 

A Mabanza, un poste pour agent blanc en construction. 

À Muelo, un poste pour agent blanc en construction. 

À Pauzi, un poste pour agent blanc en construction. 

Le tout en pisé et chaume, 

Flottiile. 

« Bayaka », sternwheeler de vingt tonnes. 

N° I, barge pontée de vingt tonnes. 

N° II, barge pontée de vingt tonnes. 

« Dauphin» remorqueur à hélice de quarante-cinq chevaux vapeur. 

No 3, barge ex-Cogéco de dix tonnes. 

N° 4, barge ex-Cogéc) de dix tonnes. 

N° 5, Bsleinière A S.P. de trois tonnes. 

No 6, Baleinière A. S. P. de cinq tt nnes. 
No 7, Baleinière neuve de trois tonnes. 

No 8, Baleinière neuve de trois tonnes. 

« Bandaka », sternwheeler de vingt tonnes. 

« Bandaka », barge pontée de vingt tonnes. 

« Bandaka », barge pontée de vingt tonnes. 

Marchandises diverses à concurrence de cent et neuf mille six cents francs à prélever 
au prix coûtant, rendu sur place, sur les stocks que la société « Cominex» possède en 
Afrique et ce par les soins de la société « La Commerciale Anversoise du Congo ». 


TITRE DE PROPRIÉTÉ. 


Les terrains apportés avec partie des bâtiments yérigés, situés à Kutu. appartiennent 
à la société apportante pour les avoir acquis de « La Commerciale Anversoise du Congo » 
en vertu d’une cession au prix de nonante-deux mille six cents francs, intervenue le 
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vingt octobre mil neuf cent vingt-cinq, ainsi qu'il résulte du livre d'enregistrement de 
la conservation des titres fonciers à Léopoldville, volume VII, folio 49, folio 50, folio 51, 


La Commerciale Anversoise du Congo avait acheté ces terrains et constructions 


susdits le dix-huit juin mil neuf cent vingt-cinq pour la somme de nonante-deux mille 
six cents francs de Monsieur Léon Van de Velde, commerçant à Kutu, qui avait acquis le 


terrain de la Colonie du Congo Belge pour partie le huit juillet mil neuf cent vingt-et-un 
et pour partie le neuf juin mil neuf cent dix-sept et avait érigé lui-même les construc- 


tions. La partie des constructions restantes sur le terrain susdit ainsi que les construc- 


tions se trouvant sur les terrains tenus à bail appartiennent à la société « Cominex » 
pour les avoir érigées elle-même. 

Les terrains tenus à bail à Kutu, onto Bagata, Badunku, Kenghe, Kapanga, 
Gabia, Kinguski, Mimbili, Mushuni, Dunda et Kapaye appartiennent à la colonie du 


Congo Belge qui les loue à la société apportante aux conditions générales de l'arrêté 


royal du trois décembre mil neuf cent vingt-trois, ainsi qu’à diverses conditions spéciales 
dûment connues de tous les comparants, qui dispensent la société apportante de fournir 
à cet égard de plus amples détails. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Les divers apports ci-dessus spécifiés et dont les comparants déclarent avoir DIeiné 
et entière connaissance sont faits aux conditions suivantes. 


ÉTAT DES IMMEUBLES. 


Les biens prédécrits sont apportés tels qu'ils existaient au premier octobre dernier, 


dans l’état et la situation où ils se trouvaient à cette date. Les immeubles sont apportés 


avec tous les droits et servitudes, actifs et passifs, apparents et occultes, continus et 
discontinus dont ils pourraient être avantagés ou grevés. À partir de ce jour les immeu- 


‘bles sont aux risques et périls. de la société « La Commerciale Anversoise du Congo », 


qui se trouve subrogée dans tous les droits, actions et obligations de l’apportante relati- 
vement aux biens ci-dessus apportés. 


Toutefois la société apportante s'engage à faire auprès de Monsieur le conservateur 
des titres fonciers à Léopoldville, toute demande utile,en vue de l’ DO SUo du transfert 
des baux dont question ci-dessus. 


à ÉTAT HYPOTHÉCAIRE. 


Les immeubles ci-dessus décrits sont apportés pour quittes et libres de toutes charges, 
inscriptions et privilèges généralement quelconques. 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération des apports ci-dessus spécifiés de la société « Cominex », Compagnie 


Congolaise d’Importation et d'Exportation, il lui est attribué vingt-cinq mille actions 


4 


nouvelles de cent francs chacune, entièrement libérées avec jouissance à partir du 


ptemier janvier nul neuf cent vingt-sept. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'accepter l'apport ci-après déterminé que déclare lui faire la 
société anonyme «L,'Alberta », ici intervenante par l’organe de Monsieur Désiré De 
Schoonen, prénommé, ou de ses administrateurs, agissant en vertu des pouvoirs lui 
conférés spécialement par le conseil d'administration en date du vingt-quatre décembre 
dernier en exécution de la décision de l'assemblée générale extraordinaire du seize 
décembre mil neuf cent vingt-six. La procuration du mandataire de la société anonyme 
« L'Alberta » restera annexée au présent procès-verbal. 

L'apport comprend : 

À. Matériel et mobilier d'Europe. 

Tous les meubles garnissant les bureaux du siège administratif à Bruxelles, rue 
Royale, numéro 66, avec matériel de bureau divers, tel que machine à écrire, etc. 


B. Immeubles en Afrique. 

Lusambo-Ville. 

La pleine propriété de deux terrains, l’un de seize ares quatre-vingt-trois centiares, 
l’autre de vingt-huit ares vingt centiares, situés à front de l’avenue J,éopold II, ainsi 
que les bâtiments érigés sur Ces terrains à savoir : 

Un immeuble en briques couvrant cinq cent quarante mètres carrés. 

Un magasin de détail avec dépendances. 

Trois hangars en briques. 

Un garage en tôle, 

Lusambo-rive. 

1° Une maison d’habitation ainsi que les bâtiments suivants, construits en briques 
et tôle: deux hangars avec dépendances et annexes, un grand garage avec atelier de 
mécanicien et un dépôt pour essence, le tout situé sur un terrain appartenant à la colonie, 
d’une contenance de quarante-six ares septante-cinq centiares ; 

2° En dehors de l’agglomération, une poudrière également sur terrain tenu à bail 
de la colonie. 

Djoho-Punda. 

Une maison d'habitation avec magasin, fondations et piliers en briques, murs et toi- 
tures en matériaux indigènes. 

Une maison de passagers avec magasin de gros et dépendances en matériaux indi- 
gènss. 

Basongo. 

Trois maisons d'habitation avec dépendances, un magasin de détail, un magasin de 
gros, un magasin de transit, le tout construit en matériaux indigènes. 

Bena Dibele. 

Un magasin de produits, un magasin de détail, une maison de passagers, une maison 
d'habitation avec dépendances, une maison de clerc, le tout construit en matériaux 
indigèncs. 

Mallowaye. 

Divers immeubles en matériaux indigènes, 

PBatempas. 


eg 
» S. 
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Divers immeubles construits en matériaux indigènes sur quatre hectäres. 

Samangoa. 

Une maison d’habitation avec dépendances, un magasin de détail et trois hangars. 

Lodi. 

Immeubles construits en matériaux indigènes. 

Tete. 

Immeubles construits en matériaux indigènes. 

Pania-Muiombo. Un poste commercial. 

Tous les bâtiments ci-dessus décrits situés à Djoko-Punda, Basongo, Bena Dibele, 
Mollowaye, Batempas, Samangoa, Lodi, Tete et Pania-Mutombo sont construits sur un 
terrain appartenant à la colonie et loué par elle à la société apportante. 


MATÉRIEL ET MOBILIER EN AFRIQUE. 


Le matériel et mobilier garnissant les installations ci-dessus décrites, y compris 
quatre camions et une voiture automobile, 


MATÉRIEL FLUVIAL. 


Dix baleinières de trois à cinq tonnes et des pirogues. 
Steamer « Requin» avec deux barges. 


Des marchandises que «l'Alberta » possède en Afrique à concurrence de deux cent 
quarante-six mille francs. 


Ces marchandises. dont les comparants déclarent avoir parfaite connaissance, seront 
prélevées par les soins de «La Commerciale Anversoise du Congo », sur les stocks de 
marchandises possédées par «l'Alberta » à des conditions d'évaluation déterminées, 
bien connues des comparants et approuvées par ceux-ci. 


TITRE DE PROPRIÉTÉ. 


Les deux terrains ci-dessus décrits situés à Lusambo-Ville, Avenue Léopold IT, 
appartiennent à la société apportante pour les avoir acquis de la colonie du Congo Belge, 
respectivement le cinq août mil neuf cent vingt-quatre et le vingt décembre mil neuf 
cent vingt-quatre aux prix de quatorze mille cent francs et de dix mille nonante-buit 
francs aux conditions générales de l’arrêté royal du trois décembre mil neuf cent vingt- 
trois. 


Les bâtiments apportés appartiennent à l’apportante pour les avoir érigées elle-même, 
sauf la maison d’habitation construite sur terrain de la colonie dans la circonscription 
urbaine de Lusambo et le poste de Pania-Mutombo. La maison de Tusambo a été achetée 
par la société anonyme « L'Alberta » de Monsieur Eugène Warin, commerçant à Lu- 
sambo le vingt-deux juillet mul neuf cent vingt-six au prix de quarante mille francs. Le 
poste de Pania-Mutombo a été acheté par l’apportante de Monsieur Tavares, commer- 
çant à Pania-Mutombo en octobre mil neuf cent vingt-six, pour le prix de cent vingt-cinq 
mille francs. 

Les terrains tenus à bail de la colonie sont loués à l’apportante aux conditions géné- 
rales de l’arrêté royal du trois décembre mil neuf cent vingt-trois, ainsi qu’à diverses. 
clauses spéciales dûment connues des coniparants. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Les divers apports ci-dessus spécifiés et dont les comparants déclarent avoir pleine 
et entière connaissance sont faits aux conditions suivantes. 


ÉTAT DES IMMEUBLES. 


Les biens prédécrits sont apportés tels qu'ils existent à ce jour, dans l’état et la situa- 
tion où ils se trouvent. Les immeubles sont apportés avec tous lés droits et servitudes, 
actifs et passifs, apparents et occultes, continus et discontinus dont il spourraient être 
avantagés ou grevés. | 


À partir de ce jour, les immeubles sont aux risques et périls de la société. « La Com- 
merciale Anversoise du Congo », qui se trouve subrogée dans tous les droits, actions et 
obligations de l’apportante, relativement aux biens ci-dessus apportés. 

Toutefois, la société apportante s'engage à faire auprès de Monsieur le conservateur 
des titres fonciers à Léopoldville, toute demande utile, en vue de l'obtention du trans- 
fert des baux dont question ci-dessus. 


ÉTAT HVPOTHÉCAIRE. 


Les immeubles ci-dessus décrits sont apportés pour quittes et libres de toutes charges, 
inscriptions et privilèges généralement quelconques. 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération des apports spécifiés ci-avant de la société anonyme « L’Alberta », 
il lui est attribué quinze mille actions nouvelles de cent francs chacune, entièrement 
libérées avec jouissance à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d’accepter l'apport ci-après déterminé que déclare lui faire la 
société anonyme « Crédit Général du Congo », ici représentée par deux de ses administra- 
teurs : 19 Monsieur le lieutenant-général Alphonse Cabra, et 209 Monsieur Willy Friling, 
‘tous deux prénommés. 

Agissant en vertu des pouvoirs leur conférés par l’article 13 des statuts sociaux. 
Cet apport comprend : 


A. Un mobilier de bureau et de factorerie, ainsi qu’un matériel divers agricole et de 
factorerie se trouvant à Luebo et estimés à cinquante mille francs. 

B. Une flottille composée de : 

19 Deux bateaux à moteur à hélice sous voûte appelés « Ticom I et Ticom II», 


a 00 


respectivement de trente tonnes et de deux cents tonnes avec leurs apparaux et maté- 
riel de remorque. 

29 Une baleinière. 

Cet apport est fait franc et libre de tout droit réel ou privilège quelconque et dans la 
situation et l’état dans lesquels se trouvent présentement ces objets, bien connus de tous 
les comparants qui dispensent l’apportante d'en fournir de plus amples détails. 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération de l'apport spécifié ci-dessus, il est attribué à la société apportante 
« Crédit Général du Congo », vingt mille actions nouvelles de cent francs, chacune entiè- 
rement libérées avec jouissance à partir du premier janvi r mil neuf cent vingt-sept. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix. 
SIXIÈME RÉSOLUTION. 


Par application de l’article 5, paragraphe 3 des statuts, l'assemblée décide que sur les 
septante mille actions nouvelles de cent francs chacune, à émettre contre espèces, dix 
mille seulement seront réservées aux anciens actionnaires et ce à titre irréductible et de 
la manière ci-après indiquée. 

Ces septante mille actions nouvelles SoUrrotE être souscrites par un établissement 
financier au prix de cent et dix francs l’une, à charge par le dit établissement d’en offrir 
dix mille aux porteurs des quatre mille actions anciennes de einq cents francs, actuelle- 
ment transformées en vingt mille actions de cent francs chacune, à titre irréductible 
seulement à raison d’une action nouvelle pour deux actions anciennes transformées de 
cent francs nominal. Ces dix mille actions entièrement libérées devront être offertes aux 
anciens actionnaires au prix de cent vingt-cinq francs l’une dans les conditions de délai 
et de publicité qui seront déterminées. par le conseil d'administration de la société 
-« La Commerciale Anversoise du Congo ». | 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et séance tenante la société anonyme « Crédit Général du Congo », représentée par 
deux de ses administrateurs Messieurs 1° le lieutenant-général Alphonse Cabra, et 
29 Willy Friling, prénommés, agissanten vertu des pouv irs susdits,a d éclaré souscrire 
les septante mille actions nouvelles créées, au prix de cent et six francs l’une, avec 
participation aux bénéfices sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, 
et aux conditions décidées par l’assemblée. 

Et sur chacune de ces actions nouvelles, il a été versé vingt pour cent par titre plus 
une prime de dix francs par titre au profit et pour compte de la société congolaise 
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« La Commerciale Anversoise du Congo », soit au total la somme de deux millions cent 
mille francs qui se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi que tous 
les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


La société anonyme «Crédit Général du Congo », par l'organe de ses représentants, 
s'engage à offrir en souscription publique dix mille des titres souscrits par elle aux 
porteurs des quatre mille actions anciennes de cinq cents francs nominal (actuellement . 
transformées en vingt mille actions de cent francs chacune) à titre irréductible à raison 
d’une action ncuvelle pour deux actions anciennes (transf rmées) de cent frarcs ncminal 
et ce aux prix de cent vingt-cinq francs par action nouvelle entièrement libérée dans les 
conditions de délai et de publicité à déterminer par le conseil d'administration de «La 
Commerciale Anversoise du Congo ». 


SEÉPTIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 


À l’article 2. — Il sera ajouté in fine : Le siège social pourra être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge et le siège administratif dans toute autre ville en Belgique 
sur simple décision du conseil d'administration moyennant publication respectivement 
au Bulletin Officiel du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge. 

Les articles 5 et 6 seront mises en concordances avec les décisions prises cCiI- dessus 
come suit : 


Article 5. Paragraphe premier. Le capital social est de quinze millions de francs 
représenté par cent cinquante mille actions de cent francs chacune. 


Le texte de l’article 6 est remplacé par le texte suivant : « Nomante mille actions ont été 
souscrites en numéraire par divers et soixante mille actions ont servi à rémunérer les 
apports mentionnés dans le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
trente décembre mil neuf cent vingt-six». 

À l’article 0 il est ajoutéin fine : « toutefois l’une des signatures pourra être remplacée 
par une grifie». 

A l’article 20. Le premier paragraphe est modifié comme suit : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif ou en 
tout autre endroit désigné par le conseil, le premier lundi du mois d'octobre à onze 
heures, ou en cas de jour férié le lendemain et ce à partir et y compris l’année mil neuf 
cent vingt-huit, l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent vingt-sept restant fixée 

au dernier lundi du mois de mai mil neuf cent vingt-sept à onze heures ». 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées à l'unanimité des voix. 


HUITIÈME RÉSOLUTION. 


Délibérant sur la dernière proposition figurant à l’ordre du jour, l'assemblée décide de 
porter le nombre des administrateurs à onze. 

Elle appelle à ces fonctions Messieurs : 

1° François Van Roy, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
prénommé, ici présent et acceptant et 2° George Danhier, administrateur de sociétés, 
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demeurant à Bruxelles, rue des Patriotes, n° 314, pour lequel accepte et se porte fort 
Monsieur Désiré De Schoonen, prénommé. 

Par suite de ces nominations, le conseil d'administration sera désormais composé 
comime suit : | | 

1° Monsieur Edouard Bunge, président ; 

20 Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur-délégué ;: 

3° Monsieur le lieutenant-général Cabra, administrateur ; 

4° Monsieur le comte Jouis D’Oultremont, administrateur ; 

5° Monsieur Willy Friling, administrateur ; 

60 Monsieur le baron Constant Goffinet, administrateur ; 

7° Monsieur le comte Emile Le Grelle, administrateur : 

8° Monsieur Jean Speth, administrateur ; 

0° Monsieur Paul Van de Ven, administrateur ; 

109 Monsieur François Van Roy, administrateur ; 

119 Monsieur Georges Danhier, administrateur. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix. 


FRAIS. 


Monsieur le président fait part à l'assemblée que le montant approximatif des frais, 
dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à 
la société ou sont mis à sa charge à raison de la présente augmentation de capital s'élève 
à cent et trente mille francs. 


Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont exprimé 
le désir, les représentants de la société souscriptrice et nous, notaire, 

(Signé) CL Swolfs, Ed. Bunge, W. Friling, Cabra, K. Van Roy, Comte Louis d’Oultre- 
mont, D. De Schoonen, Comte Emile Le Grelle, M. De Bruyn, F. De Braeckeleer, 
Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 12 bureau, le sept janvier 1927, vol. 994, fol. 52, case I4, neuf 
rôles, cinq renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G..OEYEN. 


% 
* * 


L'an mil neuf cent vingt-six le vingt-quatre décembre. 
Par devant nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


_ Ont comparu : 


19 Monsieur Paul Van de Ven, administrateur de société, demeurant à Woluwe 
Saint-Pierre, boulevard Brand Wittlock: 
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29 Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de société, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchambps ; 


3° Monsieur Marcel Berré, administrateur de société, demeurant à Anvers, avenue 
de Mérode. 


Lesquels réunis en conseil d'administration dont ils forment la majorité ainsi qu’ils le 
déclarent, de la société anonyme sous la dénomination de « L’Alberta», société anonyme 
pour le commerce au Congo, dont le siège est à Bruxelles, rue Royale, n° 66, constituée 
suivant acte avenu devant Maître Back, notaire à Saint-Nicolas, le treize juin mil neuf 
cent dix, régulièrement publié au recueil spécial des actes et documents relatifs aux 
sociétés commerciales, annexes du Moniteur Belge du vingt-sept juin mil neuf cent dix, 
sous le numéro 4156. 


Lesquels comparants es qualité agissant valablement aux fins des présentes en exécu- 
tion d’une délibération de l’assemblée générale extraordinaire de la dite société « [,'Al- 
berta », société anonyme pour le commerce au Congo, constatée suivant procès-verbal 
dressé par le notaire soussigné le seize décembre mil neuf cent vingt-six. 

Ont par les présentes déclaré constituer pour leur mandataire spécial. 

Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles. 

Auquel ils délèguent tous pouvoirs utiles à l'effet de, pour et au nom de la dite société 
anonyme « L,//Alberta», les représenter à l’assemblée générale extraordinaire des action- 
maires de la société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de «Ja 
Commerciale Anversoise du Congo », dont le siège est à Kinshasa et le siège admi- 
uistratif à Anvers, rue d'Arenberg, n° 21, qui se tiendra à Anvers, au siège administratif 
précité, le jeudi trente décembre mil neuf cent vingt-six, à onze heures du matin, avec 
l'ordre du jour suivant, ainsi qu’à toutes assemblées subséquentes qui seraient convo- 
quées avec le même ordre du jour si la première assemblée ne pouvait aboutir savoir : 


19 Transformation des quatre mille actions entièrement libérées de cinq cents francs 
chacune en vingt mille actions entièrement libérées de cent francs chacune, à remettre 
aux actionnaires à raison de cinq actions nouvelles de cent francs pour une action 
ancienne de cinq cents francs, chaque action nouvelle donnant droit à une voix dans les 
assemblées générales. 


20 Augmentation du capital social à concurrence de treize millions de francs, le 
portant ainsi à quinze millions de francs, par la création de cent trente mille actions 
nouvelles de cent francs chacune, jouissance le premier janvier mil neuf cent vingt-sept, 
du même type que les vingt mille actions de cent francs créées ci-avant et devant servir 
à concurrence de soixante mille actions nouvelles à rémunérer les apports mentionnés 
ci-après, le solde soit septante mille actions étant à souscrire contre espèces. 

Détermination des conditions d'émission de ces actions nouvelles. 


29 Apport contre rémunération de vingt-cinq mille actions nouvelles entièrement 
libérées, par la société congolaise à responsabilitélimitée « Cominex », Compagnie Congo- 
golaise d’Importation et d’EÉxportation, de ses immeubles commerciaux du Lac Léo- 
pold II et du Kwango, d’un matériel de transport fluvial, ainsi que de mobilier et d'un 
matériel divers et de marchandises en Afrique. 

4° Apport contre rémunération de quinze mille actions nouvelles nt libérées 
par la société anonyme « L'Alberta », société anonyme pour le commerce au Congo, de 
son matériel et mobilier d'Europe, d’une partie de ses immeubles commerciaux au 
Congo Belge, avec les installations y afférentes, un matériel de transport fluvial, du 
mobilier et du matériel divers, ainsi qu'une partie de son stock de marchandises en 
Afrique. 
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5° Apport contre rémunération de vingt mille actions nouvelles entièrement libérées, 
par la société anonyme Crédit Général du Congo, d’une flottille composée de deux 
sternwheelers et une baleinière ainsi que de matériel et mobilier divers en Afrique. 

60 Souscription en numéraire de septante mille actions nouvelles créées. 

Détermination des conditions de l'exercice du droit de préférence ainsi que des autres 
conditions de la souscription. 

Constatation de cette souscription et de la libération totale ou partielle des actions. 

7° Modifications aux statuts. 

À l’article deux, pour ajouter infine : «Le siège social pourra être transféré dans toute 
autre localité du Congo Belge et le siège administratif dans toute autre ville en Belgique, 
sur simple décision du conseil d'administration moyennant publication respectivement. 
au Bulletin Officiel du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge. 

Aux articles cinq et six, pour les mettre en concordance avec les décisions prises par 
l’assemblée. 

A l’article neuf, pour y ajouter in fine : « Toutefois l’une des signatures pourra être 
remplacée par une griffe ». 

A l’article vingt-neuf, pour reporter la date de |’ assemblée générale ordinaire au 
premier lundi du mois d'octobre et pour la première fois à partir des présentes au pre- 
mier {undi d'octobre mil neuf cent vingt-huit, l'assemblée générale ordinaire de mil neuf. 
cent vingt-sept restant fixée au dernier lundi du mois de mai mil neuf cent vingt-sept. 

89 Nomination d’administrateurs. 

En conséquence et spécialement faire apports pour et au nom de «I,/Alberta », des. 
biens ci-après décrits, savoir. 


A. Son matériel et mobilier d'Europe. 


B. Ses immeubles d'Afrique, savoir : 

Lusambo-Ville. — Un terrain de seize ares quatre-vingt-trois centiares, un terrait 
de vingt-huit ares vingt centiares, ainsi que les bâtiments construits sur ces terrains et 
qui se composent d’un immeuble en briques couvrant cinq cent quarante niètres carrés, 
d’un magasin de détail avec dépendances, de trois hangars en briques et d’un garage 
cn tôle. 

Lusambo-Rive, — Les constructions érigées sur des terrains tenus en location et 
consistant dans deux hangars avec dépendances et annexes, briques et tôle, grand 
garage, atelier en briques et tôle, un dépôt pour essence en briques et tôle, une mcison 
d'habitation et en dehors de l’agglomération, une poudrière. 

Djoko-Punda. — Les constructions érigées sur des terrains tenus à bail à usage de 
maison d'habitation avec magasins (fondations et piliers en briques, murs et toitures 
en matériaux indigènes), une maison de passagers avec magasins de gros et dépendances 
en matériaux indigènes. 

Basongo. — Trois maisons d’ habitation avec dépendances, un magasin de détaif, un 
magasin de gros, un magasin de transit, le tout construit en matériaux indigènes et sur 
terrains tenus en location. 

Bena-Dibele. — Un magasin de produits, un magasin de détail, une maison de passa- 
gérs, une maison d'habitation avec dépendances, une maison de clerc, le tout construit 
en matériaux indigènes sur des terrains tenus à bail. 


Mollowaye. — Divers immeubles construits sur les terrains tenus à pou en matériaux 
indigènes. | 
Batempas. — Des immeubles construits en matériaux indigènes et se trouvant sur 


quatre hectares de terrains tenus à bail. 


+ 
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Samangoa. — Une maison d'habitation avec dépendances, un magasin de détail et 
trois hangars, le tout sur terrain loué à « L//Alberta ». 
| Lodi et Tete. — Les immeubles construits en matériaux indigènes sur terrain loué. 
Pania-Mutombo. — Le poste de commerce que «L/Alberta » possède dans cette 
localité. 


C. Le matériel et mobilier garnissant les installations ci-dessus décrites en Afrique, 
y compris quatre camions et une voiture automobile, 

D. Le matériel fluvial comprenant dix baleinières de trois à cinq tonnes et des piro- 
gues et le remorqueur « Requin » avec deux barges. 

EF. Une partie de marchandises à concurrence de deux cent quarante-six mille francs 
au prix de revient rendu sur place à prélever par les soins de La Commerciale Anver- 
soise du Congo sur les stocks que possèdent «L'Alberta » tant en Europe qu'en 
Afrique ou en cours de transports. 

Accepter et recevoir en rémunération de ces apports, quinze mille actions nouvelles 
de cent francs chacune, entièrement libérées de la société La Commerciale Anversoise 
du Congo. 

Prendre part à toutes délibérations, fixer toutes conditions d'émission des actions 
nouvelles, émettre tous votes. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, sub- 
stituer et généralement faire le nécessaire. 

Dont acte en brevet. Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants es qualité ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) P. Van de Ven, Marcel Berré, D. De Schoonen, À. Taymans. 
Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-sept décembre 1926, vol. 1207, fol. 07, 
case I. Deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Illisible. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. (Signé) ALPHONSE COLS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Ccls, qualifié ci-dessus. 


| Anvers, le 15 janvier 1927. 
Sceau. J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 18 janvier 1927. 
Le Directeur, 
SCeau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 janvier 1927. 
; Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu: 5 fr. 
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Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. | 
(Arrêté royal du 26 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre janvier, 
Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers, 
S’est réunie : | 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Léopoldville-Kinshasa (Congo Belge) sous la dénomination 
de « Société Commerciale du Centie Africain » en abréviation « Socca », constituée par 
acte du notaire Cols soussigné, le treize décembre mil neuf cent vingt-quatre et 
approuvé par arrêté royal du quatre avril mil neuf cent vingt-cinq, publié à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze avril mil neuf cent vingt-cinq, dont le 
capital a été augmenté et les statuts modifiés suivant acte avenu devant le notaire 
soussigné le vingt-deux février mil neuf cent vingt-six, approuvé par arrêté royal 
du seize mars mil neuf cent vingt six, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge le quinze avril mil neuf cent vingt-six. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants déclarant posséder respective- 
ment les actions ci-après mentionnées : 

1. La société en nom collectif « Valckenaere Frères», en liquida- Aftions Parts de 
tion, établie à Kinshasa (Congo Belge), ici représentée par un de ses 
liquidateurs, Monsieur Charles Valckenaere ci-après nommé, neuf 
cent quatorze actions de capital et sept cent en parts de 
fondateur . . . . OI4 757 

2. Monsieur Charles Valéhoiaere hécant dant à M hgete 
rue du Grand Chien, 24, deux mille actions de capital et deux mille 


parts de fondateur . . . . . 2.000 2.000 
3. Monsieur Louis Vale Héadaant Re à Riche, 
deux mille actions de capital et deux mille parts de fondateur. - . . 2.000 2.000 


4. Monsieur Georges Valckenaere, administrateur de la société, 

demeurant à Anvers, Longue rue d’Argile, 257, quatre cent cin- 

quante actions de capital et deux cent cinquante parts de fondateur. 450 250 
5. Monsieur André Valckenaere, fondé de pouvoirs, demeurant à 

Anvers, 24, rue du Grand Chien, cinquante actions de et vingt- 

cinq parts de fondateur . . . . 50 25 
6. Monsieur Arthur Simoens, héociaus dncante à Aivers Lo 

gue rue d’'Argile, 257, quarante actions de capital et vingt : de 


fondateur. .. . . | 40 20 
7. Monsieur In Muylle. ReRars a à Bruges 5 rue 
du Verger, nonante actions de capital . . . . . 90 


8. Monsieur Joseph Schramme, avocat, den. à rie rue 

des Chevaliers, n° 9, quarante actions de capital et cent parts de 

fondateur . . . . 40 100 
9. Monsieur Ho Hide broct. coter déspadees eman 

à Anvers, n° 5, rue Chapelle de Grâce, quarante actions de capital. . 40 
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10. Monsieur Pierre De Landtsheer, agent de change, demeurant 
à Bruxelles, rue de la Bourse, n° 38, mille actions de et quatre 
cents parts de fondateur. , . . . . . is NT 

x. La firme commerciale « Stappers, Meeus et Co », agents d 
change, demeurant à Anvers, rue des Tanneurs, n° 30. Ici représentée 
par Monsieur Edouard Stappers, agent de change, demeurant à 
Anvers, associé, ayant la gestion et la signature du cinq cent et 
seize actions de capital . | 

12. Messieurs Alfred Wright et John Ho oo 
de sociétés, demeurant à Anvers, Meir, n° 74, propriétaires indivis de 
deux mille six cent cinquante actions de capital et six cent cinquante 
parts de fondateur . HG LS UE DR dE on 

13. Monsieur le baron Edmond Kervyn, avocat, demeurant à 
Bruxelles, rue Montoyer, n° 72, soixante actions de capital et sep- 
tante parts de fondateur . oo 

14. Monsieur le Comte Georges dc Oultremont, propriétaire, demeu- 
rant à Ciney, cent actions de capital et trente parts de fondateur. 

15. Madame Valentine de Jaer, née Sanchez d’'Aguilar, proprié- 
taire, sans profession, demeurant à Bruxelles, rue Emmanuel Van 
Driessche, n° 75, septante-huit actions de capital et cinquante 
_parts de fondateur . D Dee RUN 

16. Monsieur Edgard Heidebroek, ee commercial, demeurant à 
Bruxelles, rue Charles Martel, n° 60, soixante parts de fondateur. 

17. La société anonyme « Banque Meuse et Campine », établie à 
Maeseyck, quatre cent trente-huit parts de fondateur. a 

18. Monsieur Henri De Belder, administrateur de société, demeu- 
rant à Anvers, rue Rotterdam, n° 68, quarante actions de capital. 

19. Monsieur Emile Théatre, fondé de pouvoirs, demeurant à 
Anvers, rue Osy, n° 89, quarante actions de capital et trente-deux 
parts de fondateur . RE 

20. Monsieur Edouard Bracht, administrateur de société, demeu- 
rant à Anvers, avenue della Faille, n° 23, cent actions de capital. 

21. La société anonyme «Crédit Co'onial et Commercial », établie 
à Anvers, cent quatre-vingt-neuf actions de capital. ue 

22. Monsieur Robert Wouters, agent de change, demeurant à 
Anvers, Meir, n° 14, cent actions de capital. 


23. Monsieur Emile Ruelens, courtier d'assurances, ee à 
Anvers, Vieille Bourse, n° 30, quarante actions de capital. 


24. Monsieur Antony Ruys, armateur, consul général de Hollande, 
demeurant à Wyneghem, chaussée de Turnhout, vingt actions de 
capital .. D NS à de es Dee de Dotnet € 

Ensemble : dix mille cinq cent cinquante-sept actions de capital et 
six mille huit cent quatre-vingt-deux parts de fondateur. 


Actions 


1.000 


516 


2.650 


60 


100 


78 


40 


20 





10.557 


Parts de 
fondateur 


400 


650 


70 


30 


50 
60 


438 


—— — ——— 


6.882 


Les actionnaires nommés sous les numéros 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, I, I2, 13, LB, 10, 23 et 24 


sont ici présents. 
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L'actionnaire nommé sous le n° 4 est représenté par Monsieur André Valckenaere, 
prénommé, en vertu d’une procuration sous seing privé. 

Ceux nommés sous les n° 14, 15, 16, 17 sont ici représentés en vertu de procurations 
sous seing privé par Monsieur l'avocat baron Edmond Kervyn. . | 

Ceux nommés sous les n% 20 et 22 sont ici représentés en vertu de procurations sous 
seing privé par Monsieur Henri De Belder, prénommé. 

L''actionnaire nommé sous le n° 21 est représenté en vertu d’une procuration sous 
seing privé par Monsieur Edouard Stappers, prénommé. 

La société en ncm collectif « Valckenaere Frères », nommée sous le n° I, est RE ntée 
comme il est dit ci-dessus. 

Ft la firme commerciale « Stappers, Meeus et C°», nommée sous le n° II, est repré- 

sentée par Monsieur Edouard Stappers, comme il est dit plus haut. 

Les procurations dont mention ci-dessus, resteront ci-annexées et seront soumises 
avec le présent acte à la formalité de l’enregistrement. 

La séance est ouverte à quatre heures au siège administratif à Anvers, place de Meir, 
n° 107, sous la présidence de Monsieur Joseph Muylle, président du conseil d’administra- 
tion. 

L'assemblée désigne comme scrutateurs Messieurs : 


Arthur Simoens ; 2. Emile Ruelens. 
Monsieur Henri De Belder, prénommé, remplit les fonctions de secrétaire. 
Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 

1. Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs 
pour ainsi le porter à quinze millions. 

2. Souscription immédiate ou Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de cette décision. 


3. Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus. 
4. Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


II. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux dispositions de l’article 38 des statuts dans les journaux suivants, dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau. 

a) Bulletin Officiel du Congo Belge en date du vingt-neuf novembre et vingt-quatre 
décembre derniers. 


b) L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, des mêmes dates. 
c) Le Vingtième Siècle, journal publié à Bruxelles, des mêmes dates. 


III. Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux dispositions 
de l’article 39 des statuts concernant le dépôt de leurs titres. 


IV. Que le capital social étant de dix millions de francs représentés par vingt mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune et qu’en outre ayant été créé douze mille 
parts de fondateur sans désignation de valeur, l’article 36 des statuts exige que pour 
pouvoir délibérer valablement sur les propositions à l’ordre du jour ci-dessus, la moitié 
au moins des actions, soit au moins dx mille actions de capital et six mille parts de 
fondateur, soient représentées à l'assemblée. 

Que l’assemblée réunissant vingt-quatre actionnaires, possédant dix mille cinq cent 
cinquante-sept actions de capital et six mille huit cent quatre-vingt-deux parts de 
fondateur, il est satisfait à cette obligation édictée par les statuts. 
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Qu'en conséquence l'assemblée est régulièrement constituée et habile à délibérer 
valablement sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l’assemblée, Monsieur le président fait connaître 
les motifs qui ont amené le conseil d'administration à faire les propositions à l’ordre du 
jour. ON 6 

Et après délibération et échange de vues, le président met successivement aux voix 
les résolutions suivantes : | 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


1//assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de cinq millions de francs 
pour le porter ainsi à quinze millions de francs par la création et l’émission de dix mille 
actions de capital nouvelles du même type que celles existantes et jouissant des mêmes 
droits et privilèges. | | 

Les actions seront émises à cinq cent et dix francs par titre, soit la valeur nominale 
augmentée d’une somme de dix francs pour prime et frais, et participeront aux bénéfices 
sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Ces nouvelles actions pourront être souscrites par un établissement financier à charge 
. de les offrir à titre irréductible aux anciens actionnaires à raison de une action nouvelle 
pour deux actions de capital anciennes au prix de cinq cent soixante francs par titre. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans les 
deux catégories de titres séparément. 


SOUSCRIPTION. 


Et séance tenante est ici intervenue la Banque Centrale Anversoise, société anonyme, 
établie à Anvers, Longue rue d’Argile, ici représentée par Messieurs Herman William 
Marsily et François Van Roy, tous deux administrateurs-délégués de la société, demeu- 
rant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 20. | 

Laquelle comparante, représentée comme ditest, a déclaré souscrire intégralement les 
dix mille actions de capital nouvelles émises au prix de cinq cent et dix francs l’une, 
avec participation aux bénéfices sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent 
vingt-sept. | 

La société souscriptrice, par l'organe de ses représentants, déclare avoir entièrement 
connaissance des statuts de la Société Commerciale du Centre Africain et avoir reçu 
lecture de tout ce qui précède. 

Et immédiatement, la société souscriptrice a libéré entièrement les dix mille actions 
souscrites par un versement de cinq cent francs par action, majoré d’un montant de dix 
francs pour prime et frais, soit au total la somme de cinq millions et cent mille francs qui 
se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi que tous les comparants 
le déclarent et le reconnaissent. 

La banque souscriptrice s'engage : 

19 À rétrocéder aux anciens porteurs d'actions de capital les nouvelles actions sous- 
crites par elle à titre irréductible, à raison d’une action de capital nouvelle pour deux 
actions de capital anciennes au prix de cinq cent soixante francs. 


— 210 — : 
20 D'offrir le solde des titres non absorbés par le droit de préférence ci-dessus, aux 
actionnaires et tiers indistinctement, au prix de cinq cent soixante francs par titre. 
Ces droits de préférence et de souscription devront être exercés durant un délai de 
quinze jours commençant à courir le onzième jour après la publication de la notice: 
légale au Moniteur Belge par la banque souscriptrice. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de ce qui précède, l’article 6 des statuts est modifié comme suit : 
ARTICLE Six. — Je capital social est de quinze millions de francs, représenté par 
trente mille actions de capital de cinq cents francs chacune. 


Il est créé en outre, douze mille parts de fondateur sans désignation de valeur, dont 
le nombre ni les droits et avantages y attachés ne pourront être modifiés, même par 
voie de modification aux statuts. | 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
chacune des deux catégories de titres séparément. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Passant à la dernière proposition à l’ordre du jour, l’assemblée décide : 


I. d’augmenterle nombre des administrateurs de deux, de façon à le porter à quatorze 
et nomme aux fonctions d’administrateurs : 
. &) Monsieur Edouard Bracht, prénommié ; 

b) Monsieur Henri Mayer, administrateur-délégué de la société anonyme «Crédit 
Colonial et Commercial », demeurant à Anvers, 

Pour lesquels accepte et se porte fort Monsieur Edouard Stappers, prénommé. 

Le nombre des commissaires est porté à quatre et l'assemblée appelle à remplir le 
nouveau mandat de quatrième commissaire, Monsieur Charles-Louis Clément, fondé de 
pouvoirs, demeurant à Anvers, rue de Braeckeleer, n° 41, | 


DÉLIBÉRATION, 


Ces nominations ont été acceptées à l'unanimité des voix, les actionnaires ayant voté 
dans les deux catégories de titres séparément. 


FRAIS. 


Il est fait part à l'assemblée que le montant des frais, charges et rémunérations quel- 
conques incombant à la société, à raison de la présente augmentation de capital, s'élève 
approximativement à deux cent et trente mille francs. 

La séance est levée à cinq heures. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont ex- 
primé le désir, les représentants de la société souscriptrice et nous, notaire. 

(Signé) Ch. Valckenaere ; L. Valckenaere ; À. Valckenaere ; A. Simoens; Jos. 
Muylle ; Jos. Schramme ; H. Heidebroek ; P. De Landtsheer ; Ed. Stappers ; À. 
Wright; J. D. Rutherford; Kervyn; H. De Belder ; EH Théatre ; E. Ruelens ; 
A. Ruys; W. Marsily; F Van Roy; Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 12 bureau, le onze janvier 1927; vol. 905 ; fol. 54; case 6; 
quatre rôles et deux renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN, 


ANNEXES. 
PROCURATIONS. 


Le soussigné Georges Valckenaere, propriétaire de 450 actions de capital et de 250: 
parts de fondateur de la Société Commerciale du Centre Africain « SOCCA », société 
congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif à Anvers, n° 13, rue 
Houblonnière. 

Constitue par les présentes pour son mandataire spécial, Monsieur André Valckenaere, 
auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra au siège administratif à Anvers, le 
4 janvier 1927 avec l’ordre du jour suivant : 

1° Proposition d'augmentation de capital à concurrence de 5 millions de francs pour 
ainsi le porter à 15 millions ; 

2° Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d’administration pour 
l'exécution de cette décision ; | 

3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 


4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 

Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
délibérations et de voter au nom du soussigné toutes décisions se rattachant à l’ordre 
du jour préindiqué. 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement à 
230.000 francs. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux ; substituer et, 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le 1®T janvier 1927. 

Bon pour pouvoir (signé) G. Valckenaere. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) À. C. | 

Enregistré à Anvers, 127 bureau, le onze janvier 1927; vol. 171; fol. 7I ; case 14; 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEVEN. 


RER : . -. | . GA : f , | ds, SSP AT 4" ROUE PRE 
! L . ne : : Û 


— 212 — 


Le soussigné Comte Georges d’Oultremont, propriétaire de cent actions de capital et 
trente parts de fondateur de la société congolaise à responsabilité limitée: Société 
Commerciale du Centre Africain» «SOCCA», anciennement Valckenaere Frères, 
constitue par les présentes pour son mandataire spécial, M. le baron Edmond Kervyn, à 
Bruxelles. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Anvers le 4 janvier 1927, 
à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs, 
pour ainsi le porter à quinze millions ; 


2. Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de cette décision; 


30 Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 


49 Augmentation du nombre d'administrateurs et commissaires et nominations. 

Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
délibérations et de voter au nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l'ordre 
du jour préindiqué ; 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques, incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement à 
230.000 francs. | 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer’ tous actes et procès-verbaux et en ‘général 
faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, promettant 
ratification au besoin. | 

Fait à Bruxelles, le six décembre 1025. 

Bon pour pouvoir (signé) Comte Georges d’Oultremont. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) À C 

Enregistré à Anvers, Ier bureau, le onze janvier 1927; vol. 171 ; fol. 71 ; case 14; 
“un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 


% 
* * 


La soussignée Madame de Jaer, demeurant à Ixelles, rue Emmanuel Van Dnessche,75, 
propriétaire de 78 actions de capital et de 50 parts de fondateur de la société congolaise 
à responsabilité limitée « Société Commerciale du Centre Africain »: « SOCCA », 
anciennement Valckenaere J'rères, constitue par les présentes pour son mandataire 
spécial, Monsieur le baron Edmond Kervyn ; 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Anvers, le 4 janvier 1927, 
à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Proposition d'augmentation de capital à concurrence ‘de cinq millions de francs 
pour ainsi le porter à quinze millions; 


29 Souscription immédiate cu pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de c:tte décision ; 
3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 


4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations, 

Et à toutes assemblées subséquentes qui sexaient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
délibérationset de voter au nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre du 
jour préindiqué. 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la précédente augmentation de capital, s'élèvent approximativement 
à 230.000 francs. | 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux ; substituer 
-et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du présent man- 
dat, promettant ratification au besoin. 

Fait à Bruxelles, le 16 décembre 1926. 

Bon pour pouvoir (signé) V. de Jaer. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) A. C. 


Enregistré à Anvers, 17 bureau, le onze janvier 1927; vol. 171 ; fol. 7I ; case 14; 
“un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(Signé) G. OEYEN. 


+ 
k + 


e 


Le soussigné E, Heidebroek, demeurant à Bruxelles, rue Charles Martel, 60, proprié- 
taire de soixante parts de fondateur de la société congolaise à responsabilité limitée : 
Société Commerciale du Centre Africain « SOCCA » -— anciennement Valcke- 
naere Frères, constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. Edmond 
Kervyn, avocat à Bruxelles, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à 
Anvets le 4 janvier 1927, à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 

1° Proposition d'augmentation de capital à concürrence de cinq millions de francs 
pour ainsi le porter à quinze millions ; 

2° Scuscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
J'exécution de cette décision ; 

3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 

49 Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première asseinblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
déliberations et de voter, au nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre 
du jour préindiqué. 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation d: capital, s'élèvent approximativement à 
230.000 francs. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
en général faire tous ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoir. : 

Fait à Bruxelles, le 16 décembre 19:6. 

Bon pour pouvoirs (signé) E. Heidebroek. 

Paraphé pour annexe en l'étude du Notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) À. C. 


16 
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Enregistré à Anvers, 127 bureau, 12 onze janvier 1027 ; vol. 171 ; fol. 71 ; case 14: 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, | 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 


* “+ 


La soussignée Banque Meuse et Campine,à Maeseyck, propriétaire de 438 parts de 
fondateur de la société congolaise à responsabilité limitée : Société Commerciale du 
Centre Africain « SOCCA », anciennement Valckenaere Frères, constitue par les 
présentes pour son mandataire spécial, Monsieur le baron Edmond Kervyn, 

Auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet de la représenter à l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Anvers, le 4 janvier 
1927, à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs, 
pour ainsi le porter à quinze millions ; 

20 Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de cette décision ; 

3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 

4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre 
du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à 
toutes délibérations et de voter au nom de la soussignée, toutes décisions et rattachant 
à l’ordre du jour préindiqué. 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement 
à 230.000 francs. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux; substituer et 
en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat. 
promettant ratification au besoin. 


Fait à Anvers, le 27 décembre 1926. 

Bon pour pouvoir (signé) illisiblement. 

Paraphé pour annexe en l’étude du Notaire Cols, à Anvers. 
Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) A C. 


Enregistré à Anvers, 1€ bureau, le onze janvier 1927; vol. 171 ; fol. 71 ; case T4 ;. 
un rôle, sans renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 


x * + 


Le soussigné Ed. Bracht, demeurant à Anvers, avenue della Faille, 23, propriétaire 
de cent actions de capital de la société congolais: à responsabilité limitée : Société 
Commerciale du Centre Africair « SOCCA», anciennement Valckenaere Frères, 
constitue par les présentes pour son mandataire spécial, Monsieur Henri De Belder, à 
Anvers, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale 
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_ extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Anvers le 4 janvier 
1927, à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs, 
pour ainsi le porter à quinze millions ; | 

2° Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de cette décision ; 


3° Evertuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci-dessus ; 
4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
délibérations et de voter au nom dusoussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre 
du jour préindiqué. | 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement à 
230.000 francs. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux ; substituer 
et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du présent man- 
dat, promettant ratification au besoin. < 

Fait à Anvers, le 27 décembre 1926. 

Bon pour pouvoir (signé) Ed. Bracht. 

Paraphé pour annexe en l’étude du Notaire Cols, à Anvers, 

Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) A. C. 


e 


Enregistré à Anvers, 1°7 bureau, le onze janvier 1927 ; vol. 171 ; fol. 71 ; case 16; 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 


* 
* * 


Le soussigné Crédit Colonial et Commercial, société anonyme, propriétaire de 189 ac- 
tions de capital de la société congola’se à responsabilité limitée : Société Commerciale 
du Centre Africain « SOCCA », anciennement Valckenaere Frères, constitue 
par les présentes pour son mandataire spécial, Monsieur Edouard Stappers, à Anvers, 
auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra à Anvers, le 4 janvier 1927, 
à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 


19° Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs, 
pour ainsi le porter à quinze millions ; 

2° Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration POPE 
l'exécution de cette décision ; 

3° Eventuellement modifications aux statuts résultant des décisions ci- D. :. 

4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 

Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 


délibérations et de voter au nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre 
du jour préindiqué. 
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Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement 
à 230.000 francs. | | | 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux ; substituer 
-et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du présent man- 
dat, promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le 23 décembre 1926. 

Bon pour pouvoir (signé) illisiblement. 

Paraphé pour annexe en l'étude du Notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 janvier 1027 (paraphé) A. C. 


Enregistré à Anvers, 1° bureau, le onze janvier 1927; vol. 171 ; fol. 71 ; case 14; 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
x" + 


A 


Le soussigné Robert Wouters, propriétaire de cent actions de capital de la Société 
Commerciale du Centre Africain « SOCCA », anciennement Valckenaere Frères, 
constitue par les présentes pour son mandataire spécial, Monsieur Henri De Belder, 
à Anvers, auquel i! donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l’asszmblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se t'endra à Anvers le 4 janvier 
1927, à 4 heures de relevée, avec l’ordre du jour suivant : 


19 Proposition d'augmentation de capital à concurrence de cinq millions de francs, 
pour ainsi le porter à quinze millions ; 

20 Souscription immédiate ou pouvoirs à donner au conseil d'administration pour 
l'exécution de cette décision ; 

3° Eventuellement modifications aux statuis résultant des décisions ci-dessus ; 

4° Augmentation du nombre d’administrateurs et commissaires et nominations. 


Et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même ordre du 
jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre part à toutes 
délibérations et de voter au nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre 
du jour préindiqué. | 

Prendre acte que les frais, charges et rémunérations quelconques incombant à la 
société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximativement 
à 230.000 francs. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux ; substituer et 
en général faire tout ce qui sera nécessaire ou ut'le pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 


Fait à Anvers, le 31 décembre 1926. 
Bon pour pouvoir (signé) Robert Wouters. | 
: Paraphé pour annexe en l’étude du Notaire Cols, à Anvers. 
Anvers, le 4 janvier 1927 (paraphé) À. C. 


Enregistré à Anvers, 17 bureau, le onze janvier 1927; vol. 171; fol 71 ; case 14; 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. ALPHONSE COLS. 


Vu par Nous, Joseph De Wint2r, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, L 15 janvier 1927. 
Sceau. | J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la té pour légalisation de la signature de M. De Winter, 


apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le T8 janvier 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 





_ Bruxelles, le 18 jarvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau Le Sous-Directeur délégué, 
du Ministère | C. VERVLOET 
des Colonies. | Droit perçu : 5 fr. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Léopoldville (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. — MODIFICATION DES STATUTS. 
__ NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


(Arrêté royal du 26 janvier 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-six, le sept décembre, à quatorze heures, à Bruxelles, place 
de Louvain, 12. | 

Devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société des 
Chemins de Fer Vicinaux du Congo », société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge), constituée par acte reçu par le notaire 
soussigné, le sept mai mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moniteur Belge, 
le seize/dix-neuf août suivant, sous le n° 9.980, et dont les statuts ont été modifiés par 
acte du notaire soussigné, le trente septembre mil neuf cent vingt-quatre, et publié au 
Monteur Belge, le Couze décembre suivant, sovs le n° 13.517. 
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Sont présents ou représentés : 


1. Ja Colonie du Congo Belge, possesseur de quarante 
mille actions de dividende. . . . : 
Représertée par M. Florimond Lambit: epecteut 
général au Ministère des Colonies, demeurant à Wo- 
luwe-Saïnt-Lambert, avenue de Woluwe, 121, suivant 
procuration annexée. 


2. La Banqu: Josse Allard, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue Guimard, 6 et 8, possesseur de soixante- 
quinze actions de capital. : 

Représentée par M. Josse Allard, Dañquies ner 
rant à Bruxelles, rue Guimard, 6 et 8, suivant procura- 
tion annexée. 


3. Le Crédit Anverscis, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles, avenue des Arts, 30, possesseur de deux mille 
huit cent cinquante actions de capital. . . . . 
Représenté par M. Josse Aflard, suivant con 
annexée. 


4. La Société Commerciale et Min'ère du Congo, société 
anonyme, établie à Bruxelles, place de Louvain, 18, posses- 
seur de huit mille cinq cent cinquante actions de capital. 

Et de dix mille actions de dividende, 212 

Représentée par M. Albert Paulis. ingénieur, demen- 
rant à Bruxelles, rue de Spa, 18, suivant procuration 
annexée. 


5. La Compagnie du Congc pour le Commerce et l’In- 
dustrie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréde- 
rode, 13, possesseur de quatorze cent cinquante actions de 
capital . De Re A NU UE O0 dt dr es à 
Représentée par M. Albert Paulis, suivant procura- 

tion annexée. 

6. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société à respon- 
sabilité limitée, établie à Kinshasa, possesseur de quatorze 
cent cinquante actions de capital. 

Représentée par M. Robert Mees, son ee 
délégué, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, 56, sui- 
vant procuration annexée, 


7. La Banque Henri Lambert, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue d'Egmont, 2, possesseur de deux mille neuf 
cents actions de capital. . 


Représentée par M. Victor Panquin, suivant procu- 
ration annexée. 

8. La Mutu:lle Mobilière et Immobilière, société anonyme, 

établie à Bruxelles, avenue Louise, 61, possesseur de deux 

mille neuf cents actions de capital. | 


Représentée par M. Victor Panquin, suivant procu- 
_ ration annexée, 





75 


2.850 


8.550 


1.450 


1.450 


2.900 


2.000 


Actlons cap. Actions priv. Actlons div. 


40.000 


10.009 





9. La Banque d'Outremer, société anonyme, établie àACtlons cap. Actions priv. Actions div. 
Bruxelles, rue de Namur, 48, possesseur de deux mille neuf 
cents actions de capital. . . . . . fn ae si eus 25000 
Représentée par M. Firnun Van Brée, sui ivant procu- 
ration annexée, 
10. La Mutualité Coloniale, société anonyme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, 3, possesseur de deux mille 
huit cent cinquante actions de capital. . . . . . . 2.850 
Représentée par M. Firmin Van Brée, it se 
ration annexée. 
11. M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, possesseur 
de cinquante actions de capital. . . . . . 50 
12. M. Firmin Lambeau, agent de chasse demeurant à à 
Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomue, 29, posses- 
seur de cinquante actions de capital. . . . . . 50 
13. M. Victor Panquin, banquier, demeurant à Dis cils 
avenue Louise, 453, possesseur de cinquante actions de 


CADDIE) A A SR CN Dern di ride de 50 
Ensemble : vingt-six mille soixante-quinze actions de : 
capital. . . . .. Das Sas enr ee à 2201075 
Aucune action DriViléeiée RHONE See de des 
Et cinquante mille actions de dividende . Dr dre Ge 50.000 


La séance est ouverte sous la présidence de M. Josse Allard, qui choisit comme secré- 
taire M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 195, et 
l'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Firmin Lambeau et Victor Panquin 

M. le président expose : 

A. Que l’assemblée a pour ordre du jour : 

1° Augmentation du capital de la société à concurrence de six millions pour le porter 
à vingt-et-un millions de francs, par la création et l'émission de douze mille actions privi- 
légiées nouvelles de cinq cents francs chacune, du même type et ayant les mêmes droits 
et avantages que les vingt-quatre mille actions privilégiées créées suivant décision de 
l'assemblée générale extraordinaire du trente septembre mil neuf cent vingt-quatre, 
jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 

2° Souscription et constatation de la réalisation de l’augmentation de capital ou 
pouvoirs à donner à cette fin au conseil d'administration. : 

3° Modification à apporter aux articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concor- 
dance avec l’augmentation de capital ci-dessus. 

4° Création de six mille actions de dividende nouvelles, sans désignation de valeur, 
à attribuer comme suit : 


a) à la Colonie du Congo Belge : quatre mille huit cents, 

b) aux promoteurs de la société : douze cents, 

et modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concordance avec ce. 
qu précède. 

5° Modification des articles 20, 41 et 51 des statuts comme suit : 

a) Article 20. Remplacement du paragraphe 2 par le texte suivant : 
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« Toutefois, ce maximum de quatorze membres pourra être dépassé, d'accord avec le 
Ministre des Colonies ». 

b) Article 41. — Ajoute suivante au paragraphe 2 : 

« Cependant, le Gouvernement de la Colonie est excepté de cette restriction et pourra, 
» en conséquence, prendre part aux votes pour l'intégralité des actions qu'il possède ». 

c) Article 51. — Remplacement des paragraphes 4 et 5, par le texte suivant : 

« Le conseil évalue l'actif et le passif de la sociétés. 

60 Nomination d'administrateurs. 

B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
aux statuts : | 

Pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste, le dix-huit novembre 
dernier. | 


Pour les actionnaires au porteurs dans les journaux suivants 
Le Moniteur Belge ; 

Le Bulletin Officiel du Congo ; 

La Nation Belge ; 


numéros du vingt-deux novembre dernier. 
Des numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


C. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont: 
conformés aux prescriptions de l’article 40 des statuts. 


D. Que sur les trente mille actions de capital, les vingt-quatre mille actions privilé- 
giées et les cinquante mille actions de dividende, il est présent ou représenté vingt-six 
mille soixante-quinze actions de capital, aucupe action privilégiée et cinquante mille 
actions de dividende, soit moins de la moitié dans chacune des catégories de titres. 

En conséquence, M. le président constate et l’assemblée reconnaît qu'elle n’est pas 
valablement constituée pour délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ii a été annoncé qu'une seconde assemblée sera convoquée avec le même ordre du 
jour au mardi vingt-huit décembre prochain à quatorze heures. 


Dont procès-ver bal, 


Clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires cnt signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le neuf décembre mil neuf cent: 
vingt-six. Volume 565, folio 73, casc 8. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 


DEUXIÈME ASSEMBLÉE. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le vingt-huit décembre, à quatorze heures, à Bruxelles, 
place de Louvain, numéro 12. | 

Devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société des: 
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Chemins de Fer Vicinaux du Congo », société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Jéopridville (Congc Belge), constituée par acte reçu par le notaire 
soussigné, le sept mai, mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moniteur Belge, 
le seize /dix-neuf août suivant, sous le n° 9.980, et dont les statuts ont été modifiés par 
acte du notaire soussigné, le trente septembre mil neuf cent vingt-quatre, publié au 
Moniteur Belge, le douze décembre suivant, sous le n° 13.517. 


Sont présents ou représentés : Actfons cap. Actions priv. Actions dive 
I. La Colonie du Congo Belge, possesseur de.quarante 
mille actions de dividende. . . . . . . . . . . . . 7. 40.000 


Représentée par M. Florimond Lambin, inspecteur 
général au Ministère des Colonies, demeurant à Wo- 
luwe-Saint-Lambert, avenue de Woluwe, 121, suivant 
procuration annexée au procès-verbal de première as- 
semblée du sept de ce mois, dressé par le notaire sous- 
signé. 

2. La Société Commerciale et Minière du Congo, société 
anonyme, établie à Bruxelles, place de Louvain, 18, posses- . 
seur de huit mille cinq cent cinquante actions de capital. . 8.550 

Et de dix mille actions de dividende. . . . . . . ne 10.000 

3. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’In- 
_dustrie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Bréde- 
rode, 13, possesseur de quatorze cent cinquante actions de 
CADITALES 5 Ge SN A TR AS Un Qu 60 

4. La Banque d'Outremer, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue de Namur, 48, possesseur de deux mille neuf 
cents actions de capital. . . . . . . . . . . . . . 2.900 

5. La Mutualité Coloniale, sc dre anonyme, établie à 
Bruxelles, rue Montagne du Parc, 3, possesseur de deux mille 
huit cent cinquante actions de capital. . . . . . . . . . 2.850 

6. Le Comptoir du Centre, société anonyme de BSnace: 
de Dépôts et de Crédit, établie à Bruxelles, Grand’Place, 5, 
possesseur de deux mille neuf cents actions de capital, . . 2.900 

7. M. Firmin Lambeau, agent de change, demeurant à 
Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, 20, pos- 
sesseur de cinquante actions de capital. . . . . . 50 

8. M. Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, possesseur 
de cinquante act'ons de capital. . . . . . . . . 50 


9. M. le Général Adolphe de Meulemeester, de à 
Etterbeek, avenue de Tervueren, 72, possesseur de cent 


cinquante actions privilégiées. . . . 150 | 
Ensemble : dix-huit mille sept cent dant de de —— © ———————— — 
Capital: ss ske LR ASS era dr creux 10.790 
Cent cinquante actions privilégiées. . . . . . . . . . | 150 


Et cinquante mille actions de dividende. . . . . . . . | : 50.000 


—— 
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MANDATS. 


« La Société Commerciale et Minière du Congo » et « La Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l'Industrie » sont représentées par M. Albert Paulis, suivant DAS 
annexées au procès-verbal de première assemblée précité. 

«La Banque d’Outremer » et «La Mutualité Coloniale» sont représentées pari 
M. Firmin Van Brée, suivant procurations annexées au procès-verbal de première . 
assemblée. 

«Le Comptoir du Centre » est représenté par M. le Vicomte Théodore de Jonghe 
d’Ardoye, propriétaire, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Bosquet, 4, suivant 
procuration ci-annexée, 

La séance est ouverte sous la présidence de M. Albert Paulis, qui choisit comme secré- 
taire M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 105, et 


l'assemblée désigne comme scrutateurs MM. Firmin Van Brée et Adolphe de Meule- 
meester. 


M. le président expose : 


A. Que l'assemblée a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital de la société à concurrence de six millions pour le porter 
à vingt-et-un millions de francs, par la création et l'émission de douze mille actions 
privilégiées nouvelles de cinq cents francs chacune, du même type et ayant les mêmes 
droits et avantages que les vingt-quatre mille actions privilégiées créées suivant décision . 
de l'assemblée générale extraordinaire du trente septembre mil neuf cent vingt-quatre, 
jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 

29 Souscription et constatation de la réalisation de l’augmentation de capital, ou 
pouvoirs à donner à cette fin au conseil d'administration. 

3° Modification à apporter aux articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concor- 
dance avec l’augmentation de capital ci-dessus. 

49 Création de six mille actions de dividende nouvelles, sans désignation de valeur, 
à attribuer comme suit : 

a) à la Colonie du Congo Belge : quatre mille huit cents, 

b) aux promoteurs de la société : douze cents, 


Et modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concordance avec ce 
qui précède. 


5° Modification des articles 20, 41 et 51 des statuts, comme suit : 
a) Article 20: remplacement du paragraphe 2 par le texte suivant : 


« Toutefois, ce maximum de quatorze membres pourra être dépassé, d'accord avec 
le Ministre des Colonies ». 


b) Article 41 : ajoute suivatte au paragraphe 2 | 
« Cependant, le Gouvernement de la Colonie est excepté de cette restriction et pourra, 
»en conséquence, prendre part aux votes pour l'intégralité des actions qu'il possède ». 


c) Article 51 : remplacement des paragraphes 4 et 5, par le texte suivant : 
«Le conseil évalue l’actif et le passif de la société ». 


60 Nomination d’administrateurs. 


B. Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites, conformément 
aux Statuts : 


Pour les actionnaires en nom, par lettre recommandée à la poste, le sept décembre 
dernier. | 

Pour les actionnaires au porteur dans les journaux suivants, dont les numéros justifi- 
catifs sont déposés sur le bureau : 

Le Moniteur Belge, le Bulletin Officiel du Congo et La Nation Belge, numéros du 
treize décembre dernier. | | 


C. Que la présente assemblée réunit sur les trente mille actions de capital, sur les 
vingt-quatre mille actions privilégiées et sur les cinquante mille act'‘ons de dividende 
dix-huit mille sept cent cinquante actions de capital, cent cinquante actions privilégiées, 
et cinquante mille actions de dividende. | 


D. Qu'’une première assemblée généiale extraordinaire, ayant le même ordre du jour 
que la présente assemblée, et qui n’a pu valablement délibérer, la moitié des actions de 
chacune des catégories n'étant pas représentées, s’est tenue le sept de ce mois, suivant 
procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 

Que la présente assemblée peut donc valablement délibérer quel que soit le nombre 
de titres représentés dans chaque catégorie. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, M. le président fait connaître 
les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour. 

Abordant cet ordre du jour, l'assemblée après avoir délibéré et d'accord avec le 
Gouvernement de la Colonie, prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L/assemblée décide d'augmenter le capital de la société à concurrence de six millions 
de francs pour le porter à vingt-et-un millions de francs, par la création et l’émission 
de douze mille actions privilégiées nouvelles de cinq cents francs chacune, du même 
type et ayant les mêmes droits et avantages que les vingt-quatre mille actions privilé- 
giées créées suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire du trente septembre 
mil neuf cent vingt-quatre ; ces actions privilégiées nouvelles participeront aux béné- 
fices à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, 


DEUXIÈME RÉSOLUTION, 


U est créé six mille actions de dividende nouvelles, sans désignation de valeur qui sont 
attribué:s à raison de quatre mille huit cents actions à la Colonie du Congo et à raison 
de douze cents aux promoteurs de la société. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, d'accord avec le Ministre des Colonies, décide de porter de douze à 
quatorze le nombre des membres du conseil d'administration et de nommer aux postes 
vacants M. Alfred L'énart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 195 et 
M. Guillaume Olyff, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Linden, 51. 


? 


DÉLIBÉRATION. 


Ces résolutions mises aux voix séparément sont adoptées à l'unanimité des voix dans 
chaque catégorie d'actions. 


SOUSCRIPTION. 


La souscription nouvelle est faite par les actionnaires suivants, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 7 des statuts et d’après les déclarations des comparants : 


I. La société anonyme « Banque Josse Allard » , onze cent soixante actions. 1.160. 
2. La Société Commerciale et Minière du Congo, onze cent scixante actions. 1.160 
3. La société anonyme « Le Crédit Anversois » onze cent quarante actions. 1.140 
4, M. Firmin Lambeau, vingt actions. .°.. TL 20: 
5. La Mutuelle Mobilière et Immobilière, onze eat sors . «+ 1.160 
6. La société anonyme «Banque d’'Outremer », onze cent soixante actions. 1.160 
7. La Société de Mutualité Coloniale, onze cent quarante actions. . . . . I.I40 
8. 
9. 


M. Firmin Van Brée, vingt acticns. . . . RE AS 20 
Le Comptoir du Centre, onze cent soixante eos. PS . 1.160 
10. La société anonyme « Banque Lambert », onze cent soixante done . 1.160 
T3. La Maison de Banque Nagelmackers Fils et Compagnie, onze ceni trente 
actions... . . . . . D Ge nn bi En Ua den ere eu le 0 
12, M. Victor doi Hitet dote.  . RE 20 
13. M. Jean Nagelmackers, banquier, à Liége, ds one D. 10 
14. La Compagnie Cotonrière Congolaise, cinq cert quatre-vingts actions. 580 
15. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, cinq cent 
quatre-vingts actions. . . . 2 560 
16. La Société Ancnyme He ee et Fa Chétins de Fer Rome, Milan, 
Bclogne, établie à Bruxelles, quatre cents acticns. . . . . . . . . . . . 400 
Total : douze mille actions. . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . 12.000 


Tous les comparants constatent et reconnaissent : 

1° Que chaque action privilégiée a été libérée entièrement et que la somme de six 
millions de francs se trouve à la libre disposit'on de la sv ciété, 

20 Que le montant des frais, dépenses, fémunérations supportés par la société en rai- 
son de l’augmentation de capital s'élève approximativement à cert trente-cinq mille 
francs. 

3° Les souscripteurs précités s'ergagent à mettre ces douze mille actions privilégiées 
pouvelles, à la disposition des v'ngt-quatre mille actions privilégiées anciennes par 
voie d'émission publique, au prix de cinq cent vingt francs par titre plus les intérêts 
courus dans un délai de trois mois, prenant cours à partir du jour de la publication du 
présent acte au Bulletin Officiel du Congo. 

Ces titres sercnt offerts dans la proportion de une ecton rivilégiée nouvelle contre 
deux actions privilégiées anciennes à titre irréductible et le solde pcurra être souscrit 
à titre réductible par les porteurs d'actions privilégiées anciennes. 

La répartition éventuelle des actions souscrites à titre réductible S CHECRIES en 
tesant Ce du nombre de titres anciens déposés. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


En conséquence des résolutions votées ci-dessus, l'assemblée décide Re aux 
statuts, les modifications suivantes : 


ARTICLE 5. 


Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 

ARTICLE 5 : 
‘senté par : | | 

I. Trente mille actions de capital de cent francs chacune ; 

2. Trente-six mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune ; 

3. Cinquante-six mille actions de dividende sans désignation de valeur. 


«Le capital social est fixé à vingt-et-un millions de francs, il est repré- 


Le nombre des actions de dividende ne peut être augmenté qu'avec l’autorisation du 


Ministre des Colonies. 


Les actions de capital et les actions privilégiées remboursées sont ee par des 


actions de. jouissance, respectivement «Série À » et « Série B ». 


Le montant de l'amortissement des actions de capital ou privilégiées, pourra être 
déduit du capital social, par simple décision de l’assemblée générale ordinaire, délibérant 


dans les conditions de l’article 45 des statuts. 


Les droits et avantages afférents aux différentes actions sont déterininés ci-après. 


ARTICLE 6. 


Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 


ARTICLE 6 : «Les trente mille actions de capital ont été souscrites en espèces et libérées 


de vingt pour cent lors de la constitution, comme suit: 

1. M. Josse Allard, banquier, à Bruxelles, deux mille neuf cents actions. 

2. Le Crédit Anversois, société anonyme, à Bruxelles, deux mille neuf cents 
actions. . : 

3. La Société Conmercals a Minière du Coneo: société ire à Bruxel- 
les, deux mille neuf cents actions. . . … "Re 

4. La Compagnie Cotonnière neo Æbete à responsabilité limitée à 
Kinshasa, quatorze cent cinquante actions. . . . LS 

5. La Société Générale de Belgique, société die à Bruxelles, deux 
mille neuf cents actions. 

6. La Société Auxiliaire Tudustriellé ét andere de la Copasaie dés Che- 
mins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, société anonyme, 
à Bruxelles, deux mille neuf cents actions. 

7. M. le baron Henri Lambert, banquier, à Bruxelles, de mille neuf cents 
actions. . : 

8. La Mutuelle Mobilière et amoblère soéieté re à Bindilés 
deux mille neuf cents actions. 

9. La Maison de Banque N ibelmacieers Fils a Compagnie à à Bruxelles due 
0 neuf cents actions. 

10. La Banque d’Outremer, société no à ruxelles: deux mille ne 
cents actions. | 

11. La Compagnie da Co ee le Comet ” L Tadustué, ae ano- 
nyme, à Bruxelles, quatorze cent cinquante actions. ; 

12. La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, à | Bruxelles, mille 
actions.. . 


Total : trente mille actions de capital. 


2.900 : 


2.900 


2.900 


I.450 


2.900 


2.900 
2.900 
2.900 
2.900 
2 .9 0G 


1.450 
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Les trente-six mille actions privilégiées ont été souscrites et intégralement libérées 
en espèces. 

La Colonie du Congo Belge a garanti aux actions privilégiées un premier dividende 
de six francs pour cent l’an, à prendre sur les soixante-dix pour cent des bénéfices 
d'exploitation des lignes, comme il est prévu à l’article 15, paragraphe 2, €, de la con- 
vention, net de tout impôt au-delà de deux pour cent au profit de l’Etat Belge ou de la 
Colonie, dont ces titres pourraient être l’objet, et leur amortissement net d'impôt dans 
un délai de cinquante années. 

- Mention de cette garantie sera inscrite sur ces titres et ceux-ci porteront le visa de la 
trésorerie du Ministère. | 

Les actions privilégiées transformées en actions de jouissance « Série B », ne jouiront 
plus que des droits énumérés à l’article 53 des statuts. 

Les versements ultérieurs sur les actions de capital seront appelés par le conseil 
d'administration qui en fixera l’époque et le montant, en une ou plusieurs fois, par 
lettre recommandée à la poste, quarante-cinq jours au moins avant l’époque fixée pour 
le versement. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, par la 
seule échéance du terme, et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un intérêt 
de sept francs pour cent l’an, à charge de l’actionnaire en retard et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. Après 
un second avis donné par lettre recommandée, le conseil d'administration pourra pro- 
noncer la déchéance de l'actionnaire en retard et faire vendre ses titres en Bourse de 
Bruxelles, par le ministère d’un agent de change, le tout sans préjudice aux droits du 

conseil d'administration de lui réclamer le restant dû ou à devoir, ainsi que tous dom- 
_ mages-intérêts éventuels. 


Les cinquante-six mille actions de dividende sont attribuées comme suit : 


1° À la Colonie du Congo Belge : 


a) Quarante mille actions de dividende à titre de rémunération des concessions qui 
seront accordées à la société, en vertu de la convention passée le dix-neuf décembre mil 
neuf cent vingt-trois entre la Colonie du Congo Belge, d’une part ; 

Et M. Josse Allard, la Maison de Banque Nagelmackers Fils et Compagnie, la Société 
Commerciale et Minière du Congo, d’autre part, ces derniers ayant agi comme promo- 
teurs de la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, pour compte et bénéfice 
de laquelle ils déclarent avoir signé cette convention et dont ils lui repassent tous droits, 
facultés, avantages et charges, cette convention ayant été approuvée par décret du 
vingt-deux février mil neuf cent vingt-quatre (Bulletin Officiel du quinze mars mil neuf 
cent vingt-quatre). 

b) Quatre mille huit cents actions de dividende qui lui ont été attribuées lors de 
l'augmentation de capital du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six. 


20 Aux promoteurs ci-dessus nommés : 

a) Dix mille actions de dividende en rémunération de leurs études, travaux prépa- 
ratoires et négociations en vue de la formation de la dite société et de la réalisation de 
son objet. 

b) Douze cents actions de dividende qui leur ont été attribuées lors de l'augmentation 
de capital du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six mentionnée plus haut. 

Les comparants à l’acte déclarent avoir pleine et entière connaissance de la conven- 
_ tion du dix-neuf décembre mil neuf cent vingt-trois. 


Aucune interprétation des statuts ne pour être admise que pour autant qu'elle soit 
conforme à cette convention. 


‘ARTICLE 20. 


Les paragraphes «un» et « deux » de cet article sont remplacés par ce qui suit : 
«La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et 
_ quatorze au plus, nommés parmi ou en dehors des actionnaires par l’assemblée générale, 
et toujours révocables par elle ». 

« Toutefois, ce maximum de eue membres pourra être dépassé d’accord avec le 
Ministre des Colonies ». 


ARTICLE 41. 


Au paragraphe « deux » de cet article est ajouté le texte suivant : 
à Cependant, le Gouvernement de la Colonie est excepté de cette restriction et pourra: 
en conséquence prendre part aux votes pour l'intégralité des actions qu’il possède ». 


ARTICLE 5. 


Les paragraphes «quatre » et «cinq» de cet article sont remplacés par le texte: 
suivant : | 
«Le conseil évalue l'actif et le passif de la société », 


DÉLIBÉRATION. 


Les modifications aux statuts ont été adoptées successivement à l’unanimité des voix: 
dans chaque catégorie d’actions. 


Dont procès-verbal, 


Clos date et lieu que dessus, 
Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire, 
(Suivent les signatures). 


Enregistré six rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le trois janvier mil neuf cent vingt-sept. 
Volume 566, folio 6, case 8. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 
(Suivent les procurations). 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (Signé) H. DE LÆENER. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de rre instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. De Leener, notaire à St-Gilles. 


| Bruxelles, le 13 janvier 1927. 
Sceau. | J. GILSON. 


— 228 — 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. | 
Bruxelles, le I4 janvier 1927. 
| | Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 14 janvier 10927. 
Pour le Ministre : 
Scœau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOEIT. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mars 1927). 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


mp 


«Caefa» Compagnie Africaine d’Exploitations Forestières et Agricoles. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). | 


—— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huit novembre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu. 


1. Monsieur Pierre Beissel, propriétaire, demeurant à Neuilly-sur-Seine, avenue du 
Roule, n° 40. 

2. Monsieur Louis-Victor Picalausa, directeur honoraire d'école moyenne, demeurant 
à Uccle, avenue de la Floride, n° 84. 

3. Monsieur Julien Bureau, industriel, demeurant à Waterloo, rue de l’Infante, n° 35. 

4. Monsieur Auguste De Cuyper, général-major honoraire de l’armée belge, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Taciturne, n° 27. 

3. Monsieur Alfred Piret, industriel, demeurant à Schaerbeek, rue Vande Weyer, n° 16, 

6. Monsieur François Paté, ingénieur, ancien directeur des travaux publics du Congo 
Belge, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 102. : 

7. Monsieur Jacques De Cuyper, avocat, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, n°27. 

8.. Monsieur Aimé Pollart, entrepreneur, demeurant à Ollignies-lez-Lessines. 

9. Monsieur Jules Denayer, expert comptable, demeurant à Forest, rue Berken- 
dael, r° 36. : 

10. Monsieur Olivier Bureau, ingénieur commercial, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 180. 

11. Monsieur Lucien Beissel ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de la Régence, n°417. 

Lesquels comparants en conformité de l’article 45 de la société Caéfa, Compagnie 
Africaine d'Exploitations Forestières et Agriccles, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Léopoldville, se sont réunis en assemblée générale des 
actionnaires pour fixer le nombre des membres des collèges dès administrateurs et 
commissaires, déterminer s'il y a lieu leurs émoluments, procéder à leur nomination 
et statuer sur tous les objets qu'ils croiront utiles de porter à l’ordre du jour. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Lucien Beissel, préqualifié, qui désigne comme 
secrétaire, Monsieur Jules Denayer et comme scrutateurs, Messieurs François Paté et 
Olivier Bureau, tous préqualifiés, qui acceptent. 
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L'assemblée décide de fixer actuellement à cinq le nombre des administrateurs et à 
trois celui des commissaires. | 

Elle désigne comme administrateurs, Messieurs Lucien Beissel, Alfred Piret, Jules 
Denayer, Olivier Bureau et François Paté, précités, qui acceptent. 

Elle désigne comme commissaires, Messieurs Auguste De Cuyper, Louis-Victor Pica- 
lausa, présents, qui acceptent et Monsieur Aimé De Gyter, administrateur de sociétés, 
demeurant à Léopoldville (Est) Congo. 

L'assemblée désigne comme membres du comité de direction, Messieurs Lucien 
Beissel, Alfred Piret et Jules Denayer, qui acceptent. Elle désigne en qualité de com- 
missaire attaché spécialement au comité de direction, Monsieur Auguste De Cuyper, 
présent et acceptant. 

Ces décisions sont prises à l’unanimité des voix. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le seize novembre 1926, volume 36, folio 60, case 12, . 
un rôle, un renvoi, reçu douze francs cinquante centimes 
_ Le Recevewr, 
(s.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | PAUL ECTORS, not. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


| _ Bruxelles, le 5 février 1927. 
sceau. (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 7 février 1927. 
| Pour le Directeur, 
Sceau. (s) VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 7 février 1927. 
Pour le Ministre : 

_ Le Sous-Directeur délégué, 

Ministère C. VERVLOET. 

: des Colonies, Droit perçu : fr 5. 


Sceau du 
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Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica). 
Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 8 février 10927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinq janvier. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire à la résidence d'Anvers. 


Ont compart : 


19 Monsieur Jerry Denis Tzanatos, négociant, demeurant à Léopoldville-Est. 


29 Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
Meir, 47. 


39 Monsieur Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, demeurant à An- 
vers, Meir, 47. 


4° Monsieur Alexandre-Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à Stanley- 
ville, de passage en Belgique. 


50 Monsieur Jean Christophoridis, administrateur de sociétés, demeurant à Léopold- 
ville-Est. 


60 Monsieur Fernand Jaboulet, négociant, demeurant à Léopoldville-Est. 

7° Monsieur Thémistocle Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à Kindu 
(Congc Belge). 

Les comparants sub 20, 30 et 40 sont ici présents. 


Le comparant sub 1° est ici représenté par Monsieur Georges Denis Tzanatos, “pré 
nommé, en vertu de procuration sous seing privé. 


Celui sub 6° est représenté, en vertu de procuration sous seing privé, par Monsieur 
Frédéric Babonneau, prénommé. Pour le comparant sub 5° se porte fort Monsieur 
Georges-Denis Tzanatos, prénommé et pour celui sub 7° se porte fort Monsieur Alexan- 
dre Constantin Papazoglakis, prénommié, 


Les procurations ci-dessus mentionnées demeureront annexées aux présentes. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir arrêté entre eux 
comme suit : 


TITRE IL 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ART. I. 


Ii est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de: Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica ) 


ART. 2. 


Le siège social et le siège administratif sont établis à Léopoldville-Est (Congo Belge). 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra toujours être 
transféré dans toute autre localité du Congo Belge ; de même le siège administratif 
pourra être transféré dans toute autre localité du Congo Belge, ou même en Belgique. 

Le conseil d'administration pourra en outre créer d’autres sièges d'opérations, succur- 
sales, agences, comptoirs et dépôts, partout où il le jugera utile. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié par les soins 
du conseil d'administration, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et du 
Moniteur Belge. | | 


ART. 3. 


La société a pour objet : le commerce d'importation et d'exportation sous toutes ses 
formes dans la colonie du Congo Belge, et aussi dans celle du Congo Français. 

Elle pourra faire toutes opérations quelconques de nature à favoriser le développe- 
ment de son commerce, qui se rattachent directement ov indirectement à son objet 
social. 

Elle peut s'intéresser, par voie d'apport, de cession, de souscription, de participation, 
d'achat d'actions ou d’autres valews, ou par toute autre voie, dans toutes sociétés cu 
entreprises dont le commerce ou l’industrie serait sim‘laire au sien, et /ou susceptible 
de favoriser ou de développer l’une ou l’autre branche de ses objets sociaux. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à compter du premier janvier mil neuf 
cent vingt-sept ; elle est donc censée exister avec effet rétroactif à partir de cette date, 

Elle peut être prorogée pour un nouveau terme expirant dans les trente ans de la 
prorogation, ou dissoute avant terme, par décision de l'assemblée générale délibérant 
comme en cas de modifications aux statuts. 

Fille peut prendre des engagements pour une durée dépassant le terme sccial. 


TITRE II. 


Capital. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART, 5. 


Le capital social est fixé à trois cent mille francs, représenté par six cents actions de 
capital de cinq cents francs chacun:. 

Il est créé en outre deux cent cinquante parts de fondateur, sans désignation de 
valeur, dont le nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications 
aux statuts. | 


ART. 6. 


19 Monsieur Jerry Denis Tzanatos, comparant sub 1°, par l'organe de scn manda- 
taire, déclare faire apport à la présente société de l’organisation commerciale qu’il 
possède au Congo Belge, y compris : | 


a) la clientèle et l’achalandage attachés à la dite organisation ; 
b) les marques et représentations diverses dont il est dépositaire. 


20 Messieurs Georges Denis Tzanatos et Frédéric Babonneau, respectivement com- 
parants sub 39° et 20, déclarent faire apport ensemble et en leur nom personnel à la 
présente société, du bénéfice des études, travaux et démarches faits en vue de la 
constitution de la présente société, ainsi que des marques et représentations dont ils 
sont titulaires dans le Congo Belge et dans le Congo Français. 

Les comparants déclarent avoir pleine et entière connaissance des apports ci-dessus 
spécifiés et dispensent les apportants d’en donner de plus amples explications et des- 
ciiptiens. | | | 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué aux apportants, ce 
acceptant, Monsieur Jerry Denis Tzanatos, par l'organe de son mandataire et Messieurs 
Georges Denis Tzanatos et Frédéric Babonneau personnellement : | | 

a) à Monsieur Jerry Denis Tzanatos, cent parts de fondateur de la société ; 


_b) à Messieurs Georges Denis Tzanatos et Frédéric Babonneau, ensemble trente parts 
de fondateur, scit quinze parts pour chacun d’eux. 


ART. 7. 


Les six cents acticns de capital sont souscrites en espèces par les comparants de Îa 
manière su'vante, par : 


1° Monsieur Jerry Denis Tzanatos, quatre cent et vingt actions. . . . . . 420 


20 Monsieur I‘rédéric Babonneau; soixante actions . . . . . . . . . . . 60 
3° Monsieur Georges Denis Tzanatcs, soixante actions. . . . . . . . . . 60 
4° Monsieur Alexandre Constantin Papazoglakis, vingt actions. . . . . . . 20 
5° Monsieur Jean Christophoridis, vingt actions . . . . . . . . . . . . 20 
60 Monsieur Fernand Jaboulet, dix actions. . . . . . . . . . . . . . . 10 
7° Monsieur Thémistrele Constantin Papazoglakis, dix actions. . . . . . 10 
Ensemble : six cents actions, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 600 
ART. 8. 


Et aussitôt tous les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu 
que toutes les actions souscrites ont été entièrement libérées et que l’ensemble des vcr- 
sements opérés, soit ensemble la somme de trois cent mille francs se trouve dès à pré- 
sent à la libre disposition de la société. | 


CEE 


ART, 0. 


Les cent et vingt parts de fondatew restantes sont attribuées aux souscripteurs 
contre numéraire des actions de capital, à raison de une part de fondateur par cinq 
actions de capital souscrites. 


ART. IO. 
Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit en une ou plusieurs 
fois, par décision de l’assemblée générale, délibérant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts. 


ART. II. 


Lors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, l'assemblée générale pourra décider, à la simple majorité des voix, 


que {es propriétaires des actions de capital et des parts de fondateur existantes, auront 


un droit de préférence pour souscrire tout ou partie des actions nouvelles, au prorata 
du nombre de titres qu'ils possèdent. 

Dans ce cas, le conseil d'administration fixera les conditions auxquelles les actions 
nouvelles seront offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital et des 
parts de fondateur existantes, et le délai endéans lequel ceux-ci auront à se prononcer 
sur l'exercice du drnit de préférence leur accordé. 

Le conseil décidera si le non usage total su partiel par certains opnétaires de titres 
de ce droit de préférence aura ou non pour effet d'accroître la part propyrtionvelle des 
autres. -- En cas de non accroissement après épuisement du droit de préférence con- 
sacré par le présent article, de même qu’au cas où il ne serait pas accordé un droit de 


-préférence aux anciens actionnaires, le conseil d'administration aura la faculté de passer 


aux clauses et conditions qu’il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à 
assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


ART. I2 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur ; les parts de fondateur 
sont également au porteur 

Les titres au porteur porteront un numéro d'ordre ; ils sont signés par deux admi- 
uistrateurs ; ils mentionneront la date de l’acte constitutif de la société et de l'arrêté 
royal l'autorisant, la date de la publication de l’acte constitutif au Bulletin Officiel du 
Congo, le siège social, le capital social, le nornbre et les catégories d'actions, leur valeur 
nominale, la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits, 
les avantages attribués aux fondateurs, un exposé succinct de l’objet de’ la société, la 
date, l'heure et le lieu de l'assemblée générale annuelle, et la répartition des bénéfices. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche. 

La cession de ces titres s'opère par leur seule tradition. 


ART. 13. 


Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Ji est tenu au siège social un registre des actions nominatives. | 
La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur ce registre, Des 
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certificats constatant ces inscriptions signés par deux administrateurs sont délivrés 
Aux actionnaires. 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert, inscrite 
sur le registre des actionnaires, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par 
leurs fondés de pouvoir. 

Tout cessionnaire d'action non entièrement libérée doit au préalable, être agréé par 
le conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART. I4. 


Par dérogation aux deux articles qui précèdent, les actions de capital et les parts de 
fondateur, créés par les présents statuts, sont incessibles pendant la période de trois 
années à partir des présentes, sans l’assentiment de l’assemblée générale. 


ART. 15. 


Les actions et les parts sont indivisibles ; la société ne reconnaît qu’un seul proprié- 
taire par titre, et en cas de mutation par décès ou autiement, et chaque fois que plu- 
sieurs prétendent à la propriété du même titre, elle a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant à 
son égard propriétaire du titr?. 

Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. 16. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte l'adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de 
T'assemblée générale régulièrement prises. 


ART. 17. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque mains qu'il passe. 

Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, ni 
s’immiscer dans l'administration de la société. 

His doivent pour l'exercice de leurs droits s’en rapporter aux inventaires sociaux, et 
aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 18. 


La société peut en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires 
ot autres. 
Le conseil d'administration déterminera le type, les conditions d'émission, le taux de 


l'intérêt, le mode et l’époque de l'amortissement cu remboursement des bons ou obli- 
gations. 
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TITRE III. 
Administration. — Surveillance. 
ART. 10. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins et sept 
au plus, ncmmés par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par 
elle, 

Le terme de leur ct ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonction jusqu’après l’assemblée générale de mil neuf cent trente-deux. 

À partir de cette date, l’ordre de sortie, déterminé pour la première fois par le sort, 
sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale d’un ou de plusieurs admi- 
nistrateurs, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles, 


ART. 20. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès, démission ou 
autrement, les administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général 
ont le droit d'y pourveir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de sa 
première réunion, procède à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre dorit le mandat n'est pas 
expiré achève le terme de celui-ci. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration peut choisir parmi ses membres un président et un ow 
plusieurs vice-présidents. 

En cas d'absence du président, et à défaut du ou des vice-présidents, la séance est 
présidée par un membre désigné parmi les présents. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de son rem- 
plaçant aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

I1 pourta être convoqué à la demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège social, ou partout ailleurs, si l’irtérêt de la société 
l'exige. 


ART. 23. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente ou repré- 
sentée. | 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur. vote par écrit ou même par télé- 
gramme, sur un ordre du jour déterminé. 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de voter 
en leu1 nom à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire 
de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’administrateur empêché sera réputé présent. 
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Les résolutions sont prises à la majorité absoié des voix : en cas Le partage la voix 
du président de la réunion est prépondérante. 


ART, 24. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration est tenu d’en prévenir le conseil et 
de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. — Il ne peut prendre 
part à cette délibération. 

I1 est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 2 5, 


Les délibérätions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial, tenu au siège social, et signé par les membres qui ont 
pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom des administrateurs 
ayant voté par lettre ou télégramme, et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer 12 procès-verbal, celui-ci en fera mention, et indiquera 
égalemert les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont vslabl ment délivrés et signés par le 
président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 26 


Le couseil d’admiuistration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adni- 
nistration et la gestion des affaires de la société. II peut décider de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui rentrent aux termes de l’article 3 ci-avant dans l’objet social 
et qui ne sont pas spécialement réservés par la loi ou par les présents statuts à l’assem- 
_ blée générale des actionnaires. 

J1 peut notamment, faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger, exploiter, prendre et donner en location tous biens meubles et immeubles, consentir 
et accepter tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, êmet- 
tre toutes obligations et /ou bons de caisse, consentir toutes garanties et toutes affec- 
tations même hypothécaires, pour tous engagements qu'il est autorisé à contracter au 
nom de la société et ce avec acceptation de la stipulation de la voie parée ; consentir 
tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et le mode de remboursement, 
accepter toutes hypothèques, ou autres garanties, donner mainlevée de tous comman- 
dements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, ainsi que de toutes 
inscriptions privilégiées et hypcthécaires, d'office ou autres, renoncer à tous privilèges, 
droits d’hypothèque et actions résolutoires et à tous droits réels quelconques, dis- 
penser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, le tout avant 
comme après payement, déterminer l'emploi des fonds disponibles et des réserves, 
traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, nommer et révoquer tous 
agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou propor- 
tionnels 2t éventuellement leurs cautionnements. 

L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 
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ART. 27. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres le titre 
d'administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur. -- Il déterminera leurs pcu- 
voirs et leur émoluments fixes et /cu proportionnels. 

Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs directeurs et fou/ 
sous-directeurs, et /ou fondés de pouvoirs. — Il règlera leurs attributions, leurs condi- 
tions d'engagement, et leurs rémunérations fixes et /ou proportionnelles. 

Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé à un mandataire actionnaire ou non, 

Le conseil peut choisir dans ou dehors de son sein un comité de direction composé de 
trois membres au moins et de cinq au plus. Il en déterminera les pouvoirs. 


ART, 28. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement, soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne actionnaire ou Don, pour 
représenter la scciété en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers. Ce délégué 
sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, de représenter 
les intérêts de la société, auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions du 
conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays oùilest délégué. 

Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l’agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 20, 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligence soit de l’administra- 
teur-délégué ou de l'administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit enfin 
de son directeur en Afrique, ou encore d’un mandataire spécialement délégué à cette fin. 

Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART. 30. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitution d’hypothèque, de constitution de société, de mainlevée, 
avec ou sans payement, de renonciation à tous droits réels et actions résolutoires, aipsi 
que les procurations relatives à ces actes, sont valablement signés, sauf délégation spé- 
ciale, soit par deux administrateurs, soit par un administrateur-délégué, soit par un 
administrateur et un fondé de pouvcirs, les administrateurs signant au nom de la société 
n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis des conserva- 
teurs des hypothèques. 

Les actes de gestion journalière sont signés par l'administrateur à ce délégué ou par 
un agent mandaté à cette fin. | 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents, agissant individuellement ou collec- 
tivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déter- 
minera. 
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ART. 31. 


Les opérations de là société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’à l’assemblée générale ordi- 
naire de mil neuf cent trente-deux. À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera 
réglé comme pour les administrateurs. | 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée géné- 
rale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 32. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. — Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des 
livres, de la correspondance, des procès-verbaux, et généralement de toutes les écritures 
sociales. 

I! sera tenu à leur disposition, chaque semestre, par l’administration, un état résu- 
mant la situation active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée 
générale, le résultat de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables, et 
lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


ART. 33. . 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation person- 
nelle relativement aux engagements de la société. 


Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat, et des fautes commises 
dans leur gestion. 


ART. 34. 


L'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires, 
des indemnités fixes ou des jetons de présence, imputables sur les frais généraux. 


ART. 35. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège dix actions de capital de la société 
à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinq actions de capital. 

Les actions affectées au cautionnement des administrateurs et commissaires, sont 
inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 36. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l’uni- 
. versalité des propriétaires de titres. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. | 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, nême pour les absents 
et les dissiderits. 


ART. 37. 


Chaque année, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit, le vingt-cinq 
du mois d'avril, ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable sivant, à dix heures, 
une assemblée générale ordinaire se tiendra au siège social ou à l'endroit indiqué dans 
les convocations, pour entendre les rapports des administrateurs et des commissaires, 
discuter et s’il y a lieu, approuver le bilan, nommer les administrateurs et les commissai- 
res et en général, délibérer sur tous les objets portés à l’ordre du jour. 

L'assemblée, après approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion. 


ART. 38. ui < 


Le conseil d'administiation peut convoquer extraordinairemient l'assemblée générale. 
Ii doit la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième du 
nombre des actions de capital et des parts de fondateur réunis. 


ART. 30. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jeur et 
sont faites par une annonce insérée au mcins huit jours avant l'assemblée aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l'assemblée aux actionnaires en 
nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART, 40. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires de titres au porteur 
doivent, cinq jouis au moins avant la réun’on, déposer leurs titres au siège social ou 
aux endroits indiqués dans les convocations 

lis sont admis à l’assemblée su: la prcdüction d’un certificat constatant que le dépôt 
eu à été effectué. | 


Les propriétaires d'actions nomivatives doivent, cinq jours au moins avant la réu- 
nion, informer le conseil de leur intention d'assister à l’assemblée. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre des titres 
qu’ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 41. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par un 
mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration, dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Les procurations doivent 
être déposées au siège social ou au siège administratif cinq jours au moins avant la 
réunion, 

Néanmoins la femme mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial par son 
mari, les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de com- 
merce par un de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés ou établissements, 
par un directeur, un administrateur ou un liquidateur. 


ART, 42. 


Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix ; toute- 
fois, nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, prendre 
part au vote pour un nombre de titres, dépassant la cinquième partie du nombre des 
actions émises, ou les deux /cinquièmes des actions représentées. 


ART, 43. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou par 
un vice-président, et à leur défaut par un administrateur. 

Le président de l'assemblée désigne le secrétaire, et l'assemblée choisit parmi ses 
membres deux scrutateurs. 


ARY 44. 


L'assemblée générale ne peut délibéres que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n'est mise en délibération si elle n'est 
Signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social, et si elle n’a 
été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans 
les avis de convocation. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit la portion du 
capital représentée, sauf ce qui sera dit à l’égard des modifications aux statuts. 

En cas de parité des voix, la voix du président de l’assemblée est prépondérante, 


ART. 45. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convo- 
cation et si ceux qui assistent à la réunion représentent 1: moitié au moins du capital 
social. 


“ NA Ées 
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Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 


. saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 


capital représentée par les actionnaires présents. 
Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois Jauarts des voix vala- 
blement exprimées. 


ART. 46. 


‘Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil ou 
un des vice-présidents ou par deux admimistrateurs. 


ART. 47. 


Si à l'assemblée générale, la délibération est de nature à modifier les droits respectifs 
des propriétaires des différentes catégories de titres, la délibération doit, pour être 
valable, réunir dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises 
par les dispositions susdites pour les modifications aux statuts. 


TITRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 48. 


Chaque année, le trente-et-un décembre et pour la première fois le trente-et-un 
décembre mil neuf cent vingt-sept, l'administration dresse un inventaire, contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe, contenant en résumé tous ses engageménts 
ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

A cette même époque les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme le 
bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


ART. 40. 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
quinze jours au moins avant l’assemblée générale ordinaire aux commissaires, qui doi- 
vent faire un rapport contenant leur proposition endéans ja huitaine, 

Huit jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connaissance 
au siège social du bilan et du compte de profits et pertes, et du rapport des commis- 
saires. 


ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine après leur 


approbation être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs au 
Bulletin Officiel du Congo Belge. 
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ART. 51. 


Sur les bénéfices ue. par le bilan, après déduction des amortissements et des 
_ frais généraux, il sera prélevé : 

10 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale ; ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un intérêt jusqu’à con- 
currence de sept pour cent, sur les montants appelés et versés, 

L'excédent sera réparti comme suit : 

Moitié entre les actions de capital, au prorata de leur libération, et moitié entre les 
parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée générale pourra, sur proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie de cet excédent sera versé à un fonds de réserve extraordi- 
naire et de prévision ou affecté à un report à nouveau. 


ART. 52. 


Le payement des dividendes se fait aux époques et aux endroits à fixer par le conseil 
d'administration. 

Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité & sont prescrits et 
acquis à la société, ils sont DORE à un compte de réserve. 


TITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 53. ; 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs et à leur défaut les 
commissaires, sont tenus de provoquer une assemblée générale des actionnaires, aux 
fins de faire décider, s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. 


S1 la perte atteint les trois /quarts du capital, la dissclution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un /quart des actions représentées à l'assemblée, 
La décision de l'assemblée en ce cas est rendue publique. 


ART. 54. 


En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après payement de toutes dettes et charges de la société, ou provision faite pour ces 
montants, le solde servira d’abord à rembourser les actions de capital du montant 
dont elles sont libérées, et le surplus sera partagé par moitié entre les actions de capital 
d’une part, et les parts de fondateur d’autre part ; la répartition se faisant propor- 
tionnellement entre chacun de ces titres. 


ARE 
TITRE VIL. 
Election de domicile. 
ART. 55. 


Tout actionnaire, administrateur, commissaire et liquidateur, domicilié à l’étranger, 
est tenu d’élire domicile pour tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège social, où tous avis, 
sommations, assignations, significations et notifications quelconques pourront leur être 
donnés valablement, relativement aux affaires de la société. 


TITRE VIIL 


Dispositions transitoires. 
ART. 56. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à quatre. 

Sont appelés à cette fonction : Messieurs : 

19° Jerry Den‘s Tzanatos, prénommé, pour lequel accepte son mandataire Monsieur 
Georges Denis Tzanatos, prénommié. | 

20 Alexandre Constantin Papazoglakis, prénommé: 

30 Georges Denis Tzanatos, prénommé. 

49 Frédéric Babonneau, prénommié. 

Ces trois derniers ici présents et acceptant. 


ART. 57. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire, pour fixer pour la première fois le nombre des com- 
missaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets qu’ils 
_ jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée, 


ART. 58. 


Les comparants déclarent expressément s'en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, de même que pour tous les cas non prévus aux 
présents statuts, aux dispositions des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales, et les lois et ordonnances en vigueur actuellement au Congo Belge. | 


ART. 50. 


Les présents statuts seront, dans les six mois de leur approbation, déposés en copie, 
au greffe du tribunal de première instance à Léopoldville ; ils seront publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, ainsi que toutes les modifications ultérieures, qui pourraient v 
être apportées. 
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ART. 60. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément aux dispositions de l’article six du décret du Roi Sou- 
verain en date du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept, sur les sociétés 
commerciales au Congo, et à l'arrêté royal en date du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six. 


FRAIS. 


ART. 61. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 


Charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société, à raison de sa 
constitution, s'élèvent approximativement à la somme de dix mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. (Signé) Fr. Babonneau ; 
G. D. Tzanatos ; Alex. C. Papazoglakis ; Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 127 bureau, le douze janvier 1927, vol. 994, fol. 55, case 5, huit 
rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) G. OEVEX. 


ANNEXES. 


PROCURATION, 


Je soussigné, Jerry D. Tzanatos, commerçant, demeurant à Léopoldville (Congo 
Belge). 

Donne pouvoir à Monsieur Georges D. Tzanatos, administrateur-délégué de la Com- 
pagnie Intercontinentale & Coloniale S. À, demeurant à Anvers, Place de Meir, n° 47. 

A l'effet de me représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Léopoldville (Congo Belge) sous la dénomination de Compagnie 
Commerciale Transafricaine (Trafrica) ; arrêter les statuts de la dite société ; sous- 
crire 420 (quatre cent vingt) actions de cinq cents francs chacune ; faire tous verse- 
ments, contracter tous engagements, fixer le nombre et nomtmer les administrateurs ; 
prendre part à l’assemblée générale extraordinaire qui suivra immédiatement la consti- 
tution de la société nouvelle ; fixer le ncmbre et nommer les commissaires ; émettre 
tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et 
en général faire le nécessaire. 

Jéopoldville, le 8 octobre 1900 vingt-six. 

(Signé) J. TzaAnaTos. 


Enregistré à Anvers, 1€r bureau, le douze janvier 1027, vol. 171, fol. 71, case 17, 
un. rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(Signé) G. OEVEN. 
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ACTE NOTARIË. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huitième jour du mois d'octobre. 

Nous soussigné, Armard Gaspar, juge-président du tribunal de première instance 
dc Léopoldville et nctaire en cette résidence, certificns que l’acte dent les clauses sont 
ci-dessus inséiées, nous a été présenté ce jour par Monsieur Tzanatcs Jerry D., com- 
merçant, 1ésidant à Jécpoldville-Est, comparaissant en personne, en présence de 
Messieurs Melis, À., greffier, et V. Delsaut, greffier adjoint, témoins irstrumentaires, 
réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte a été donnée par nous, notaire, au comparant et aux témoins ; 
Monsieur Tzanatos, préqualifié, nous a déclaré en présence des dits témoins, que l” + 
tel qu'il est rédigé, renferme bien l'expression de sa volcnté ; 

En foi de quoi les présentes ont été signées par le comparant, les témoins et nous, 
notaire, et revêtues du sceau de l'office notarial de Léopold ville. 

Le comparant (signé) Tzanatos ; le notaire (signé) À. Gaspar ; les témoins (signé) 
À, Melis; V. Delsaut. 

Droits perçus : frais d'acte 30 fr.; enregistrement : 12 fr. Total : 42 francs (qua- 
rante-deux francs). | 


Enregistré par nous, soussigné, ce huit octobre mil neuf cent vingt-six, à l'office 
notarial de Jéopoldville, sous le n° 1577 du volume XVI. 
Le Notaire, 
(Signé) À. GASPAR. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Gaspar, apposée d’autre part. 
Léopoldville, le 13 octobre 1926. 
Le Chef du Service admimstratrf 
de la Justice, 
(Signé) Illisible. 
Droit perçu: 3 fr. 
Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols, à Anvers. 
Anvers, le 5 janvier 1927. (Paraphé) A. C. 


% 
* * 


PROCURATION. 


Je soussigné, F. Jaboulet, directeu1 de la société anonyme Nouvelles Galeries, de meu- 
rant à Léopoldville (Congo Belge). 

Donne pouvoir à Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur-délégué de la Com- 
pagnie Intercontinentale & Coloniale, S. À, demeurant à Anvers, place de Meir, n° 47. 

A l'effet de me représenter à la constitution de la société congolaise à responsabilité 
limitée à établir à Léopoldville (Congo Belge) sous la dénomination de Compagnie Com- 
merciale Transafricaine (Trafrica); arrêter les statuts de la dite société; souscrire dix 
actions de cinq cents francs chacune ; faire tous versements ; contracter tous engage- 
ments : fixer le nombre et nommer les administrateurs ; prendre part à l’assemblée 
générale extraordinaire quisuivra immédiatement la constitution de la société nouvelle ; 
fixer le nombre et nommer les commissaires ; émettre tous votes sur tous objets portés 
à l’ordre du jour. 
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Aux effets ci-dessus, signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer 
et en général faire # nécessaire. : 
Léopoldville, le 8 octobre 1926. 


(Signé) F. JABOULET. 


Enregistré à Anvêrs, 17 bureau, le douze janvier 10927, vol 171, fol. 71, case 17, un 
rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 


ACTE NOTARIÉ. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huitième jour du mois d'octobre. 

Nous soussigné, Armand Gaspar, juge-président du tribunal de première instance de 
Léopoldville et notaire en cette résidence, certifions que l’acte dont les clauses sont 
ci-dessus insérées, nous a été présenté ce jour par Monsieur J. Jaboulet, directeur de la 
société anonyme Nouvelles Galeries, résidant à Léopoldville-Est, comparaissant en 
personne, en présence de Messieurs Melis, À, greffier et V. Delsaut, greffier-adjoint, 
témoins instrumentaires réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte a été donnée par nous, notaire, au comparant et aux témoins: Mon- 
sieur J. Jaboulet, préqualifié, nous a déclaré en présence des dits témoins, que l’acte tel 
qu'il est rédigé, renferme bien l'expression de sa volonté ; 

KE» foi de quoi les présentes ont été signées par le comparant, les témoins et nous, 
notaire, et revêtues du sceau de l'office notarial de Léopoldville. 

Le comparant (signé) J. Jaboulet ; le notaire (signé) À. Gaspar ; les témoins (signé) 
A, Melis ; V, Delsaut. 

Droits perçus: frais d’acte : 30 fr.: enregistrement : 12 fr. Total: 42 francs. 
(quarante-deux francs). 


Enregistré par nous soussigné, ce huit octobre mil neuf cent vingt- six, à l'office 
. notarial de Léopoldville, sous le n° 1578, du volume XVI. 

Le Notaire, 
(Signé) À. GASPAR. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Gaspar, apppsée d'autre part. 
Léopoldville, le 13 octobre 1926. 
Le Chef du Service administratif 
de la Justice, 
(Signé) Illisible, 
Droit perçu: Fr. 5. 
Paraphé pour annexe en l’étude du notaire Cols, à Anvers. 
Anvers, le 5 janvier 1927. (Paraphé) A. C. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
(Signé) ALPHONSE CoLs. 


Vu par nous Joseph De Winter, président du tribunal de première instance séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 27 janvier 1927. 
(Signé) J. DE WINTER. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. $ 
Bruxelles, le 28 janvier 1927. 
_ Le Directeur, 
FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colomies. Droit perçu: Fr. 5. 


Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée, étabiie à Lécpoldville-Est (Congo Belge), sous la 
dénomination de Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica), assemblée tenue 
conformément à l’article 57 des statuts, immédiatement après la constitution de la 
société, ce jour cinq janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Devant Maître Alphonse Cols, notaire à la résidence d'Anvers. 


Sont présents : 


19 Monsieur Jerry Denis Tzanatos, négociant, demeurant à Léopoldville-Est. 

29 Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
Meir, 47. d 

3° Monsieur Georges Denis, Tzanatos, administrateur de sociétés, demeurant à 
Anvers, Meir, 47. 
_ 4° Monsieur Alexandre Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à in 
ville, de passage en Belgique. 

5° Monsieur Jean Christophoridis, administrateur de sociétés, demeurant à Léopold- 
ville-Est. 

60 Monsieur Fernand Jaboulet, négociant, demeurant à Léopoldville-Est. 


7° Monsieur Themistocle Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à Léopold- 
ville-Est. 


_ Les comparants sub 20, 30 et 40 sont ici présents. 
Le comparant sub 1° est ici représenté par Monsieur Georges Denis Tzanatos, pré- 
nommé, en vertu de procuration sous seing privé. 


Celui sub 60 est représenté en vertu de procuration sous seing privé D Monsieur 
Frédéric Babonneau, prénommé, 

Pour le comparant sub 5° se porte fort Monsieur Georges Denis Harnais prénomimé, 
et pour celui sub 7° se porte fort Monsieur Alexandre Constantin Papazoglakis, pré- 
nommé. Les procurations ci-dessis mentionnées sont restées annexées à l’acte de consti- 
tution susmentionné. 

La séance est ouverte à midi, en l'étude du notaire Cols, rue Guillaume Tell, n° 3, 
à Anvers. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Frédéric Babonneau. 

J1 désigne comme secrétaire Monsieur Maurice Van Zeebroeck, candidat-notoire, 
demeurant à Anvers. 

L'assemblée choisit comme scrutateurs : Messieurs Georges Denis Tzanatos et 
Alexandre Constantin Papazoglakis, prénommés. 

Passant à l’ordre du jour, l’assemblée fixe pour la première fois le nombre de com- 
missaires à deux et nomme à ces fonctions : | | 
10 Monsieur Fernand Jaboulet, prénommé, pour quel accepte son mandataire 

Monsieur Frédéric Babonneau, prénommé. 

29 Monsieur Themistocle Constantin Papazoglakis, prénommé, pour lequel accepte 
son porte fort Monsieur Alexandre Constantin Papazoglakis, prénomimé. | 

La séance est levée, | 


Dont procès-ver bal, | 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Fr. Babonneau; G. D. Tzanatos ; Alex. C. Papazoglakis ; Maurice Van 
Zeebroeck ; Alphonse Cols. 
Dneoinré à Anvers, 1€ bureau, le douze janvier 1927, vol. 994, fcl. 55, case 1. un 
rôle, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. | (Signé) ALPHONSE COLS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 27 janvier 1927. 
Sceau. | | (Signé) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. J. De Winter, 


apposée ci-dessus. Bruxelles, le 28 janvier 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 28 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. | 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


eme 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS A L'ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ, 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinq janvier. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire à la résidence d'Anvers. 


Ont comparu : 


1° Monsieur Alexandre Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à Stanley- 
ville, de passage en Belgique. 


29 Monsieur Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, demeurant à 
Anvers, Meir, n° 47. 


3° Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, ‘demeurant à Anvers, 
Meir, n° 47. 

Tous trois administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
I£opcidville-Est (Congo Belge), sous la dénomination : Compagnie Commerciale Trans- 
africaine (Trafrica), nommés en cette qualité suivant l’article 56 de l’acte constitutif 
de la dite société, reçu ce jour par le notaire soussigné. 

Lesquels, réunis en conseil d'administration, dont ils forment la majorité des membres, 
habiles à agir conformément aux articles 26 et 27 des statuts, déclarent prendre les 
décisions suivantes, dont ils requièrent le notaire soussigné de dresser acte. 

Est nommé en qualité d’administrateur-délégué Monsieur Jerry Denis Tzanatos, 
négociant, demeurant à Léopoldville-Est (Congo Belge). 

Les pouvoirs suivants sont délégués à l'administrateur-délégué prénommié, de telle 
façon que la société soit valablement liée contre sa seule signature. 

Faire et passer tous contrats et marchés ; acheter, vendre, échanger, exploiter, louer 
et donner en location, tous biens meubles et immeubles ; consentir et accepter tous prêts 
et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et le mode de remboursement, disposer 
des fonds remis en dépôt ou en comptes-courants, et en général au nom de la société, 
gérer et administrer ses affaires et établissements au Congo Belge et au Congo Français. 

En conséquence : | 

Aux fins qui précèdent, signer tous contrats, signer, endosser, tirer, accepter et acquit- 
ter tous effets de commerce, billets, traites, lettres de change, chèques et warrants, 
cautionner et avaliser : escomipter et réescompter tous billets à ordre, traites et war- 
rants, toucher toutes sommes dues à la société et en donner bonnes et valables Aa 
et décharges. 

Dresser et signer tous documents et garanties relatives à l'administration publique, 
aux douanes, aux services et entreprises des chemins de fer, postes, télégraphes et télé- 
phones, et autres services de transports ; donner décharge de tous envois, mêmes char- 
gés, assurés et recommandés. | 

Plaider devant toutes juridictions tant en demandant qu'en défendant, constituer 
tous officiers ministériels, procureurs et avocats, se désister de toutes instances. 

Nommer et révoquer tous agents et employés, déterminer leurs attributions et leurs 
traitements fixes ou proportionnels, et éventuellement leurs cautionnements. 
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Traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux et sur tous litiges. 

En un mot : faire tout ce qui est nécessaire pour la bonne marche et la bonne gestion 
des affaires, établissements et propriétés, que la société possède ou possèdera, tant dans 
la colonie du Congo Belge que dans la Colonie du Congo Français, avec pouvoir de 
substituer en tout ou en partie des présents pouvoirs. 

L'énumération des pouvoirs ci-dessus, est énonciative et non limitative. 

Les décisions ci-dessus ont été prises à l’unanimité des voix. 


Dont procès-ver bal. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les’comparants ont signé avec nous, notaire. | 
(Signé) Alex. €. Papazoglakis ; G. D. Tzanatos ; F. Babonneau ; Alphonse Cols. 


Enregistré à Anvers, 127 bureau, le douze janvier 1926, vol. 094, fol. 55, case 0, un 
rôle, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(Signé) G. OKYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. (Signé) ALPHONSE COLS. 


Vu par vous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 27 janvier 1927. 
Sceau. | (Signé) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 28 janvier 1927. 
Le Directeur, | 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 janvier 1027. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu: fr. 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Compagnie Générale de l’Est-Africain Belge. (G.E.A.B) 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Luvungi. 


Siège administratif : 66, rue Royale, Bruxelles. 


Société constituée par acte sous seing privé le 29 avril 1920, autorisée par Arrêté 
Royal en date du 30 mai 1920, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 
1920 ; modifié par acte sous seing privé le 18 juillet 1924 (Arrêté Royal en date du 
5 décembre 1924) publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1925 ; par 
acte sous seing privé le 16 avril 1925 (Arrêté Royal en date du 2 juin 1025) publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1925 et par acte du 19 avril 1926 passé par 
devant Me André Taymans, notaire à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 14-15 mai 1926 (N° 5899) et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1926. 


ACTIF. 
Immo hilisé : 
Frais de premier établissement. . . . . . . . Fr. | 1,00 
Frais de premier établissement cultures. , . . » 183.100,80 
Frais de reconstitution. . . . . . . . . . . . » 7.705,22 
Immeubles et installations. . . . . . . . . . . » 1.866.064,73 
Matériel et mobilier Europe. . . . . . . . . . » 10.036,65 
Matériel et mobilier Afrique. . . . . . . . . . » 546.467,57 
Fr. 
Dis pom ble : 
Caisses, banques, espèces en route. . . . . . . . . . . . . » 
Réalisa ble : 
DéDiteurs ALVErS » 4: uses eue Siam à Fr. 1.234.103,64 
Marchandises et produits. . . . . . . . , . . » 4.:028.556,17 


—— 
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» 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . dde De DD der ee » 


Solde défavorable . . . . . La ee à 


2.014 .335,97 


233 -209,93% 


5.262.650,8r 


225.000, 00 
800.220,41 


— 


Fr. 9.135.426,12 


CS SS 
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PASSIF. 
_ Envers la société : 
Capitale 4 5 5e ma musee d8 5 Er 5-000:000,00 
RÉSEEVE Le Lu cu à à ae à Rio ee » 2.159,34 
| Fr. 5.002.150,34 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers. . . . . . . . . . . . .. . » _3.396.492,66 
Effets à payer. . . . . . . . . . . . . . . . » 511.774,12 
Fr. 3.908.266,78 
Compte d'ordre : 
_ Déposants statutaires. . . . , . . . Re de ces » 225.000,00 


—— 2 ane ce 0 0m 


Fr. 9.135.426,12 


CRE EE 





COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais d'exploitation Kurope st Afrique. . . . . . . . . . . . . Fr.  818.796,20 
Intérêts et commissions. . . . . . . . . ee . . . . . . . . . » 282.337,85 
Fr. 1.101.134,05 
É— — 

CRÉDIT. 
Bénéfice sur marchandises et produits . . . . . . . . . . . . . . Fr. 300.913,64 
Solde défavorable: ; 4 «4 du manu se ose ss LR » 800.220,41 


—— ————— me 


Fr. 1.101.134,05 











Fait et arrêté en séance du conseil d'administration du 13 janvier 1927. 

(Signé) Désiré De Schoonen, président ; Georges Danhier, administrateur-délégué ; 
Comte Louis d'Oultremont et Guillaume Trentels, administrateurs. 

Le présent bilan a été approuvé par le collège des commissaires en séance du 14 jan- 
vier 1027. 

(Signé) André-Fric Gérard ; François Janssens. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Désiré De Schoonen, président, administrateur de société, demeurant à 
Bruxelles, 81, avenue Longchamps. 


Monsieur Georges Danhier, administrateur-délégué, 3324, rue des Patriotes, Bru- 
xelles. 


Monsieur le Comte Louis d'Oultremont, administrateur, 21, rue de Bréderode, 
Bruxelles. | | 


Monsieur Guillaume Trentels, administrateur, 20, avenue des Cascades, à Bruxelles. 


Monsieur Ursmar Warnant, administrateur, 147, avenue Jean Van Hoorenbeek, à 
Auderghem. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur André-Eric Gérard, 436, avenue Louise, à Bruxelles. 
Monsieur François Janssens, 928, chaussée de Waterloo, à Bruxelles. 


% 
x * 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 février 1927. 


19 Le bilan et le compte de pertes et profits sont approuvés à l’unanimité. 


29 Par un vote spécial et en vertu de l’article 77 de la loi sur les sociétés commer- 
ciales, l'assemblée, à l'unanimité, donne décharge de leur gestion aux membres du 
conseil d'administration et du collège des commissaires. 


3° La démission d'administrateur de Monsieur Ursmer Warnant est acceptée, 
4° L'assemblée nomme à l’unanimité Monsieur André Landeghem, administrateur, 


pour continuer le mandat de Monsieur Ursmar Warnant. 
La séance continue. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
G. DANHIER. G. TRENTELS. 


Compagnie Industrielle Africaine (C.I.A.). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTATATION D'AUGMENTATION DU CAPITAL. — 
MODIFICATIONS AUX STATUTS, 


(Arrêté royal du 23 février 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-neuf janvier, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Camille Kersten, industriel, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, n° 6; 
Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo Belge) ; 


Monsieur Georges de Bournonville, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
numéro 20 ; 
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Monsieur Fernand Dumoulin, industriel, demeurant à Beaufavs, Grand'’rue ; 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procuration en 
date du vingt-huit janvier courant mois. 

Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont-sur-Marchienne : 

ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procuration en 
date du vingt-sept janvier courant mois. | 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de la Compagnie Industrielle Afri- 

caine (C. I. A.), société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège est établi à 
Élisabethville (Congo Belge), soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, dont les statuts ont été arrêtés suivant procès-verbal d’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires dressé par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, publié à l'annexe au 
Moniteur Belge du dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-sept, numéro 734. 

Nonimés à ces fonctions aux termes de l'acte précité en date du vingt-huit 
décembre mil neuf cent vingt-six. 

Lesquels comparants, réunis en séance du conseil d'administration dont ils forment 
l'unanimité, sous la présidence de Monsieur Camille Kersteri, président du conseil 
d'administration, nous ont préalablement exposé : 

Qu’aux termes du procès-verbal précité dressé par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires a décidé : 


1° d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions de francs et de le 
porter ainsi à neuf millions de francs par la création de neuf mille cinq cent vingt-une 
parts sociales nouvelles sans désignation de valeur nominale qui jouiront des mêmes 
droits que les parts sociales anciennes ; 


2° de conférer au conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de réaliser cette 
augmentation du capital avec droit de préférence pour les anciens actionnaires, con- 
formément à l’article sept des statuts, de fixer le taux d'émission, d’en arrêter les con- 
ditious, de faire constater authentiquement la réalisation de cette augmentation de 
capital ainsi que les modifications aux articles cinq et six des statuts qui en seront la 
conséquence ; 

et 3° de fixer les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation du capital à cent mille francs environ. 

Cet exposé terminé, les comparants, en leur dite qualité, nous ont, à l’unanimité, 
déclaré que les neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales nouvelles sans mention 
de valeur nominale ont été émises contre espèces au prix de trois cent vingt-cinq francs 
l’une et participeront aux bénéfices à dater du premier juillet mil neuf cent vingt-six ; 
qu'elles ont été offertes par voie de préférence aux porteurs des parts sociales anciennes, 
toutes en nom, du quatre au vingt-deux janvier mil neuf cent vingt-sept en souscription 
à titre irréductible à concurrence d’une part sociale nouvelle pour deux parts de la société 
congolaise à responsabilité limitée et à titre réductible pour un nombre qui ne pouvait 
en aucun cas dépasser le nombre de parts souscrites à titre irréductible. 

Que ces actions nouvelles ont été souscrites et libérées à concurrence de plus de vingt 
pour cent par les actionnaires ci-après, le solde non libéré devant être versé sur appel 
du conseil d'administration conformément à l’article huit des statuts. 

Et à l'instant sont ici intervenus les actionnaires ci-après nommés, lesquels, après 
avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu qu'ils ont connaissance des statuts 
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de la Compagnie Industrielle Africaine, ont déclaré avoir souscrit aux conditions 
prémentionnées, es neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales nouvelles, dans les 
proportions suivantes: 


Monsieur Frédéric de la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Van Gaver, 
numéro 16, vingt-sept parts sociales. . . . . . SU SM ei US 27 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten prénommié, on procu- | 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur Henri Douha Doi, industriel, demeurant à Läége, Tue des Guille- 
mins, numéro 15, trente-sept parts sociales. ‘. . . . . . . . À ed 37 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, vant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Les Constructions Flectriques de Belgique, société anonyme, établie à Bru- 
xelles, rue des Colonies, numéro 31, quinze parts sociales. ... . . . . . . . . 15 
ici représentées par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 

ration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Victor Panquin, banquier, Du ne à Bruxelles, avenue Louise, 
numéro 453, vingt-cinq parts sociales. . . . . ie 25 
ici représenté par Monsieur René loniene Drénoiiné Man procu- 

ration en date du vingt-six janvier courant mois. 


La Maison J. François et C9, société anonyme, établie à Liége, quai des Etats- | 
Unis, numéro 5, dix-huit parts sociales. . . . . SR NU TS 
ici représenté par Monsieur Camille Kérsten, piétonne sat procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


La Beira Anglo Belgian C°, société anonyme, établie à Bruxelles, place de 
Louvain, numéro 22, dix parts sociales. . . . . . L 10 
ici représentée par Monsieur Georges de Donne D ÉnOmn Siivant 

procuration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 

Monsieur Louis Godchaux, exportateur, demeurant à Londres, 44, Bow Lane, 
quarante-cinq parts sociales. . . . . . . RSR Li dou a 45 
ici représenté par Monsieur Charles Count ci-après nomimé, suivant 

procuration en date du vingt-six janvier courant mois. 


Monsieur Edmond Moës, industriel, demeurant à Waremme, six parts sociales. 6 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 
porter fort pour lui. | 
La Société Anonyme Belge d’Huiles et Vaselines, établie à Anvers, avenue de 
France, numéro 05, vingt-sept parts sociales. . . . . . . . Dr ns 27 
ici représentée par Monsieur René Ploumen, ant tocura ion en | date 
du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur Jules Ducamp, industriel, demeurant à Bruxelles, Place de la Vieille 
Halle aux Blés, numéro 30, douze parts sociales. . . . . | 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, nn suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 

Monsieur Edgard Genachte, industriel, demeurant à Anvers, rue Loveling, 
numéro 6, douze parts sociales. . . . . . . . . 12 
ici représenté par Monsieur René lonen ooime sovant Eu 

tion en date du vingt-six janvier courant mois. 


Monsieur Richard Piérard, industriel, demeurant à Gembloux, cent parts 
SOCIAIÉS 1, 0 Le GR SM AS Ga den ARMES Sn Ra SE TOO 


ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Monsieur Charles Kamette, industriel, demeurant à Bruxelles, rue d’Assaut, 

numéro 13, cinq parts sociales. . . . . RE 

ici représenté par Monsieur Grue Kersten, prénonimé, une procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


La Manufacture de Treillis et Toiles métalliques, société anonyme, établie à 
Plombières, cinq parts sociales. De de dre Di de el ES 
ici représentée par Monsieur René Does Léo sant procura- 

tion en date du vingt-cinq janvier courant mois. 

Monsieur Jules Buysse, industriel, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de France, numéro 27, vingt-sept parts sociales. : is 
| ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, cuvant procura- 

tion en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Monsieur Raymond Depireux, expert comptable, demeurant à Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, numéro I15, en son nom personnel, deux 
cent quatre-vingt-quatre parts saciales. . . .  . ,. . Là 

ici représenté par Monsieur Georges de os nonville D rénomine suicant 
procuration en date du vingt-six janvier courant mois. 

La Société Anonyme d’Eclairage des Mines et d'Outillage Industriel, établie à 
Loncin, deux parts sociales. . . . . . . . , . Sd de on 

i ci représentée par Monsieur Camille Kersten, One dant procura- 
tion en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur André Leduc, industriel, demeurant à Tubize, trente D sociales. 

ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procura- 
tion en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Madame Alice Thènes, veuve de Monsieur Maurice Dalinuer, propriétaire, 
demeurant à Liége, quai de Rome, numéro 20, trois cents parts sociales. . . . . 
ici représentée par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Georges Dambois, industriel, demeurant à Chaudfontaine, trente 
parts sociales. 


ici représenté par Monsieur René Ploumen, Done Rens procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur Albert Dupont, industriel, demeurant à Li le Grand, vingt-cinq 
: parts sociales. . . . . . : ne 
iCi représenté par Me René Ploien, qui db se Dore fort 
pour lui. 
Monsieur Gaston Heenen, major d'infanterie, demeurant à Uccle, avenue 
Legrand, numéro 85, vingt-cinq parts sociales, . . . . se 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, noms suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 


Monsieur Maurice Van Loey, industriel, demeurant à Forest-lez- Bruxelles, 
avenue Molière, numéro 112, trente-une parts sociales. , . . . . . . . . . . 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommié, Ft procu- 
ration en date du vingt-quatre janvier courant mois. 
Monsieur Alexis Simonet, industriel, demeurant à Herst:1, rue Sur le T'hier, 
vingt-six parts sociales . . . . . . . . . . . . 
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1C1 représenté par Monsieur Camille Kersten, prénomimé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Les Ateliers de Seneffe, société anonyme, établis à Seneffe, huit parts sociales. 
ici représentés par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Léon Huberty, notaire, demeurant à Stavelot, dix parts sociales. . 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Monsieur Willy Friling, industriel, demeurant à Anvers, rue d’Arenberg, 
numéro 21, six parts sociales. . . . . . : . s —— 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, borné Sitane procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
La Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, établie à 
Bruxelles, place de Jouvain, numéro 18, douze cent cinquante parts sociales. . 
ici représentée par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Pierre Donnay, négociant, demeurant à Battice, rue de Herve, 
soixante-deux parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ici représenté par Monsieur René Ploumer, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Herman Blumenthal, négociant, demeurant à EÆlisabethville, cin- 
quante parts sociales. . . . . . . D M 0e D ie D RTS 
ici représenté par Monsieur René Plodinets prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-quatre janvier courant mois. 


Monsieur Arthur Dupont-Lacroix, employé, demeurant à Orp le Grand, deux 

parts sociales. . . . . . Le Sd SN nes RDS 

ici représenté par ne Rene ones rénoe, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Monsieur Armand Donnay, Girecteur de banque, demeurant à Londres, 4, 

Bischofgate, deux cent soixante-huit parts scciales . . . . . . . . .", .. 

ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 


Monsieur Léon Devoider, industriel, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
boulevard Léopold II, numéro 64, trente-cinq parts sociales . . . . . . . .. 
‘ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Joseph Gaïlez, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de Vergnies, 
numéro 10, deux parts sociales. . . . . TR 
ici représenté par Monsieur en Kersien éoataé Fo procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 


Monsieur Edouard Willame-Maillieux, industriel, demeurant à Couvin, douze 
parts sociales. . . . . . . he D D RG IE NUE Mr 
ici représenté par Moneieus René Ploumer, Dodune suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. . . 
Monsieur Edmond de Ber, industriel, demeurant à Iseghem, rue du Marché, 
vingt-deux parts sociales. . . . . Lt ice 
ici 1eprésenté par Monsieur Camille Kersten, Prénom Sant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
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Les Ateliers Heuze, Malevez et Simon, réunis, société anonyme, établie à 

Auvelais, quatre-vingt-dix parts sociales. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

ici représentés par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 


Les Etablissements Jules Marchot, société anonyme, établie à Forest-lez-Bru- 
xelles, rue de Belgrade, numéro 15, vingt-cinq parts sociales. . . . . . . . . 
ici représentés par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Ch. Lejeune Limited, société coopérative, établie à Anvers, rue ne 
numéro 17, vingt parts sociales. . . . . | re 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, cho di déclare se 
porter fort pour la dite société coopérative. 
Les Ateliers Jaspar, société anonyme, établie à Liége, rue Jonfosse, numéro 2, 
treize parts sociales , . . . . .… . RE . Sd Se NS Ce eu 
ici représentés pas Monsieur Hi Plourisi te suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mis. 
Les Usines et Aciéries Léonard Giot, société anonyme, établie à Marchienne- 
au-Pont, quinze parts sociales. . SH hs ee 
ici représentées par Monsieur Camille Res OS Sin procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 


Monsieur Joseph Generet, industriel, demeurant à Bruxelles, place des Mar- 
tyrs, numéro 19, quarante-trois parts sociales. . . . . . . à RE 
ici représenté par Monsieur René Ploumen,  énottaie vent procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Emile Simon, industriel, demeurant à Landen, cinquante parts 
SOCIAIES SR tn 0 de een ee nn NS 0 27 af it Nr m0 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 
porter fort pour lui. 


Madame Hélène de Launoy, épouse de Monsieur François Ladame, sans pro- 
fession, demeurant à Ixelles, rue Washington, numéro 102, dix parts sociales. 
ici représentée par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 
porter fort pour elle. 
Monsieur Victor Devolder, industriel, à Molenbeek-Saint- Jean, rue 
Van den Bogaerden, numéro 16, cent parts sociales. . . . . . . . . . . . , 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier mil neuf cent vingt-sept, 
Monsieur Henry Rulmonde, directeur de banque, demeurant à Bruxelles, 
Grand’Place, numéro 10, deux cents dix parts sociales . . . . . . . . . .. 
ici teprésenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Joseph Rousseaux, publiciste, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Brugmann, numéro 78, dix-huit parts sociales. Do 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, San procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur mille Nicaise- Tanghe, industriel, demeurant à Ixelles, rue de la 
Longue Haie, numéro 34, vingt parts sociales. . idee 
ici représenté par Monsieur Camille Kersten, om on procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
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Monsieur Georges de Bournonville, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne, numéro 30, cent cinquante-six parts sociales. . . . . , . . . . . . 
Monsieur Charles Gondat, comptable de la Compagnie Industrielle Africaine 
demeurant à Schaerbeek, rue des Coteaux, numéro 43, soixante-dix parts so- 
ciales. . . . . . à 27 tés 
Monsieur Péidand de Mets, fondé de Lo deal à Molenhof West- 
malle, dix parts sociales. . . . . . . RE 
ici représenté par Monsieur René Diodes rt suivant procu- 
ration en date du vingt-huit janvier courant mois. 
Monsieur Emile Hannesse, employé, demeurant à Orp-le-Grand, douze parts 
SOCIAÏES:- Léna FS é , Re 
ici représenté par Monsieur Rene Plonsen AA tant procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Désiré Lamaille, expert comptable, demeurant à Liége, rue Dossin, 
numéro 5, treize parts sociales. . . . . DUR Re nés 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, one van procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois, 
L/Agence Maritime Internationdle, société anonyme, établie à Anvers, Longue 
rue Neuve, numéro 24, vingt parts sociales. . . . . ts — 
ici représentée par Monsieur Camille Kersten, Hé tine suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur Louis Lepage, industriel, demeurant à Fontaine-l'Evêque, trente- 
sept parts sociales. .. . . . Fe . 
ici représenté par ie Camille Reen sonné So d DÉbeiE 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois, 


Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont-sur-Marchienne, 
vingt-cinq parts sociales. . . . . . . . . . + + 
ici représenté par Monsieur René ioinien, Drome suivant ES 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 
Monsieur Edgar D'Hondt, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, avenue Rogier, 
numéro 212, quatre cent soixante-quinze parts sociales. . . . . . . . . . . . 


ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, ot procu- . 


ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Les Atéliers de Perforation Jaspar, société anonyme, établie à Liége, rue 
Froidmont, numéro 244, vingt-cinq parts sociales. . . . . UN ro à 
ici représentés par Monsieur Camille Kersten, DrÉnODE, qui détaee se 
porter fort pour la dite société anonyme, 


Monsieur Lucien Koettlitz, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 
numéro II8, dix-huit parts sociales. , . . . .. Un LL 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur Eugène Koettlitz, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Prévôt, 
numér) 118, deux parts sociales. . . . . ; de D DD 
ici représenté par Monsieur Camille Kerr Sénoninié pin procu- 
ration en date du vingt-quatre janvier courant mois. 
Monsieur Lucien Dupuy, docteur en médecine, demeurant à Elisabethville 
{Congo Belge), cent cinquante parts sociales. . . . . .. 
ici représenté par Monsieur René Ploumen, a ivant oc 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
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Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville, tant pour 
lui-même que pour un groupe pour lequel il déclare se ua fort, neuf cent 
quarante-quatre parts sociales . 

La Pharmacie Centrale de Belgique, soaete anonyuie | établie à Bruxelles, 
chaussée d'Anvers, numéro 203, cent vingt-cinq parts sociales. 

ici représentée par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, ne 
procuration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Camille Kersten, exportateur, demeurant à Uccle, avenue de Sa- 
turne, numéro 6, tant en son nom personnel que pour un groupe pour lequel il 
déclare se porter fort, neuf cent douze parts sociales. : 

Monsieur Louis Brenta, industriel, demeurant à Haren, avenue F. Schaerbeek, 
numéro 30, soixante-deux parts sociales. à 

ici représenté par Monsieur René Ploumen, Dénoe, out ie 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Joseph Generet, industriel, demeurant à Bruxelles, place des Mar- 
tyrs, numéro 19, pour un groupe pour lequel il se porte fort, trente-trois parts 
sociales : u 

ici eéents _ Monsieur Camille Rester DrÉnone Fo Sen 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Julien Cornet, ingénieur, demeurant à Anvers, avenue Van Put, 
numéro 52, cent vingt-cinq parts sociales . Dre: 

ici représenté par Monsieur Camille Kersten, homme van procu- 
ration en date du vingt-cinq janvier courant mois. 

Monsieur Léon Voisin, propriétaire, demeurant à Lessines, vingt parts sociales. 

ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Florent Voisin, notaire, demeurant à Ellezelles, vingt parts sociales. 

ici représenté par Monsieur René Ploumen, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Madame Hélène du Bois d'Enghien, épouse de Monsieur Florent Voisin, sans 
profession, demeurant à Ellezelles, quarante parts sociales. | 

ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 
porter fort pour elle. 

Monsieur Raymond Depireux, expert comptable, demeurant à Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, numéro 115, au nom d’un premier groupe 
pour compte duquél il sé porte fort, six cent vingt-cinq parts sociales. 

ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Raymond Depireux, prénommé, au nom du second groupe pour 
compte duquel il se porte fort, six cent vingt-cinq parts sociales. 

ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, nivant 
procuration en date du vingt-six janvier courant mois. 

Monsieur Oscar Mahy, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de la Croix 
de Fer, numéro 172, soixaute-deux parts sociales, RU EUR 

ici représenté par Monsieur René Ploumen, Ten Hné Sion procu- 
ration en date du vingt-six janvier courant mois. | 

Monsieur Emile Le Hardy de Beaulieu, propriétaire, demeurant à à Bruxelles, 
avenue Marnix, numéro 16, cent parts sociales. 
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ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-sept janvier courant mois. 

Monsieur Léon Laforette, industriel, demeurant à Ixelles, avenue Krnestine, 
numéro 15, cent vingt-cinq parts sociales . . . . . . . . . . 6 4 126 
ici représenté par Monsieur Charles Gondat, prénommé, étivant procu- 

ration en date du vingt-six janvier courant mois. 
Monsieur René Ploumien, au nom d’un second groupe composé d'actionnaires 
résidant en Afrique et pour lequel il déclare se porter fort, douze cent on 
parts sociales. le di D D tn do CT 20 


Se ne nn 


Ensemble : neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales. . . . . . . . . . 0.521 


Les procurations ci-dessus mentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées 
ci-annexées, 


Tous les comparants et intervenants en leur dite qualité reconnaissent que chacune 
de ces neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales nouvelles a été libérée de soixante- 
quinze francs, soit plus de vingt pour cent et que le montant de cette libération, s’élevant 
à sept cent quatorze mille soixante quinze francs, se trouve dès à présent à la disposition 
de la société, ainsi que les souscripteurs le reconnaissent. 


Les coniparants, usant des pouvoirs leur conférés par l'assemblée générale extra- 
ordinaire en date du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, précitée, nous ont 
requis ensuite de constater que les modifications suivantes sont apportées aux articles 
cinq et six des statuts : 

L'article cinq des statuts est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Le capital social est fixé à neuf millions de francs représenté par vingt-huit mille 
» cinq cent soixante-trois parts sociales sans désignation de valeur nominale et repré- 
» sentant chacune un vingt-huit mille cinq cent soixante troisième de l'avoir social ». 

L'alinéa de l’article six des statuts, commençant par les mots «20 Que les dix-neuf 
mille quarante-deux parts sociales appartiennent aux souscripteurs... » et les alinéas 
suivants de cet article sont supprimés et remplacés par les dispositions ci-après : 


«20 Les dix-neuf mille quarante-deux parts sociales créées en représentation du 
» capital de la société ont remplacé les parts de capital de l’ancienne société coopérative 
» et ont été attribuées aux souscripteurs du capital de cette ancienne société à raison 
_» de deux parts sociales pour une part sociale de la société ancienne. 

» Ce capital primitif a été libéré et souscrit par les associés de l’ancienne société 
» coopérative ainsi qu'il est constaté dans l’acte dressé par Maitre Victor Scheyven, 
» notairé à Bruxelles, le vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, constatant la 
» transformation de la société, 


» 3° La société par le fait de sa transformation en société congolaise à responsabilité 
» limitée a repris à ses comptes, risques et périls, les opérations faites depuis la clôture 
» du bilan dressé le trente juin mil neuf cent vingt-six, les bénéfices en résultant lui 
» restant acquis. 

» Les biens repris ci-dessus consistent notamment en les valeurs actives et passives 
‘» telles qu'elles ressortent à la situation arrêtée au vingt huit décembre mil neuf cent 
» vingt-six, la dite situation reproduite ci dessus. 

» Suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire préc'té, le v'ngt-neuf 
» janvier mil neuf cent vingt-sept, les neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales 
» restantes ont été souscrites contre espèces et libérées de plus de vingt pour cent. 


» Le solde restant dû sur les parts sociales non entièrement libérées sera appelé par le 
» conseil d'administration, conformément à ce qui est stipulé à l’article huit », 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite, les comparants et l’intervenant ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Cam. Kersten; Ploumen; G. de Bournonville ; Gondat; Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le premier février 1927, vol. 1210, foljio 29, case 14. 
huit rôles, trcis renvois. Reçu trente sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
_._. Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 7 février 1027. 
Sceau. | (Signé) J. GILsON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 8 février 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 
part. | 
Bruxelles, le 8 février 1927. 

Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 

des Colonies. | Droit perçu: Fr. 5. 


er: : 
OR E 
A 


| Comptoirs et Plantations de l’Uele. | 


| (Société congolaise à responsabilité limitée). 


POUVOIRS AU PRÉSIDENT DU CONSEIL ET A L'ADMINISTRATEUR 
DÉLÉGUÉ. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 23 octobre 1026. 


Le conseil d'administration, par application de l’article 16 des statuts confère à son 
président M. Gustave Meunier, demeurant à Uccle, 26, avenue du Prince d'Orange, et à 
son administrateur-délégué M. Richard Vereecken, résidant à Bumba (Congo Belge), 
agissant ensemble ou séparément, les pouvoirs nécessaires peur l’administration de la 
société en Afriqueeten Europe, et notamment ceux leur permettant de traiter toutes les 
opérations afférentes à la gestion journalière, faire et passer tous contrats, marchés et 
entreprises; prendre et donner à bail tous biens immeubles, acheter ou vendre tous biens 
meubles ; consentir toutes mainlevées de saisies mobilières et immobilières, ainsi que 
de tous désistements ou privilèges et autres droits ou garanties, le tout avec ou sans 
paiement ; traiter, composer, acquiescer, transiger, compromettre sur tous les intérêts 
sociaux ; donner et recevoir tous paiements se rapportant aux opérations de la société; 
en exiger ou fournir quittance ; accepter tous nantissements ; signer tous endos, faire 
toutes opérations de versement, de retrait, de virement ou de transfert en banques; 
ouvrir et clôturer tous comptes, tracer tous chèques, faire tous recouvrements, donner 
valablement décharge aux administrations publiques, sociétés ou particuliers et, d’une 
manière générale, faire toutes les opé:ations concernant les recettes et les dépenses de 
la société ; nommer, révoquer ou congédier tous agents jusqu’au grade de fondé de 
pouvoirs exclusivement ; élire domicile partout où besoin. 

MM. Gustave Meunier et Richard Vereecken, prénommés, agissant ensemble ou 
séparément, sont autorisés expressément à déléguer, à titre temporaire, tout ou partie 
de leurs pouvoirs à un ou plusieurs tiers. 


Certifié conforme : 


CoMPTOIRS ET PLANTATIONS DE L'UELE, 


4 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 
établie à Bumba. 


Bruxelles, le 24 octobre 1926. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 


P. BRISON. | G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Meunier et P. Brison, apposées d’autre 


part. 

Bruxelles, le 23 février 1927. 
| | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 

Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu: Fr. 5. 
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: Comptoirs et Plantations de l'Uele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT LÉGAL AU CONGO BELGE. 
POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de là séance du conseil d'administration du 23 octobre 1926. 


Par application de l’article 17 des statuts, le conseil d'administration désigne, en 
qualité de représentant légal de la Société, au Congo Belge, son administrateur 
M. Richard Vereecken, résidant à Bumba (Congo Belge). 

À cet effet, le conseil confirme, pour autant que de besoin, les pouvoirs spéciaux qui 
lui ont été accordé en sa qualité d’administrateur-délégué, et lui délègue tous pouvoirs 
nécessaires pour représenter et engager valablement, sous sa seule signature, la société 
dans tous ses rapports avec les autorités territoriales ou administratives, et les admi- 
nistrations publiques au Congo Belge : Trésor, Douanes, Postes et Télégraphes, entre- 
prises de transports en commun, promettant par avance ratification. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces. 

M. Richard Vereecken, prénomimié, est expressément autorisé, en cas d ‘absence ou 
de maladie, à remettre à titre temporaire tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs 
tiers. | 

Certifié conforme : 


COMPTOIRS ET PLANTATIONS DE L'UELE, 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 
établie à Bumba. 


| Bruxelles, le 24 octobre 1926. 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
P. BRISON. G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Meunier et F. Brison, apposées d'autre 

‘part. 

ixciles, le 23 février 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | “Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | n | C. VERVLOET.. 


des Colouies, | Droit perçu : Fr: 5. 
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Acte d'association « Poncelet et Spitalier ». 


nd 


Entre les soussignés, Monsieur Poncelet, Joseph, résidant à Léopoldville et Monsieur 
Spitalier, Jean, résidant à Léopoldville, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Les soussignés ont constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité 
limitée ayant pour but l’exploitation fluviale (commerce et transport) sur le Congo et 
ses affluents, | 

Le siège social est à Léopcldville, 

Le capital de la société se monte à neuf cent mille francs, dont six cent mille francs 
versés par Monsieur Poncelet et trois cent mille francs par Monsieur Spitalier. 

La société est formée pour une durée de cinq ans et fonctionnera sous Ja raison 
sociale « Poncelet et Spitalier ». 

Chacun des asscciés présent en Afrique a plein pouvoir pour traiter pour compte de la 
société. Il pourra notamment acheter, vendre, gager, donner toutes décharges dans 
toutes administrations publiques ou privées, signer toutes quittances, tous actes, tous 
effets, et généralement faire toutes opérations nécessaires au bon fonctionnement de Ia 
société, sans pouvoir jamais avaliser la signature de tiers. Ils signeront «Poncelet & 
Spitalier ». 


Les bénéfices résultant du bilan annuel seront répartis de la manière suivante : 


19 Bénéfice sur frêt et passagers : Servira en premier lieu à rémunérer les capitaux 
engagés à concurrence de 15 %,. Le surplus sera réparti entre les associés au prorata 
des capitaux engagés ; 

2° Bénéfices sur opérations commerciales : Servira à assurer 15 %, minimum au 
capital, au cas où les bénéfices sur frêt et passagers seraient insuffisants ; le surplus 

sera partagé par parts égales entre les deux associés. 

Le bateau devra en tout temps être assuré à sa pleine valeur dès son embarquement 


à Anvers. 
En cas de décès de l’un des associés, les héritiers auront les seuls droits ou : 


1° de réclamer les bénéfices de l’année au cours de laquelle se sera produit le décès 
et leur part de capitaux suivant évaluation du vapeur, établie à ce moment ; 


29 de continuer l'affaire en laissant la pleine liberté d'action à l'associé survivant. 
En aucun cas la liquidation ne pourra être envisagée. ; 
A la fin du délai de cinq annéeseten cas de non renouvellement du contrat, pour cause 
de refus d’ur seul des associés, il est entendu que celui-ci devra en informer le deuxième 
associé et ce dernier aura le droit de reprendre pour lui seul le fonds de commerce et 
tous les avantages qui ysont rattachés, en versant à l’autre associé, outre Ja part de béné- 
fice lui revenant, une somme établie sur l'évaluation du vapeur comme cité plus haut. 

Ainsi fait et signé à Léopoldville-Est, le neuf juillet mil neuf cent vingt-six. . 

PONCELET, 

SPITALIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Poncelet, apposée ci-dessis. 
Bruxelles, le 16 février 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu: Fr. 5. 


— 267 — 


Société des Messageries Automobiles du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


CONSTITUTION DE SOCIÉTÉ. 
(Arrêté royal du 8 février 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le huit janvier. 
Par devant Maître De Teener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles, 


Ont comparu : 


I, La Colonie du Congo Belge. 

Représentée par M. Albrecht Gohr, secrétaire-général au Ministère des Colonies, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Albert-Elisabeth, n° 32, suivant procu- 
ration annexée. * 

2. La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société congolaise à responsa- 
bilité limitée, ayant son siège à Léopoldville. 

Représentée par M. le Général de Meulemeester, nommé ci-après, suivant prOSE 
ration annexée, 


3. M. le Général Adolphe de Meulemeester, Gouverneur Honoraire 4 Congo, demeu- 
rant à Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 72. 
4. La société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, ayant son siège à Bruxelles, rue 
du Commerce, n° I21. 
Représentée par M. le Général Adolphe de Meulemeester, suivant procuration 
annexée. * 
5. La Société des Mines d’Or de Kilo-Moto, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 3. 
Représentée par son secrétaire M. Charles Mercier, demeurant à Braine-l’Alleud, 
suivant procuration annexée. 
6. La société anonyme Intertropical Comfina, ayant son siège à Bruxelles, rue du 
Commerce, n° 66. 
Représentée par M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchamp, n° 240, suivant procuration annexée. 
7. M. Jean Van Cauteren, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue 
Carnot, n° 152. | 
Représenté par M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, 
n° 18, suivant procuration annexée, 
8. La société Su La La Lowa, ayant son siège à Anvers, place Van Rys- 
wyck, n° 7. 
Reprécitée par M. Albert Paulis, suivant oo annexée. 
9. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège à Kinshasa. 
Représentée par M. André Landeghem, son administrateur-directeur général en 
Afrique, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Lambeau, n° 145, suivant 
procuration annexée. : | 
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10. La Banque pe Allard, société Die do établie à Bruxelles, rue Guinmard, 
n° 6 et 8. É 


Représentée par M. Allard, des demeurant à Bruxelles, rue Guimard, 
n° 6 et 8, suivant procuration annexée. 


ri. La Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, ayant son siège à 
Bruxelles, place de Louvain, n° 18. 


Représentée par M. Josse Allard, suivant procuration annexée. 


_ Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné, de dresser acte des statuts EMRE 
société qu'ils déclarent former comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Objet. — Durée. — Siège. 
| ARTICLE UN. 


Il est formé entre les soussignés une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous la dénomination de Société des Messageries Automobiles du Congo. 


ART. 2. 


La société a pour objet principal toute entreprise de transports par routes et accessoi- 


rement, toute entreprise se rattachant par suite des circonstances ou des conditions de 
lieu à l’objet principal. 


Elle appliquera dans ses exploitations les clauses de la convention cahier des char- 
ges, annexée aux présents statuts. 


ART. 3. 
Le siège social est établi à Aketi (Congo Belge) ; un siège administratif est établi à 


Bruxelles, cette expression comprenant l’agglomération bruxelloise ; il est installé 
actuellement, place de Louvain, n° 18. 


ART. 4. 
La durée de la société est fixée à trente années, qui prennent cours à partir de la date 


de l'arrêté royal qui approuve les présents statuts. La dissolutien anticipée de la société 
devra être autorisée par le Ministre des Colonies. 


TITRE II. 
Capital social. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est de sept millions cinq cent mille francs, représenté par trente 
mille actions «Série A», de cent francs chacune et par quatre mille cinq cents actions 
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« Série B», de mille francs chacune. — Ces actions jouiront les unes comme les autres 
des mêmes droits de vote, étant en outre entendu que la Colonie aura toujours un 
nombre de voix égal au nombre des actions qu'elle détiendra. 


ART. 6. 


Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale qui 
détermine les modalités de l’opération. 

En cas de réduction de capital par remboursement d'actions dans les die catégories 
de titres, ces actions remboursées seront transformées en actions de jouissance et con- 
serveront le droit au vote et au solde du superdividende prévu au dernier alinéa de 
l’article 28 et au produit de la liquidation comme il est dit à l’article 30. 


ART. 7. 


Les actions « Série À, » sont souscrites contre Ru comme suit : 


La Colonie du Congo Belge, vingt mille actions, Er. + à 20.000 
La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo dix mille cena. « « + I0.000 
Total : trente mille actions. . . . . . , . . . . , . . . . . . . , . . 30.000 


Les actions «£érie B » sont souscrites par : | - 
1. M. le Général Adolphe de Meulemeester, cent cinquante actions. . . . 150: 





2. La société anonyme « Belgika », cent actions. . . . . . . . . . . . 100 
3. La Société des Mines de Kilo-Moto, cent actions. . . . 100 
4. La société anonyme «Intertropical Comfma », cent intona on. 125 
5. M. Jean Van Cauteren, deux cents actions. . . . . . . . . . . .. 200 
6. La société anonyme « La Lowa », deux cents pe ds RS 200 
7. La Compagnie Cotonnière Congolaise, trois mille actions. . . . . . . 3.000 
8. La société anonyme « Banque Josse Allard», deux.cents actions. . . 200 
9. Ja Société Commerciale et Minière du “RDS quatre cent vingt-cinq 

ACHODS : LI LIVE LES LAS ANR SRE S Le VS MSA 425 
Total: quatre mille cinq cents actions. . . . . . . . . . . . . . . . 4.500 


Les actions « Série À » sont entièrement libérées. 

Sur chacune des actions « Série B », il a été versé par chacun des souscripteurs deux 
cevts francs par action, soit vingt pour cent de la souscription 

Le montant de ces versements s’élevant à trois millions huit cent mille francs se 
trouve à la disposition de ja di ainsi que tous les comparants le constatent et le: 
reconnaissent. 


ART. 8. 


Le conseil d'administration fera les appels de fonds sur les actions « Série B» sous 
crites, suivant les besoins de la société et fixera les époques de versements, 
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ART. ©. 


À défaut de versement sur les actions aux époques qui auront été fixées, l'intérêt est 
dû de plein droit au taux de dix francs pour cent l’an à partir du jour de l’exigibilité. 

Si le versement n'est pas opéré dans le mois de son exigibilité et huit jours après une 
simple publication dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge, 
le conseil d'administration a le droit de faire procéder à la Bourse de Bruxelles, par 
ministère d'agent de change, à la vente des actions qui sont en retard de versement 
pour le compte et aux risques et périls des retardataires. | 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions sont vendues libérées de tout verse- 
ment et en titres au porteur ; les retardataires doivent suppléer l’écart entre le montant 
de leur souscription et le produit de la vente, sous déduction des versements opérés. 


Les certificats laissés entre les mains des actionnaires d'int il s’agit n'auront plus 
aucune valeur. 


La faculté de faire vendre les titres ne fait pas obstacle à l'exercice d’autres moyens 
de droits. L 


ART, IO. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport, les actions nouvelles qui seront à souscrire en numéraire seront offertes pa: 
préférence aux porteurs des actions « Série À », au prorata des actions auxquelles ils 
auront droit au jour de la constitution de la société et aux porteurs des actions « Série B », 
au prorata des actions possédées au jour de l'émission. Toutefois les possesseurs d’ac- 
tions « Série B », ne pourront user de leurs droits de souscription que pour autant que 
ces actions soient libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émis- 
sion. 

Si la Colonie et la Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo usent de leurs 
droits de souscription, les actions qui leur seront remises seront des actions « Série À ». 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve du droit de pré- 
férence stipulé ci-dessus, la faculté de passer, aux clauses et conditions des conventions 
destinées à la souscription de. tout ou partie des actions à émettre. 


TITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. II. 


La société est administrée par un conseil composé de trois administrateurs au moins 
et de sept au plus, nommés et révocables par l’assemblée générale, 

Le président et la majorité des membres du conseil d'administration seront de natio- 
nalité belge. 

L'assemblée générale fixe le nombre des administrateurs et la durée de leur mandat 
qui ne peut excéder six ans. 

Le Ministre des Colonies pourra désigner un ou deux délégués au sein du conseil d ‘ad 
ministration qui auront voix consultative. 
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Ils seront convoqués et admis aux séances du conseil d'administration, du conseil 
de direction et des assemblées générales." —- Ils recevront copies des procès-verbaux des 
séances et de toutes les communications adressées aux administrateurs. — Ils jouiront 
d'une indemnité fixe établie par le conseil d'administration d'accord avec le Ministre 
des Colonies. 


ART. I2. 


I1 peut être alloué, par décision de l'assemblée sale, aux membres du conseil 
d'administration une indemnité fixe. 


ART. 13. 


Chaque administrateur doit, dans le mois de son entrée en fonctions, affecter soit 
cent cinquante actions « Série À » ou quinze actions « Série B », en garantie de sa gestion. 


ART. I4. 


Le conseil d'administration choisit. parmi ses membres, son président, d’accord avec 
le Ministre des Colonies. 


ART. 15. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président, aussi souvent que 
l'intérêt de Ia société l'exige. | 

I1 doit être convoqué lorsque deux administrateurs au moins le demandent. Les 
réunions du conseil ne peuvent être tenues qu’à Bruxelles, à moins que la majorité du 
conseil n’en décide autrement pour des cas exceptionnels. | 

Le conseil ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins des 
membres sont présents ou représentés. 

Tout admipistrateur absent peut donner par écrit ou télégramme, à annexer au 
procès-verbal, à un de ses collègues du conseil, mandat de voter à une séance du conseil, 
en ses lieu et place sur les objets à l’ordre du jour. — Toutefois aucun membre du con- 
seil ne peut prendre part au vote pour plus de deux voix, y compris la sienne. | 

Toutes les décisions du conseil sont prises à la majorité absolue des votants. — En 
cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Dans le cas où, en vertu del’article 60 de la loi belge sur les sociétés commerciales, un 
ou plusieurs administrateurs doivent s'abstenir de délibérer, les résolutions sont prises 
à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 16. 


Le conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion des 
affaires de la société y compris les actes de disposition à titre onéreux. 
‘ Tout ce qui n’est pas réservé expressément à l'assemblée générale par les statuts ou 
par la loi belge sur les sociétés, est de la compétence du conseil. 
91 
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ART. 17. 


Le conseil peut créer dans son sein un comité de direction dont il détermine le fonc- 
tionnement, les pouvoirs et les émoluments des membres. Il peut lui adjoindre des 
personnes, même étrangères au conseil avec voix consultative. Ses décisions sont 
copsignées en un registre spécial. 


ART. 18. 


Le conseil peut désigner aussi parmi ses membres un ou des administrateurs-délégués, 
auxquels il peut allouer des émoluments dont il déterminera en ce cas le montant. 

L'administrateur-délégué sera chargé de la gestion journalière des affaires sociales. 

Le conseil peut, en outre, investir des administrateurs ou des tiers de missions spé- 
ciales et temporaires, ainsi que de la représentation de la société à l'étranger ; il déter- 
mine les émoluments attachés à ces missions, 


ART, 10. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de la 
société, poursuites et diligences du président du conseil. 

Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un 
registre spécial tenu au siège de la société et signé par la majorité au moins des membres 
ayant pris part à la délibération 

Les copies ou extraits à produire en justice ou dans toute autre circonstance, les 
actes de procuration et mandats et toutes les pièces constatant les engagements de la 
société, sont signés par le président ou par un administrateur-délégué et par une per- 
sonne désignée à ces fins par le conseil, ou par deux membres du conseil. 

S'il s’agit d'opérations ou engagements sortant leurs effets hors de Belgique ou du 
Congo Belge, les signataires auront à justifier vis-à-vis des tiers de leurs pouvoirs. 


ART. 20. 


La correspondance et les actes de gestion journalière pourront porter la signature 
d’une des personnes désignées à l’article 10, | 

Les quittances, endossements et acquits d'effets, ainsi que les décharges envers l’ad- 
ministration des Postes, Chemins de Fer et Télégraphes, pourront être signés par des 
personnes à déléguer par le conseil. 


ART, 21. | \ 


Les opérations de la société sont surveillées par des commissaires, — L'assemblée 
générale en détermine le nombre et désigne les titulaires. | 

Le Ministre des Colonies pourra nommer près de la société, un commissaire spécial 
qui aura le même droit de contrôle et de surveillance que les commissaires de la société. 
11 sera convoqué à toutes les réunions du collège des commissaires et recevra copie 
des procès-verbaux des séances et de toutes les communications adressées au collège 
des commissaires. 

J1 jouira d’une indemnité fixe établie d'accord avec le Ministre des Colonies. 


ARTE 22. 


Chaque commissaire fournit, à titre de cautionnement, dans le mois de sa nomination, 
cent actions « Série À », ou dix actions « Série B ». 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 23. 


L'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires. Elle a les pouvoirs 
les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Elle peut, 
en observant les dispositions spéciales édictées par la loi, augmenter le capital social. 
L'accord préalable du Ministre des Colonies est nécessaire, si l'augmentation est faite 
par voie de création de parts ou actions jouissant d’un privilège nouveau. En ce cas 
et sous réserve de l'autorisation du Ministre des Colonies, elle peut diminuer le capital 
social et décider la fusion de la présente société avec des sociétés ayant le même objet. 
Elle peut, dissoudre anticipativement la société ou proroger sa durée. Elle peut aug- 
menter l’objet social, mais elle ne peut changer le but essentiel de la société. 


ART. 24. 


Sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies, la société choisira les quatre / 
cinquièmes au moins du personnel blanc parmi des personnes de nationalité belge, 
qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel subalterne ; elle achètera en 
Belgique soixante-quinze pour cent au moins du matériel et des approvisionnements 
nécessaires à son exploitation, le tout, sauf exception autorisée par le Ministre des 
Colonies. 


ART. 25. 


Les assemblées générales se tiennent à Bruxelles ou dans une des communes de 
l’agglomération bruxelloise, au siège administratif de la société ou dans un autre endroit 
à désigner dans les convocations. | 

L'assemblée générale se réunit de droit chaque année le deuxième mardi de sep- 
tembre à dix heures, et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit. 

Cette assemblée entend le rapport des administrateurs et des commissaires, approuve 
s’il y a lieu les projets de bilans et de compte profits et pertes qui lui sont soumis et 
procède à l'élection ou au remplacement des administrateurs et des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les propositions faites par le conseil d'administration ou les 
commissaires et sur les autres points à l’ordre du jour. 

Toute proposition faite ou signée par un groupe d'actionnaires, propriétaires d’un 
cinquième des titrès émis, si elle a été indiquée au conseil d'administration un mois 
au moins avant le jour fixé pour la réunion de l’assemblée générale, doit être portée à 
- l'ordre du jour. 

Les administrateurs doivent convoquer l'assemblée générale sur la demande écrite 
d'actionnaires justifiant de la propriété du cinquième du capital social. 
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Pour assister à l’assemblée, les possesseurs de titres au porteur, doivent déposer leurs 
titres, au moins cinq jours à l'avance au siège social ou dans les établissements finan- 
ciers qui pourront être désignés dans les convocations ; ils sont admis à l’assemblée sur 
production de leur certificat de dépôt. 

Sont également adniis à l'assemblée les actionnaires nominatifs, inscrits cinq jours 
au moins avant la réunion, sur production de leur récépissé nominatif et moyennant 
avis donné à la société cinq jours d’avance. 

Tous les actionnaires ont le droit de voter par procuration. La forme des pouvoirs 
peut être déterminée par le conseil d'administration, Le porteur de procuration doit 
être lui-même actionnaire et membre de l'assemblée. Toutefois, les établissements 
ayant la personnification civile pourront être représentés par leur représentant légal. 
Le conseil d'administration pourra ordonner le dépôt des procurations au siège social 
trois jours au moins avant l'assemblée générale. 


Les actions « Série À » et les actions « Série B » auront droit de vote aux assemblées 
générales à raison d’une voix par action. 

Sauf le Gouvernement de la Colonie, nul n’a le droit de prendre part au vote pour ! un 
ombre de titres dépassant le cinquième du nombre d'actions émises ou les deux /cin- 
quièmes des actions représentées à l’assemblée. 

1/assemblée doit se prononcer sur la décharge à donner aux administrateurs et aux 
commissaires. : 


ART, 26. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins, et huit 
jours avant l’asseniblée dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles et dans 
les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


TITRE V. 
Bilan. ‘— Répartition. — Réserve. 
ART. 27. 


L'exercice social finit le trente-un décembre de chaque année. 1e premier exercice 
se clôturera le trente-un décembre mil neuf cent vingt-sept. 

Au trente-un décembre de chaque année et pour la DEAR fois en mil neuf cent 
vingt-sept, les écritures de la société sont arrêtées. 

Le conseil d'administration évalue l’actif et le passif de la société. 

I1 dresse le bilan, fait rapport sur les opérations de la société et les soumet, ainsi que 
les pièces à l’appui aux commissaires, un mois au moins avant l'assemblée générale 
annuelle. 


ART. 28. 
L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, dépenses d’exploi- 


tations, des charges sociales, y compris le service des obligations, des amortissements 
divers, ainsi que des sommes nécessaires pour constituer un fonds de renouvellement 
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du matériel, à concurrence de sa valeur de remplacement, constitue le bénéfice net de 
la société: | | L 

1, Sur le bénéfice net, il est d’abord prélevé un vingtième pour la constitution d’un 
fonds de réserve légale. 

Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint le 
dixième du capital social. 

2. Ensuite, il est attribué un intérêt de sept francs pour cent aux actions sur le mon- 
tant libéré. 

Du surplus il sera attribué : 

1. Dix pour cent au conseil d'administration. 

2, Quinze pour cent à la constitution d’un fonds spécial, qui pourra, suivant les déci- 
sions du conseil d'administration, être réparti, en tout ou en partie, sous la forme de 
gratifications au personnel ou servir à la création d'œuvres sociales ayant pour but le 
bien-être matériel du personnel blanc en Afrique. , =: 


3. Cinq pour cent mis à la disposition du conseil d'administration pour être affecté en 
tout ou en partie à des œuvres destinées à améliorer les conditions morales et matérielles 
d'existence de la race noire. 

Le solde sera réparti entre toutes les actions au prorata de leur valeur nominale, à 
moins que l’assemblée, sur la proposition du conseil, ne décide d’ affecter tout ou partie 
de ce solde à un fonds spécial de réserve ou de prévision, 


TITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 20. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution de la société anticipati- 
vement, la liquidation se fera par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs, nommés 
par l’assemblée générale qui déterminera leurs pouvoirs. 

Ces pouvoirs comprendront entre autres celui de donner mainlevée avec renonciation 
aux droits réels avant comme après paiement. 

Si lors de l'ouverture de la liquidation, des actions « Série À » et «Série B», ne se 
trouvaient pas à ce moment dans une égale proportion de libération, les liquidateurs 
devraient tenir compte de cette diversité de situation et tout d’abord rétablir l'équilibre, 
soit par voie de remboursement préalable, soit par voie d'appels de fonds complémen- 
taires. 


ART. 30. 


L'actif net de la liquidation servira d’abord à rembourser simultanément les actions 
« Série À.» et « Série B», à concurrence du montant de leur libération. Le solde sera 
réparti entre toutes les actions au prorata de leur valeur nominale. 

Pendant toute la durée de la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale conti- 
nuent. Elle a notamnient le droit d'approuver les coinptes de la liquidation et d'en 
donner décharge. 

Les liquidateurs pourront, en vertu d’une délibération de l’assemblée générale, opérer 
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le transfert à une société ou à un particulier, contre argent ou contre titres, de tous les 
droits et charges de la société dissoute. En cas de fusion, les actions pourront être 
échangées contre les titres de la nouvelle société, engendrée de cette fusion, dans la 
proportion ou sur les bases qu’aura indiqué l’assemblée ayant prononcé la liquidation 
ou une assemblée qui sera convoquée à ces fins. 


TITRE VII 


Dispositions transitoires. 


ART. 31. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des admi- 
nistrateurs et des commissaires, procéder à leur nomination, fixer les émoluments et 
délibérer sur tous les objets qu’ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses ou rémunérations, sous 
quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison 
de-sa constitution s'élèvent approximativement à vingt-cinq mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, au Ministère des Colonies. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré huit rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, le dix-huit janvier mil neuf cent 
vingt-sept. Volume 567, folio 31, case 5. Reçu trente-sept francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 


Ld 


ANNEXES. 


1. Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur le baron M. Houtart, 
Ministre des Colonies, ad interim, d’une part ; 

Et la Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo, société congolaise à responsa- 
bilité limitée, ayant sen siège social à Léopoldville, et représentée par : 

Monsieur le Général Adolphe de Meulemeester, demeurant à Etterbeek, avenue de 
Tervueren, 72, 

Et Monsieur Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, 18 ; admi- 
nistrateurs, d’autre part ; 

I1 a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo s'engage à constituer, dans les six 
mois qui suivent la signature de la présente convention, une société filiale qui aura pour 
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objet, en ordre*principal, l’exploitation du réseau routier de la Province Orientale. 
Les statuts de cette société seront soumis à l'approbation préalable du Ministre des 
Colcnies, 


ART, 2. 


Cette société sera constituée au capital minimum de sept millions cinq cent mille 
francs, représenté par 30.000 actions « Série À » de cent francs chacune, et 4.500 actions 
« Série B » de 1.000 francs chacune. Ces actions jouissent, les unes comme les autres, des 
mêmes droits de vote, étant en outre entendu que la Colonie aura toujours un nombre 
de voix égal au nombre des actions qu’elle détiendra. L 

La Colonie souscrira 20.000 actions Série A et la Société des Chemins de Fer Vicinaux 
du Congo en souscrira 10.000. 

Lors de toute augmentation de capital, si la Colonie ou la Société des Chemins de Fer 
Vicinaux du Congo font usage de leurs droits de souscription, elles recevront des actions 
« Série À », au prorata des actions auxquelles elles avaient droit au jour de la constitu- 
tion de la société, 


ART. 3. 


La société ne pourra faire apport ou fusionner avec d’autres sociétés, sans l’autorisa- 
tion préalable et écrite du Ministre des Colonies. 
La société aura une durée de trente ans, 


ART. 4. 


La Colonie cède à la nouvelle société : 

19 Le matériel, y compris les pièces de rechange en service ou à l'usage au 1° juin 
1926, des Messageries Automobiles de la Province Orientale ; 

2° Les installations, bâtiments et hangars, habitations du personnel européen et 
indigène y compris les gîtes d'étapes. 

La Colonie s'engage à céder à la société aux conditions ordinaires, les terrains néces- 
saires à l’usage normal des hangars ou autres installations prévues ci-dessus. 

3° Le matériel et les approvisionnements commandés depuis le I°T juin 1926. 


Toutes les commandes passées depuis la date précitée seront considérées comme 
faites au nom de la nouvelle société qui devra en supporter les débours. 


ART. 5. 


Le prix de la cession est évalué provisoirement à 8.500.000 francs que la société paiera, 
en remettant à la Colonie : 1° une somme de deux millions en espèces ; 

2° des obligations pour un montant fixé provisoirement à 6.500.000 francs qui por- 
teront un intérêt de 7 % l’an et qui seront amortissables en 15 ans à partir de la date de 
la constitution de la société, suivant le tableau d'amortissement qui sera établi d’accord 
avec le Ministre des Colonies. : 

Si les évaluations qui sont faites actuellement en Afrique attribuent au matériel 
repris une valeur dépassant 8.500.000 francs, le solde sera payé en obligations du même 
type que ci-dessus dès que les inventaires auront pu être vérifiés et remboursable dans 
les mêmes conditions. 
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ART. 6. : 


Le Ministre des Colonies pourra désigner auprès de la société deux délégués au conseil 
d'administration et un délégué auprès du collège des commissaires. 

Ces délégués auront voix consultative et seront convoqués aux séances du conseil 
d'administration, du comité de direction, aux assemblées générales et aux séances du 
collèges des commissaires. Ils jouiront d’une indemnité fixe établie par le conseil 
d'administration d'accord avec le Ministre des Colonies. Ils recevront copie des procès- 
verbaux des séances et de toutes les communications adressées aux administrateurs ou 
commissaires. 


ART, 7. 


La. société exploitera le réseau routier conforniément aux clauses du cahier des 
charges qui suit. 


CAHIER DES CHARGES. 


La société exploitera les services suivants : 

a) la route royale Congo-Nil de Djamba à Faradje et éventuellement Aba, 
b) les transversales : | | 
Libogo-Bondo-Lebo et éventuellement les prolongements. 





Titule-Zobia » » » 
Titule-Bili » » » 
Km. 302-Amadi » » » 
Km. 346-Poko °» » " » 
Dingba | Niangara | Wamba et » » 
) Rungu Medje » » 

IT. 


La société exploitera ces lignes, ainsi que celles qui seront mises en service ultérieu- 
rement, conformément aux clauses contenues dans les dispositions suivantes : 


III. Matériel d'exploitation. 


La société adoptera pour son matériel d'exploitation des types répondant aux exi- 
gences du trafic. | 

Ce matériel devra être solide, entretenu avec soin et présenter toutes les garanties 
désirables au point de vue de la sécurité des voyageurs et des transports. | 

La société achètera en Belgique soixante-quinze pour cent au moins de son matériel. 


IV. Personnel. 
Le personnel de la société sera composé de façon que 75 % des traitements soient 
réservés aux agents de nationalité belge qui formeront 75 % au moins de l'effectif des 
agents. 
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V. Nombre de voyages. 


La société organisera sur la ligne principale ainsi que sur les embranchements un 
nombre de voyages suffisant pour le transport régulier des voeu ue courrier et des 
marchandises. 

En cas d orne la société sera tenue d'effectuer les transports pour le service 
médical avant tous autres. 


VI. Transport des voyageurs et du courrier. 


La société devra en plus faire effectuer sur la route royale Congo-Nil de Djamba à 
Faradje et vice-versa, deux voyages au moins par semaine. 

Les voyages sur les routes transversales seront organisés suivant les nécessités et mis 
en correspondance avec le service fonctionnant sur la route royale. Autant que possible, 
il sera établi un horaire régulier avec date fixe de correspondance aux bifurcations. 


VII. Horaire. 
L à 
Le service sera réglé de manière que le trajet entre Djamba et Faradje s'effectue au 
max'mum en cinq étapes. 
L’horaire des convois de voyageurs sur la route royale sera publié trimestriellement. 
Il sera soumis au préalable à l’approbation du Gouverneur de la Province. 


VIII. Gâtes d'étapes. 


Aux endroits où des particuliers n’assureraient pas un service de gîtes d'étapes, la 
société installera le long de la route royale Djamba-Faradije des installations permet- 
_ tant aux voyageurs d'y prendre les repas journaliers et d’y loger. 


IX. Réquisitions. 


La société devra, sur réquisition légale, organiser sur une ligne quelconque du réseau, 
des convois extraordinaires spéciaux pour effectuer les transports qui devront + 
faits d'urgence dans l'intérêt de l'Etat. 

Les voyageurs et les marchandises qui seront transportés par ces convois spéciaux 
seront soumis aux tarifs ordinaires payés par l'Etat, augmentés de 10 %. 


X. Tarifs. 


Les tarifs seront fixés par la société en tenant compte des frais d'exploitation. 

Le Ministre des Colonies aura toutefois le contrôle des tarifs et le droit de les réduire 
s'ils apparaissent trop élevés et non en rapport avec les dépenses réelles et les bénéfices 
que peut escompter l’entreprise. 


XI. 


Les modifications aux tarifs devront être portées à la connaissance du public au 
moins deux mois avant leur mise en application à moins d'autorisation spéciale du 
Gouverneur Général. | 

Elles seront notifiées dans le même délai au Gouverneur Général. 
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XII, Règlement d'exploitation. 


Pour les conditions auxquelles elle se chargera du transport des voyageurs et des 
marchandises, des chargements et des déchargements et de toute autre opération acces- 
soire, la société s’en réfèrera au règlement d’exploitation des M. À P. O., édicté le 
7 novembre 1924, ainsi qu'aux modifications édictées depuis cette date. 

Toute modification à ce règlement doit recevoir l’approbation préalable du Gou- 
verneur Général ou de son délégué, qui peut en provoquer la révision tous les ans. 


XIII. 


A moins d’autorisation du Gouverneur Général ou de son délégué, la société sera 
tenue de transporter au prix des tarifs qui auront été publiés et aux conditions fixées 
dans les règlements, tous les voyageurs et toutes les marchandises non exclues du 
transport en vertu des dispositions légales, sans pouvoir accorder de faveurs à des 
particuliers ni à des sociétés quelconques. 


XIV. Surveillance*du gouvernement. 


_ Le Gouverneur-Général ou son délégué pourra commettre un ou deux fonctionnaires 
à l'effet de constater en tout temps, l’état des installations et du matériel d’exploita- 
tion, ainsi que de la marche de celle-ci, 

Les agents de la société seront tenus de leur donner libre accès dans les installations 
et les ateliers. 


XV. 


La société transportera gratuitement les agents de l’Etat qui auront été commis- 
sionnés comme il est dit à l’article précédent. 


XVI. Disposition du matériel en cas d'évènements extraordinaires. 


En cas d'évènements extraordinaires compromettant l’ordre public, le Gouverneur- 
Général pourra exiger soit une interruption totale ou partielle du service soit l’usage 
total ou partiel du matériel, dans l'intérêt de l'Etat, moyennant une indemnité qui ne 
dépassera pas le dommage qui ep sera résulté pour la société. 


XVII. 


Toutes les décisions du Gouverneur-Général ou de son délégué, prévues par la pré- 
sente convention, sont prises sous réserve de l’approbation du Ministre des Colonies. 
Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le sept janvier mil neuf cent vingt-sept. 


Le Ministre des Colomes, a& interim, 
(Signé) M. HOUTART. 


La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, 
Deux Administrateurs, 
(Signé) A. PAULIS, 
À. DE MEULEMEESTER. 
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Enregistré quatre rôles, sans renvoi, à Saint-Gilles, le dix-huit janvier mil neuf cent 
vingt-sept. Volume 127, folio 66, case 14. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Kecevetr, 
(Signé) DEk VRES. 
Suivent les procurations. 
ci Pour expédition conforme : 
Scœau. (Signé) H. DE LEENER. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De ILæener, notaire à St-Gilles. 
Bruxelles, le 26 janvier 1027. 
el, J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, 
apposée ci-contre. 
Brixeliés le 28 janvier 1027. 
Le Directeur, 
Sceau. . | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 29 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | : Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu frs. 5. 


Société des Messageries Automobiles du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


e— 


FIXATION DU NOMBRE ET NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET 
COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le huit janvier, à Bruxelles, au Ministère des Colonies. 
Par devant Maître De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. La Colonmie du Congo Belge. 

Représentée par M. Albrecht Gohr, secrétaire général au Ministère des Colonies, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Albert-Elisabeth, n° 32, suivant pro- 
curation annexée à l’acte constitutif de la société passé ce jour devant le notaire 
soussigné. 

2. La Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège à Léopoldville, 
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Représentée par M. le Général Adolphe de Meulemeester, suivant procuration 
annexée à l’acte constitutif. 
3. M. le Général Adolphe de Meulemeester, Gouverneur Honoraire du Congo, demeu- 
rant à Etterbeek, avenue de Tervueren, n° 72. 
4. La société anonyme « Belgika, Comptoir Colonial », ayant son siège à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 121. 
Représentée par M. le Général de Meulemeester, suivant procuration annexée à 
l’acte constitutif. 
5. La Société des Mines d’Or de Kilo-Moto, société hate à responsabilité limitée, 
ayant son siège administratif à Bruxelles, rue du Commerce, n° 3, 
Représentée par son secrétaire M. Charles Mercier, demeurant à Braine-l’Alleud, 
suivant procuration annexée à l'acte constitutif. 
6. La société anonyme « Intertropical Comfina », ayant son siège à Bruxelles, rue 
du Commerce, n° 66. 
Représentée par M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à à Uccle, 
avenue du Longchamp, n° 249, suivant procuration annexée à l’acte constitutif. 
7. M. Jean Van Cauteren, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue 
Carnot, n° 152. | 
Représenté par M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, iue de Spa, 
n° 18, suivant procuration annexée à l’acte constitutif. 


8. La société anonyme «La Lowa », ayant son siège à Anvers, place Van Rys- 
wyck, n°07, 
Représentée par M. Albert Paulis, suivant procuration annexée à l'acte consti- 
tutif. | 
9. La Compagnie Cotonnière Congolaise, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège à Kinshasa. a 
Représentée par M. André Landeghem, son administrateur-directeur général en 
Afrique, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Lambeau, n° 145, suivant 
procuration annexée à l'acte constitutif. 
10. La Banque Josse Allard, société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue 
Guimard, n° 6 et 8. 


Représentée par M. Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, 
n° 6et &, suivant procuration annexée à l’acte constitutif. 
11, La Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, avant son siège 
à Bruxelles, place de Louvain, n° 18. 
Représentée par M. Josse Allard, suivant procuration annexée à l’acte consti- 
tutif. 


Tous actionnaires de la « Société des Messageries Automobiles du Congo », société 
congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Aketi (Congo Belge) et son 
siège administratif à Bruxelles, place de Louvain, n° 18, constituée par acte passé ce 
jour devant le notaire soussigné, et représentant l’entièreté du capital. 

L'assemblée est présidée par M. Josse Allard, qui désigne comme secrétaire M. Alfred 
laénart et comme scrutateurs MM. Robert Mees et Arthur Bolle. 

M. le président expose que l'assemblée générale a pour objet, conformément aux 


statuts, de désigner le nombre des premiers administrateurs et commissaires, et de 
procéder à leur nomination. 
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Après délibération, l’assemblée prend les décisions suivantes : 

Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à sept et appelle à ces 
fonctions : | | 

1. M. Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 6 et 8. 

2. M. le Général Adolphe de Meulemeester, demeurant à Etterbeek, avenue de 
Tervueren, n° 72. 

3. M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18. 

4. M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 105. 

5. M. Robert Mees, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de l’Ab- 
baye, n° 56. 

6. M. André Landeghem, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe-Saint 
Lambert, avenue Lambeau, n° 145. 

7. M. Guillaume Olyff, demeurant à Woluwe- Saint-Lambert, avenue Jean Linden, 
n° SI. 

Elle fixe le nombre des commissaires à quatre et appelle à ces fonctions : 

I. M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° 115. 

2. M. Eugène Léonard, directeur de banque, demeurant à Ixelles, rue Faider, n° 56. 

3. M. Raoul Leblicq, secrétaire de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Trône, n° 27. 

4. M. le Lieutenant Général Albert Lantonnois van Rode, demeurant à Ixelles, rue 
Souveraine, n° 20. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal, clos date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Saint-Gilles, le dix-huit janvier mil neuf cent 
vingt-sept. Volume 567, folio 31, case 7. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(Signé) DE VRIES. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (Signé) H. DE LEENER. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1f® instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, notaire à St-Gilles. 
Bruxelles, le 26 janvier 1927. 
Sceau. J. Guson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, 
apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 28 janvier 1027. 
Le Directeur : 
FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
_ Bruxelles, le 29 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C, VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : à Léopoldville. 
Siège administratif : 53, rue de la Loi, à Bruxelles. 


ne 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration, tenue à Bruxelles, le 
| 17 février 1927. 


En attendant le retour de Monsieur Hinck, administrateur-délégué, Monsieur Ghilain, 
secrétaire général, est chargé de l'expédition des affaires courantes et de l'exécution des 
décisions du comité de Direction, | 

11 signera les correspondances courantes au nom de l’administrateur-délégué et visera 
_toutes les pièces et lettres susceptibles d'engager la société et qui requièrent la signature 
d’un administrateur. 

Les correspondances émanant du service technique et les commandes passées en vertu 
de décisions prises par le comité de direction seront signées par le secrétaire-général et 
Monsieur Comhaire, ingénieur en chef. 

‘ J'ingénieur en chef signera également avec le secrétaire général, les contrats d’en- 
gagement pour le personnel d'Afrique. 

Par application de l’article 29 des statuts, et comme suite à la décision prise au cours 
de la 1re séance du conseil d'administration, tenue le 31 mars 1925, le secrétaire général 
est autorisé à signer valablement, conjointement avec le chef de service de la compta- 
bilité, les chèques, accréditifs, lettres de virement et tous mandats quelconques de 
paiement. 

Bruxelles, le 19 février 1927. 


Un Administrateur. Le Président du Conseil, 
G. OLYFr. E. HENRI. 


— 285 = 


MINISTÈRE DES COLONIES — MINISTERIE VAN KOLONIEN 


CONGO BELGE 
—— DÉLGISCH CONGO = 


ÆEmprunt à 4 p. c. amortissable de 1909 
Uitdelgbare leening 4 t.h. van 1909 


AMORTISSEMENT DE 1927 — UITDELGING VAN 1927 


Liste officielle des 31 obligations amorties conformément au tableau d'amortissement (1) 


Officiéele Ljst der 31 uitdelgbare obligatiën overeenkomstig de uitdelgingstabel (1) 


1368 3624 3632 5212 

3617 3625 3033 5260 

3618 |‘ 3626 3634 | 5788 

3619 3627 3635 6930 
3620 3628 3636 ° 9113 

3621 | | 3629 3637 11669 

3622 .. 3630 3638 11670 

3623 3631 4723 


(rx) Amortissement effectué par voie de rachat à la Bourse de Bruxelles. 
(x) Uitdelging gedaan door terugkoop ter Beurs van Brussel. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 avril 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


——p 


Banque du Congo Belge, S. A. 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1926. 





ACTIF. 
Encaisse métallique. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Fr. 5.963.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . »y  145.674.000,— 
Effets à recevoir. …. . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. »y 226.0II1.000,— 
Fonds “DUDiés. 2 LR LRU SM UM » 8.377.000, — 
Débiteurs divers. . . . .. . ........... . . . .. »y _126.4606.000,— 
Fr. 513.391.000,— 
CE 

PASSIF. 
Capital: cet: FÉSeRVES LL FA SNA RAR Se mL Rs Fr. 24.872.000, —- 
Billets en circulation. . . . . .. . ... . . . . . . .. »y 89.284.000, -- 
Créditéurs. 4 VUE: 2 à 8 m4 à 4 a à, & © à ee re »y _262.937.000,— 
DAVÉESE LM US HR a RE » _136.298.000,— 


Fr. 513.391.000, — 


An e eeee e e | 
SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1x9026. 
ACTIF. 

Encaisse métallique. . . . . . . . . . M En Fr. 9.369.000, — 
Encaisses diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . .. » _20I1.146.000,— 
Effets à recevoir. . . . . . . . . . . . . . RS Et » 224.083 .000,— 
Fonds publics. . . . .. . . . . . . . . . .. PET. » 906 .000,— 
Débiteurs divers. . . . .. . . . . . . ... . . . . . .. » I85.0II.000,— 


—— 0 ets Paint CEE Éd 


Fr. 71I1.415.000,— 


GE à | 
2 
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PASSIF. 
Capital et réserves. . . . . . Se he + + + + + + « Fr. 24.872.000, — 
Billets en circulation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 93.766.000, — 
Créditeurs à vue. . . …. . . . . . . . . . . . . . , . . . » 462.824.000,— 
DIVEISS 5 5 SR Es me ee de + s + + + D»  129.0953.000,— 


Fr. 7II1.415.000,— 
—— 





Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise À responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 21 mars 1027). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze février. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


I. La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, établie à Hal ; 
ici représentée par Messieurs Robert Kalcker, Eugène Pelgrims et Alfred de 
Bournounville, ci-après nommés, administrateurs de la dite société anonyme. 
2, La Compagnie Industrielle Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Elisabethville, avec siège administratif à Ixelles, place du Champ de Mars, n°5, 
ici représentée par Messieurs Camille Kersten et René Ploumen, ci-après nommés, 
administrateurs de la dite société. 
3. Monsieur François Antoine, pharmacien, demeurant à Uccle, avenue de la Petite 
 ÆEspinette, n° 11; 
ici représenté par Monsieur Eugène Pelgrims, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du dix février courant mois, 
4. Monsieur Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
1° 30. | 
5. Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en sciences, demeurant à Hal, rue 
Van den Peereboom, n° 56. 
6. Monsieur Alphonse Cbristiaens, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de Crayer, 
n° 16; | 
ici représenté par Monsieur Eugène Pelgrims, ci-après nommé, suivant procu- 
ration en date du dix février courant mois. 
7. Monsieur Robert Kalcker, industriel, demeurant à Bruxelles, rue l'en Bosch, n° 7. 
8. Monsieur Camille Kersten, exportateur, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, 
n° 6. 
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9. Monsieur Eugène Pelgrims, industriel, demeurant à Bruxelles, deuxième district, 
chaussée d'Anvers, n° 203. | | 

ro. Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo 

Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées DER 
aux présentes. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les es sous réserve 
de l'autorisation prévue par le décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt- 
sept, une société coloniale belge par actions, à responsabilité limitée, qui sera régie 
par les lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, qu'ils déclarent fonder 
entre eux et dont les statuts sont arrêtés comme suit : | 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. —- Siège. —- Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société coloniale belge par actions, à responsabilité limitée, ayant 
une individualité juridique distincte de celle de ses associés, qui sera régie par les lois 
et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par les présents statuts sauf 
les modifications qui pourraient y être apportées ultérieurement par décision des 
assemblées générales. 


ART. 2. 


La société est dénommée « Compagnie Générale de Produits, Chinuüques et Pharma- 
ceutiques du Congo», en abrégé «Cophaco». Cette dénomination pousra toutefois 
être modifiée par décision prise en assemblée générale extraordinaire. 


ART. 3. 


Le siège social, principal établissement de la société, est établi à Elisabethville au 
Congo Belge. I1 pourra, par simple décision du conseil d'administration, être transféré 
en toute autre localité du Congo Belge. Tout changement de localité sera publié par 
les soins du conseil d'administration aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges, bureaux, 
administratifs ou techniques, des agences ou comptoirs, dans la Colonie du Congo 
Belge, en Belgique ou à l'étranger. 


ART. 4. 


La société a pour objet de pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, 
états ou sociétés, soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, 
soit en participation ou sous toute autre forme : 

a) Faire et entreprendre la production, la fabrication et le commerce de tous pro- 
duits chimiques et pharmaceutiques, de tous médicaments, de toutes denrées ou 
produits ou de tous appareils, instruments, récipients et accessoires employés en phar- 
macie, en médecine, dans les sciences pures et appliquées, dans les laboratoires d’ana- 
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lyses et de recherches, dans les arts, l’industrie, l'alimentation et l'économie domesti- 
que ; à cet effet plus spécialement ouvrir en Afrique, principalement au Congo Belge, 
des pharmacies et dépôts qui permettront aux administrations publiques, sociétés et 
particuliers, de se procurer sur place des produits de qualité garantie, présentés dans 
des conditions d'emballage, de présentation et de divisionnement qui en assurent la 
parfaite conservation et en permettent un emploi facile. 

_ Faire toutes recherches et études relatives aux médicaments spécialement utili- 
sables pour le traitement des maladies tropicales ; 

b) Prendre toutes agences ou représentations ; passer tous actes, contrats, se rap- 
portant directement ou indirectement au paragraphe précédent et ce dans la plus 
ample conception du développement du commerce et de l’industrie et faire générale- 
ment toutes opérations mobilières ou immobilières, commerciales, civiles, financières, 
agricoles, industrielles, minières, maritimes, ainsi que toutes autres entreprises de 
travaux publics ou privés qui pourraient en être la conséquence ; 

c) Prendre toutes participations directes ou indirectes dans toutes opérations quel- 
conques pouvant se rattacher à l’un ou l’autre des objets spécifiés ou susceptibles d’en 
favoriser la réalisation ou le développement, par voie de création de société nouvelle 
coloniale belge, beige ou étrangère, d'apport, souscription ou achats de titres, parts 
ou droits sociaux, fusion, association ou participation, syndicats de garantie ou autre- 
ment. 

L'objet de la société pourra toujours être modi fié, sans toutefois en altérer l'essence, 
par décision prise en assemblée générale délibérant dans les conditions prévues à 
l'article quarante-huit. 


ART. 5. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant cours à dater de sa 
constitution ce onze février mil neuf cent vingt-sept, sous réserve de l'autorisation 
royale lui conférant la personnification civile. Elle pourra être dissoute anticipative- 
ment ou prorogée successivement par décision prise en assemblée générale délibérant 
dans les conditions prévues à l’article quarante-huit. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Actions et obligations. 
ART. 6 


Le capital social est de un million de francs représenté par deux mille parts sociales 
sans désignation de valeur nominale représentant chacune un/déux millième du 
capital social. 

Il est créé en outre, deux mille parts de fondateur sans désignation de valeur. Leur 
nombre ne pourra être augmenté, même par voie de modification aux statuts. Les 
droits et avantages y afférents sont déterminés ci-après : 


ART, 7. 


Les deux mille parts sociales émises à cinq cents francs ont été souscrites en espèces 
comme suit : 


La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, mille parts sociales. . 1.000 
_ La «Compagnie Industrielle Africaine », société _——— à responsabilité 
limitée, cinq cents parts sociales. . . . . | 00 
Monsieur François Antoine et un groupe pote ieduel: soul mandataire déciate 
se porter fort, soixante païts sociales. . . . . 60 
Monsieur Georges de Bournonville, en nom Dés sonnel ce Soune un oué 
pour lequel il déclare se porter fort, quatre-vingts parts sociales . . . . . . . 80 
Monsieur Alfred de Bournonville, soixante parts sociales. . . . . 60 
Monsieur Alphonse Christiaens, tant pour lui-même que pour un ne 
pour lequel il déclare se porter fort, soixante parts sociales. . . . . 60 
Monsieur Robert Kalcker, tant pour lui-même que pour un __ se 
lequel il déclaré se porter fort, soixante parts sociales. . . . . . . . . . . 60 
Monsieur Camille Kersten, soixante parts sociales. . . . . . . . . .. 60 
Monsieur Eugène Pelgrims, soixarte parts sociales. . . . . . . . . .. 60 
Monsieur René Ploumen, soixante parts sociales . . . . . . . . . . . . 60 
Ensemble deux mille parts sociales . . . . . . . . . . . 2.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent expressément que sur chacune de ces 
parts il a été libéré vingt pour cent, soit cent francs par part sociale et que la somme 
totale de deux cent mille francs se trouve dès à présent à la disposition de la société, 

Le solde restant dû sur ces parts sera appelé par le conseil d'administration, con- 
formément à ce qui est stipulé à l’article neuf. 

Les deux mille parts de fondateur sont attribuées comme suit : 

19 Aux souscripteurs de parts sociales à raison de une part de fondateur pour deux 


parts sociales souscrites . . . . . . . . . . . . . . . . « + + 1,000 
20 À la Pharmacie Centrale de lie: société anonyme, dois _ . 

de fondateur . . . . . . . DU D D dd -Ge . 300 
3° À Monsieur Georges de ouinontalle sept cents parts de (ouditeuss  - 700 


Promoteurs de la société, en rémunération de leur initiative, études, projet, 
travaux préparatoires à la constitution, des résultats de leurs démarches, opé- 
rations utiles à l'exécution du but social, ainsi que des concours qu'ils ont 
à rémunérer. 


Ensemble deux mille parts de fondateur. . . . . . + + + 2.000 


ART. 8. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article quarante- 
hwut ci-après pour les modifications aux statuts. 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, Ce remboursement ne peut 
être effectué que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel 
du Congo Belge. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration détermine les conditions et le taux 
d'émission, ainsi que l'emploi de la prime d’émission s’il y échet. 
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Les parts sociales nouvelles qui seraient à souscrire en numéraire seront, à moins 
de décision contraire de l'assemblée générale, offertes par préférence aux porteurs 
de parts sociales et de parts de fondateur au post des parts possédées par chacun 
d'eux au jour de l'émission. 

Toutefois, chaque actionnaire ne Heu user du droit de souscription « qui lui serait 
accordé qu'autant que les parts en vertu desquelles il profitera de ce droit soient 
libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 

_ Dans le cas ci-dessus, ceux des porteurs de parts qui n'auraient pas un nombre 
suffisant de titres pour obtenir une part dans la nouvelle émission peuvent se grouper 
pour exercer leur privilège sans qu'il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclamés, seront réglés par le conseil d'administration qui 
décide également si le non usage total ou partiel, par certains actionnaires, de ce 
droit de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres, 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois du droit 
de préférence stipulé ci-dessus, la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il 
avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie des parts 
à émettre. 

Aucune part nouvelle ne peut être émise en-dessous du pair. 


ART. 0. 


En cas d'augmentation du capital par l’émissior de parts payables en numéraire, 
il devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque part noNvERE au moment 
de Ja souscription. 

Au cas où l'assemblée décrétant l'augmentation ne déciderait pas que les parts 
nouvelles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les versements 
ultérieurs jusqu’à complète libération seront appelés par le conseil d'administration 
qui en fixera l’époque et le montant, en une ou plusieurs fois, par un avis donné par 
lettre recommandée à la poste au moins quinze jours à l’avance. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, par 
la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un 
intérêt de huit pour cent l'an à charge de l’actionnaire en retard et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. Le 
conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis donné par lettre recom- 
mandée, resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire 
en retard et faire vendre ses titres en Bourse, le tout sans préjudice aux droits du conseil 
d'administration de lui réclamer le montant dû ou à devoir, ainsi que tous dommages 
et intérêts éventuels. 


ART. IO. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pour- 
raient consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède un 
recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. Il. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas il. détermine les conditions auxquelles les versements anti- 
cipatifs sont admis. 


ART, I2. 


Les parts sociales incomplètement libérées ou libérées par anticipation sont nomi- 
natives ; les parts entièrement libérées et les parts de fondateur restent également 
nominatives jusqu’à ce qu’une assemblée générale des actionnaires délibérant dans 
les conditions reprises à l’article quarante-huit des statuts décide leur transformation 
en parts au porteur ; à dater de cette décision, leurs propriétai:es pourront toujours 
en pareil cas en demander à toute époque la conversion en titres nominatifs. 


. ART. 13, 


Il est tenu un registre des parts nominatives dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif. 
Ce registre contient : 
a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
parts ; 
b) l'indication des versements te. | 
c) les transferts avec leur date ou la conversion des parts en titres au porteur. 


ART. 14. 


La propriété des parts nominatives s'établit par une inscription sur le in des 
actionnaires tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles constatant ces to seront délivré aux 
actionnaires. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre 
de la société et revêtus de la signature de deux administrateurs ou d’un administra- 
teur et d’un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il y a transfert, 
même partiel des parts auxquelles il est relatif. 


ART. 15. 


‘ Les parts au porteur portent des numéros d’ordre. 

Ces titres mentionnent : la date de l'acte constitutif et celle des modifications 
qui y auraient été faites postérieurement ainsi que la date des arrêtés royaux qui 
autorisent {a société et les modifications apportées aux statuts, l’objet, le siège social, 
la durée de la société, le capital social, le nombre des parts, la date de l'assemblée 
générale annuelle, la répartition des bénéfices. | 


ART. 16. 


La cession des parts nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs ainsi que suivant les règles sur le transport des créances. Il est loisible à Ja 
société d’accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du cession- 
haire. 


La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. 

Aucune cession de parts nominatives n’est autorisée que moyennant l’assentiment 
préalable du conseil d'administration. | 

La cession des parts au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 17. 


Toutes les parts peuvent, par décision du conseil d'administration, être divisées 
en coupures ; en ce cas les droits afférents à chaque part ne seront reconnus qu’à une 
quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour représenter une part. Toute- 
fois, les dividendes et les répartitions peuvent par décision du conseil d'administration, 
être attribuées directement à chaque coupure pour la fraction qu’elle représente. 


ART. 18. 


Les actiongaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
parts sociales ; au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 

La possession d’une part sociale ou d’une part de fondateur ou coupure de l’une 
d'elles, comporte adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 


ART. 10. 


Les parts et leurs coupures sont indivisibles et la société ne reconnaît qu’un seul 
propriétaire par titre. 
_ Tous les copropriétaires indivis d’un titre ou tous les ayants droit, même usufrui- 
tiers et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule et même personne. La société peut suspendre l’exercice des droits afférents 
à ces parts jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme étant à leur égard pro- 
priétaire du titre. 


ART. 20. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur de parts 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens où valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre 
des mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune 
manière dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en 
rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations du conseil d’admiristration et de 
l'assemblée générale, 


ART. 21. 


La société pourra, par décision de l’assemblée générale statuant en matière ordi- 
naire, créer et émettre des bons et obligations hypothécaires ou autres, pour une somme 
même supérieure à son capital. 

Le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode et —— 
d'amortissement et de remboursement, ainsi que toutes autres conditions d'émission 
des obligations seront déterminés par le conseil d'administration. 


Les obligataires pourront former entre eux des sociétés civiles dont les statuts 
seront soumis à l'approbation préalable du conseil d'administration 


TITRE TROIS. 
Administration. 
ART, 22. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nom- 
més parnii ou en dehors des actionnaires par l'assemblée générale et toujours révo- 
cables par elle. 

Le nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l’assemblée géné- 
rale statuant comme en matière ordinaire. 

Les trois quarts au moins des membres du conseil sont de nationalité belge. 


ART. 23. 


Les administrateurs sont nommés pour cinq ans au plus. 

Toutefois, les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiate- 
ment après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux, laquelle procè- 
dera à la réélection de ces administrateurs ou les remplacera par des candidats nou- 
veaux. | 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l’assemblée annuelle à raison 
d’un nombre d’administrateurs déterminés, en alternant, s’il y a lieu, selon le nombre 
de membres en fonctions de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible 
et complet dans chaque période de cinq ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les prentières années et 
ensuite par ordre d’ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d'administration, par décès, démission ou toute 
“autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en con- 
seil général, peuvent pour voir provisoirement au remplacement. La Dee prochaine 
assemblée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé reste en fonctions pendant le temps à courir de 
l'exercice de son prédécesseur. 


ART. 24. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres, un président et. un ou deux 
vice-présidents qui peuvent toujours être réélus. En cas d'absence du président et du 
ou des vice-présidents, le conseil choisit pour chaque séance un président parmi les 
administrateurs présents. 

Le conseil désigne également son secrétaire qui peut être une personne étrangère 
à la société. 


ART. 25. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président, d’un vice-président ou de deux 
administrateurs, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
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Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins huit du avant 
la date fixée pour la réunion. 


ART, 26. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est 
présente ou représentée à la réunion 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place ; ils seront dès lors réputés 
présents. 

Toutefois aucun administrateur ne peut réunir. plus de deux voix : l’une pour lui, 
l’autre pour son mandant. 


‘ La délégation peut même être donnée par télégramme confirmé ensuite par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote 
de la même manière, 


Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société, dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus de l'en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres du conseil. Mention de ces opérations 
sera faite à l’assemblée générale avant tout vote sur d’autres résolutions. 


Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toute personne 
étrangère au conseil faisant ou non partie de la société chaque fois qu’il le jugera 
utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 27. 


Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un 
registre spécial. Les membres présents à chaque séance sont invités à le signer. 

Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront signées par 
deux administrateurs, 


ART, 286. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration 
et la gestion des affaires de la société, accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et la représenter vis-à-vis des tiers, ainsi que des autorités et des diverses juri- 
dictions. 

I1 a notamment les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs. 

I1 fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social. 

Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles 
ou immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliéna- 
tions de rentes, actions et valeurs de la société. 

Il reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il 
contracte tous emprunts avec ou sans hypothèque ou nantissement sur les biens sociaux. 


Toutefois, les emprunts sous forme d'émission d'obligations, doivent être autcrisés 
par une assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu’en défendant. 

I1 détermine l'emploi des fonds disponibles et des Fr. de réserve. | 

Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; il renonce 
à tout droit réel, privilège et actions résolutoires, donne mainlevée d'inscriptions, 
de saisies ou d’oppositions avant ou après paiement et consent à la voie parée. 

I1 arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l'assemblée générale des actionnaires. 

I1 fixe l’ordre du jour des assemblées générales et les convoque s’il y a lieu. 

II nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
calaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi. que toutes les autres 
conditions de léur entrée au service de la société ou de leur départ. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un comité de direction composé 
de trois membres au moins et de cinq membres au plus. Il en détermine les pouvoirs. 

I1 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors son sein, actionnaires 
ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout 
temps. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, pour 
représenter la société dans la Colonie, en Belgique ou en pays étrangers. 

Ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’ad- 
ministration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter 
toutes les décisions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou 
les pays où ils sont délégués. Ils seront munis d’une procuration ou délégation consta- 
tant qu'ils sont les agents responsables de la société dans ces pays. 


ART, 30. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son prési- 
dent, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d'un 
mandataire spécialement désigné à cette fin. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. | 


LS 


En | _ ART. 31. 


Tous actes engageant la société, autres que ceux de la gestion journalière, tous 
pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale 
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du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs ou par l’administra- 
teur-délégué et le secrétaire du conseil, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers 
d’une décision préalable du conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l'administrateur-délégué ou par 
uu ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut: être déléguée 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement 
ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


* | ART. 32. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société : ils n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l’exécu- 
tion de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 33. 


Le conseil a droit, à titre d'émoluments, à des jetons de présence dont l'importance 
est fixée par l'assemblée générale et maintenue jusqu’à décision contraire de la dite 
"assemblée, 

Cette indemnité fixe est imputable sur les frais généraux. 

Le conseil aura en outre, droit, à la part de bénéfices nets stipulés aux articles 
cinquante-quatre et soixante. | 

Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 

Le conseil ou les administrateurs se répartissent suivant un règlenient d’ordre irrté- 
rieur établi entre eux, la valeur des jetons de présence et des tantièmes sur les béné- 
fices sociaux. 


_ TITRE QUATRE. 
Surveillance de la société. 


ART. 34. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
pour un terme qui ne peut excéder cinq ans, par l'assemblée générale qui détermine 
leur nombre ; ils sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu'’après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent 
trente-deux, laquelle procèdera à leur réélection et s’il y a lieu, à leur remplacement ; 
à parti1 de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de. plus 


de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 35. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 

Iis peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondance et, généralement de toutes les écritures de la société. Le 
conseil d'administration leur remettra chaque semestre un état résumant la situation 
active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leur 
mission, avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode 
d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. | | 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société aux frais de celle-ci. 

L'expert doit être agréé par le conseil. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

lis ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 36. 


Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont impu- 
tables sur les frais généraux. Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés 
aux articles cinquante-quatre et soixante ci-après. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux commissaires chargés de fonctions 
ou missions spéciales des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE CINQ. 
Cautionnement des administrateurs et commissaires. 


ART. 37. 


En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera déposé, par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de dix parts sociales et par chaque commissaire cu par un tiers, pour son compte, 
un cautionnement de cinq parts sociales. 

Si les parts n'appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt ; il en 
sera donné connaissance à la première assemblée générale. 

A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus, dans 
le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu 
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en son absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement. | 

Les parts affectées aux cautionnements seront restituées après que l'assemblée 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions 
auront été exercées, si la réparation d’aucune responsabilité personnelle n’est pour- 
sui vie. 


TITRE SIX. 
Assemblées générales. 
ART. 38. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’univer- 
salité des actionnaires titulaires de parts sociales ou de parts de fondateur. 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans pouvoir 
changer l’objet essentiel de la société. 


ART. 30. 


Les assemblées générales se réunissent dans la Colonie ou en Belgique, aux lieu 
et local qui seront expressément désignés dans la convocation. En cas de force majeure, 
tel que l’état de guerre, l’assemblée pourra se réunir à l'étranger. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quatrième mardi du mois 
de mai de chaque année, à onze heures, et pour la première fois le quatrième mardi 
de mai, en mil neuf cent vingt-huit ; si ce jour est férié, la réunion est reportée à hui- 
taine. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège de la société en Belgique, à moins 
de décision contraire du conseil d'administration qui devra en pareil cas indiquer 
expressément le lieu et le local de la réunion dans les convocations, comme il est stipulé 
ci-dessus. 

Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d’'administra- 
tion autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d'administration 
est tenu de convoquer également l'assemblée sur la demande écrite d’actionnaires 
justifiant de la possession du cinquième des parts. 


ART. 40. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires titulaires de parts sociales 
ou de parts de fondateur, ainsi que des porteurs de coupures représentant un ou plu- 
sieurs titres. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l’assemblée générale par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commer- 
ciales peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée 
peut être représentée par son mari. 
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Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
” gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations dont il 
pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs parts sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d’eux ou par leur mandataire avant d’avoir accès à l'assemblée, 


Les droits afférents à chaque part ou coupure en nombre suffisant pour représenter 
une unité, ne pourront être exercés par plus d’une personne. 

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales mais avec voix consulta- 
tive seulement. 


ART. 41. 


Les propriétaires de parts au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assemblée 
générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le conseil d’ad- 
ministration, cinq jours au moins avant l’époque fixée pour la réunion. 

De même, les propriétaires de parts nominatives doivent se faire inscrire au lieu 
fixé par la convocation, cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ART. 42. 


Tout propriétaire de parts sociales ou de parts de fondateur ou son mandataire 
constitué comme il est dit à l’article quarante, a le droit de vote à l’assemblée, à raison 
d’une voix par part ou coupures représentant un titre. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant. 
la cinquième partie des parts émises ou les deux /cinquièmes de celles représentées 
à l'assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses man- 
dants. 


ART. 43. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées vingt jours au moins avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. | 

Si toutes les parts sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
per lettres recommandées. 


ART. 44. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 


propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 


au moins un cinquième des parts, soit par les commissaires, dans le cas où, suivant 
l’article trente-cinq, ils requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précé- 
dent ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent, en même 
temps qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d’ordre 
du jour, effectuer au siège administratif de la société en Belgique, le dépôt des titres 
en nombre prévu ou tout au moins certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 45. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par un vice-président ou encore par celui des administrateurs qui est 
désigné séance tenante par ses collègues présents. | 

Le président désigne un secrétaire et choisit parmi les actionnaires réunis deux 
scrutateurs qu'il propose à l'assemblée. | 

Les membres du conseil d'administration présents À l'assemblée complètent le 


bureau. 


Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 
ART. 46. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets purtés à l’ordre du 
jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par main levée ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations cu révocations si l’un des 
intéressés ou un actionnaire l'exige. Il peut également, à la demande, soit du bureau, 
soit d’un ou plusieurs actionnaires représentant tout au moins cinq cents parts, être 
appliqué à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 47 


L'assemblée généralz ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs 
et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte 
de profits et pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les divi- 
dendes à répartir s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et leur distribu- 
tion s’il y a lieu. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l'assemblée à 
trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette dé- 
charge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissi- 
mulant la situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts 
que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 
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Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par la voie d'émission d’oblis 
gations, | | 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifi- 
cations et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui 
ne seraient pas prévus aux présents statuts. 

L'assemblée générale annuelle peut être ordinaire et extraordinaire si elle réunit 
les conditions nécessaires. 


ART, 48. 


Par dérogation à l’article quarante-six, lorsqu'il s’agit de délibérer sur toutes modi- 
fications aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la transformation, 
l'augmentation ou la réduction du capital, l'unification des titres des différentes caté- 
_ gories, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifica- 
tions proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins des parts sociales et des parts de fonda- 
teur. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
nécessaire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quel que soit le nombre 
de parts représentées. 

Les décisions, sur les objets prévus au présent article, ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et expri- 
mées valablement. | 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à 
diverses catégories de parts, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité requises dans le présent article. 


ART. 40. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 

Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, de délibérations de l'assem- 
blée générale sont signés par le président du conseil d'administration et l’administra- 
teur-délégué ou par deux administrateurs, 

Après dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d'eux. | 


TITRE SEPT. 


Assemblée générale des obligataires. 
ART. 50. 


L'assemblée générale des obligataires représente tous les propriétaires d'obligations. 
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TITRE HUIT. 


États de situation. — Inventaires. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. SI. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception le premier exercice commencé le onze février mil neuf 
cent vingt-sept se terminera le dix février mil neuf cent vingt-huit. Il en sera de même 
du second exercice qui commencera le onze février mil neuf cent vingt-huit et se ter- 
minera le dix février mil neuf cent vingt-neuf. Le troisième exercice commencera le 
onze février mil neuf cent vingt-neuf pour se terminer le trente-un décembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


ART. 52. 


Le conseil drésse chaque semestre un état sommaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

Il dresse en outre à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indi- 
cation des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également 
les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif de la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, 
les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques 
ou gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes 
établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, à la disposition des commis- 
saires qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 53. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre con: 
naissance : 

10 du bilan et du compte de profits et pertes ; 

29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. | 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 


sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que les convocations. 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
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quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire ee pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


ART. 54. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins values constitue le béné- 
fice net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 


1° cinq pour cent au moins affectés au fonds de réserve sociale. Lorsque celui-ci 
aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; 
il ne devra reprendre qu’en cas de diminution de la réserve; 

29 la somme nécessaire pour distribuer aux parts sociales entièrement libérées un 
premier dividende de trente-cinq francs et aux parts sociales partiellement libérées, 
le même dividende réduit proportionnellement à leur libération; 

3° dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui 
se les répartiront suivant un règlement d’ordre intérieur et sans toutefois que æhaque 
commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur ; 

4° deux pour cent pourront être mis à la disposition du conseil d'administration, 
sur la proposition de ce dernier, pour être attribués aux membres du personnel, tant 
d'Afrique que d'Europe, qui auront par leur zèle et leur activité particulièrement 
bien servi les intérêts de la société. 

Le conseil d'administration pourra réserver tout ou partie du tantième à la dotation 
éventuelle d’une caisse de pension ou de secours en faveur du personnel. 


Après ces prélèvements, le solde est réparti à raison de : 


soixante pour cent aux parts sociales, 
quarante pour cent aux parts de fondateur. 


Cependant le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée sénéeale à d’ affecter 
tout ou partie de ce surplus, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserves, de prévision ou d'amortissement. Cette proposition, émanant 
du conseil, ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale 
réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 55, 


Le paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 

Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité pourront, 
suivant décision du conseil d'administration, être déclarés prescrits et acquis au DTOME 
de la société. 


ART. 56. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, seront, dans la 
quinzaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge. 

À la suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
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administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, 
ainsi que l’état du capital social au jour de l'assemblée générale. 


TITRE NEUF. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 57. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article 
quarante-huit. | 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. À défaut de convocation 
par fes administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale 
extraordinaire suivant les dispositions et conditions stipulées à l’article quarante-huity 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des parts représentées à l’assemblée. 

La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique. 


ART. 58. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et les 
émoluments fixes ou proportionnels. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 50. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu'à expresse décision contraire, tous 
les éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété 
de l’être moral et collectif. | | 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société ; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liqui- 
dateurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 60. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du 
montant libéré des parts sociales. 

Si les parts ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir s’il y a lieu, l'équilibre, en mettant 
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toutes les parts sociales sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels de fonds 
supplémentaires, à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rembourse- 
ments préalables, en espèces ou en titres, au profit des parts libérées dans une propor- 
tion supérieure. e. 

Le surplus disponible, après répartition de dix pour cent entre les administrateurs 
et commissaires en fonctions au moment où la liquidation a été prononcée et éven- 
tuellement les liquidateurs qui ne seraient pas administrateurs, sera attribué à raison 
de soixante pour cent aux parts sociales et quarante pour cent aux parts de fondateur. 


- 


ART. BI. 


Dans tous les cas d’apport de l’actif social ou de transformation de la société, sous 
quelque forme que ce soit, par la création d’une nouvelle société soit par fusion avec 
une autre, soit de toute autre façon, les droits et avantages attribués aux actionnaires 
seront répartis également entre tous les titulaires de parts au prorata du nombre de 
parts que chacun possède, 


TITRE DIX. 
Élection de domicile. 
ART. 62. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge ou en Belgique est 
censé avoir élu domicile au siège administratif de la société en Belgique, pour tout 
ce qui concerne l'èxécution des statuts. 

Tous les avis de convocation, sommations, assignations, eos et notifications 
quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des administra- 
teurs et commissaires y seront valablement faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie ou à 
l'étranger sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société en Belgique où toutes les assignations et notifications 
peuvent être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité 
de leur gestion et de leur contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont 
autorisés pour les litiges qui intéresseront les différents sièges de la société, à se sou- 
mettre à une juridiction étrangère. 


ART. 63. 


Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels seront portées devant 
les juridictions compétentes, soit du siège social au Congo Belge, soit du siège de Bru- 
xelles, au choix de la société. 


ART. 64. 
4 $ 
Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut 
être dirigée contre les administrateurs, commissaires aux comptes ou l'quidateurs, 
si ce n'est au nom de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’as- 
semblée générale, 
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TITRE ONZE. 
Dispositions générales. 
ART. 65. 
Tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale, 


ART. 66. 


Les actionnaires déclarent expressément s'en référer pour tout ce qui concerne 
les présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale 
actuellement en vigueur sur la matière. 


ART. 07. 


Les présents statuts seront, dans les six mois, déposés en copie au greffe du tribunal 
de première instance d’Elisabethville ; ils seront publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux statuts seront 
de même déposées et publiées, 


Art. 68. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi 
que leur inscription à la côte officielle d’une Bourse de Commerce belge, devront être 
piécédées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux annexes 
du Moniteur belge, des présents statuts ainsi que de tous actes dont la publication 
est obligatoire en Belgique. 


TITRE DOUZE. 
Dispositions transitoires. 
ART. 60. 


Immédiatement après Ja constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale pour fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leurs émoluments 
et statuer sur tous les objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à 
l’ordre du jour de cette assemblée, 


TITRE TREIZE,. 


bé ART. 70. 


La présente société est constituée sous condition de l'autorisation par arrêté 
royal, prévue à l’article huit du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt- 
sept. 


En vue de répondre au prescrit de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant approximatif 
des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte est d'environ 
trente mille francs. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. | 

(Signé) Dr. À. de Bournonville, Eug. D Kalcker, G. de Bournonville, Cam. 
Kersten, Ploumen, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 29 bureau, le douze février 1927, volume 1209, folio 50, 
case 8, seize rôles, dix renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de Première Instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M9 Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 mars 1027. 
Sceau. (Signé) y. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 4 mars 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. : | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 
part. | | 
Bruxelles, le 4 mars 1927. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOEN. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION. 


L/an mil neuf cent vingt-sept, le onze février, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


_ 1. Monsieur Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
n° 30; | 

2. Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en sciences, demeurant à Hal, rue 
Van den Peereboom, n° 56 ; 

3. Monsieur Eugène Pelgrims, industriel, demeurant à Bruxelles, deuxième district, 
chaussée d'Anvers, n° 203 ; 

4. Monsieur Robert Kalcker, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Ten Bosch, n° 7 : 
5. Monsieur Camille Kersten, exportateur, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, 
n° 6; - | 

6. Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo Belge). 

Formant ensemble la totalité des membres du conseil d'administration de la « Com- 
pagnie Générale de Produits chimiques et Pharmaceutiques du Congo », société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), consti- 
tuée suivant acte reçu par nous, notaire soussigné, le onze février mil neuf cent vingt- 
sept. 

Nommiés à ces fonctions, aux termes du procès-verbal de l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires tenue le même jour, immédiatement après la constitution 
de la société. 

Lesquels comparants, agissant au nom de la dite société, en exécution et conformé- 
ment aux statuts et notamment aux articles vingt- deux, vingt-cinq, vingt-six, vingt- 
huit, vingt-neuf, trente et trente-un | 

Ont déclaré, par les présentes, nommer Monsieur René Ploumen, prénommé, comme 
directeur général de la dite société en Afrique et le constituer pour représentant général 
de la compagnie en Afrique, lui déléguant les pouvoirs suivants qui sont énonciatifs 
et non limitatifs, le tout avec faculté de substitution. 

Prendre toutes les mesures de gestion et d'administration qu'il jugera utiles, notani- 
ment, de négocier et de traiter toutes affaires concernant la société ; représenter 
celle-ci en justice, tant en demandant qu’en défendant et devant les autorités africaines 
_ de la Colonie du Congo Belge et autres pays ; transiger, compromettre et signer toutes 
pièces, documents et actes quelconques relatifs à l’exercice du commerce et de l’in- 
dustrie de la société ; payer et encaisser toutes sommes dues à la société ou par celle-ci ; 
en donner valable quittance : donner mainlevée, avec ou sans paiement, de Loutes 
inscriptions, transcriptions et autres emtpêchements quelconques ; emprunter, même 
par voie d'ouverture de crédit ; donner toutes garanties, gage ou hypothèque ; stipuler 
la voie parée ; louer et acheter, vendre ou échanger des terrains ou bâtiments selon 


qu’il conviendra aux intérêts de la société ; contracter toutes assurances ; nommer, 
congédier où révoquer tout agent où employé; conclure tous contrats de transports 
terrestre ou maritime ; vis-à-vis de l'administration des postes, chemins de fer : retire 
tous colis et lettres, plis recommandés ou assurés, papiers d’affaires à l'adresse de Ia 
société ; toucher le montant de tous mandats ou bons ; vis-à-vis des administrations 
et contributions et de l'enregistrement : acquitter toutes contributions et imposi- 
tions ; approuver ou contester tous règlements ou perception de droits ou amendes ; 
demander toutes restitutions ; à cet effet, adresser toutes pétitions, introduire toutes 
instances, toucher toutes sommes indûment payées ; vis-à-vis des douanes: faire 
toutes opérations relatives à l'entrée ou à la sortie des marchandises, à leur admission 
en entrepôt ou en transit et autres, à leur warrantage ; à cet effet, faire toutes consi- 
gnations, toucher toutes primes, demander tous redressements de comptes et de per- 
ception, même judiciairement, consentir toutes décharges auprès de toutes autres 
administrations ; faire, tant en demandant qu’en défendant, tout ce que les circonstan- 
ces exigeront ; élire domicile, se substituer pour l'exécution de tout ou partie des 
dits pouvoirs, telle personne qu’il jugera convenable à charge d’en informer immédiate- 
ment la société, le tout, autant que faire se pourra, avec l’assentiment préalable des 
soussignés : échanger, enfin accomplir tout ce qu’il jugera utile pour la défense et le 
développement des intérêts de la société, promettant de ratifier ce qu'il aura ainsi 
fait en conformité de ses pouvoirs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, registres, pièces 
et documents quelconques, élire domicile, et, en général, faire le nécessaire. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 
Lecture faite des présentes, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Signé) Cam. Kersten, Dr. A. de Bournonville, G. de POUORMIE Eug. Pelgrims, 
Kalcker, KR. Ploumen, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, je douze février 1927, volume 1210, folio 44, 
case 9. Deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribuual de 1re Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M€ Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 mars 1927. 
Sceau. (Signé) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 4 mars 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (Signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée ci- 
contre. 
Bruxelles, le 4 mars 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Sous-Direcieur délégué, 
_ Ministère | | | C. VERVLOET. 
des Colonies. | _ Droit perçu : fr. 5. 


—— me 


Compagnie Industrielle Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


œ— 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le neuf février. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Camille Kersten, industriel, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, 
n° 6, président, administrateur-délégué de la Compagnie Industrielle Africaine ; 


2. Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabethville (Congo Belge), 
administrateur-directeur de la dite société, résidant momentanément à Bruxelles, rue 
de la Grosse Tour, n° 2 


3. Monsieur Georges de Bourvil avocat, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
n° 30, administrateur de la dite société ; 

4. Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont-sur Marchienne, 
administrateur de la dite société. 

Formant ensemble la majorité des membres du conseil d'administration de la « Com 
pagnie Industrielle Africaine », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
établie à Elisabethville (Congo Belge) avec siège administratif à Ixelles, place du 
Champ de Mars, n° 5, dont les statuts ont été arrêtés suivant acte reçu par nous, 
notaire soussigné, le vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six, publié aux annexes 
au Moniteur belge du dix-neuf janvier suivant, sous le n° 734, et ont été modifiés 
suivant acte reçu par nous, notaire soussigné, le vingt-neuf janvier dernier et laquelle 
société a été autorisée par arrêté royal en date du trois février mil neuf cent vingt-sept. 

Lesquels comparants, agissant au nom de la dite société, en exécution et conformé- 
ment aux statuts et notamment aux articles vingt-un, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt- 
sept, vingt-buit, vingt-neuf et trente 

Ont déclaré, par les présentes, confirmer la nomination de Monsieur René Ploumen, 
prénommé, comme directeur général de la dite société en Afrique, conformément 
à la décision prise en séance du conseil tenue le sept janvier mil neuf cent vingt-sept 
et le constituer pour représentant général de la Compagnie Industrielle Africaine en 
Afrique, lui déléguant les pouvoirs suivants qui sont Tu et non limitatifs, le 
tout avec faculté de substitution : 


dE ou 


Prendre toutes les mesures de gestion et d'administration qu'il jugera utiles, notan- 
ment de négocier et de traiter toutes affaires concernant la société ; représenter celle-ci 
en justice, tant en demandant qu’en défendant et devant les autorités africaines de la 
Colonie du Congo Belge et des autres pays, transiger, compromettre et signer toutes 
pièces, documents et actes quelconques relatifs à l'exercice du commerce et de l'in- 
dustrie de la société, payer et encaisser toutes sommes dues à la société ou par celle-ci ; 
en donner valable quittance ; donner mainlevée avec ou sans paiement de toutes 
inscriptions, transcriptions et autres empêchements quelconques ; emprunter, même 
par voie d'ouverture de crédit ; donner toutes garanties, gage ou hypothèque, stipuler 
la voie parée ; louer et acheter, vendre ou échanger des terrains ou bâtiments selon 
qu’il conviendra aux intérêts de la société ; contracter toutes assurances ; ncmimier, 
congédier ou révoquer tout agent ou employé, conclure tous contrats de transports 
terrestre ou maritime ; vis-à-vis de l'administration des postes, chemins de fer: 
retirer tous colis et lettres, plis recommandés ou assurés, papiers d’affaires à l'adresse 
de la société ; toucher le montant de tous mandats ou bons ; vis-à-vis des administra- 
tions et contributions et de l'enregistrement : acquitter toutes contributions et impo- 
sitions, approuver ou contester tous règlements ou perception de droits ou amendes, 
demander toutes restitutions : à cet effet, adresser toutes pétitions, introduire toutes 
instances, toucher toutes sommes indûment payées ; vis-à-vis des douanes : faire 
. toutes opérations relatives à l'entrée ou à la sortie des marchandises, à leur admission 

en entrepôt ou en transit et autres, à leur warrantage ; à cet effet, faire toutes con- 
signations, toucher toutes primes, demander tous redressements de comptes et de 
perception, même judiciairement, consentir toutes décharges: auprès de toutes autres 
administrations : faire tant en demandant qu’en défendant, tout ce que les circonstan- 
ces exigeront ; élire domicile ; se substituer pour l'exercice de tout ou partie des dits 
pouvoirs telle personne qu'il jugera convenable à charge d’en informer immédiatement 
la société ; le tout, autant que faire se pourra, avec l’assentiment préalable des sous- 
signés ; échanger, enfin accomplir tout ce qu’il jugera utile pour la défense et le déve- 
loppement des intérêts de la société promettant de ratifier ce qu’il aura ainsi fait 
en conformité de ses pouvoirs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès verbaux, registres, pièces 
et documents quelconques, élire domicile, et, en général, faire le nécessaire, 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, | | 
Lecture faite des présentes, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Cam. Kersten, Laverne, Ploumen, G. de Bournonville, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le dix février 1927, volume 1200, folio 47, case 7 
Deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Ç Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition confornie : 
SCC. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 28 février 1027. 
Sceau. J. Gizsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de Ja signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | 
Bruxelles, le IT mars 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 2 mars 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


_Comptoirs et Plantations de l’Uele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—S 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS EL DU COMMISSAIRE, 


J/an mil neuf cent vingt-six, le vingt-trois octobre, 

A Bruxelles, rue du Moniteur, n° 8. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée «Comptoirs et Plantations de l’Uele », ayant son siège 
à Bumba (Congo Belge), constituée suivant acte de notre ministère en date de ce jour. 

La séance est ouverte à onze heures trois quarts sous la présidence de Monsieur 
Gustave Meunier. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Richard Vereecken, agent commercial, demeurant à Bumba (Congo 
Bélge) et résidant à Gand, boulevard du Strop, n° 187; 

2. Monsieur Gustave Meunier, administrateur-délégué de la société congolaise à 
responsabilité limitée « Société Commerciale Africaine », demeurant à Uccle, avenue 
du Prince d'Orange, n° 26; 

3. Monsieur Jean Christophoridi, administrateur-délégué de la société congolaise 
à responsabilité limitée « Compagnie Générale Africaine », demeurant à Ixelles, avenue 
Louis Lepoutre, n° 60 ; 

4. Monsieur Jaime de Bettencourt Thompson, armateur, demeurant à Paris, Hôtel 
Meurice, rue de Rivoli, n° 228 ; 

ici représenté par Monsieur Gustave Meunier, prénommé, suivant procuration 
en date du treize octobre; courant mois. 

5. Monsieur Paul Brison, ingénieur de constructions civiles, demeurant à Ixelles, 
rue des Drapiers, n° 70; 

6. Monsieur Jules Meunier, négociant, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Albert, n° 123 ; 
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7. Monsieur Raoul Nénard, administrateur de sociétés, demeurant à Paris, rue 

Vivienne, n° 47; 
ici représenté par Monsieur Jean Christophoridi, prénommé, suivant procura- 
tion en date du douze octobre, courant mois. 

Représentant ensemble la totalité des titres de la société. 

Les procurations prémentionnées, toutes sous de. privé, sont demeurées annexées 
à l’acte constitutif précité. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire ones Paul Brison et l’assemblée 
choisit comme scrutateurs, Messieurs Richard Vereecken et Jean Christophoridi, 
tous prénommés. 

Monsieur le président expose que, conformément à l’article quarante-cinq des sta- 
tuts, la présente assemblée réunie immédiatement après la constitution de la société, 
a pour objet de fixer le nombre des premiers administrateurs et commissaires, de 
procéder à leur nomination et de statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux 
qui pourraient être mis à l’ordre du jour de l’assemblée. 

Délibérant, l’assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs 
à quatre et celui des commissaires à un. | 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

19 Monsieur Gustave Meunier, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle- 
Bruxelles, avenue du Prince d'Orange, n° 26 ; | 

20 Monsieur Richard Vereecken, agent commercial, demeurant à Bumba, et rési- 
dant à Gand, boulevard du Strop, n° 187; 

3° Monsieur Paul Brison, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Ixelles 
rue des Drapiers, n° 70 ; 

4° Monsieur Jean Christophoridi, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
avenue Louis Lepoutre, n° 60, | 

Et aux fonctions de commissäire : 

Monsieur Jules Meunier, négociant, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue 
Albert, numéro 123. 

Ces décisions sont prises par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé) J. Christophoridi, Meunier, J. Meunier, Vereecken, P. Brison, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-sept octobre 1926, volume 1207, folio 37, 
case 3. Deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de rre Instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire, à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 28 février 1927. 
SCeau. | J. G1rSON. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | | 
Bruxelles, le 1€ mars 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 2 mars 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


La Niengele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ANNULATION DE POUVOIRS. 


I/an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-cinq février. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire, à la résidence d’Anve:s. 


Ont comparu : 


DS 


1° Monsieur Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
_rue Bex, n°1; | 

20 Monsieur Gaston de Decker, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
rue Van Schoonbeke, n° 28 : 


3° Monsieur le chevalier Jean Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Gand, boulevard Militaire, n° 2; 

49 Monsieur Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers 
avenue Bosmans, n° 5, 


Formant la majorité des membres du conseil d'administration de la société congo- 
laise à responsabilité limitée « La Niengele », établie à Niengele-Sankuru (Congo Belge), 
avec siège administratif à Anvers, constituée par acte reçu par le notaire Cols sous- 
signé, le quinze novembre mil neuf cent vingt-quatre, approuvé par arrêté royal en 
date du vingt-huit février mil neuf cent vingt-cinq. | 

lesquels comparants, agissant comme dit est, et pouvant délibérer valablentent 
aux fins ci-après, conformément aux articles vingt-trois et vingt-sept des statuts 
de la dite société, 

Après avoir pris acte de la démission de Monsieur Paul Gentil, en sa qualité de 
directeur général des services d'Afrique de la société susdite, ont par les présentes 
déclaré annuler purement et simplement les pouvoirs conférés à Monsieur Paul Gentil, 
prénommé, suivant acte reçu par le notaire Cols soussigné, le vingt-et-un mars mil 
neuf cent vingt-cinq. 
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Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. | 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous ; notaire. 

__ (Signé) P. Osterrieth, G. de Decker, Chevalier Jean Kraft, M. Waterkeyn, Alphonse 
Cols. 


Enregistré à Anvers, 1er bureau, le vingt-cinq février 1927, vol. 996, fol. 84, case I, 
un rôle, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Signé) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
(Signé) ALPHONSE CoLs. 


Brevets. — Concessions. 
Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 1er décembre 1926, à la société The Dorr Company, 247, Park Avenue, à New- 
Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements au 
traitement de pulpes ». 


2. Le 2 décembre 1926, à M. Kloy Cignolo, fabricant, 62, rue du Buisson, à Seraing 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Fer à souder ». 


3. Le 4 décembre 1926, à MM. Camille Charlier et Abraham Errera, industriels respec- 
tivement, 49, rue Simonis, et 71, boulevard Poincarré, à Bruxelles (Belgique), un 
brevet d'invention pour « Marmite de cuisson à fermeture intérieure ». 


4. Le 4 décembre 1926, à la société May & Baker limited, Garden Wharf, Church 
Road, Battersea, à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Procédé de 
fabrication de sels basiques de bismuth, d’acides aryl-arsiniques ». 


5. Le 9 décembre 1926, à M. Paul Bâcle, à Ia Pommeraie par Pouzauges (France), 
un brevet d'importation pour « Machine à planter les choux, betteraves, navets, etc. ». 


6. Le 13 décembre 1926, à M. Antoine l‘rance, ingénieur, 17, quai St-Léonard, à 
Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnement aux procédés de 
lavage de minéraux au moyen de courants liquides ». 


7. Ie 14 décembre 1926, à M. Hugo Petersen, 6, Hohenzollernstrasse, à Berlin- 
Steglitz (Allemagne), un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés à 
la fabrication de l’acide sulfurique ». 


8. Le 14 décembre 1926, à M. Hugo Petersen, 6, Hohenzollernstrasse, à Berlin- 
Steglitz (Allemagne), un brevet d'invention pour « Procédé de fabrication d'acide 
sulfurique ». 
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9. Le 21 décembre 1926, à M. Antoine France, ingénieur, 17, quai St-Léonard, 
à Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux installations 
de lavage de minéraux au moyen de courants liquides ». 


10. Le 28 décembre 1926, à M. Richard H. Bots, ingénieur-chimiste et la société 
anonyme Produits Chimiques Coverlin, 66, marché aux Chevaux, à Anvers (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Procédé de fabrication de la vanilline ». 


11. Le II janvier 1927, à la société Metallbank und Metallurgische Gesellschaft 
Aktiengesellschaft, 45, Bockenheimer Anlage, à Francfort-sur-Mein (Allemagne), 
un brevet d'importation pour « Conducteurs creux en bandes profilées et procédé pour 
leur fabrication ». 


12. Le 13 janvier 1927, à la société anonyme Le Pétrole Synthétique Belgo-Luxem- 
bourgeois, 2224, rue Royale, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour 
« Procédé de transformation continue du méthane en hydrocarbures plus riches en 
carbone ». 


13. LÆ€ 29 janvier 1927, à M. Hugo Petersen, 6, Hohenzollernstrasse, à Berlin-Steg- 
litz (Allemagne), un brevet d'importation pour « Procédé de fabrication d'acide sul- 
furique ». 


14. Le 29 janvier 1927, à M. Joseph De Coster, constructeur, à Wespelaer (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Bougies d'allumage des moteurs à explosion ». 


15. Le 7 février 1927, à l'Office d'Études Techniques, 27, rue Albert I, à Luxem- 
bourg (Grand Duché de Luxembourg), un brevet d'invention pour « Courbes de faibles 
rayons pour voies de chemins de fer ». 


16. Le 8 février 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la fabrica- 
tion de l'acide sulfurique ». . 


17. Le 8 février 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la fabrication 
de l'acide sulfurique ». 


18. Le 9 février 1927, à la société anonyme Usines Standard. —- The Standard 
Drum & Barrel Company, 12, rue de la Presse, à Bruxelles (Belgique), un brevet d’im- 
portation pour « Bondes et bondons pour tambours, fûts, barils et autres récipients 
métalliques ». | 


19. Le 10 février 1927, à la société La Soudure Autogène Française, 29, rue Claude 
Vellefaux, à Paris (France), un brevet d'importation pour « Système de soudure ou de 
découpage par arc au moyen de courants polyphasés ». 


20. Le 10 février 1927, à la société La Soudure Autogène Française, 29, rue Claude 
Vellefaux, à Paris (France), un brevet d'importation pour « Système de soudure ou de 
découpage par arc au moyen de courants diphasés ». 


21. Le 16 février 1927, à la société Piepmeyer & C°, Kommanditgesellschaft, 13; 
Rasenallee, à Cassel-Wilhelmshôhe (Allemagne), un brevet d'importation pour « Per- 
fectionnements apportés aux procédés pour rechercher ou pour déterminer la situa- 
tion de parties de sol ayant une conductibilité électrique différente ». 


22. Le 17 février 1927, à la Société Civile des Procédés Masse, 13, rue de Belzunce, 
à Paris (France), un brevet d'invention pour « Procédé de traitement de lanières vertes 
ou sèches de ramie ». 


23. Le 17 février 1927, à M. François Sépulchre, ingénieur, à Marche-les- Dames 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Mode de disposition d'établissements indus- 
triels, commerciaux ou minieis, tels qu'usines, entrepôts, chantiers d’exploitation 
ou similaires ». L 


24, Le 18 février 1927, à M. Antoine France, ingénieur, 17, quai St-Léonard, à. 
Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux appareils évacua- 
teurs à chute libre des installations de lavage des minéraux au moyen de courants 


liquides ». 


25. Le 24 février 1927, à la société anonyme L'Oxhydrique Internationale, 31, rue 
Pierre Van Humbeek, à Molenbeek-St-Jean lez Bruxelles (Belgique), un brevet d’in- 
vention pour « Matière poreuse pour l’'emmagasinage de fluides explosifs dissous dans 
un ou des dissolvants ». 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 


QT 





Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 
14 décembre I MM. Camille Charlier et Instruments et ustensiles. 
1926. Abraham Errera, Industriels, | de ménage. 
49, rue Simonis, à Bruxelles 
(Belgique). 
15 décembre I The Calico Printers Asso- Articles en coton à la 
1926. ciation Limited, St. James’s | pièce, 


Buildings Oxford street, à 
Manchester (Angleterre). 


15 décembre I The Coca-Cola Company Boissons toniques et sirop- 


1026. à Atlanta (Etat de Georgie, | pour leur fabrication. 
Etats-Unis d’Amérique). 


24. 


—. 7 Ca 
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Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 


SEE RES 
24 décembre | I John Paterson & Com- Substances chimiques, sa- 
1926. | pany Limited à Glasgow | vons détergents et choses 
(Angleterre). similaires. 
| | 
17 janvier I Société anonyme : La Appareil pour la soudure 
1927. Soudure Autogène Fran- | électrique et notamment des 
çaise, 29, rue Ciaude Velle- | électrodes pout la soudure à 
faux à Paris (France). l'arc. 
20 janvier M. Nicolas Karelle, négo- Lait concentré et conden- 
1927. ciant, faisant les affaires | sé, lait évaporé ; poudre de 
sous le nom de Compagnie | lait. 
Laitière Belge, 16, rue des 
Chartreux, à Bruxelles (Bel- 
gique). 
Usines Vander Fist Frè- Tabacs, cigares, cigarillos, 


res, société anonyme, 53, | cigareîtes et tous articles 
rue Gysels, à Anvers (Belgi- | pour fumeurs. 


que). 
26 janvier I General Motors Corpora- | Automobiies. 
1027. tion, General Motors Buil- 


ding, West Grand Boule- 
vard et Cass Avenue, à 
Détroit (E. U. À). 


27 janvier I R. J. Reynolds Tobacco Tabac de tout genre et 
1927. Company, Main et Fifth | pour tous usages, cigares, 
rettes, boîte pour cigarettes 


20 janvier 2 
1027. | 


« 


streets, à Winston Salem | cigarettes, tabac à fumer, 
(ÆE. U. A.) bouchons de tabac, tabac à 
mâcher, produits dérivés du 
tabac, articles pour fumeurs, 
tabac à priser, papier à ciga- 


A 
TS —— 
À 2 
n 


porte cigarettes, pipes et 
articles similaires. 


A février 
1927. 


î Société en commandite Couleurs et laques à la 
simple : Les Fils Lévy Fin- | uitrocellulose, 
ger, 32, rue de Bondy, à 
Paris (France). 


— 321 — 


Genre d'industrie 


Date Nombre Nom et adresse 
de de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 


Société The Asiatic Petro- 


8 février I Benzine, benzol, essence- 
1927. leum Company limited St | pour moteurs, huiles carbus 


10 février 
1027. 


10 février 


10927. 


16 février 
1027. 


Helens Court, Great St He- 
lens, à Londres (Angleterre). 


Société anonyme Laite- 
ries Offermans, 151, Boule- 
vard de la Constitution, à 
Liége (Belgique). 


The Singer Manufacturing 
Company, à Elizabeth (Etat 
de New Jersey, E. U. A.). 


C. C. Wakefield & C0 Itd, 
Wakefield House, 30-32, 
Cheapside, à Londres (An- 
gleterre). 


rantes ; huiles d'éclairage, 
de chauffage et de grais- 
sage ; graisses ; allumettes ; 
bougies; veilleuses; cires; ge- 
lée de pétrole ; asphaltes; bi- 
tumés ; térébenthine et dé- 
rivés de térébenthine; déter- 
sifs et dégraisseurs; huiles 
médicinales; produits pétro- 
lifères et tous sous-produits 
et dérivés. 


Laits condensés ou concen- 
trés, sucrés et non sucrés, 
écrèmés et non écrêmés, 
laits stérilisés, laits évapo- 
rés, crême de lait, lait des- 
séché, beurre, fromage. 


Aiguilles à coudre à la 
main et à la machine; fils 
à coudre et huiles de grais- 
sage. 


Huiles de chauffage, d’é- 
clairage et de graissage. 


5.922 
CESSIONS. ; 


Du 21 janvier 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la société Caterpillar Tractor Company, corporation organisée sous les 
lois de l’état de Californie à San Leandro (E. U. À.), de la marque de fabrique déposée 
le 16 septembre 1913, sous le N° 251, par la société The Holt Manufacturing Company, 
905, East Church street, à Stockton (État de Californie, E. U. A.), par acte sous seing 
privé passé en cette ville, le r4 mai 1925. -— Dont coût dix francs. 


Du 21 janvier 1927. — Cession. —— Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Caterpillar Tractor Company, corporation organisée sous les 
lois de l’état de Californie à San Leandro (E. U. À. ), de la marque de fabrique déposée 
le 28 juillet 1920, sous le N° 468, par la société The Holt Manufacturing Company, 
444, Scuth Aurora street, à Stockton (État de Californie, E. U. A.), par acte sous 
seing privé passé en cette ville, le 14 mai 1925. --- Dont coût dix francs. 


Du 24 janvier 1927. --- Cession. -— Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, des marques de fabrique déposées sous les N°%5 3B et 4B, le 4 février 1916, 
par la société Borden’s Condensed Milk Company, Hudson street, 108, à New-Vork 
(E. U. A.), à la société Nestle And Anglo Swiss Condensed Milk Company, à Cham et 
Vevey (Suisse) et St-George’s House, 6 et 8, Eastcheap, à Londres (Angleterre), par 
acte sous seing privé passé à New-Vork (E. U. A.), le 26 août 1926. — Dont coût dix 
francs par marque. | 


Du 24 janvier 1927. Cession, —- Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Nestle and Anglo-Swiss Condensed Milk C°, à Chamet Vevey 
(Suisse), et St-George’s House, 6 et 8, Fastcheap, à [Londres (Angleterre), des marques 
de fabrique déposées sous le N98 471 et 475, le 3 septembre 1920, par la société The 
Borden Company, 108, Hudson street, à New-Vork (KE. U. À), par acte sous seing 
privé passé en cette ville, le 26 août 1926. -— Dont coût dix francs par marque. 


Du 24 janvier 1927. -— Cession. -— Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Nestle and Anglo Swiss Condensed Milk C°, à Cham et Vevey 
(Suisse) et St-George’s House, 6 et 8, Kastcheap, à Iondres (Angleterre), de la marque 
de fabrique déposée le 6 novembre 1920, sous le N° 483, par la société The Borden 
Company, 108, Hudson street, à New-Vork (E, U. A.), par acte sous seing privé passé 
en cette ville, le 26 août 1926. —— Dont coût dix francs, 


Du 4 février 1927. --— Cession. - - Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Macdonald Greenlees Limited, 43, Assembly street, à Leith 
(Ecosse, Angleterre), de la marque de fabrique déposée le 25 février 1924, sous le N° 744, 
par la société Macdonald, Greenlees & Williams (Distillers) Tamited, 15, Quality street, 
à Leith (Ecosse, Angleterre), par acte sous seing privé passé en cette ville le 6 décembre 
1926. -— Dont coût dix francs. 


Du 14 février 1927. --— Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Aplin & Barrett & The Western Counties Creumeries Limited, à 
Vecvil (Angleterre) de la marque de fabrique déposée le 23 septembre 1924, sous le 
N° 975, par la société St-Ivel Limited, Newton Road,à Veovil (Angleterre), par acte 
ses souing privé passé à Londres, le 11 janvier 1927. —- Dont coût dix francs. 


Du 25 février 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Ardath Tobacco Company Limited (fondée en 1926), 51, Worship 
street, à Londres (Angleterre), des marques de fabrique déposées le 24 mars 1920, 
sous les N°08 417 à 421, par la société Ardath Tobacco Company Limited (fondée en 
1912), 39-51, Worship street, à Londres (Angleterre), par acte sous seing privé passé en 
cette ville le 14 décembre 1926. — Dout coût dix francs par marque. 


Du 25 février 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession en pleine et entière 
propriété, à la société Ardath Tobacco Company Limited (fondée en 1926), 51, Worship 
street, à Londres (Angleterre), de la marque de fabrique déposée le 1er décembre 1922, 
sous le N0 628. par la société Ardath Tobacco Company Limited {fondée en 1912), 
State Express Works, 39-51, Worship street, à Londres (Angleterre), par acte sous 
seing privé passé en cette ville, le 14 décembre 1926. — Dont coût dix francs. 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 
Kinshasa. 


Gand : 108, chaussée de Termonde, 


— 


Exirait du procès-verbal de la séance du Conseil d'Administration du lundi 6 décembre 
1926, tenue au siège administratif, chaussée de T'ermonde, 108. 


Le conseil renomme à l'unanimité le Chevalier Jean Kraft de la Saulx aux fonctions 
d'administrateur-délégué. | 

Mon:ieur Adrien De Backer est nommé secrétaire de la société et pourra signer 
la correspondance à ce titre en cas d'absence des administrateurs. 


Extrait certifié conforme : 


Un Administrateur, 
F. VAN ACKERE. 


Un Administraieur, 
J. KRAFT. 


Gezien door ons Burgemeester van 
Stad Gent 
Vu par nous Bourgmestre de la Ville 
de Gand | 
voor legalisatie van de handteekening 
vall 
pour légalisation de la signature de 
M. KkRaAFT, apposée au verso. 
Gent, den 22 Maart 1927. 
Gand, le 22 mars 10927. 
Voor den Burgemeester : de Schepen, 
Pr le Bourgmestre : l'Echevin, 
B. BOoNANTS, 


ezien door ons Burgemeester...,... 
Vu par nous Bourgmestre de........ 


voot legalisatie van de handteekening 
pour légalisation de 1a signature...... 


Waerschoot, le 26 mars 1927, 
Le Bourgmestre, 
Bt PAUWEIS. 


Sceau de 
la commune 
de Waerschoot. 





ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 mar 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


cale 


« Caefa», Compagnie Africaine d’Exploitations Forestières et Agricoles. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 
(Arrêté royal du 31 mars 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-trois février. 

Par devant maître Paul Ectors, notaire de résidence à Bruxelles. | 

S'est tenue à Bruxelles, rue Joseph IT, n° 26, l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la société congolaise à responsabilité limitéc « Caefa », compagnie 
africaine d'exploitation forestière et agricole, ayant son siège à Léupoldville (Congo 
belge), constituée suivant acte du notaire soussigné en date du huit novembre mil 
neuf cent vingt-six, publié en annexe au Moniteur belge le dix-neuf février mil neuf 
cent vingt-sept, sous le numéro 1586. 

Sont présents les actionnaires dont les noms suivent possédant d’après re SABRE 


fournis, le nombre de titres ci-après. 


Actlons Parts de 
capital. fondateur. 


1, Monsieur Jean Pierre Beissel, propriétaire, demeurant à Neuilly- 
sur-Seine, avenue du Roule, n°49, possesseur de dix actions et cinq 


parts de fondateur . . . . . 10 5 
2. Monsieur Jules Bureau, tel menrant à ‘Waterloo, rue 
de l’Infante, n° 35, possesseur de dix actionset cinq parts de fondateur 10 5 


3. Monsieur Auguste De Cuyper, général major honoraire de l’armée 

belge, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, n° 27, possesseur de 

cinquante actions et vingt-cinq parts de fondateur . . . . 50 25 
4° Monsieur Alfred Piret, industriel, demeurant à Schagrbeske:t rue 

Van de Weyer, n° 16, possesseur de deux cent quarante actions et 

cinq cent septante parts de fondateur . . . 240 570 
5° Monsieur François Paté, ingénieur, ancien riectes de Data 

publics du Congo belge, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, 

n° 102, possesseur de dix actions et cinq parts de fondateur . . . . 10 5 
60 Monsieur Jacques De Cuyper, avocat, demeurant à Érurelles 

rue du Taciturne, n° 27, possesseur de deux actions et une part de 


fondateur . .. Fo, ” 
7° Monsieur Aimé Pollart, Énirenredeur néant: à Otupnes 
lez-Lessines, possesseur de six actions et trois parts de fondateur . . 6 3 
25 


se. 


80 Monsieur Jules Denayer, expert comptable, demeurant à Forest, 

rue Berkendael, n° 36, possesseur de cent actions et cinquante parts 

dé fONdAteUE 4 5 25 Se en no LS ANS UD. e 8 100 .. 50 
9° Monsieur Olivier Bureau, ingénieur commercial demeurant 

à Saint-Gilles, lez Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 180, possesseur 

de sept cent septante quatre actions et six cent soixante-deux parts 

de fondateur . . . . . . . . DRM SUR A RS RE Se 774 662 


Ensemble douze cent deux actions et treize cent vi ngt-six parts de 
fondateur sur les deux mille actions et les deux mille parts de fondateur 
existantes . . . . . . . . .. er es Mu: Sd +14 202 4,320 


La séance est ouverte à quatre heures et demie de relevée sous la présidence de 
Monsieur Olivier Bureau, qui désigne comme secrétaire Monsieur Jacques De Cuyper 
et choisit comme scrutateurs Messieurs François Paté et Jules Denayer ; tous pré- 
qualifiés, présents et acceptant. 


Monsieur le président expose : 

I. Que tous les titres de la société étant nominatifs, la présente assemblée a été con- 
voquée à ces jour, heure et endroit, par lettres contenant l’ordre du jour, adressées 
aux actionnaires en nom. 


IJ. Que l’ordre du jour porte : 

19 Diminution du capital social à concurrence de cent mille francs par l'annulation 
des deux cents actions de capital attribuées en rémunération d’apports à M. Alfred 
Piret, lors de la constitution de la société. | 

2° Mise à la disposition de la société par Monsieur Alfred Piret de trois cents parts de 
fondateur lui attribuées en remunération d’apports à la constitution et par Monsieur ©. 
Bureau de trois cents parts de fondateur étant les deux cent septante-cinq lui attribuées 
en rémunération d’apports, plus vingt-cinq lui attribuées à titre de souscripteur. 

3° Reconstitution du capital social à la somme de un million de francs par la création 
et l'émission de deux cents actions de capital du même type que les anciennes, àsouscrire 
au prix de cinq cents francs l’une par une ou plusieurs personnes. 

4° Souscription des actions nouvelles et libération de ces actions à concurrence de 
vingt pour cent minimum. | | 

5° Attribution des parts de fondateur mises à la disposition de la société suivant 
décision à prendre en conformité avec le secundo de l’ordre du jour comme suit : 

Cent parts de fondateur seront attribuées aux souscripteurs des actions nouvelles à 
raison d’une part par deux actions souscrites. Les cinq cents parts restantes seront 
attribuées à Monsieur François Paté en rémunération de ses études : travaux, démarches, 
effectuées au profit de la société en vue de l'obtention d’un droit d'exploitation au 
Congo belge à charge pour le dit Monsieur Paté de rémunérer les concours qu'il a dû 
s’adjoindre à cet effet. 

60 Modification aux statuts en conséquence, 


III. Que les actionnaires présents se sont conformés aux statuts sociaux et que 
chaque action de capital donne droit à une voix et chaque part de fondateur à cinq voix. 


IV. Que l’assemblée réunit douze cent et deux actions de capital et treize cent vingt- 
six parts de fondateur sur les deux mille actions de capital et les deux mille parts de 


fondateur actuellement existantes et qu’en conséquence elle est apte à Gélibérer sur 
tous les objets portés à son ordre du jour. 


Sont intervenus aux présentes : 

1° Monsieur Alfred Piret, industriel, demeurant à Schaërbeek, rue Vande Weyer, 
n° 16, qui déclare consentir à l'annulation de deux cents actions de capital lui remises 
en rémunération d’apports à la constitution de la société et mettre à la libre disposition 
de la société les trois cents parts de fondateur lui attribuées en rémunération de ses 
apports également lors de la constitution de la société. 

29 Monsieur Olivier Bureau, ingénieur commercial, demeurant à Saint-Gilles, chaussée 
de Waterloo, n° 180, qui déclare mettre à la libre disposition de la société trois cents 
parts de fondateur, étant les deux cent septante-cinq lui attribuées en rémunération 
d’apports plus vingt-cinq lui attribuées à titre de souscripteur. 

Tout ce que dessus, étant expressément accepté par la présente assemblée, à l’unani- 
mité des voix. 

Ensuite, l’assemblée décide successivement. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


. De diminuer le capital social à concurrence de cent mille francs par l’annulation 
des deux cents actions de capital attribuées en rémunération d’apports à Monsieur 
À. Piret, lors de la constitution de la société. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


De reconstituer le capital social à la somme de un million de francs par la création 
et l'émission de deux cents actions de capital identiques aux anciennes, à souscrire 
au prix de cinq cents francs l’une par une ou plusieurs personnes. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les deux cents actions de capital dont la création et l'émission contre 
espèces viennent d’être décidées par l'assemblée, ont été souscritts au prix de cinq 
cents francs l’une, comme suit : 


Monsieur Olivier Bureau souscrit nonante actions pour lui et un groupe 


pour lequél'il sé porte TOpt 4 à 2 à 4 à eut Se un 4 mie ee 4 90 
Monsieur François Paté souscrit cent dix actions pour lui et un groupe pour 

léquelilse porte IOFL: :: san gi duree em Rd ahe II10 
Ensemble deux cents actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 


L'assemblée déclare et reconnaît que sur chacune des actions nouvelles, il aété effectué 
par leurs souscripteurs respectifs, un versement en espèces de vingt pour cent antérieure- 
ment aux présentes, soit vingt mille francs qui se trouvent dès à présent à la libre 
disposition de la société, ainsi que les comparants et Messieurs Olivier Bureau, Jules 
Denayer, Alfred Piret et François Paté en tant qu’administrateurs, le déclarent et le 
reconnaissent. 


— 328 — 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


. L'assemblée décide d’attribuer les parts de fondateur mises à sa disposition par 
Monsieur À. Piret et O. Bureau comme suit : 
Cent parts seront remises aux souscripteurs des deux cents actions de ne nouvelles 
à raison de une part par deux actions souscrites. 
Les cinq cents parts restantes sont attribuées à Monsieur François Paté, en rémunéra- 
tion de ses études, travaux et démarches, effectuées au profit de la société en vue de 
‘l'obtention d’un droit d'exploitation au Congo belge à charge pour le dit Monsieur 
Paté de rémunérer les concours qu'il a dû s’adjoindre à cet effet. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux, les modifications suivantes pour 
les mettre en concordance avec les résolutions prises. 


ARTICLE 8 IN FINE. — Jlest ajouté à la fin de cet article l'alinéa nouveau ci-après. 

« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du vingt-trois février mil 
» neuf cent vingt-sept, le capital social a été réduit à neuf cent mille francs par l’annu- 
» lation des deux cents actions de capital attribuées en rémunération d’apports à Mon- 
» sieur Alfred Piret et ensuite reconstitué à nouveau à la somme de un million de francs 
» par la création et l'émission de deux cents actions de capital nouvelles identiques aux 
» anCiennes qui toutes ont été souscrites contre espèces au prix de cinq cents francs 
» l’une », 

ARTICLE 12. — À la fin de cet article, il est ajouté le nouvel alinéa suivant : 

«Lors de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société tenue 
» le vingt-trois février mil neuf cent vingt-sept, trois cents des parts de fondateur attri- 
» buées primitivement contre apports à Monsieur Alfred Piret et trois cents parts de 
» fondateur attribuées à Monsieur Olivier Bureau (dont deux cent septante-cinq 
» contre apports et vingt-cinq pour souscription) ont été mises par ces derniers à la 
» disposition de la société qui, par décision de la dite assemblée, les a attribuées comme 
» suit : 

« Cent de ces parts ont été attribuées aux souscripteurs contre espèces des actions 
» nouvelles créées alors à raison d’une part par deux actions souscrites, les cinq cents 
» parts restantes ont été remises à Monsieur François Paté en rémunération de ses 
» études, travaux et démarches, effectuées au profit de la société en vue de l'obtention 
_» d’un droit d’exploitation au Congo belge à charge pour le dit Monsieur Paté de 
» rémunérer les concours qu'il a dû s’adjoindre à cet effet. » 

Toutes les résolutions qui précèdent ont été adoptées par l'assemblée à l'unanimité 
des voix dans chacune des deux catégories de titres délibérant et votant séparément 
pour autant que de besoin, et avec l’accord individuel de Messieurs À. Piret et 
O. Bureau précités. 


L'assemblée estime à deux mille francs le montant approximatif des frais, date 
ou rémunérations quelconques incombant à la société du chef de ces décisions et des 
suites qu elles comportent. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membresde l'assemblée ont signé aveclesintervenants et nous notaire 


Suivent les signatures. 


ec 


Enregistré à Bruxelles, 4mM6 bureau, le quatre mars 1927, volume 38, folio 46, case 3, 


trois rôles, cinq renvois, reçu six cent trente-sept francs cinquante centimes 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
| Le Notaire, 
Sceau. PAUL, ECTORS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 


Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 19 mars 1927. 


Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la sighature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 mars 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAN NyYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 21 mars 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : 5 fr. 


" Ciment du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 13 avril 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-huit mars à trois heures, 

A Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires des Ciments du 


Katanga, société congolaise à responsabilité limitée dont le siège social est établi à 
Elisabethville (Congo Belge), soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, constituée suivant acte sous seing privé en date du seize janvier mil 
neuf cent vingt-deux, portant la mention d'enregistrement « Enregistré six rôles, six 
renvois, à Bruxelles (A. S. S. P.) le trois février mil neuf cent vingt-deux, volume 610, 
folio 92, case 3. Reçu quinze francs. Le Receveur (signature illisible) » autorisée par 
_ arrêté royal du seize mars mil neuf cent vingt-deux, dont les statuts ont été publiés à 


l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-deux 
et à l’annexe au Moniteur belge du trente avril mil neuf cent vingt-deux, numéro 4701 
et modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 
vingt-sept octobre mil neuf cent vingt-quatre, autorisée par arrêté royal du quinze 
décembre mil neuf cent vingt-quatre, le procès-verbal de cette assemblée portant la 
mention d'enregistrement « Enregistré à Bruxelles À S. S. P., le vingt-huit octobre 
mil neuf cent vingt-quatre, volume 647, folio 20, case 10. Trois rôles. Reçu quinze francs. 
Le Receveur (signature illisible) » a été publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Bcige du dix-sept décembre mil neuf cent-vingt quatre et à l'annexe au Moniteur belge 
du quatorze novembre mil neuf cent vingt-quatre, numéro 12.703. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : Adisss. 
1. Monsieur Justin Alardin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Beau 
Site, n° 19, propriétaire de vingt actions . . . . . . . . . . . , . . . . _ 20 


2, La Banque d’'Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et 
l’Industrie), société anonyme établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, proprié- 
taire de quinze cents actions; ., . . . 1.500 
ici représentée par Monsieur nus Rosbach, bre Dénéral Fe la 
Banque d’Outremer, demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l’Elan, 
n° 83. suivant procurationen date du douze mars courant mois. 
3. Les Ciments de Visé, société anonyme, établie à Bruxelles, avenue des 
Arts, n° 30, propriétaire de quarante actions ;. . . . : 40 
ici représentée par Monsieur Justin Ad prénommé, Suvent Lioeée 
rationen date du vingt-cinq février dernier. 
4. Monsieur Victor Brien, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Pepin, 
n° 45, propriétaire de vingt actions . . . . . . . . . . . . . . Nr 20 
5. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anony- 
me, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de cinq cent soixante- 
SR ACHONS SE LUS DR GR SE ARE M ee D du dde 566 
ici représentée par a Gaston Périer, ci-äprès nommé, suivant 
procuration en date du vingt-un février dernier. | 
6. Monsieur Louis Cousin, ingénieur, demeurant à Schaerbeek. rue Vergote, 
n° 27, propriétaire de vingt actions . . . . . . . . . . . . . . . se 20 
7. Monsieur Charles De Gauquier, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue 
Molière, n° 211, propriétaire de vingt actions ; . . . . . . . . . : 20 
ici représenté par Monsieur Justin Alardin, Dénbine, suivant ou 
tion en date du vingt-quatre février dernier. 
8. Monsieur Eugène Gofin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Molière 


n° 180, propriétaire de trois actions . . . . . . . . . ., . . . . . . . . 3 
9. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue ee n° 50, 
propriétaire de vingt actions . . . . 20 


10. La Société Belge Industrielle et Minière du ts société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de N PRE n° 48, propriétaire de six mille cinq cent 
quatre-vingt-quatre actions ;  s . . 6.584 
ici représentée par Monsieur Gaston Périer, Si Ciomné à sui ant us 
_tionen date du vingt-un février dernier. 
11. La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à Bruxelles, 
montagne du Parc, n° 3, propriétaire de trente actions ; . . . . . . . . ... 30 
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ici représentée par Monsieur Edgar Sengier, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, avenue Ernestine, n° 18, suivant procuration en date du vingt février 
dernier. | L | nt | 

Ensemble huit mille huit cent vingt-trois actions. . . . . . . . . . . . 8.823 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seingprivé, non annexées aux présentes, 
sont demeurées annexées au procès-verbal d’assemblée de notre ministère en date du 
vingt-huit février dernier ci-après cité. | 

Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Gaston Périer, administrateur, assisté de Messieurs Justin Alardin, Victor 
Brien, Louis Cousin et Edgar Sengier prénommés et Lucien Beckers, ingénieur civil 
des mines, demeurant à Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, et Fernand Debacker, ingénieur, 
demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, n° 45, ici intervenants, administrateurs. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Victor Brien et l'assemblée 
choisit comme scrutateurs Messieurs J ustin Alardin et roaus Cousin prénomnmiés. 


Monsieur le président expose : 
I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour Die jour : 


19 Augmentation du capital social de douze millions de francs à quinze millions 
de francs par la création de six mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, 
jouissant à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, des mêmes droits et 
avantages que les actions anciennes. 

29 Souscription de ces six mille actions nouvelles, au prix de mille francs l’une par 
la Banque d’Outremer qui les tiendra pendant un délai de huit jours dans les trois mois 
à dater de leur souscription, à la disposition des actionnaires de la société qui pourront 
souscrire, au prix de mille vingt-cinq francs par action, à titre irréductible, une action 
nouvelle pour quatre actions anciennes et à titre réductible les actions qui n'auraient 
pas été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

3° Modification aux articles cinq et six des statuts sociaux pour les mettre en bar- 
monie avec les décisions prises. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été insérées, conformément à 
l’article trente-un des statuts, dans les journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéro du sept /huit mars mil neuf cent vingt- sept. 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo belge, numéro du huit mars mil neuf cent 
vingt sept. 

L'Echo de la se numéro du huit mars mil neuf cent vingt- —. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres missives qui leur ont été 
adressées dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros ce ficatifs de ces journaux, 
ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


IIT. Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux dispositions des arti cles trente deux et trente-trois des statuts. 


. IV. Que sur les vingt-quatre mille actions de la société, la présente assemblée réunit 
huit mille huit cent vingt-trois actions. 

 V. Qu’ une précédente assemblée, ayant le même ie du jour, à laquelle la moitié 
des titres n’était pas représentée, a été tenue le vingt-huit février dernier, suivant 
procès-verbal dressé par le notaire soussigné. | 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur les objets portés à son ordre du jour, con- 
formément à l’article trente-sept des statuts. 

Après un exposé fait, par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions 
de francs pour le porter de douze à quinze millions de francs par {a création de six 
mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, jouissant à dater du premier janvier 
mil neuf cent vingt-sept, des mêmes droits et avantages que les actions anciennes. 

Elle décide de procéder séance tenante à la souscription de ces six mille actions 
nouvelles, au prix de mille francs l’une, par la Banque d’Outremer (Compagnie Interna- 
tionale pour le Commerce et l'Industrie). La Banque d'Outremer s'engage à tenir les 
six mille actions nouvelles, pendant un délai de huit jours et dans les trois mois à dater 
des présentes, à la disposition des actionnaires anciens qui pourront souscrire, au 
prix de mille vingt-cinq francs par action, à titre irréductible, une action nouvelle 
pour quatre actions anciennes et à titre réductible les actions qui n’auraient pas été 
absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, quiincombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmenta- 
tation de capital, s'élève à quinze mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, Monsieur Louis Rosbach, secrétaire général de la Banque d’'Outremer, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l’Elan, n° 83, | 
Agissant en sa qualité de mandataire de la Banque d’Outremer, (Compagnie 
Internationale pour le Commerce et l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxel- 
les, rue de Namur, n° 48, en vertu d’une procuration sous seing privé en date du 
douze mars mil neuf cent vingt-sept, prémentionnée, | 

A décleré souscrire, en sa dite qualité les six mille actions de cinq cents francs cha- 
cune dont la créetion vient d’être décidée, au prix de mille francs par titre et aux condi- 
tions préme ntionnées. 

Monsieur Louis Rosbach, prénommé, déclare que la Banque d’Outremer mettra ces 
six mille nouvelles actions, au prix de mille vingt-cinq francs l’une, dans les trois mois 
des présentes et pendant un délai de huit jours, à la disposition des actionnaires anciens 
qui pourront souscrire, à titre irréductible, une action nouvelle pour quatre actions 
anciennes et à titre réductible les actions qui n'auraient pas été absorbées par l’exercice 
du droit de souscription irréductible. 


Messieurs Gaston Périer, Justin Alardin, Lucien Beckers, Victor Brien, Louis Cousin, : 
Fernand Debacker et Edgar Sengier, administrateurs, nous ont déclaré et requis 
d’acter que chacune de ces six mille actions nouvelles a été entièrement libérée par un 
versement de mille francs par titre et que le montant total de ces versements, s’élevant 
à six millions de francs se trouve dès à présent à la disposition de la société, ainsi que 
les membres de l'assemblée et le souscripteur le reconnaissent. 
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Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît qu’en ce qui concerne les 
décisions qui vont suivre, l’assemblée réunit, y compuis les six mille actions qui viennent 
d’être souscrites, quatorze mille huit cent vingt-trois actions. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes afin de les 
mettre en concordance avec les décisions qui précèdent. 

L'article cinq est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Le capital est fixé à quinze millions de francs et représenté par trente mille actions 
» de cinq cents francs chacune. » 

le premier alinéa de l’article six est supprimé et remplacé par les daodtione sul- 
vantes : | 

« Des trente mille actions de la société : 

» Vingt six mille ont été souscrites contre espèces et entièrement libérées p par diverses 
» personnes. » 

Dans le deuxième alinéa du même article le mot «sont » est supprimé et remplacé 
par les mots «ont été ». 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance est levée à trois heures dix minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau et le souscripteur ont signé avec nous notaire, 

(Signé) Sengier, Gaston Périer, I. Cousin, Debacker, J. Alardin, L. Beckers, Rosbach, 
V. Brien, Victor Scheyven., | 

Enregistré à Bruxelles, 2 bureau, le vingt-quatre mars 1927, volume 1200, folio 96, 
case 10. Quatre rôles, deux renvois. Recu trente sept francs cinquante centimes. 

Le R ceveur, 
(S ) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de reInstance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 30 mars 1027. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre, | | 
Bruxelles, le 1T avril 10927. 
Le Directeur, 
Sceau. : (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d’autre 
part. LL 
Bruxelles, le 1er avril 1927. 
| | | Pour le Ministre, 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | | Droit perçu : 5 fr. 
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Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


- 
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NOMINATIONS. —- POUVOIRS. — COMITÉ DE DIRECTION. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration tenue à Bruxelles 
le vendredi 11 février 1927, immédiatement après l'assemblée générale qui a suivi la 
constitution de la société. 


Présents : MM. G. de Bournonviile, A 
A. de Bournonville, » 
R. Kalcker, ) 
C. Kersten, . 
E. Pelgrims, » 
KR. Ploumen, » 
NOMINATIONS. 


Le conseil à l’unanimité : 


A. Désigne conformément à l’article 24 des statuts, en qualité de président, Mon- 
sieur Georges de Bournonville qui accepte et en qualité de vice-prèsident, Monsieur 
Eugène Pelgrims qui accepte. 


B. Nomme conformément à l’article 28 des statuts administrateur délégué, Mon:- 
sieur Alfred de Bournonville, docteur en chimie, qui accepte. 

L'administrateur-délégué est chargé de la gestion journalière de la société, de l’exécu- 
tion des décisions prises par le conseil d'administration et le comité de direction, de 
la nomination et de la révocation des membres du personnel et de la détermination de 
leurs conditions d'engagement. Il est entendu toutefois que l’administrateur-délégué, 
sauf en cas d'urgence, en réfèrera au conseil d'administration ou au comité de direction 
pour tout engagement ou révocation du personnel. 

Il pourra signer seul les opérations, traites chez les banquiers de la société, de même 
que les retraits de correspondances, y compris tous envois assurés ou recommandés 
ainsi que les chèques, mandats, effets de commerce, etc., auprès des administrations 
des postes, téléphones, télégraphes, chemins de fer et chèques postaux. Toutefois 
pour les retraits de fonds en banque ou à l’administration des chèques postaux, uñe 
deuxième signaturesera requise, soit celle de l’un de ses collègues, administrateur, soit 
celle d’un directeur ou de l’agent comptable de la société, Monsieur Walravens, ou tout 
autre agent désigné à cet effet par le conseil. 

En cas d'absence ou d’empêchement de l'administrateur délégué, la correspondance 
courante pourra être signée par un directeur, l’agent comptable ou le secrétaire du 
conseil, qui pourront également recevoir toutes correspondances, pièces, colis, documents 
des postes, télégraphes, téléphones, chemin de fer et autres entreprises de transports 
et chèques postaux. La présente énumération est énonciative et non limitative. 


C. Nomme conformément à l’article 29 des statuts en qualité d'administrateur- 
directeur en Afrique, Monsieur René Ploumen qui accepte, et que, en conséquence, est 
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chargé de représenter la société au Congo Belge et généralement en Afrique. Le conseil 
comparaît séance tenante devant M° Scheyven, notaire, pour faire acter authentique- 
ment la délégation de pouvoirs donnés à Monsieur Ploumen. Copie de cet acte sera 
annexée au registre des P. V. 

Monsieur Ploumen désignera selon les besoin des services de la société en Afrique, les 
agents auxquels il subdéléguera partie deses pouvoirs, et déterminera notamment dans 
quelles conditions et pour quelles pièces ils stone chacun dans la sphère de leurs attri- 


butions la signature sociale. 
COMITÉ DE DIRECTION. 


Le conseil constitue conformément à l’article 28 des statuts un comité de direction 
composé du président, du vice-président. et de l’administrateur-délégué. 

Ce comité est plus spécialement chargé des affaires courantes et urgentes dépassant 
les pouvoirs de l’administrateur-délégué seul, mais ne justifiant pas néanmoins la 
convocation du conseil en dehors de séances habituelles. - 


Pour extrait conforme, 


Un Administrateur, ; L'Administrateur-délégué, 
EUG. PELGRIMS. Dr A. DE BOURNONVILLE. 


Comptoir Belge Congolais de Matériaux (Belcoma). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
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STATUTS. 


(Arrêté royal du 31 Mars 1927 ) 


L'an mil neuf cent vingt-sc pt. le douze mers, 
Par devant maître Paul Ectors, nctairc, résident à Bruxkilles, 


Ont comparu : 


1. La Compagnie Coloniale Belge, alias Plantations ct Elevages de Kitabola, société 
anonyme, ayant son siège à Bruxtlles. rue de la Banque, n° 17. représe ntéc par : 

a) Monsieur Benoit Gravez, président du conseil d'administration, demeurent à 
Bruxelles, rue de la Benque, n° 13. L 

b) Monsieur Jean Pierre Buzon, administrateur-délégué, demeurant à Bruxelles, 
rue Hobbetma, n° 59. 

2. La Compagnie Belgo Coloniale de Corus Métalliques, société anonyme, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue de la Banque, n° 17, représentée par : 

a) Monsieur Jeën Picrre Buzon, président du conseil d'administration. 

b) Monsieur Louis Roelants, administrateur, demeurant à Bruxelles, rue du Vieux 
Marché aux Grains, n° 18. 


3. Monsieur Jean-Pierre Buzon, prénommé, administrateur de sociétés, tant en son 
nom personnel, qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 

4. Monsieur Benoit Gravez, prénommé, directeur-gérant du Crédit Communal de 
Belgique. 

5. Monsieur Louis Roelants prénommé, chef de division au Crédit Communal de 
Belgique. 

6. Monsieur le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'état honoraire à l'Etat Indépen- 
dant du Congo, demeurant à Bruxelles, rue de Lombardie, n° 54. 

7. Monsieur Fernand Feyaerts, agent de change, demeurant à Saint- Josse-ten-Noode, 
avenue des Boulevards, n° 27. 

8. Monsieur Ernest Calebont, architecte, demeurant à Bruges, rue : du Fer à cheval, 
n° 22, 

9. Monsieur Henri Kuhlmann, négociant, demeurant à Bruxelles, rue Joseph II, n° 68. 

10. Monsieur Jules Levita, courtier d'assurances, demeurant à Forest, De de l” Ier 
tude, n° 17, pour lui et un groupe pour lequel il se porte fort. 

11. Monsieur Léon Vanvreckom, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à 
Saint-Gilles lez-Bruxelles, avenue Jef Lambeaux, n° 34. 

12. La société en nom collectif Laloy frères, ayant son siège social à Bruxelles, 
représentée par son associé ayant la signature sociale, monsieur Edmond Laloy, agent 
de change, demeurant à Schaerbeek, rue Joseph Coosemans, n° r18. | 

13. Monsieur Armand De Saegher, négociant, demeurant à Audenaerde, rue de la 
Station. | 

14. La société en nom collectif: Omer Saey et fils, métaux et quincaillerie à Courtrai, 
rue de Groeninghe, n° 20, représentée par son associé, ayant la signature sociale et qui 
pour autant que de besoin, se porte fort pour elle, monsieur Omer Saey, négociant, 
demeurant à Courtrai, rue de Groeninghe, n° 20. 

15. Monsieur Firmin Goetinck, administrateur délégué de la Compagnie Belgo 
Coloniale de Constructions Métalliques, demeurant à Bruges, rue Damhoudec, n° 3. 

16. Monsieur Emile Max, avocat, demeurant à Bruxelles, rue des Palais, n° 106. 

17. Monsieur Jean Charles Buzon, employé, demeurant à Bruxelles, rue Victor Lefèvre 
n° I. | 

18. Monsieur Guillaume Michiéls, gérant principal à la Compagnie Coloniale Belge, 
demeurant à Roosbeek. | 

19. Monsieur Charles Désiré Joos, employé, demeurant à Koekelberg, avenue de 
l'Indépendance Belge, n° 42. 

20. Monsieur Ferdinand Moeremans, rentier, demeurant à Molenbeek-Saint- Jean, 
Boulevard Léopold II, n° 194. 

21. Monsieur Joseph Moeremans, sans HR demeurant à Molenbeek-Saint- 
Jean, rue Mommaerts, n° 66. | 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée qu’ils déclarent former entre-eux comme suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est fondé une société congolaise par actions à responsabilité limitée sous la dénomi- 
nation de « Comptoir Belge Congolais de Matériaux (Belcoma). 


more 
ART. 2. 


Le siège social est établiàMatadi (Congo Belge), et le siège administratif à Bruxelles, 
cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise, la 
société peut avoir en tous pays des agences, succursales et bureaux. 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège administratif peut être 
transféré en toute autre localité du Congo Belge ou de la Belgique et le siège social en 
toute autre localité du Congo Belge. | 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes du 
bulletin officiel du Congo Belge, par les soins du conseil d'administration. 


ART. 3. 


La société a pour objet premièrement l'importation et la vente de batiments démon- 
tables, secondement l'achat, la vente, la représentation et le commerce de tous maté- 
riaux de construction. 

Elle pourra s'occuper directement ou indirectement de toutes entreprises et opéra- 
tions de manutention, transport, entreposage, de même que toutes affaires commerciales, 
industrielles, financières, agricoles et autres au Congo Belge ou en d’autres pays, dans 
les limites les plus étendues. 

Elle peut notamment, acquérir, vendre, louer ou prendre à bail, toutes propriétés ou 
concessions, exploiter directement ou indirectement les produits du sol et du sous sol, 
quels qu'ils soient, les transformer ; fabriquer les articles qui se rattachent à son com- 
merce ou à son industrie, s'intéresser dans toute industrie ou exploitation dont l’objet 
* serait semblable ou connexe au sien ou pourrait être utile à sa réalisation ; constituer 
pour l’une ou l’autre de ses entreprises des associations ou sociétés spéciales ou participer 
à d’autres associations ou sociétés ou à leurs opérations par tout mode d'intervention. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente années prenant cours à dater de ce 
jour. Elle pourra être prorogée au delà de ce terme, comme elle pourrait être réduite 
anticipativement en tout temps. La société peut prendre des engagements pour un 
terme excédant sa durée. 


ART, 5, 


Le capital social est fixé à quatre millions cinq cent mille francs représenté par dix 
mille actions catégorie À de cent francs chacune et sept mille actions catégorie B de 
cinq cents francs chacune. | 

Il est de plus créé neuf mille parts de fondateur, sans désignation de valeur dont le 
nombre ne pourra jamais être augmenté même par voie de modifications aux statuts. 


APPORTS, 


Monsieur Jean-Pierre Buzon préqualifié, déclare faire apport à la société présente- 
ment constituée, ce qui est accepté par les comparants, du bénéfice de ses travaux, 
démarches et études en vue de la constitution de la présente société. 

En rémunération de cet apport, sont attribuées au dit monsieur J. P. Buzon, qui 
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déclare expressément accepter, les neuf mille parts de fondateur de la société à charge 
pour lui de rémunérer les concours qu'il a pû s’adjoindre et de répartir tout ou partie des 
dites parts de fondateur entre les souscripteurs primitifs d'actions de capitalsuivant leurs 
conventions particulières. 


SOUSCRIPTION. 


Les actions de capital sont souscrites contre espèces par les comparants préqualifiés 


comme suit : 
1. La Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Elevage de 45h00 20e ge 


Kitobola, société anonyme, à Bruxcliles, trois mille actions caté- 


gorie À . .. . 3.000 
2. La Ce Bclgo Cia de Cr nstiictons Métaliques à 
Bruxciles, deux mille actions cétégerie À . . . . . . . . . . . . 2.000 


3. Monsieur Jean Pierre Buzon pour lui et un groupe ot icduel il 
se porte fort, deux mille sept cent cinquante actions catégorie À et 


deux mille cent septante-six actions catégorie B . . . . . . . . . 2.750 2.176 
4. Monsieur Benoit Gravez, cinq cents actions catégorie A . ee 500 
5. Monsieur Louis Roelants, cinq cents actions catégorie À . . . 500 
6. Monsieur le colonel] Louis Chaltin, quarante actions catégorie B 40 
7. Monsieur Fernand Feyaerts, cinq cents actions catégorie A et 

cinq cent quarante actions catégorie B . . . . . . . . . . . . . 500 540 
8. Monsieur Ernest Callebout, deux cents bone Céoie A et 

soixante actions catégorie B . . . . . | 200 60 
9. Monsieur Henri Kuhlmann, huit cent quarante a étions ae | 

gorie B . . . . . . 840 


10. Monsieur Jules ee ous . el un roue ONE (équel il se 
porte fort, cinq cents actions catégorie À et cinq cent douze actions 


catégorie B  . . . . . en, 500 512 
11. Monsieur Léon da en tone etéoue B_ ‘à 100 
12, La société en nom collectif Laloy frères, ayant son ère à 

Bruxelles, deux mille actions catégorie Be 32e 2.000 
13. Monsieur Armand De Saegher, deux cents Re téone B. 200 
14, La société en nom collectif, Omer Saey et fils, deux cents 

actions catégorie B . . . . . — 200 
15. Monsieur Firmin Coëtinéle cent fente con Done B ni 130 
16. Monsieur Emile Max, vingt actions catégorie B . . . .. 20 
17. Monsieur Jean Charles Buzon, cinquante actions étéone A 

et six actions catégorie B . . . . . : 50 6 
18 Monsieur Guillaume Michiels, it, on cons B_ 2e ; 60 
19. Monsieur Charles Désiré Joos, trente six actions catégorie B. . 36 
20. Monsieur Ferdinand Moeremans, quarante actions catégorie B | 40 
21, Monsieur Joseph Moeremans, quarante actions catégorie B . . | 40 


Ensemble dix mille actions catégorie À et sept mille actions catégo- 
rie B formant avec les neuf mille parts de fondateur attribuées en —-—— 
rémunération d’apports, l’entièreté du capital social . . . . . . . IO.000 7.000 





Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des actions souscrites, 
il a été effectué antérieurement aux présentes, un versement en espèces de vingt pour 


dec Du 


cent, soit vingt francs par action catégorie À et cent francs par action catégorie B, 
ensemble neuf cent mille francs qui se trouvent dès à présent à la libre disposition de la 
société. | | 

Sauf décision contraire de l'assemblée générale en cas d'augmentation de capital 
contre espèces, les porteurs d'actions ou de parts de fondateur de la société auront 
dans la proportion des titres qu'ils possèdent, le droit de souscrire au pair la moitié 
des actions nouvelles. | 

Le droit de souscrire au pair, l’autre moitié des actions nouvelles émises contre espèces 
est attribué à la société anonyme «Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et 
Élevage de Kitobola», ayant son siège à Bruxelles, n°917, rue de la Banque, à raison du 
patronage qu'elle a apporté à la constitution de la présente société. Toutcfois, l'assemblée 
générale pourra, à la majorité des six/dixièmes des voix présentes ou représentées, 
décider qu'il ne pourra être fait usage de ce droit quant aux titres dont elle déciderait la 
création. Cet avantage ainsi que la restriction y apportée, sont expressément acceptés 
par la susdite société Compagnie Coloniale Belge alias Plantations et Élevages de Kito- 
bola, ici représentée comme dit est. 

Dans tous les cas, la société est autorisée à passer avec tous tiers, toute convention des- 
tinée à assurer la souscription intégrale d'actions nouvelles et le conseil d'administration 
règle les conditions et délais dans lesquels s’exerceront ces droits. 


ART. 6. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par voie de modi- 
fication aux statuts. | 


ART. 7. 


‘Les appels de fonds seront faits par le conseil d'administration. L’actionnaire qui, 
après un préavisde quinze jours signifié par lettre recommandée, est en retard de satis- 
faire au versement appelé, doit de plein droit, les intérêts calculés à sept et demi pour 
cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. Les versements faits par l’action- 
naire en retard, seront imputés d'abord sur les intérêts dûs et ensuite sur l’ensemble 
des actions dont il sera titulaire. Le conseil d'administration peut, en outre, après un se- 
cond avis resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire 
et faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par ministère d'agent de change, sans 
préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages-intérêts éven- 
tuels. Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation. | | 


ART. 8. 


Les actions complètement libérées par appels de fonds sont nominatives ou au porteur 
au gré du titulaire qui supportcra éventuellement les frais de conversion. Les actions 
libérées par anticipation sont nominatives. Toutefois, à la demande de l'actionnaire, il 
pourra lui être délivré à ses frais des titres au porteur. | 

Les articles quarante-trois, quarante-quatre, quarante-cinq et cinquante-deux des 
lois coordonnécs belges sur les sociétés commerciales sont applicables aux actions, Les 
opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspendues le jour de l’assem- 

blée générale et pendant les cinq jours francs qui le précèdent. 
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Les actions ou certificats sont signés par deux administrateurs. Une de ces signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 


ART. 0. 
Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leur mise. 
ART. IO. 


La cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu’au profit de per- 
sonnes préalablement agréées par le conseil d'administration. 


ART. II. 


La propriété d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions de l’assem- 
blée générale. Le conseil d'administration pourra en tout temps décider ou autoriser leur 
division en coupures, dans les conditions prévues par l’article quarante-deux ,alinéas 
deux et trois, des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, Sauf le cas de 
création de coupures, la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. En 
cas de division des droits dérivant d’une action ou d’une coupure, les intéressés doivent 
se faire représenter par une seule personne. Les héritiers ou ayants-droit d’un action- 
naire ne peuvent requérir niinventaire, ni apposition de scellés et doivent pour l’exer- 
cice de leurs droits, s’en référer aux décisions de l'assemblée générale et du conseil 
d'administration 


ART. I2. 


La société peut émettre, soit des bons de caisse, soit des obligations hypothécaires 
ou non par décision du conseil d'administration qui détermine le type et le taux de 
l'intérêt, le mode ct l’époque de l’amortissement et du remboursement, les garanties 
spéciales qui seraient affectées aux titres, ainsi que toutes autres conditions de l’émission. 


ART. I3. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et en 
tous temps révocables par elle. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par voie de tirage 
au Sort. 

Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle. 

Le mandat du premier conseil d'administration expire LUAÉMR EIRE après l’asse m- 
blée générale annuelle de dix neuf cent trente-deux. 

A cette date le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est mis 
en vigueur. 

Sont nommés pour la première fois aux fonctions d'administrateurs. 

Monsieur le colonel Louis Chaltin, monsieur Jean Pierre Buzon, monsieur Louis 
Roelants, monsieur Ernest Callebout, monsieur Fernand Feyaerts et monsieur Jules 
Levita, tous ici présents qui acceptent et monsieur Jacques De Rouck, ingémeur en 
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chef des ponts et chaussée, demeurant à Bruxelles, rue de Namur, n° 51, pour qui 
accepte monsieur Jean Pierre Buzon précité. 


ART. I4. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut y être pourvu provisoirement 
par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. L'assemblée 
générale lors de sa première réunion procède à l'élection définitive. 


ART. 15. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. Il peut choisir 
dans son sein un comité permanent composé de trois membres. Il en détermine les 
pouvoirs. Il peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs, Chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l'ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des 
affaires sociales à une ou plusieurs personnes choisies dans ou hors son sein, associés 
ou non, soit de déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’article précédent, ainsi que les titres qu’elles pourront prendre, 
Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. I7. 


La société pourra être représentée à l'étranger par des fondés de pouvoir, associés 
ou not. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président, à son défaut d’un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois 
que l'intérêt de la société l’exige et chaque fois que deux administrateurs au moins le 
demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 10. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner, par écrit ou par télégramme, 
à un de ses collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et d'y voter 
en ses lieu et place. Le mandant sera, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé 
présent. Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 
Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Si dans une séance du conseil un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les réso- 
_ lutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


26 
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ART, 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux. 
Les membres qui ont été présents à la délibérationet aux votes, sont invités à les signer. 
Ils les signent en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents, qu’ils représentent 
ou ont représentés. 


ART. 21. 


Leconseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. I1 a dans sa 
compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts 
à l'assemblée générale ou au conseil général. Ila notamment le pouvoir de décider de sa 
seule autorité à toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous 
apports, cessions, souscriptions, commandites, associations, participations ou inter- 
ventions financières relatifs aux dites opérations. 

li peut entre autre recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail ou 
sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabriques, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre tous bons et obligations 
hypothécaires ou autres, consentiretaccepter tous gages et nantissements, toutes hypo- 
thèques avecstipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges ou actions 
résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêche ments, 
dispenser de toute inscription d'office, traiter, plaider tant en demandant qu’en défen- 
dant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, 
l'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration nomme les fonctionnaires, agents et employés salariés à 
la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments s’il ya lieu, 
1l peut déléguer ce pouvoir. 


ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins, associé ou 
non, nommé pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps révocables par celle-ci. Le nombre des commissaires est déterminé par 
l’assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-deux. | 

A cette date, le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement 
prévu ci-dessus est misen vigueur. 
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Sont nommés pour la première fois aux fonctions de commissaires, MM. Léon Van- 
vreckom, Armand De Saegher, Edmond Laloy, tous précités, qui acceptent. 


ART. 23. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article soixante-cinq, alinéas 
un et deux des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 


ART. 24. 


Il est affecté en garantie de l'exécution du mandat de chaque administrateur, deux 
cents actions de capital série À ou quarante actions de capital série B, indistinctement, 
et du mandat de chaque commissaire cent actions de capital série À ou vingt actions 
de capital série B indistinctement. 


ART. 25. 


L'assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires. 

Sans préjudice à ce qui est dit à l’article quarante le conseil d’administrationest 
autorisé à accorder aux administrateurs et commissaires chargés de fonctions ou missions 
spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


ART. 26. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société, parleconseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. | 


ART. 27. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont signés par l’admi- 
nistrateur -délégué oul’administrateur directeur ou par deux administrateurs, sans qu'ils 
aient à justifier à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil, 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles ou commerciales, les mainlevées avec ou sans paiement sous renonciation à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à 
ces actes, sont valablement signés par l’administrateur-délégué et l’administrateur 
directeur ou par deux administrateurs, sans qu'ils aient à justifier à l’égard des tiers 
d’une décision préalable du conseil. 

Dans les assemblées générales de sociétés par actions, la société sera valablement 
représentée par les mêmes personnes, notamment en ce qui concerne les délibérations, 
les votes, ainsi que la signature des listes de présence et les procès-verbaux. 

Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 


constatant libération ou obligation, peuvent être signés par un directeur et un fondé 
de pouvoir ou par deux fondés de pouvoir. La société n’est engagée et les actes accomplis 
en son nom ne sont valables que moyennant les signatures prescrites par le présent 
article. 


ART. 28. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents ou dissidents. 


ART. 20, 


L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise le premier 
mercredi du mois d'octobre de chaque année à onze heures du matinet pour la première 
fois en dix neuf cent vingt-huit au lieu désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est 
un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que l’in- 
térêt social l'exige. 

Elle doit l'être sur la demande d’actionnaires représentant le cinquième du capital 
social. 

Les assemblées générales due se tiennent également dans l'agglomération 
bruxelloise au lieu indiqué dans les avis de convocation, 


ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant huit jours avant l'assemblée dans les annexes du bulletin officiel du Congo 
Belge et dans un journal de Bruxelles. Les titulaires d'actions nominatives seront con- 
voquées par lettres missives sans qu'il doive être justifié de cette formalité. Si toutes les 
actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres. 
recommandées. | 


ART. 31. 


Pour être admis à l’assemblée, tout propriétaire d'actions au porteur doit déposer 
ses titres dans le ou les établissements désignés dans les avis de convocation cinq jours 
francs au moins avant la date fixée par l’assemblée. Les titulaires d'actions nominatives 
sont admis sur justification de leur identité. 


ART. 32. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’asseinblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, lesinterdits et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être 
représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des one et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs avant l'assemblée. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 33. 


_ Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou à son défaut par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


ART. 34. 


Chaque action de chaque catégorie et chaque part de fondateur donne droit à une 
voix. Toutefois, aucun actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de 
voix dépassant les deux cinquièmes des voix appartenant aux actions LEDERRE ou 
le cinquième des voix appartenant aux actions émises. 


ART. 35. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises, quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. 

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que l’assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la don té absolue il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 36. 


Lorsque l'assemblée générale a à décider : 

19 D'une modification aux statuts. 

20 D'une augmentation ou d’une réduction du capital social. 

3° De la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir au moins la moitié des 
actions. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion des titres repré- 
sentés. 

La décision dans l’un et l'autre cas n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits _—— des catégories 
de titres, la délibération, pour être valable, doit réunir dans chaque catégorie les con- 
ditions de présence et de ds RASE aux alinéas qui PRE 


Ant 37- 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par 5 te mbres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. | 


Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration | 


ART. 38. 


Le trente avril de chaque année et pour la première fois le trente avril mil neuf cent 
vingt-huit, il est dressé, par les soins du conseil d'administration, un inventaire des 
valeurs immobilières et mobilières et de toutes les créances actives et passives avec 
une annexe contenant en résumé tous ses engagements, | 

À la même époque les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements né- 
cessaires doivent être faits. 


ART. 30. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. 

L'adoption du bilan par l’assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et commissaires. 


ART. 40. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales et 
amortissements nécessaires, constitue le bénéfice. 


Sur ce bénéfice il est prélevé : 

1° Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

29 Sept et demi pour cent à titre de premier dividende aux actions de capital sans 
distinction de catégorie sur leur montant appelé et versé. 

3° Quinze pour cent à répartir entre les administrateurs et commissaires suivant 
un règlement à établir entre eux. 

4° Cinq pour cent à la disposition du conseil pour être répartis comme il le jugera 
convenir sous forme de gratification entre les membres du personnel de la société. 

Le surplus sera réparti : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions de capital à répartir entre elles au prorata 
de leur valeur nominale ou de leur valeur de libération. 

Quarante-cinq pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée sur proposition du conseil d'administration pourra décider à 
la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote d’affecter tout ou 
partie de ce surplus à un fonds de réserve, de prévision, d'amortissement ou autre, 
ou à un report à nouveau. 


ART. AI. 
Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époque que le conseil d'administration 
détermine. | | 
_ ART. 42. 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
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soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser en espèces où en 1 titres le montant libéré des actions 
de capital de chaque catégorie. 

Si les actions ne se trouvent pas libérés toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des titres 
insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalablesenespèces ou en titres, 
au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le reliquat est réparti : 

Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires en fonc- 
tion lors de la liquidation. 

Cinq pour cent au liquidateur pour être réparti par le liquidateur entre les membres 
du personnel à titre de gratification. 

Le surplus est réparti : 

Cinquante-cinq pour cent aux actions de capital à répartir entre elles au prorata de 
leur valeur nominale ou de leur valeur de libération. 

Quarante-cinq pour cent aux parts de fondateur. 


ART. 44. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur et commis- 
saire, non domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile à l’hôtel de ville de Bruxelles où 
toutes communications, sommations, assignations et significations peuvent lui être 
valablement faites. 


ART. 45. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale, 

Les comparants déclarent estimer les charges et droits incombant à la société 
du chef de sa constitution à environ dix-neuf mille francs. 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire, 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le drop mars 1927, volume 37, folio 37, case 0, 
sept rôles, un renvoi, reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. | _ PAUL ECTORS. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 mars 1927. 
Sceau. J. Gnson. 


Vu au Ministère de ja Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 mars 1027. 
| Le Directeur, 
Sceau | : FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 24 mars 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du MS Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies. | | ; Droit perçu : 5 fr. 


Société Commerciale Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Kinshasa. 


Siège administratif: Uccle-Bruxelles, 26, avenue du prince d'Orange. 
Constituée le 30 décembre 1924. Autorisée par arrêté royal du 23 février 1925. 


Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1925 et 
au Moniteur Belge du 9 aunili925 (n° 4 532). 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1026. 
ACTIF. 
Immobilisé : 


Apports à amortir . . . . . . . . Frs 1.000.000,00 
à déduire : 
Amortissement précédent Frs 206.000 00 
Amortissement de l'exercice »  300.000,00 
e 500.000,00 
| » 500.000, 00 a — 
Mobilier ... . . ,., . , , . . » | I,00 


500 001,00 
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Réalisa ble : 


Caisse & Banques 

Portefeuille Ed ES Li CE 
Marchandise en Afrique DER he 
Cautionnements — 

Débiteurs divers 

Effets à l'encaissement . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des 
commissaires . 


Fr. 388.327,88 


»y  I.425.000,00 
»  710.997,90 
» 2.390,00 
» _ 1.420.286,09 
» 2.044.439,9O1 


Total de l'actif 


PASSIF. 


Envers la société : 
Capital : 
Fonds de he 

Envers les tiers sans garanties spéciales : 
Créditeurs Divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et com-. 


missaires 
Profits et Pertes : 


Solde créditeur 


Frs  4.000.000,00 


» 43.608,65 


Total du passif. 


Frs  6.000.441,78 


pour mémoire 


Frs 6.500.442,78 
—— 


4. 043.608, 65 
» 969.168,57 
pour mémoire 


» I.487 665,56 


——— 


Frs 6.500.442,78 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DECEMBRE 1926, 


DÉBIT. 


_ Amortissements sur apports 
Intérêts et dis Solde débiteurs 
Solde DU Re 


300,006, 00 
» 176.240,07 
»  1.487.665,56 

ss  _* ——— 
» 1.063.0905,63 
...—-—- 


CRÉDIT. 
Report 1925 . . “4 Frs 348. 510.49 
Bénéfice sur Marchandiecs et. revenus s du Doreteuiile. RCE » 1.615 386,14 
Frs 1.063.005,63 
RÉPARTITION. 
Au fonds de réserve . .. | RTS 56.957,30 
Dividende net de fr. 50.00 à 8.0 000 ons M h  ) 400.000, 00 
Tantièmes statutaires . . . . . . . . . . . . . » 114 537,67 
Report à nouveau . . . . . . . . , . 4. , . , 016.170,59 


EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 


LE 


5 AVRIL 1927. 


assemblée, à l'unanimité, approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés | 


au 31 décembre 1926, ainsi que la répartition des bénéfices, tels qu'ils sont présentés 
par le conseil d'administration, 

Conformément à l’article 41 des statuts, cette adoption vaut décharge aux administra- 
teurs et commissaires pour leur gestion pendant l'exercice 1926. 


M. 
M. Gustave Meunier, industriel, à Uccle-Bruxelles, 

M. Chevalier R. de Schoutheete de Tervarent, propriétaire à Bruxelles. 
M. 

M. Jules Meunier, négociant, à Forest-Bruxelles. 


A = 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Georges Monnoyer, industriel, à Rhode St-Genèse. 
Edouard Le Maire, propriétaire à Tavigny. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Paul Brison, ingénieur, à Ixelles. 
M. Olivier Bevierre, industriel, à Uccle-Bruxelles. 
Bruxelles, le 6 avril 1027. 
Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE AFRICAINE 
L'Administrateur-délégué, 
. G. MEUNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. G. Meunier, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le à avril 1927. 
: Pour le Ministre : 
Seeau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


. des Colonies. | Droit perçu : 5 fr. 


coEC Sens. 


Société des Bois et Produits du Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Lukula M’Bavu. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Constituée le 18 novembre 1925 par acte du notaire Richir, Boulevard de Watcrloo, 77, 
à Bruxelles, en présence de Maître Hupperts, notaire, à Clermont-Thimister, 
approuvé par arrêté royal du 11 janvier 1926, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 février 1926 et aux Annexes du Moniteur Belge du 21 janvier 1926, sous 
le n° 787. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1926. 





nu ACTIF. 
I Immobilisé : | 
19 Concessions RC Frs  250.000,00 
29 Frais de constitution et de premier 
établissement » 16.174,20 
3° Immeubles en Afrique ) 40.000,00 
4° Mobilier Europe D 7.323,35 
5° Mobilier Afrique » 12.673,65 
60 Plantations » 148.548,22 
7° Scierie et gros matériel » 104.685, 84 
80 Matériel de transport et outillage » 02.607,38 | 
| ———— Frs  762.012,64 
II, — Disponible : 
1° Banques et chèques postaux en Europe  » 57.292,50 
2° Banque en Afrique » 30.206,14 
3° Caisse en Europe . » 255,33 | 
4° Caisse en Afrique . » 4.562,28  » 92.316,31 
III. — Réalisa ble : 
19 Marchandises en factorerie » 66.223,02 
20 Bois en magasin » 57 650,00 
3° Débiteurs divers . » 191.017,II 
49 Approvisionnements . » 47.180,95 
59 Actionnaires » 517,200,00 
io 5 870. 880,98 
IV, — Compte d'orare : 
19 Cautionnement à l’Etat belge » 16.469,10 
29 Cautionnement des administrateurs et 
des commissaires » 87.000,00 
sn 103.469,10 


- 1.837.670,03 
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PASSIF. 

I. — Envers la société. 

_ Non exigible : | 
Capital: 6.400 actions de capital d’une valeur de 

Frs : 250,00 chacune. . . . . . . ,. . ,. , . rs 1I.600.000,00 

6.400 parts de fondateur. . . . . . . . . . ,. . .  » pour mémoire 

II. — Envers les tiers : 

Exigible : 
Créditeurs divers . . + . , …. » 54.232,35 

III. — Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et des commissaires. . » 87.000,00 
Bénéfices nets réalisés .  . . ,. . . ,. . . . . . . 06.446,68 


» _1.837.079,03 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Réserve légale .  . . . . . . . . . . . . . . . Frs 4.825,00 
Amortissement sur concessions  . |» 25.000,00 
Amortissement sur frais de otebinton et dé nes bisment » 16.173,20 
Amortissement sur immeubles en Afrique . . . . . . . . y» 4.000,00 
Amortissement sur mobilier Europe .  . . . . . 4. . . . 723,35 
Amortissement mobilier Afrique . . RE ee 2.427,35 
Amortissement sur scierie et matériel es scierie. . . . . . .  » 20.405,03 
Amortissement sur matériel de transport et outillage . . . . .  » 13.802,75 
» 96.446,68 

CRÉDIT. 
Bénéfices nets réalisés . . . . . . . . . . . . . .  » 06.446,68 


L'assemblée générale du 2 avril 1927 adopte à l’unanimité le bilan et le compte de 


profits et pertes qui précèdent. 
Par un vote d'a elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs et com- 


missaires. | 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
M | Paris, Zéphir, industriel, président du conseil, 26, avenue Guillaume Macau, 
Ixelles. 


3999. 


M. Lambrette Alfred, docteur en médecine, vice-président du ER 70, avenue 
Chazal, Schaerbeek. | 

M. Modard Albert, administrateur de udtés, Drève des Tumuli, 15, à Watermael- 
Boitsfort. 

M. Lambrette Albert, avocat, rue du Lac, 23, Ixelles. 

M. Boulvin Maurice, gérant de banque, rue de l’Evêché, 6, à Nivelles. 

M. Bailleux Georges, ingénieur agronome, II, rue de la station, Chatelet. 

M. Thuillier Fernand, agent de change, rue David, 6, Verviers. 

M. Doumier Edmond, propriétaire, rue de la Station, Ans. 

M. Pierret Alexandre, administrateur : société, 20, rue du Grand-Pont, Mar- 
cinelle, 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Hissel Auguste, propriétaire, rue de Coppyn, 59, Jambes-Namur. 

M. Vander Kerken, avocat à la Cour d'appel, professeur à l’Université Gone et 
à l'Université de Gand, rue Antoine Labarre,25, Ixelles. 

M. Hertoghe Pierre, inspecteur de banque, avenue du Margrave, 172, Anvers. 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, le 5 avril 1927. 


Le Vice-Président du conseil d'administration, Le Président du conseil d'administration 
Dr LAMBRETTE. Z. PARIS. 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 avril 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-un février, à trois heures dé l'après-midi, 
En l'hôtel de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
Internationale Forestière et Minière du Congo » société à responsabilité limitée, établie 
à Boma (Congo Belge), soumise aux lois et décrcts de la Colonie du Congo Belge, créée 
par décret en date du six novembre mil-neuf cent six, publié au Bulletin Officiel de l'Etat 
Indépendant du Congo, du mois de novembre mil neuf cent six. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants et caetera. 

Ensemble vingt-s pt mille cent quatre-vingts actions de capital et vingt-sept mille 
soixante-quinze actions de dividende. 27.180 27.075 

Les procurations prémentionnécs, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
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Conformément à l’article vingt-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Jean Jadot, président du conseil d'administration. 

L'assemblée désigne comme secrétaire Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, 
demeurant à Bruxelles, rue du Cardinal, n° 54, ici intervenant et choisit pour remplir 
les fonctions de scrutateurs Messieurs Robert de Mûelenaere et Millard King Shaler, 
prénommés. | | 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

1° Augmentation du nombre maximum des membres du conseil d'administration, 
pour le porter de « neuf au plus » à « dix au plus ». 

20 En conséquence, modification à l’article dix, alinéa premier, des statuts qui se 
lira comme suit : 

« La société est administrée par un conseil composé de «six membres au moins ou 
de dix au plus. Un tiers des membres, soit trois au plus, sont nommés par le Gouverne- 
» ment de la Colonie du Congo Belge ; les autres membres sont nommés par l’assemblée 
» générale. La durée de leur mandat est de trois ans. » 


3° Nomination d’un administrateur. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article vingt-trois des statuts, dans les journaux suivants : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quinze janvier mil neuf cent vingt-sept. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du vingt janvier mil neuf 
cent vingt-sept. | 

L'Echo du Soir, journal publié à Anvers, numéro du vingt janvier mil neuf vingt-sept. 

Le Courrier des Etats-Unis, journal publié à New-Vork, Etats-Unis d'Amérique, 
numéro du vingt-deux janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-deux des statuts. 


IV. Que sur les trente-deux mille actions de capital et les trente-deux mille actions 
de dividende de la société, la présente assemblée réunit : vingt-sept mille cent quatre- 
vingts actions de capital et vingt sept mille soixante-quinze actions de dividende, 
soit plus de la moitié des actions. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Monsieur le président fait connaître les motifs qui ont amené la proposition, figurant 
à l’ordre du jour. 


Ensuite l’assemblée aborde cet ordre du jour et, après avoir délibéré, décide à l’unani- 
mité : 

19 De porter le nombre maximum des administrateurs de neuf à dix et de supprimer 
en conséquence le premier alinéa de l’article dix des statuts et de le remplacer par les 
dispositions ci-après : 

« La société est administrée par un conseil composé de six membres au moins ou de 
dix au plus : un tiers des membres, soit trois au plus, sont nommés par le Gouverne- 
» ment de la Colonie du Congo Bulge ; les autres membres sont nommés par l’assemblée 
générale La durée de leur mandat est de trois ans ». | | 


T7 993 


29 D’appeler aux fonctions d'administrateur, Monsieur Nicolas Arnold, administra- 
teur général honoraire de la Colonie, demeurant à Ixelles, rue du Prince Royal, numéro 
06, dont le mandat prendra fin à l'assemblée générale du mois d'octobre mil neuf 
cent vingt-neuf. | 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est le vée à trois heures un quart. 

De tous quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) J. Jadot, R. de Müûelenaere, À. Cayen, Millard Shaler, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le vingt-quatre février 1927, volume 1200, folio 
63, case 9. Trois rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour extrait littéral conforme, 
Sceau VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 17€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


LL Bruxelles, le 22 mars 1027. 
Sceau. | J. GILsON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 mars 1027. 
Le Directeur, 
Sceat. | FERNAND TOUSSAINT. 


pere 
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_ Société pour l’Importation de Produits Africains (Simpa). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 30 mars 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-six, le trente décembre, 
Devant Maîtres Alphonse Cols, détenteur de la minute, et Henri Leclef, tous Fe 
notaires de résidence à Anvers, 


Ont comparu : 


À. — 1. La société congolaise en nom collectif, Jos. De Corte & C°, constituée 
par acte du notaire Charles Leclef, à Anvers, en date du seize janvier mil neuf cent vingt- 
quatre (Annexes au Moniteur Belge, le six février suivant, sous le n° 1192), établie 
à Basankusu (Congo Belge). 

Ici représentée conformément aux articles 5 et 13 des statuts par Monsieur Joseph 
De Corte, négociant, demeurant à Hove, associé ayant la signature sociale, 

2. Monsieur François Van Ghendt, CORRE demeurant à Kinshasa (Congo 
Belge). 

Ici représenté par Monsieur Joseph De Corte prénommié, en vertu d’une procuration 
sous seing-privé datée d'Anvers, le vingt-cinq novembre mil neuf cent vingt-six, qui 
restera ci-annexée et sera enregistrée avec les présentes. 


B. — 1. Monsieur Armand Hessel, négociant, demeurant à Anvers, Longue rue 

Neuve, n° 143. 

2. Monsieur Frédéric Lauwers- Jacops, employé de commerce, demeurant à Berchem, 
rue Général Van Merlen, n° 40. 

3. Monsieur Robert Wouters, agent de change, demeurant à Anvers, rue des Tan- 
neurs, n° 55. 

4. Monsieur Emile Verachtert, employé de commerce, demeurant à Cappellen, rue 
des Tilleuls, n° 5x. 

5. Monsieur Joseph De Corte, négociant, demeurant à Hove. 

6. Monsieur François De Laet, demeurant à Anvers, rue Léopold, n° x /r. 

Lesquels comparants nous ont déclaré former entre eux une société congolaise à 
responsabilité limitée, dont ils arrêtent les statuts comme suit : 


CHAPITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE 1. 
Il est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, 


sous la dénomination de : « Société pour l’Importation de Produits Africains » (en 
abréviation « Simpa »), anciennement Jos. De Corte & C°. 
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ART. 2. 


Le siège social est établi à Kinshasa. Il est en outre établi un siège administratif à 
Anvers, rue Vénus, n° 25. Le siège social pourra être transféré dans toute autre localité 
du Congo Belge, et le siège administratif partout ailleurs, sur simple décision du conseil 
d'administration, moyennant publication respectivement au Bulletin officiel du Congo 
Belge et aux annexes au Moniteur belge. 

La société peut établir, par décision du conseil d’ = ostalon des succursales, 
agences et comptoirs, tant en Belgique qu’à l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles, 
financières et maritimes, dans les limites les plus étendues, en Europe, en Afrique et 
spécialement au Congo Belge. 


À OT ca : er ds 


Elle pourra faire notamment le commerce, l'exportation et l'importation de toutes 


marchandises et de tous produits naturels, bruts, manufacturés ou autres de toute 
provenance. Elle pourra installer des factoreries et comptoirs, usines et fabriques pour 
mettre en valeur les territoires exploités par elle. 


Elle pourra faire toutes affaires mobilières et immobilières qui sont de nature à réaliser, 


faciliter ou développer son objet social et s'intéresser directement ou indirectement par . 


voie d'apport, de participation, de fusion ou autrement dans tous commerces ou entre- 
prises ayant un objet similaire ou connexe au sien. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixé à trente ans à partir de ce jour. 


Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement en tout temps, 
par décision de l'assemblée générale délibérant comme en cas de modification aux 
statuts. 

Elle peut prendre des engagements pour une durée dépassant le terme social. 


CHAPITRE II. 


Capital. — Apports. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs, représenté par quatre mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 
_ Ilest créé en outre quatre mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, dont 
le nombre ne pourra jamais être augmenté, ni les droits modifiés, même par voie de 
modification aux statuts. | 

Les droits et les avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
ci-après. 
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RE 
ART. 6. 


L. —- La société en nom collectif « Jos. De Corte et C0», prénommée, fait apport à 
la présente société de toute sa situation active, telle qu’elle résulte des écritures sociales 
à la date de ce jour, la société apportante se réservant les valeurs actives nécessaires 
pour apurer son passif. 


Cet apport comprend : 


À. --- Les immeubles suivants, situés au Congo Belge : 


a) dans le district de La Lulonga : 
à Bokakata : sur un terrain tenu à bail de la colonie : 
1. Un poste central comprenant maison d'habitation meublée, deux magasins, l’un 


pour produits et l’autre pour marchandises, une porcherie, diverses maisons pour tra- 
väilleurs et un magasin pour la vente au détail 


2. Une plantation de palmiers de deux cents hectares, 

à Mompono, Waka et Munda. 

Trois terrains tenus à baïl de la colonie avec factoreries, 

b) à Kinshasa : 

1, Une maison d'habitation meublée située au centre de Kinshasa, Avenue des Tra- 


vailleurs, entièrement construite en briques, avec diverses dépendances, le tout sur un 
terrain tenu à bail de la colonie, par Monsieur François Van Ghendt, prénomnié. 

2. Une briqueterie en pleine exploitation sur les terrains tenus à bail. 

La société apportante fait apport du droit à la location de ces terrains. tel que ce 
droit a été consenti par le Gouvernement de la colonie le dix-huit février mil neuf 
cent vingt-six, aux conditions générales de l’arrêté roval du trois décembre mil neuf 
cent vingt-trois. 


B. — Le matériel garnissant les immeubles ci-dessus décrits et comprenant : 


1. à Bokakata : notamment deux presses à huile, une presse à briques et cœtera, 
ainsi qu'un matériel fluvial composé entre autres de deux remorqueurs, deux barges, 
_une baleinière, des pirogues et cœtera. 

2. Un matériel à factorerie à Mompono, Waka et Munda. 

3. à Kinshasa outre les meubles de la maison d'habitation, un matériel complet 
de briqueterie, y compris un camion automobile et deux presses à briques. 


C. — Une installation pour le triage et la manipulation des produits du Congo, 
établie à Anvers. bien connue de tous les comparants. 


YITRE DE PROPRIÉTÉ. 


l'ous les immeubles ci-dessus décritsàl'exception de la maison d'habitation de Kinsha- 
sa, sont établis sur des terrains appartenant à la colonie du Congo belge, et, sauf les 
terrains de la briqueterie de Kinshasa, loués par le Gouvernement de la colonie à la 
société apportante, aux conditions générales de l'arrêté royal du trois décembre mil 
neuf cent vingt-trois, avec option d'achat. 


Les constructions ont toutes été érigées par la société apportante elle-même, 


D 
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CONDITIONS DES APPORTS. 


Les divers apports ci-dessus spécifiés et dont les comparants déclarent avoir pleine 
et entière connaissance sont faits aux conditions suivantes : 


Etat des immeubles : Les biens prédécrits sont apportés tels qu'ils existent à ce jour, 
dans l’état et la situation où ils se trouvent. Les immeubles sont apportés avec tous les 
droits et servitudes actifs et passifs, apparents et occultes, continus ou discontinus dont 
ils pourraient être avantagés ou grevés. 


À partir de ce jour, les immeubles sont aux risques et périls de la société présentement 
constituée, qui se trouve subrogée dans tous les droits, actions et obligations de l’appor- 
tante relativement aux biens ci-dessus apportés. - . Toutefois, la société apportante 
s'engage à faire, auprès de Monsieur le conservateur des titres fonciers à Léopoldville, 
toute demande utile, en vue de l’obtention de transfert des baux dont question ci-dessus. 


Etat hypothécaire : Les immeubles ci-dessus décrits sont quittes et libres de toutes 
charges, inscriptionset privilèges généralement quelconques, à l'exception de la maison 
d'habitation à Kinshasa, qui est grevée d’une hypothèque de cinquante-deux mille 
francs au profit du Crédit Foncier Africain, société anonyme, établie à Bruxelles, suivant 
inscription prise au bureau de la conservation des titres fonciers à Léopoldville, le dix- 
sept avril mil neuf cent vingt-six. 

Assurances: La société présentement constituée devra reprendre toutes polices d’as- 
surance contre incendie ou autres relatives aux immeubles apportés et faire transférer 
les polices en son nom. | 


Dispense : La société apportante dispense formellement le conservateur des titres 
fonciers à prendre inscription d'office à raison d’une disposition quelconque du présent 
acte. 


Rémunération: En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué à la 
société en nom collectif Jos. De Corte & C°, quinze cents actions de capital de cinq 
cents francs chacune entièrement libérées et deux mille sept cent cinquante parts de 
fondateur. | 


II. —— Monsieur François Fernand Van Ghendt, prénommé, fait apport du droit de 
location avec option d'achat, lui consenti par la Colonie du Congo Belge, sur le terrain 
situé à Kinshasa, avenue des Travailleurs, d’une contenance de treize ares cinquante- 
huit centiares et sur lequel se trouve érigée la maison d’habitation apportée par la société 
en nom collectif Jos. De Corte & C9, comme dit ci-dessus. Cette location a été consentie 
par la colonie aux conditions générales de l’arrêté royal du trois décembre mil neuf 
cent vingt-trois à l'apportant, le vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-six, pour un 
terme de deux ans. 

L'apportant a affecté son droit au bail ci-dessus à concurrence de cinquante deux 
mille francs à la garantie d’un prêt lui consenti par le Crédit Foncier Africain, société 
anonyme, établie à Bruxelles, et à reprendre à concurrence de quarante mille francs 
en principal par la société présentement constituée, les comparants déclarant avoir 
connaissance de touteslesclauseset conditions de ce prêt. Moyennant la reprise de cette 
dette, la société est subrogée dans tous les droits et obligations de l’apportant, relatifs 
au terrain susdit, M. Van Ghendt s’engageant à faire toute demande utile en vue de 
l'obtention de transfert du bail susdit. 

En rémunération de cet apport il est attribué à Monsieur François Fernand Van 
Ghendt, cent actions de capital entièrement libérées et cinquante parts de fondateur. 


ART. 7. 
Les deux mille quatre cents actions de capital restantes sont souscrites en espèces 


par les autres comparants de la manière suivante : 
1. par M. Armand Hesse], en nom personnel et pour un sue pour lequel 


il se porte fort, sept cents actions. . . . 700 
2. par M. Francois De Laet, en nom persoxnel et ue un A oupe on le quel 

il se porte fort, quatre cents actions . . . 400 
3. par M. Robert Wouters, en ncm one ét ua un otre on lequel 

il se porte fort, deux cents cinquante actions . . . . . . . . . . 250 
4. par M. Emile Verachtert, dix actions . . 10 
5. par M. Joseph De Corte en nom personnel et Dour un groupe . lequel 

il se porte fort : six cent quarante actions . . . ue 640 
6. par M. Frédéric Lauwers-Jacops, en nom Ro be un groupe pour 

lequelil se porte fort : quatre cents actions . . . . . . . . . . . 400 
Ensemble : deux mille quatre cents actions de capital . . . . . . . 2.400 


Les douze cents parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscripteurs 
contre numéraire des actions de capital, à raison de une part de fondateur par deux 
actions de capital souscrites. 


ART. 8. 


Et aussitôt les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu que toutes 
les actions souscrites ont été entièrement libérées et que l’ensemble des versements 
opérés, soit la somme de un million deux cent mille francs se trouve dès à présent. 
à la disposition de la société. 


ART. 0. 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts, ainsi qu'il sera déterminé ci-après. 

En cas d'augmentation du capital par la création d'actions de capital et /ou d’actions 
pri vilégiées, l’assemblée pourra déléguer au conseil d'administration le pouvoir de déter- 
miner les conditions et le mode d'émission de ces actions. 

Aucune action ne pourra être émise au-dessous du pair. 


ART. IO. 


Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée. 


ART. II. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 
La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
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Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont déli- 
vrés aux actionnaires. | | 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs. 


ART, I2. 


Les actions de capital entièrement libérées ainsi que les parts de fondateur sont au 
porteur. | 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche, numérotés et signés par deux 
administrateurs. 

La cession de ces titres s’opère par leur seule tradition. 


ART. 13. 


Les actions et parts de fondateur sont indivisibles. La société ne reconnaît qu’un 
seul propriétaire par titre. En cas de mutation par décès ou autrement et, chaque fois 
que plusieurs prétendent à la propriété d’un même titre, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme 
étant à son égard, propriétaire du titre. 

I! en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. I4. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l'assemblée générale régulièrement prises. 


ART. 15. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelques mains qu'il 
passe. | 

Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause, ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s’immiscer d'aucune manière dans l'administration de la société. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations régulièrement prises. | 


CHAPITRE III. 
Administration. — Surveillance, 
ART. 16. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
par l’assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 
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Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent 
trente-deux.. 

Pour la période suivante, chaque année, les fonctions d’un administrateur au moins 
prendront fin ; l’ordre de sortie sera réglé par la voie du sort et le roulement sera établi, 
si le nombre des administrateurs est supérieur à six, de telle manière que par une ou 
plusieurs sorties doubles, le mandat d'aucun administrateur ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortant sont rééligibles. 


ART, 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs sortants et les 
commissaires réunis en conseil général ont le droit d’y pourvoir provisoirement, Dans 
ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion procède à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas ex- 
piré achève le terme de celui-ci. 


ART, 16. 


- Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président. 
En cas d’empêchenient de celui-ci, un administrateur est désigné pour le remplacer, 


ART, 10. 


Le conseil d’adininistration se réunit sur la convocation du président, aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige. 
11 doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou.de l'adminstrateur- 
délégué. ° 
Les réumons se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convoca- 
tions. 


ART. 20. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par 
télégramme. | 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de 
voter en leur nom à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi 
mandataire de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur enipêché sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix; en cas de partage la voix 
du président est prépondérante. 


ART, 21. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-ver- 
baux inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signés par la majorité 
des membres qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre au 
nom des administrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au 
nom de leur mandant. 


Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adminis- 
tration et la gestion des affaires de la société. Il peut décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui rentrent. aux termes de l’article 3 ci-devant, dans l’objet 
social et qui ne sont pas spécialenient réservées par la loi ou par les présents statuts 
à l'assemblée générale des actionnaires. | 

I1 peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échanger, exploiter, 
prendre ou donner en location tous biens, meubles et immeubles ; consentir et accepter 
tous baux avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, émettre toutes 
obligations et /ou bons de caisse; consentir toutes garanties et toutes affectations même 
hypothécaires ; consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et 
le mode de remboursement, accepter toutes hypothèques ou garanties ; donner main- 
levée de tous commandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, ainsi 
que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, renoncer 
à tous privilèges, droits d'hypothèque et agtions résolutoires et à tous droits réels 
quelconques ; dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, 
le tout avant comme après payement, déterminer l'emploi des fonds disponibles et 
des réserves ; traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux ; nommer et 
révoquer tous agents et employés ; déterminer leurs attributions. leurs traitements fixes 
ou proportionnels et éventuellement leurs cautionnements. 

L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres 1. 
titre d’administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur. Il déterminera leurs 
pouvoirs et leurs émoluments. 

Le conseil d'administration pourra aussi noninier un ou plusieurs directeurs et /ou 
sous-directeurs et /ou secrétaires et jou fondés de pouvoir. Il règlera leurs attributions, 
leurs conditions d'engagement et leur rémunération. 

Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé, par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing-privé. à un mandataire actionnaire ou 
non. | 

ART 24. 

les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de l’'administra- 
teur-délégué ou bien: de l’adiministrateur-directeur ou bien de deux administrateurs 


ART. 25. 


lous les actes qui engagent la société, Y compris les actes de vente, et d'échange 
d'immeubles, de constitution d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou 


commerciales, de main-levée avec ou sans payement, de renonciation à tous droits réels 
et actions résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valable- 
ment signés, sauf délégation spéciale, par deux administrateurs ; les administrateurs 
signant au nom de la société n'auront pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des 
tiers, ni vis-à-vis des conservateurs des hypothèques. 


ART. 26. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-deux. À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera 
réglé comme pour les administrateurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration, doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pour voir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 27. 

Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des livres, 
de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures 
scciales. | 

Il leur est remis chaque semestre par l'administration un état résumant la situation 
active et passive. — Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le 
résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Ils peuvent, aux frais de la société, se faire assister par un expert pour procéder à 
la vérification des livres et comptes de la société. 


ART. 28. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 

Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion. 


ART, 20. 
En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article 45 ci-après, l’assemblée géné- 


rale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires des indemnités fixes 
ou des jetons de présence, imputables sur les frais généraux. 


ART. 30. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège cinquante actions de la société à 
la garantie de sa gestion. 


Le cautionnement de chaque commissaires est fixé à dix actions. 

Ces actions doivent être nominatives. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
des actionnaires. 


Les actions affectées aux cautionnements des administrateurs et des commissaires 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 

Si les actions n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la gestion, le nom du 
propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il enest donné connaissance à la pre- 
mière assemblée générale. 


À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite, si elle a lieu 
en son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement, 


ART. 31. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du président du conseil d'administration, aussi souvent que 
les intérêts de la société l'exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs ou par deux commissaires. 


Il est présidé par le président du conseil d'administration. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 32. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée, représente l’univer- 
salité des propriétaires de titres. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 

Les décisions régulièrement prises sont.obligatoires pour tous, même pour les ab- 
sents et les dissidents. 


ART. 33. 


. Chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit, le prentier jeudi 
du mois de mai ou, si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant, à dix-sept 
heures, une assemblée générale ordina:re se tiendra au siège administratif ou en tout 
autre endroit indiqué dans les convocations, pour entendre les rapports des admi- 
nistrateurs et des commissaires, approuver le bilan, nommer les administrateurs et 
commissaires et en général, délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée, après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


ART, 34. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale. ° 

lis doivent la convoquer sur la demiande d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 


ART. 35. . 

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre Au jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au nmioins et huit 
jours avant l'assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge et dans un journal de l’arrondissement d'Anvers. 

Des lettres missives sont adressées, huit jours avant l'assemblée, aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il deive être justifié de l'accomplissement de cette formalité. 


ART. 30. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d’actions au porteur 
doivent, cinq jours avant la réunion, déposer leurstitres au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les convocations. 

Ils sont admis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué. 


ART. 37. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration, dont 
la forme peut être déterminée par le conseil d'administration. -— Le conseil peut décider 
que les procurations doivent être déposées au siège administratif cinq jours avant la 
réunion. 

Si le conseil en décide ainsi, les avis de convocation devront en faire mention. 

La fenime mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial par son mari ; les 
mineurs et les interdits par leuis tuteurs ou curateurs; les maisons de commerce par 
un de leurs associés ou gérants : les sociétés, communautés ou établissements par un 
directeur, un administrateur ou un liquidateur. 


ART. 38. 


Chaque action de capital, ainsi que chaque part de fondateur, donne droit à une voix. 

Toutefois, nul ne peut. soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, 
prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie du nombre 
des actions émises ou les deux /cinquièmes des actions représentées. 


ART, 30. 


I,/assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou, à son 
défaut par un administrateur. _ 

Le président désigne le secrétaire ; l’assemiblée choisit parni ses imembres deux 
scrutateurs. | 


ART, 40. 
L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 
Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a 
été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les 
avis de convocation. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit la portion 
du capital représentée, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. 
En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 


ARE AT. 
‘ 

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les convo- 
cations et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. | 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
. capital représentée par les actionnaires présents. | 
Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois /quarts des voix. 


Lorsque la délibération de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, 


réunir, dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises par les 


trois alinéas précédents. 
ART. 42. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. | 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par'le président du conseil ou 
par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 43. 


Chaque année le trente-et-un décembre et pour la première fois le trente-et-un décem- 
bre mil neuf cent vingt-sept, l'administration dresse uninventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et de tous les éléments constituant l'actif et le 
passif, avec une annexe contenant en résumé, tous les engagements de la société. 

À, cette même date .les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme le 
bilan et le compte des profits et pertes dans lesquels les amortissements deivent être 
faits. 


.% 


ART. 44. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent, dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés par les soins des administrateurs et aux frais de la société, 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 

A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des ad- 
ministrateurset commissaires en fonction, ainsi qu'un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. 


ART. 45. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après"déduction des amortissements et des 
frais généraux, y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, il sera prélevé : 

19° Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale, Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social. | 

20 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende 
récupérable de sept pour cent sur le montant appelé et versé. 

Du surplus il est alloué : 

Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires qui se les partageront d’après 
leurs conventions particulières. 

Du solde il est attribué : 

Cinquante pour cent aux actions de capital comme second dividende. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. : 

Toutefois, l'assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil d’administra- 
tion, décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve extraordi- 
naire ou de prévision ou sera reporté à nouveau. 


ART, 46. 


Le payement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


CHAPITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation, 
ART. 47. 


Conformément à l’article 4, la société peut être dissoute anticipativement, par dési- 
sion de l'assemblée générale. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications 
aux statuts, la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois /quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un /quart des actions représentées à l’assemblée. 


ART. 48. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après le paiement de toutes dettes et charges de la société, ou provision faite pour 
ces montants, le solde servira d’abord à rembourser les actions de capital, du montant 
dont elles sont libérées. | | 

Le solde sera attribué : 

1° à concurrence de cinquante pour cent aux actions de capital. 

2° à concurrence de cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 


Élection de domicile. 
ART. 40. 


Tout actionnaire, domicilié à l'étranger est tenu d’élire domicile en Belgique pour 
tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés à l'étranger, sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif où 
toutes assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


CHAPITRE VIIL 


Dispositions transitoires. 
ART. 50. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à huit. 

Sont appelés à ces fonctions, Messieurs : 

I. Jean De Baets, commerçant, demeurant à Bokakata. 

Pour lequel se porte fort et accepte Monsieur Joseph De Corte ci-après nommé. 
Joseph De Corte, prénommé, présent et acceptant. 

. François De Laet, prénommé, présent et acceptant. 

. Armand Hessel, prénommé, présent et acceptant. 
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. Frédéric Lauwers-Jacops, prénommé, présent et acceptant. 


. François Van Ghendt, pour lequel est présent et accepte son mandataire Joseph 
De Corte, prénommié. 


7. Gérard Vergauwe, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge), ici présent 
et acceptant. 
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8. Robert Wouters, prénommé, présent et acceptant. 


ART. SI. 
Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront 
en assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des 


commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets 
qu'ils jugeront utiles de porter à l’ordre du jour de cette. assemblée. 


CHAPITRE IX. 


Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 


ART. 52. 


Les parties déclarent pour se conformer aux dispositions de l’article 30 des lois 


coordonnées sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses et rémuné- - 


rations quelconques incombant à la société à raison de sa constitution, s'élève appro- 
niativement à la somme de trente mille francs. 


Dont acte : 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) F. De Laet, Jos. De Corte, G. Vergauwe, E. Verachtert, Fr. Lauwers-Jacops, 
Armand Hessel, Robert Wouters, Henri Leclef, Alphonse Cols. | 

Enregistré à Anvers, 12! bureau, le sept janvier 1927, vol. 994, fol. 52, case 8, huit 
rôles, trois renvois. Reçu : fixe : 37,50 + 12,50 X 2 — 62,50. Soixante deux francs 
cinquante centimes. | | 
| Le Recevcur, 


Suit la procuration. G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. | (S.) ALPHONSE COI., 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, poui légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 21 janvier 1927. 
Sceau. J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. OS 
Bruxelles, le 24 janvier 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 janvier 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


Banque du Congo Belge. | 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1926. 


ACTIF. 


Encaisse métallique ; sc 
Encaisses diverses et avoirs en batique 
Effets à recevoir | 

Fonds publics 

Débiteurs divers 


PASSIF. 


Capital et réserves 
Billets en circulation . 
Créditeurs à vue 
Divers. 


Plantations du Tanganiyka. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
{Arrêté royal du 30 avril 1927.) 


STATUTS. 


Jan mil neuf cent vingt-sept, le vingt-huit mars. 
Par devant Maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


, 
Ont comparu : 


1. Monsieur André Attout, planteur, demeurant à 


Frs 


7.402.000,00 
95.211.000,00 
232.945.000, 00 
846.000,00 
166.564.000,00 


D — ———————  — 


502.968.000,00 





RAS 


25.792.000,00 
97.015.000,00 
231.090.000,00 
148. 7 000,00 


D 


502. 068. 000,00 


nn, 





Uccle, rue Robert Scott, n° 32. 


2, Monsieur Emmanuel Moeremans, planteur, demeurant à Dilbeek, château de la 


Fosse. 


3. Monsieur Charles Vermeersch, docteur en médecine, 
rue Gallait, n° 02. 


demeurant à Schaerbeek, 


4. Monsieur le baron Adoiphe de Viron, administrateur de sociétés, demeurant à 


Bruxelles, petite rue du Nord, n° 1. 


5. Monsieur Louis De Lannoy, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Royale, n° 243. 

6. Monsieur Gaston de Meester de Heyndonck, propriétaire, demeurant à Attre. 

7. Monsieur Joseph Schmitt, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, avenue 
Molière, n° 335. | | 

.8. Monsieur Jean Cormeau, propriétaire, demeurant à Etterbeek, avenue de Ter- 
vueren, n° 36. 

9. Monsieur Gaston Cambier, officier de l’armée belge, demeurant à Schaerbeek, 
rue de la Consolation, n° 68. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société qu'ils 
déclarent former comme suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est fondé une société congolaise par actions, sous la dénomination de : « Plantation 
du Tanganiyka » (Platanga). 
Le bénéfice de la responsabilité limitée sera demandé. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Usumbura (Urundi) et le siège administratif à Bruxelles, 
cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 
La société peut avoir en tous pays des agences, succursales et bureaux. 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège administratif peut être trans- 
féré en toute autre localité de la colonie ou de la Belgique et le siège social en toute 
autre localité du Congo Belge. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge par les soins du conseil d'administration. 


ART. 3. 


La société a pour objet principal la création et l'exploitation de plantations vivières. 
Elle pourra également s'occuper de toutes entreprises ou affaires agricoles, commer- 
ciales, industrielles, financières, d'élevage ou autres au Congo Belge ou en d’autres 
pays, dans les limites.les plus étendues. | 

Elle peut notamment acquérir, vendre , louer ou prendre à bail toutes propriétés 
ou concessions, exploiter directement ou indirectement les produits du sol et du sous- 
sol quels qu'ils soient, les transformer, prospecter, fabriquer les articles qui se rattachent 
à son commerce ou à son industrie, s'intéresser dans toute industrie ou exploitation 
dont l'objet serait semblable ou connexe au sien ou pourrait être utile à sa réalisation ; 
constituer pour l’une ou l’autre de ses entreprises des associations ou sociétés spéciales 
ou participer à d’autres associations ou sociétés, à leurs opérations par tout mode d’in- 
tervention, s'occuper directement ou indirectement de toutes manutention, transport 
ou entreposage. 


Ê 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente années prenant cours à dater de ce 
jour. Elle pourra être prorogée au delà de ce terme comme elle pourra être réduite anti- 
cipativement en tout temps. La société peut prendre des engagements pour un terme 
excédant sa durée. 


1873; 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à un million de francs divisé en deux mille actions de cinq 
cents francs chacune. Il est créé en outre huit cents parts de fondateur sans désignation 


de valeur, dont le nombre ne pourra jamais être augmenté même par voie de modifi- 
cation aux statuts. 


ART, 6. 


Monsieur André Attout déclare faire apport à la présente société du bénéfice de ses 
travaux, démarches et négociations faites tant en Afrique qu’en Belgique, en vue de 
la constitution de la présente société et plus spécialement en vue d'obtenir du gouverne- 
ment de la colonie, l'octroi en concession avec option d'achat d’une partie de terrain 
d'une contenance minima d'environ cinq cents hectares à prendre dans la plaine s’éten- 
dant au nord est du lac Tanganika dans la province de l’Urundi, entre la frontière 


méridionale de cette province et le poste de l’'Usumbura au nord et limitée à l’est par 
les montagnes de l’Urundi et à l’ouest par le lac Tanganika. 


Monsieur André Attout, fait, dès à présent, abandon en toute propriété à la société 
présentement constituée de tous les droits et avantages qui lui reviendraient ou lui 
auraient été attribués soit en propriété, soit en concession ou autrement, relatifs aux 
terrains prédécrits ou à tout autre qu'il pourrait obtenir en Afrique ou en suite de 
ses démarches ou négociations y relatives, s’engageant Monsieur André Attout à appor- 
ter tout son concours à la société présentement constituée pour toute démarche ou for- 
malité qui serait utile ou nécessaire en conséquence du présent apport. 


Les comparants dispensent l’apporteur de donner plus ample renseignement sur le 
dit apport, déclarant parfaitement le connaître. 


En rémunération de son apport, il est attribué à Monsieur André Attout qui accepte, 
quarante parts de fondateur de la présente société. 


Les deux mille actions de capital de cinq cents francs chacune sont souscrites par les 
comparants préquali fiés comme suit : 


1. Monsieur André Attout souscrit pour lui et un groupe pour lequel il se 
porte fort, cinquante actions 


so 





2. Monsieur Gaston Cambier, ne  . lui et un neo dou eduel il se 

porte fort, cinquante actions 50 
3. Monsieur Emmanuel Moeremans, Fe bus te actions 200 
4. Monsieur Charles Vermeersch, souscrit deux cents actions 200 
5. Monsieur le baron Adolphe de Viron, souscrit cinq cents actions 500 
6. Monsieur Louis De Lannoy, souscrit pour lui et un groupe pour lequel il 

se porte fort, trois cents actions 300: 
‘7. Monsieur Gaston de Meester de Hevndonce osent duatre ee on 400 
8. Monsieur Joseph Schmitt, souscrit deux cents actions 200 
9. Monsieur Jean Cormeau, souscrit cent actions 100 
Ensemble les deux mille actions existantes . 2.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune des actions par eux 
sousctites il a été effectué antérieurement aux présentes, un versement en espèces de 
vingt pour cent, soit cent francs par action, ensemble deux cent mille francs qui se trou- 
vent dès à présent à la libre disposition de la société. 
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A chacun des souscripteurs d'actions de capital, il est attribué dix neuf parts de fou- 
dateur par groupe de cinquante actions de capital souscrites, ensemble sept cent soixante 
parts de fondateur formant avec les quarante attribuées en rémunération d'apports, 
les huit cents parts de fondateur existantes. 


En cas d'augmentation du capital par voie d'émission d’actions à souscrire en espèces, . 


les comparants au présent acte ou leurs ayants-droit auront, dans la proportion des 
titres par eux souscrits ou leur attribués, le droit de souscrire au pair la moitié des actions 
nouvelles. Le conseil d'administration règlera les conditions et délais dans lesquels 
s'exercera leur droit. Il leur sera délivré des certificats constatant celui-ci. 

Ces certificats seront nominatifs et incessibles en tout ou en partie, sinon moyennant 
autorisation du conseil d'administration de qui tout cessionnaire devra être agréé, 

Le conseil n’aura pas à justifier, le cas échéant, de son refus d’agréer tel ou tel 
cessionnaire. 

Ces certificats ne pourront être convertis en certificats au porteur que sur proposi- 
tion du conseil d'administration moyennant décision conforme de l'assemblée générale 
délibérant dans les formes spéciales prévues à l’article 36 ci-après. En cas de division 
de ceux-ci, les frais qui en résulteraient seraient à charge des titulaires. 


ART. 7. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par voie de modi- 
fications aux statuts. 


ART. 8. 


Les appels de fonds seront faits par le conseil d'administration. L’actionnaire qui, 
après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, est en retard de 
satisfaire au versement appelé, doit de plein droit les intérêts calculés à huit pour cent 
l'an à dater du jour de l’exigibilité du versement. Les versements faits par l'actionnaire 
enretard seront imputés d’abord sur les intérêts dus et ensuite sur l’ensemble des actions 
dont il sera titulaire. Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis 
resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire 
vendre ses titres à la Bourse, par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit 
de lui réclamer le restant dü, ainsi que les dommages-intêrêts éventuels. 


Le conseil d’ administration peut autoriser les actionnaires à libérer sure titres par 
anticipation. 


ART. 0. 


Les actions complètement libérées par appels de fonds sont nominatives ou au porteur 
au gré du titulaire qui supportera éventuellement les frais de conversion. Les actions 
libérées par anticipation ou non entièrement libérées sont nominatives. 

Les articles quarante-trois, quarante-quatre, quarante-cinq et cinquante-deux des 
lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales sont applicables aux actions. 
Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspendues le jour 
de l’assemblée générale et pendant les cinq jours francs qui le précèdent. 

Les actions ou certificats sont signés par deux administrateurs. Une de ces signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 


3/0) 
ART. 10. 


Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leurs mises sous réserve d'obtention 
du bénéfice de la responsabilité limitée. 


ART. II. 


_ La cession d'actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu’au profit de per- 
sonnes préalablemeñt agréées par le conseil d'administration. 


ART. IL. 


La propriété d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions de l’assem- 
blée générale. Le conseil d'administration pourra en tout temps décider ou autoriser 
leur division en coupures, dans les conditions prévues par l’article quarante-deux, 
alinéas deux et trois des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, Sauf 
le cas de création de coupures, la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 

En cas de division des droits dérivant d’une action ou d’une coupure, les intéressés 
doivent se faire représenter par une seule personne. Les héritiers ou ayants-droit d’un 
actionnaire ne peuvent requérir ni inventaire, ni apposition de scellés et doivent, pour 
l'exercice de leurs droits s’en référer aux décisions de l’assemblée générale et du conseil 
d'administration. | 


ART. 13. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps, révocables par elle. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par voie de tirage 
au Sort. | 

Les sortants cessent leurs fonctions immédiatemient après l'assemblée générale 
anuelle. | 

Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’assem- 
bléé générale annuelle de dix-neuf cent trente-deux. 

A cette date, le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est 
mis en vigueur. 

Sont nommés pour la première fois aux fonctions d'administrateur : 

Monsieur Charles Vermeersch ; Monsieur le baron Adolphe de Viron ; Monsieur Louis 
De Lannoy, tous préqualifiés qui acceptent. 


ART. IA. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut y être pourvu provisoire- 
ment par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. L'assemblée 
générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 15. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société. 
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ART. 16. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. Il peut choisir 
dans son sein un comité permanent composé de trois membres. Il en détermine les 
pouvoirs. Il peut en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale 
des affaires sociales, à une ou plusieurs personnes choisies dans ou hors de son sein, 
associés ou non, soit déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux ou déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées au paragraphe précédent ainsi que les titres qu’elles pourront 
prendre, Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


La société pourra être représentée à l'étranger par des fondés de pouvoirs associés 
ou non. 


ART. I8. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
‘président ou, à son défaut, d’un administrateur désigné par ses coflègues, chaque fois 
que l'intérêt de la société l'exige et chaque fois que deux administrateurs au moins 
le demandent. | d 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 10. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit ou par télégramme 
à un de ces collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et d’y voter 
enseslieuet place. Le mandant sera dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de par- 
tage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est préponaérante. 

Si dans une séance du conseil un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART. 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux. 
L£s membres qui ont été présents à la délibération et aux votes sont invités à les signer. 
Iisles signent en outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent 
ou ont représentés. 


ART. 21]. 


_ Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa compé- 


ss lun 
tence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts à 
l'assemblée générale. 


I] a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations 
qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opéra- 
tions. 


J1 peut entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail ou 
sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabriques, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous eniprunts, consentir tous prêts, créer et émettre tous bons et obliga- 
tions hypothécairesouautres, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges 
ou actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après paiement de toutes inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, 
dispenser de toutes inscriptions d'office, traiter, plaider tant en demandant qu’en 
défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévi- 
sion, l’énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 


Le conseil d'administration nomme les fonctionnaires, agents et employés salariés 
de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments, s’il 
y a lieu, il peut déléguer ce pouvoir. 


ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins, associé 
ou non, nommé pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et en 
tout temps révocable par celle-ci. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de dix-neuf cent trente-deux. 

A cette date le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement prévu 
ci-dessus est mis en vigueur. 

_ Sont nommés pour la première fois aux fonctions de commissaire : 


Messieurs Gaston de Meester de Heyndonck et Joseph Schmitt préqualifiés qui 
acceptent. 


ART, 23. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article soixante- -Cinq, alinéas 
un et deux des lois coordonnées belges sur les sociétés. 


ART. 24. 


Il est affecté en garantie de l'exécution de leur mandat par chaque administrateur 
et chaque commissaire cinquante actions. 


ART. 25. 


L'assemblée annuelle fixe le montant des jetons de présence à allouer aux administra- 
teurs et commissaires et à imputer aux frais généraux. 

Sans préjudice à ce qui est dit à l’article seize, le conseil d'administration est autorisé 
à accorder aux administrateurs et comnussaires chargés de fonctions ou missions 
spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


ART. 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs soit de son directeur en Afrique. 


Dans les pays étrangers o ü la société à un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


ART 27. 


À défaut de délégation donnée par le conseil d'administration, tous actes engageant 
la société, tous pouvoirs et procurations sont signés par deux administrateurs, sans 
qu'ils aient à justifier à l'égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 

Dans les assemblées générales de sociétés par actions, la société sera valablement 
représentée par les mêmes personnes, notaniment en ce qui concerne les délibérations, 
les votes, ainsi que la signature des listes de présence et les procès-verbaux. 


ART. 28. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires y 
compris les absents ou dissidents. 


ART. 20. 


L'assemblée générale annuclle se réunit dans l’agglomération bruxelloise, le premier 
vendredi du mois de novembre de chaque année, à quinze heures, et pour la première 
fois en dix-neuf cent vingt-huit, au lieu désigné dans les avis de convocation. Si ce 
jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut-être convoquée cxtraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l'être sur la demande d’actionnaires représentant 
le cinquième du-capital social. | 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans l’agglomé- 
ration bruxelloise au lieu indiqué dans les avis de convocation. 
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ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant huit jours au moins avant l'assemblée dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge et dans un journal de Bruxelles. Les titulaires d'actions nominatives 
seront convoqués par lettres missives sans qu'il doive être justifié de cette formalité. 
Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent étre faites uniquement 
par lettres recommandées. 


ART. 31. 


Pour être admis à l'assemblée, tout propriétaire d'actions au porteur doit déposer ses 
titres dans le ou les établissements désignés dans les avisdeconvocation cinq jours francs 
au moins avant la date fixée pour l'assemblée. Les titulaires d'actions nominatives 
sont admis sur justification de leur identité. 


ART, 32. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataires non actionnaire, et la femme mariée 
peut être représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs avant l'assemblée. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent, respectivement, se faire représenter par une seule et même personne, 


ART. 33. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


ART. 34. 


Chaque titre de chaque catégorie donne droit à une voix. Toutefois, aucun action- 
naire ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant les deux 
cinquièmes des voix appartenant aux actions représentées ou le cinquième des voix 
appartenant aux actions émises. 


ART. 35. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l’assemblée à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, 
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Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal, à moins que l'assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenus le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballotage le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 36. 


Lorsque l’assemblée générale a à décider : 

19 D'une modification aux statuts ; 

29 D'une augmentation ou d’une réduction du capital social; 

3° De la transformation en certificats au porteur des certificats nominatifs donnant 
droit à la souscription par préférence de titres nouveaux, .elle doit réunir au moins la 
moitié des actions. | | 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion des titres réunis. 

La décision dans l’unet l’autre cas, n'est valablement prise que si elle rallie les 
trois /quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 37. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration. 


ART. 38. 


Le trente-un août de chaque année et pour la première fois le trente-un août mil 
neuf cent vingt-huit, il est dressé par les soins du conseil d'administration, un inventaire 
des valeurs immobilières et mobilières et de toutes les créances actives et passives, 
avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 

À la même époque les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 


forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- . 
saires doivent être faits. 


ART. 30. 


Quinze jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. 


L'adoption du bilan par l’assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et commissaires. 


ART. 40. 
L’excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 


et amortissements nécessaires constitue le bénéfice, 


Pa 
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Sur ce. bénéfice il est prélevé tout d’abord cinq pour cent pour le fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d’être obli gatoire lorsque la réserve a atteint le dixième du ie 
social. 

Ensuite un premier dividende récupérable de huit pour tent l’an aux actions prorata 
temporis à leur libération sur appel de fonds. Du surplus sont attribués aux directeurs 
et agents de la société en Afrique, à charge de se les répartir entre eux, les tantièmes 
suivants : douze pour cent sur le montant du surplus n’excédant pas cinq cent mille 
francs ; un pour cent supplémentaire sur le total du même surplus par tranches de cent 
soixante-six mille six cent soixante-six francs au delà de cinq cents mille francs pour 
atteindre ainsi quinze pour cent au cas ou le surplus serait supérieur à huit cent trente- 
trois mille trois cent trente-trois francs et inférieur à un million ; vingt pour cent sur 
la totalité du surplus s’il est supérieur à un million, sans toutefois que ce pourcentage 

puisse jamais être dépassé. | 

Du surplus sont ensuite attribués, à titre de tantième, dix pour cent aux administra- 
teurs et commissaires qui se les répartiront suivant leurs conventions particulières, 
de telle façon que le tantième d’un commissaire ne puisse excéder trente pour cent du 
tantième d’un administrateur. 

Le solde est réparti comme suit : 

Quarante pour cent aux parts de fondateur. 

Soixante pour cent aux actions. 


Néanmoins, l’assemblée générale ordinaire peut toujours sur proposition du conseil 
d'administration, modifier l’attribution de tout ou partie des bénéfices et en décider 
le versement total ou partiel à un fonds de réserve, de prévision ou autre ou à un report 
à nouveau. Toutefois ces modifications à l'attribution des bénéfices ne pourront ni 
modifier les avantages relatifs des diverses catégories de titres, ni porter atteinte aux 
tantièmes alloués aux directeurs et agents en Afrique et aux administrateurs et commis- 
saires, sauf leur assentiment individuel. 


ART. AI 


Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époque que le conseil d'administration 
détermine. 


ART. 42. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en 
titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 
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Ensuite le reliquat de l'actif est réparti : quarante pour cent aux parts de fondateur 
et soixante pour cent aux actions. 


ART. 44. 


Pour l'exécution des présents, tout actionnaire, administrateur et commissaire non 
domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile, faute de quoi 
il sera censé avoir fait élection de domicile à l’hôtel de ville de Bruxelles, où toùtes 
communications, sommations, assignations et sigmfications peuvent lui être valable- 
ment faites. | | 

ART, 45. 


Le premier conseil d'administration est chargé de solliciter dans le plus bref délai, 
l'obtention du bénéfice de la responsabilité limitée conformément à la loi coloniale et 
d'accomplir toutes formalités requises à cet effet. 


ART. 46. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que le montant des frais, charges et ré- 
munérations incombant à la société ou mis à sa charge du chef de sa constitution, 
s'élève à environ quatre mille cinq cents francs. | 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. (Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles, 42 bureau, le six avril 1927, volume 37, folio 63, case 2, six 


rôles, quatorze renvois, reçu trente sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur : 
(S.) LAENEN. 

Pour expédition conforme : 
Le Notaire, | 
PAUL ECTORSs. 


Vu par nous, Victor Coirbay, vice-président, ff. de président du Tribunal de 1° 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à 
Bruxelles. 

Bruxelles, le 13 avril 1927. 

Sceau. COIRBAY. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Coirbay, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 14 avril 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 
| Bruxelles, le 14 avtil 1027. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société Commerciale et Agricole de l’Uele (Socouele). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 30 avril 1927.) 


STATUTS. 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le huit avril. 
Par devant nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Le «Crédit Général du Congo », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, 
rue Royale, n° 66. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Pierre Clynans, administrateur de 
sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Conimerce, n° 23, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une IOCHAQONE sous seing privé en date du trente mars mil 
neuf cent vingt-sept. 


2. La « Banque de Bruxelles », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, rue 
de la Régence, n° 2. 

Ici représentée par son Hadae re Monsieur Léon Massaux, directeur de la Banque 
de Bruxelles, demeurant à Uccle, rue Edith Cavell, n° 75, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du six avril mil neuf 
cent vingt-sept. 

3. La « Banque Centrale Anversoise », société anonyme, dont le siège est à Anvers, 
Longue rue de l’Hopital, n° 20. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Thomas Becquet, secrétaire 
de la Banque de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, rue de la Croix de Fer, 
n° 69, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 


4. La société anonyme : « Bunge », dont le siège est à Anvers, rue d’Arenberg, n° 21. 

Ici représentée par Monsieur Willy Friling, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, rue d’Arenberg, n° 21, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une 
procuration sous seing privé en date du cinq avril mil neuf cent vingt-sept. 

5. La « Banque de Paris et des Pays-Bas », société anonyme, dont le siège est à Paris, 
rue d’'Antin, n° 3 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Thomas Becquet, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 
trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 

6. La « Mutuelle Solvay », société anonyme dont le siège est à Bruxelles, Avenue 
Louise, n° 61. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 
trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 


7. La « Banque Générale Belge », société anonyme, dont le siège est à Anvers, rue 
d’Arenberg, n° 30. 
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Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 
trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 

8. La « Société Internationale de Plantationset de Finances », « Sipef », société ano- 
nyme, dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, n° 2. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, en date du 
trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 

9 La «Société de Gérance et de Placements Financiers », Société anonyme, dont 
le siège est à Anvers, rue Stoop, n° 1. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-Frédéric Speth, administrateur 
de sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une 
procuration sous seing privé én date du trois avril mil neuf cent vingt-sept. 

10. « Londonet South American Investment Trust », société de droit anglais à respon- 
sabilité limitée, dont le siège est à Londres, Hall Broad Street, n° 117. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration s sous seing privé en date du 
quatre avril mil neuf cent vingt-sept. 

Les originaux des dix procuratoins prérappelées demeureront annexés aux présentes 
et seront enregistrés en même temps qu’elles. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 


d’une société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent constituer de la 
façon et ainsi qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué, par les présentes, une société congolaise par actions, à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de : «Société Commerciale et Agricole de l’Uele », 
«Socouele ». | 

Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie du Congo 
Belge. 


ART. 2. 


Le siège social est à Titule. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression, comprenant toutes les com- 
munes de l’agglomération bruxelloise. Il est actuellement fixé à Bruxelles, rue Royale, 
n° 66. 

Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

La société peut établir par simple décision du conseil d’administration, d’autres 
sièges d'opérations, succursales, magasins, agences ou dépôts, partout où elle le jugera 
utile, | 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à compter de ce jour. 
La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles, im- 
mobilières, financières, maritimes, dans les limites les plus étendues en Afrique et spé- 
cialement au Congo Belge. 

Elle pourra faire les mêmes opérations en tous pays, comme préparation ou comme 
conséquence des opérations faites en Afrique, ou lorsqu'elles ont Au autre rapport 
avec celles-ci. 

La société pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, participa- 
tion financière, prêt ou tout autre moyen dans toutes sociétés ou entreprises dont 
l’objet se rattache directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature 


à favoriser ou développer son activité sociale. Elle pourra même se fusionner avec 
elles. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital est fixé à vingt-cinq millions de francs, représenté par deux cent cinquante 
mille actions de cent francs nominal chacune. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions, 
sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au delà. 


ART, 6. 

Les deux cent cinquante mille actions de capital sont souscrites comme suit : 

1. Parle Crédit Général du Congo : cent mille actions . . . . . +. 100.000 
2. Par la Banque de Bruxelles : soixante mille actions . . . . . . 60.000 
3. Par la Banque Centrale Anversoise : quarante mille actions . . . 40.000 

4. Par la société anonyme : « Bunge » : quinze mille actions . . . . 15,000 

5. Par la Banque de Paris et des Pays-Bas : dix mille actions . . . . 10.000 

6. Par la Mutuelle Solvay : cinq mille actions . . . . : . . . 5.000 

7. Par la Banque Générale Belge : cinq mille actions . . | + 5.000 

8. Par la Société Internationale de Plantations et de Finances « «Sipef » : | 

cinq mille actions . . 5.000 


9. Par la Société de Gérance et de Placements Financiers : cinq mille actions 5.000 
10. Par la London et South American Investment Trust : cinq mille 
ACTOR RS M hu à 5.000 


Soit ensemble : deux cent cinquante mille actions . . . +. . . . 250.000 


D 


Les comparants déclarent £t reconnaissent que toutes et chacune de ces actions ont 
été intégralement libérées par un versement en espèces de cent francs par titre et que 
le montant dc cette libération, soit la somme de vingt-cinq millions de francs,se trouve 
dès à présent à la libre disposition de la société présentement constituée. 


ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 


L'assemblée peut, si elle le juge utile, accorder aux actionnaires, un droit de préfé- 
rence pour la souscription des nouvelles actions. 


ART. S. 


Les appels de fonds sur les actions non entièrement libérées au moment de leur sous- 
cription sont faites par le conseil d'administration aux époques qu'il détermine. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit les intérêts calculés 
à six pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. Le conseil d’administra- 
tion peut, enoutre, faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par ministère d'agent 
de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages 
intérêts éventuels. | 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l'actionnaire défaillant n'auraient plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 


anticipation; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipés 
seront admis. 


ART, 0. 


La cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de per son- 
nes agréées par le conseil d'administration. 


Les actions entièrement libérées sont au porteur. | | : 


Leurs propriétaires peuvent, à toute époque, en demander is conversion à de frais 
entitres nominatifs. | 


Les actions au porteur sont signées par deux administrateurs. FOURS, l'une des 
signatures peut être Fe par une griffe. 


ART. IO. 


La société ne reconnait qu’un propriétaire par action S'il y a plusieurs proprié- 
taires d’une action, la société a le droit de suspendre les droits y afférents jusqu’à ce 
- q'une seule personne ait été désignée comme étant à son égard, propriétaire de l’action. 
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TITRE TROIS. 
Administration. — Surveillance. 
ART. II. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins. 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre et 
la durée de leur mandat. 

Ils sont rééligibles et révocables. 

Le premier conseil est nommé pour un terme expirant à l'assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, le conseil tout entier est renouvelé et un ou eue administra- 
teurs sont ensuite soumis chaque année à la réélection, suivant un ordre de sortie déter- 
miné en conseil d'administration par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de telle manière que, par une ou plusieurs Sites doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Le mandat des administrateurs sortants non réélus cesse immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. | 
_ En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale procède à l’élection définitive, lors de la première réunion. 

Tout administrateur élu, en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas expiré, 
achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. I2. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes, 
imputables sur les frais généraux. Ces émoluments sont nets de tous nee présents et 
futurs. 


ART. 13. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cents actions de la société, à 
la garantie de sa gestion. 

Elles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées etaura donné décharge 
de ces fonctions. 


ART. 14. 


Le conseil d'administration nomme dans son sein un président. I] peut également 
nommer un vice-président. 


ART. 15. 
Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent, sur convoca- 
tion du président ou de l’administrateur qui le remplace. I1 doit être réuni sur la de- 
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mande de deux administrateurs. Les réunions se tiennent au siège administratif ou en 
tout autre endroit que le conseil détermine. 


ART. 16. 

Le conseil d'administration ne peut déibéer et prendre de décision que si la FRONT 
de ses membres est présente ou représentée. 

Chacun des administrateurs peut, même par unesimple lettre ou télégramme, cuite 
à un de ses collègues le droit de le représenter ou de voter pour lui à une séance déter- 
minée du conseil d'administration. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. En cas 
de parité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 


ART. 17. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d’administrationsont signés par la majorité 
au moins des membres ayant pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 
signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. I8. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l’activité sociale. 

Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par ICE statuts ou par la loi est 
de sa compétence. 

Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, sou- 
scriptions, commandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. | 

I1 peut, entre autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
échanger, aliéner tous biens meubles etimmeubles, emprunter à court ou à long terme 
avec ou sans garantie, même par voie d'obligations, consentir et accepter toutes garan- 
ties hypothécaires ou autres, donner mainlevée avec renonciation à tous droits réels, 
privilèges, hypothèques et actions résolutoires, de toutes inscriptions, transcriptions, 
mentions, saisies et oppositions, sans qu'il soit nécessaire de justifier d'aucun paiement, 
dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, accorder 
toutes priorités d'hypothèques, de privilèges, céder tous rangs d'inscription, ou 
toute voie parée, transiger, et compromettre sur tous intérêts sociaux. 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou d’un 

administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en Afrique. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plu- 
sieurs de ses membres, avec allocation le cas échéant, d’'émoluments spéciaux. 


I1 peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pans 
des objets déterminés. 


I1 peut aussi, par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction, 
fl détermine le pouvoir de ce comité, ainsi que la forme et la quotité de la rémunération, 
dont le montant est passé au compte frais généraux. 

Il peut nommer un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs et fondés de pouvoirs, 
dont il détermine les attributions et les émoluments. 


ART. 20. 


A défaut d’ure délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes engageant 
la société doivent être signés par deux administrateurs qui n’auront pas à justifier 
vis-à-vis des tiers d’une délibération préalable du conseil d’adntinistration 

Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les 
actes, constatant libération ou FAEREOE sont signés par un directeur et un fondé de 
pouvoirs. 


ART. 21 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, 
nommés et révocables par l'assemblée générale qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l’assemblée 
générale de iil neuf cent trente-trois 

Celle-ci pourvoira à leur remplacement. 

Ensuite un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année, lors de l'assemblée 
générale ordinaire suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par tirage au sort 
effectué entr'eux et fixé de telle façon que le mandat d’aucun d’eux ne dépasse six ans. 

Tout commissaire sortant est rééligible. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion, cent actions de la 
société. Elles lui seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan 
de la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et lui en aura 
donné décharge. 

L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments fixés, nets de 
tous impôts. | 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès et notamment de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


TITRE QUATRE. 
Assemblées générales. 
ART. 22. 


L'assemblée Ris régulièrement constituée, représente l’universa! hté des action- 
naires,. | 

Elle 2 Îes pouvoirs les sis étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 
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Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents, 


ART. 23. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif, ou dans tout autre en- 
droit de l’agglomération bruxelloise à indiquer dans les avis de convocation. 

1,//assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le premier jeudi du mois d'octobre 
et si ce jour est férié le lendemain, chaque fois à onze heures du matin. 

La première assemblée annuelle se tiendra le premier jeudi d'octobre mil neuf cent 
vingt-huit. | 

Le conseil d’a ester et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
générales éxtraordinaires, ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


ART. 24. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée, obligatoirement dans le Moniteur Belge et deux journaux 
de Bruxelles et dans les Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires, quinze jours au 
plus et huit jours au moins avant l'assemblée. 

Les assemblées ne PEER délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l'ordre du 
jour. 


ART. 25. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés à 
l’article suivant. 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART. 206. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent, cinq jours au moins avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenif 
au siège administratif, l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent 
prendre part au vote. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent pour être admis à 1 blé produire 
un certificat de dépôt de leurs titres effectué cinq jouts au moins avant la réunion, 
chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation. 


ART. 27. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire et s’il n’a 
pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée, 

Les pouvoirs, dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
doivent être déposés au siège administratif, au moins trois jours avant la réunion, 

Le bureau de l’assemblée peut néanmoins par décision unanime, admettre des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 

Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
commerciales qui ont le droit d'assister à l’assemblée générale peuvent être représentés 
par leurs maris, tuteurs, curateurs ou mandataires, même non actionnaires. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent pour assister à l'assemblée, se faire A n par une eue et même 
personne. | | 


ART. 28. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le nombre des actions 
représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. | 

Cependant lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d'autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l'assemblée n’est vala- 
blement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent la moitié 
au moins du capital social, Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convoca- 
tionest nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion 
du capital représentée par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix. 


ART. 20. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou, à son défaut, par le vice-président 
et à défaut de celui-ci, par un membre du conseil d'administration : à désigner par ses 
collègues. | 

“Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi qe deux 
scrutateurs choisis parmi les actionnaires présents. | 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une histe de 
présence avant d’être admis à l’assemblée. | 


En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et en 
cas d'égalité de suffrages au ballotage, le plus âgé est proclamé élu. 


_ ART. 30. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont alignés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


Inventaire. — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 


ART. 31. 
L' année ste commence le premier janvier et finit le trente-un décembre de chaque 
| année. 
ART. 32. 


_ Chaque année le trente-un décembre, et pour la première fois, le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-sept, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous les engage- 
ments, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers 
la société, 

L'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans dé nes les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions. 


ART. 33. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 

1° Du bilan et du compte de profits et pertes. 

29 De la liste des fonds publics, des actions, Reese autres titres qui composent 
le portefeuille. 

3° la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du nom- 
_bie de leurs actions et celle de leur domicile, 

4° Du rapport des commissaires. 
Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

. Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa qui 
précède. 


ART. 34. 


_ Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et commissaires. | 


ART. 35. 


‘:L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortisse- 
ments, forme le bénéfice net de la société. 


an 


L .) 


Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


1° Cinq pour cent pour le fond de réserve ; ce Drive ment cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions un intérêt calculé jusqu’à concur- 
rence du taux de six pour cent l’an sur le montant dont elles sont libérées. - : 

Du: solde, il est attribué douze pour cent au conseil d'administration et des tantièmes 
pour chaque commissaire, équivalent au tiers de ceux d’un administrateur, le moins 
favorisé. 

L'excédent est réparti entre toutes les actions indistinctement et par parts égales, 
à moins que l'assemblée générale décide, sur la proposition du conseil d'administration, 
ct à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de ce solde à un compte de 
réserve ou de prévision ou d'amortissement ou de le reporter à nouveau en tout ou en 
partie. 


ART. 36: 


Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil 
d'administration. | 


Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


TITRE SIX.. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART, 37. 


La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de l’assemblée générale 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre à 
l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l’assemblée. 


ART. 38. 


A l'expiration du terme de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 


ART. 30. 


L'excédent disponible après paiement du passif, servira d’abord à rembourser les 
actions du montant dont elles sont libérées et le surplus sera distribué : 

10 Aux administrateurs à concurrence de douze pour cent. 

2° Aux commissaires, à concurrence des tantièmes qui leur sont alloués conformément 
au paragraphe cinq de l’article trente-cinq prérappelé. 

3° A toutes les actions uniformément à concurrence du surplus, 


Au cas où les actions ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes dans une 
égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition, devraient tenir 
compte de cette diversité de situation et-rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des 


titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements Des au D. des 
titres libérés dans une PRABOSHOR FE 


-TITRE SEPT. 
Election de domicile. 
ART. 40. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique sera tenu d’y élire domicile pour tout ce 
qui se rattache à l'exécution des présents statuts. | 

A défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l” hôtel de ville de Bruxciles, 
où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l’étranger, sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, où 
toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être données relative- 
ment aux affaires de la société, et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


TITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 
ART. AI. 
Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre 


des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer : 


sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour 
de cette assemblée. 


ART. 42. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit qui in- 
combent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent 
approximativement à deux cent trente mille francs. 


ART. 43. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale, 
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ART. 44. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, et en tant que ceux-ci n’y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur dans la colonie et subsidiairement aux MÉPOAOIE des lois RER applicables 
aux sociétés anonymes. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. | 

Lecture faite, les comparants ès qualité, ont signé avec nous notaire, 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le treize avril 1927, volume 1212, folio 16, 
case 5, huit rôles, trois renvois. Reçu RÉRER DES francs cinquante centimes, 
| | Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme 
_ délivrée sans les annexes : 


Sceau. A. TAYMANS. 


Vu par nous, Gustave de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal 
de 1re instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 21 avril 1927. 


Sceau. DE HEYN-WOESTE. 


_ Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-contre, 


Bruxelles, le 21 avril 1927. 


Pour le Directeur, 


Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour ISERNES RON de la signature de M. Van Nylen, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 avril 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : 5 fr. 


Sceau du 
Ministère 
. des Colonies. 
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Société Commerciale et Agricole de l’Uele (Socouele). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le huit avril. 

Étant à Bruxelles, 66, rue Royale. 

Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis cn assemblée générale extraordinaire, les actionnaires ayant comparu 
par mandataire à l’acte constitutif de la société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de : « Société Commerciale et Agricole de l’Uele « Socouele », 
dont le siège social est établi à Titule et le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 
n° 66, le dit acte reçu ce jourd’hui, par le notaire soussigné, savoir : 

I. Le «Crédit Général du Congo » », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, 
rue Royale, n° 66. 

Ici représenté par son mandataire, Monsieur Pierre Clynans administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 23, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date du trente mars mil neuf cent 
vingt-sept. 

2. La « Banque de Bruxelles », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, rue 
de la Régence, n° 2. 

Ici représentée par son Hand Monsieur Léon Massaux, Directeur de la Banque 
de Bruxelles, demeurant à Uccle, rue Edith Cavell, n° 75, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du six avril mil neuf 
cent vingt-sept. 

3. La « Banque Centrale Anversoise » société anonyme dont le siège est à Anvers, 
Longue rue de l'Hôpital, n° 20. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Thomas Becquet, secrétaire de la 
Banque de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, rue de la Croix de Fer, n° 69, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 
trente-un mars mil neuf cent vingt-sept. 

4. La société anonyme « Bunge », dont le siège est à Anvers, rue d’Arenberg, n° 21. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, administrateur de 
sociétés, demeurant à Anvers, rue d'Arenberg, n° 21, en vertu des pouvoirs lui conférés 
aux termes d’une procuration sous seing privé en date du cinq avril mil neuf cent vingt- 
se pt. 

5. La Banque de Paris et des Pays-Bas, société anonyme, dont le siège est à Paris, 
rue d’Antin, n° 3, 

Ici représentée par Monsieur Thomas Becquet, prénommié, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, en date du trente-un mars 
mil neuf cent vingt-sept. 

6. La « Mutuelle Solvay », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 61. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 


des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du trente- 
un mars mil neuf cent vingt-sept. 
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7. La « Banque Générale Belge », société anonyme, dont ee siège est à AVE rue 

d’Arenberg, n° 30. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommié, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes d’une Poe sous eue privé en date du trente- 
un mars mil neuf cent vingt-sept. 


8. La « Société Internationale de Plantations et de Finances « Sipef », société ano- 
 nyme, dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, n° 2. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Friling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privéen date du trente- 
un mars mil neuf cent vingt-sept. | 

9. La société de « Gérance et de Placements Financiers, société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, rue Stoop, n°1. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur an tiédéie Speth, administrateur 
de sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une 
procuration sous seing privé en date du trois avril mil neuf cent vingt-sept. 

10. «London et South American Investment Trust, » société de droit anglais à 
responsabilité limitée, dont le-siège est à Londres, Hall Broad Street, n° 117. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Willy Fniling, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privéen date du quatre 
avril mil neuf cent vingt-sept. 

Les originaux des dix procurations prérappelées sont demeurés annexés à l’article 
constitutif prérappelé, reçu ce jourd’hui par le notaire soussigné. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Massaux, Directeur de Ia Banque 
de Bruxelles, prénonmimé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Raymond Pausacé secré- 
taire général du Crédit Général du Congo, et choisit comime scrutateurs Messieurs 
Willy Friling et Pierre Clynans, prénomtmiés. 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 

Monsieur le président expose que, conformément à l’article quarante-un des statuts 
sociaux prérappelés, la présente assemblée, réunie immédiatement après la constitution 
de la société, a pour objet de fixer le nombre des premiers administrateurs et commissai- 
res, de procéder à leur nomination et de statuer sur tous objets relatifs aux intérêts 
sociaux, qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 

Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à huit. 

Elle appelle à ces fonctions : 

r. Monsieur Pierre Cilynans, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 23, ici présent et qui accepte. 

2. Monsieur Georges Danhier, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue des Patriotes, numéro 38a, pour lequel se porte fort Monsieur Pierre Clynans, 
dE | 

. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du 
 . demeurant à Uccle, avenue Longchamps, n° 81, pour IAE se porte fort, 
Monsieur Pierre Clynans, prénommié. 

4. Monsieur Franz Du Pont, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de 

Turin, n° 22, ici présent et qui accepte. 


\ 


5. Monsieur Willy Friling, administrateur de sociétés demeurant à Anvers, rue 
d’Arenberg, n° 21, ici présent et qui accepte. 

6. Monsieur Léon Massaux, directeur de la Banque de Bruxelles, demeurant à à Uccle, 
rue Edith Cavell, n° 75, ici présent et qui accepte. 

7. Monsieur Jean-Frédéric Speth, administrateur de sociétés, demeurant à Cappellen, 
ici présent, et qui accepte. | | 

8. Monsieur le Général Charles Baron Tombeur, demeurant à Ixelles, rue Wéry, n° 25, 
ici présent et qui accepte. 

Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


1’ seb fixe pour la première fois le nombre des commissaires à deux, 
Elle appelle à ces fonctions. | 
1. Monsieur Romain Brel, directeur Fr société, de ac Schaerbeek, avenue 
du Diamant, n° 138, pour lequel se porte fort, Monsieur Pierre Clynans, prénommié, 
2. Monsieur Jules Pécher, commissaire de sociétés, demeurant à Anvers, avenue 
Van Put, pour lequel se porte fort, Monsieur Jean-Frédéric Speth, prénomimé, 
Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 
La séance continue. 
Dont procès-verbal. 
Dressé lieu et date que dessus. 
Lecture faire, les comparants es qualité ont signé avec nous notaire. 
Suivent les signatures. | 
Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le treize avril 1927, volume 1212, folio 
16, case 8, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme 
. | délivrée sans les annexes : 
Sceau. (S.) A. TAYMANS. 


Vu par nous, Gustave de Heyn-Woeste, vice-président, #. de président du tribunal 
de 1°r instance, séant à Bruxelles pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 21 avril 1927. 

Sceau. | . DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-contre. | 
Bruxelles, le 21 avril 1927. 
Pour le Directeur, 
- Sceau. J, VAN NyYLEN. 


Vu pour de la signature de M. Van Nylen, apposée d’autre part. 
| Bruxelles, le 21 avril 1927. 
| | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


— 399 — 
AVIS OFFICIEL. | OFFICIEEL BERICHT. 


_—— — 


Vente et location de terres. Verkoop en verhuring van gronden. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910,| Koninklijke besluiten van 23 Februari 
du 12 août 1918 et du 3 décembre 1923:/1910, van 12 Augustus 1918 en van 
Relevé des terrains abandonnés faisant |3 December 1923: Opgave van verlaten 
retaur à la Colonie. gronden welke aan de Kolonie terug- 

| komen: 


Marijnen Bernardus te Bolokwa-Simba 
(Evenaar). Verkoopoontract n' 1432, 
gesloten den 21 Januari 1922, geboekt 
den 27 April 1925, boek VIITd, folio 90. 

Deze grond werd sedert meer dan vijf 
jaar verlaten. 


_Marijnen Bernard à Bolokwa-Simba 
(Equateur). Contrat de vente, n° 1432 
conclu le 21 janvier 1922, enregistré 
le 27 avril 1925, volume VIIId, folio 90. 
Ce terrain est abandonné depuis plus 
de cinq ans. 

Marijnen Bernard à Coquilhatville 
(Equateur). Contrat de vente, n° 4934, 
conclu le 6 janvier 1926, enregistré le 
8 janvier 1927, volume B, folio 41. 

Ce terrain est abandonné depuis plus 
de cinq ans: 


Marijnen Bernardus te Coquilhatville 
(Evenaar). Verkoopcontract nr 4934, 
gesloten den 6 Januari 1926, geboekt 
den 8 Januari 1927, boek B, folio 41. 

Deze grond werd sedert meer dan 
vijf jaar verlaten. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 juin 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—_— 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 JANVIER 1027 


ACTIEÉ 
Encaisse métallique . ; 
Éncaisses diverses et avoirs en bañane 
Effets à recevoir . . , . . . 
Fonds publics Su à 
Débiteurs divers . . . : ï : 
PASSIKE 
Capital et réserves . . . . . . . . . 
Billets en circulation . . . 
Créditeurs à vue . . 
Divers RE 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à respousabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, 
{Arrêté royal du 16 mani 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-un mars à midi, 


Frs 7.509.000, —- 
» 80.755.000, — 
» 233 Du SES 
» 846.000, - 
) n 000, : 
Frs 87. 559.000, 


EE 


Frs 25.792.000, -- 
» HU EE 
» _220.322.000,- 

x _141.808.000.- 


> = — ——…. 


l'rs 487. 559.000, 


ET 


Au siège de la Banque d’'Outremer, à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 
S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires des Brasseries 


81 


du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville (Congé 
Belge), constituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le huit décembre mil neuf cent vingt-trois, autorisée par arrêté royal du cinq février 
mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moniteur belge du seize février mil 
neuf cent vingt-quatie, n° 1519 et au Bulletin Officiel du Congo, du quinze mars mil 
neuf cent vingt-quatre et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par le même 
notaire, le dix-scpt septembre mil neuf cent vingt-six, publié à l’annexe au Moniteur 
belge du trois octobre mil neuf cent vingt-six, n° 10.860 et au Bulletin Officiel du 
Congo, le quinze décembre mil neuf cent vingt-s'x. | 


Sont présents cu représentés les actionnaires suivants : 
Ia Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue Brédercde, n° 1 3, propriétaire de deux 
mille deux cent soixante-dix actions série À et de quatre cent dix 
actions série B . . . 


| E à 2.270 40 
Ici représentée par None Con Pènes C1- _. one 
suivant procurationen date du quinze mars courant nnis. 
2, La Société Anonvme de Mutualité Colomale, établie à Bruxelles, 
rue Royale, n° 38, propriétaire de deux mille deux cent soixante-dix 
actions série À et de neuf cent cinquante-cinq actions série B. 2270 955 


Ici représentée par Monsieur Jules Cousin, ci-après nommé, sui- 
vant procuration en date du quinze mars courant mois. 
3. La Compagnie Foncière du Katang a, société congolaise à responsa- 
bilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de 
quatre cent soixante actions série À. . . . Un 460 
Ici représentée par Monsieur Anatole De Bai Ci-après 10 mIMmé, 
suivant procuratioñen date du quinze mars courant mois. 
4. La Belgo Katanga, s ciété anonyme, établie à Ixelles, rue d'Edim- | 
bourg, n° 30, propriétaire de quatre cent trente-cirq actions série B. . "435. 
Ici représentée par Monsieur Gaston Périci, ci-après nommé, 
suivant procuration er date du trois mars courant mois. | 
5. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue  . 


n°50, propriétaire de trente actions séric B. . . . un 30 
6. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixêlles avenue 

Molière, n° 201, propriétaire de trente actions série B. . . . | 30 
7. Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demie dia ne 

à Uccle, avenue Defré, n° 107, propriétaire de trente actions série B. . 30 


8. Monsieur Edmond Seutin, chef comptable, demeurant à Ecaus- 
sines d'Enghien, rue des Ecoles, n° 358, propr'étaire de une action 
SÉTIS D  S  S S R  N MSE I 


Ensemble cinq mille actions série À ét dix-huit cent quatre-vingt- - —-.-—- 
onze actions série B. . . . . . . . . . . . . . . . 5.000 1.891 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées, 

Conformément à l’article trente-trois des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Gaston Périer, président du conseil d'administration, assisté de Messieurs Jules 
Cous'net Anatole De Bauw, administrateurs. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Jules Van Bleyenberghe, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, n° 236, ici irter venant et 


l’assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Edmond Seutin et Jules Cousin, 
prénomnmiés. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de un million cinq cent mille fancs, 
pour le porter de c’nq ntüllions cinq cent mille francs à sept millions de francs, par la 
création et l'émission, au taux à déterminer, de trois mulle actions série B nouvelles 
de cinq cents francs chacune, jouissance au premier janviet mil neuf cent vingt-sept. 


29 Souscription en numéraire séance tenante, à charge puur les souscripteurs de 
mettre ces actions nouvelles à la disposition des anciens actionnaires, conformément 
à l’article six des statuts, au taux et dans les conditions à déterminer. 


3° Modification à l’article cinq des statuts en conséquence des décisions proposées, 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article trente des statuts, dans les journaux suivants : 

1, annexe au Bulletin Officiel du Congo Fes numéro du dix mars inil neuf cent vinget- 
sept. 

L'Écho de la Bourse, numéro du dix mars mil neuf cent vingt-sept. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 


III. Que pour assister à l’assemblée, les actiounaires présents ou représentés se sont 
conformés aux dispositions des articles trente-un et trente-deux des statuts. 


IV. Que sur les cinq mille actions série À et les dix mille actions série B de la société, 
la présente assemblée réunit les cinq mille actions série À et dix-huit cent quatre-vingt- 
onze actions série B. 

V. Qu’une précédente assemblée ayant le même ordre du jour, à laquelle la moitié 
de chacune des deux catégories de titres n’était pas représentée a été tenue le dix mars 
dernier, suivant procès-verbal dressé par le notaire soussigné. 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les 1ésolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


I,/assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de un million cinq 
cent mille francs pour le porter de cinq millions cinq cent mille francs à sept millions de 
francs par la créaticn et l'émission de trois mille actions série B nouvelles de cinq cents 
francs chacune, au pair plus une prinie de sept cents francs, soit mille deux cents 
francs par titre. 

Ces actions nouvelles participeront aux bénéfices, à dater du premier fanvier mil 
neuf cent vingt-sept et jouiront, pour le surplus, des mêmes droits et avantages que les 
actions série B anciennes. | 

Flle décide de procéder, séance tenante, à la souscription de ces actions nouvelles 
en numéraire et à leur libération à concurrence de vingt pour cent de leur valeur nomi- 
nale, soit cent francs par titre, par les sociétés ci-après désignées qui les mettront, 
au mêm: prix, soit mille deux cents francs par titre, pendant un délai de cinq jours et 
dans les trois mois des présentes, à la disposition des propriétaires d'actions anciennes 
série B de cinq cents francs chacune, dans la proportion à titre irréductible de t:ois 
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actions nouvelles pou: dix actions anciennes ; après le délai de cinq jours ci- “Éeseus 
déter miré les actionnaires ne pourront plus se prévaloir d'aucun droit. 

Ces actions devront être complètement libérées et la prime intégralement versée 
au plus tard huit jours après l'expiration du dit délai de cinq jours. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation de capital s'élève à soixante nulle francs environ. | 

Cette résolution est prise par l’assemblé à l’unanim'té des voix dans chacune des 
deux catégories de titres, 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les sociétés ci-après mentionnées, représentées comme il est dit ci-dessus, 
ont déclaré souscrire les trois mille actions nouvelles aux conditions prémentionnées 
et dans les proportions ci-après, sa voir : 

19 La Compagnie du Congo pour le Cominerce et l'Industrie, treize cent 


soixante-deux actions . . , 1.562 
26 Ja Société Anonyme de Mntualité Cotoniale. ee cent oante ds 

actions us ; | Ne x EL à & T:962 

3° La Compagnie one du Katanga, deux ce nt SO ie -size actions 276 

: Ensemble trois mille actions .  . . . . . . . . . . . . . 3.000 


Messieurs Gaston Périer, Jules Cousin et Anatole De Bauw, en leur dite qualité, 
ant déclaré que leurs mandantes s'engagent conjointement à mettre ces trois mille 
actions nouvelles, au prix de cinq cents francs plus une prime de sept cents francs, 
soit en tout mille deux cents francs par titre, pendant un délai de cinq jours et dans les 
trois mois des présentes, à la disposition des propriétaires d’actions série B, dans la pra- 
portisuirréductible de trois actions nouvelles pour dix actions arciernes,. 

Messieurs Gaston Périer, Jules Cousin et Auatole De Bauw, administrateurs, nous 
ont déclaré et requis d’ucter que chacune de ces trois mille actions série B de cinq cents 
francs a été libérée à concurrence de vingt pour cent de sa valeur rsminale et que le 
montant de cette libération s’élevant à trois cent mille francs se trouve dès à présent 
à la dispssition de la suciété, ainsi que tous les comparants et lessouscripteurs le recon- 
naissent. 

Monsieur le président constate et l’assemblée reconnaît qu’en ce qui concerne les 
décisions qui vont suivre, l’assemblée réunit, y compris les trois nulle actions qui vien- 
nent d’être souscritss, cinq mille actions série À et quatre mille huit cert quatre-vingt- 
onze actions série B. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes afin de les 
mettre en concordance avec la résolution qui précède. 

L'article cinq est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

«Le capital social est fixé à sept millions de francs représenté par cinq mille actions 
x série À de cent francs chacune et treize tmille actions série B de cinq cents francs 


chacune. 
» Les droits de ces deux catégories d'actions sont identiques, sauf l’ exception faite par 
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» les articles huit et quarante des présents statuts en favcur des actions de la série B. 
» Aux termes de l’acte constitutif de la société reçu par Maître Scheyven, notaire à 
» Bruxelles, le huit décembre mil neuf cent vingt-trois : 


» Deux cents actions série B de cinq cents francs chacune, entièrement libérées, ont 
été remises à la Compagnie Foncière du Katanga, en rémunération de l’appoit de 
ses travaux et relations en vue de la création d’une brasserie au Katanga et de la mise 
à la disposition de la société de son Neon SF HOn technique, commerciale et admi- 
nistrative. 
» Et les cinq mille actions série À de cent francs chacune, ainsi que cinq mille huit 
cents actions de la série B de cinq cents francs chacune, ont été souscrites et libérées 
de vingt pour cent ; elles ont été dans la suite complètement libérées. 
» Aux termes de l’acte reçu par Maître Scheyven, notaire précité, le dix-sept sep- 
tembre mil neuf cent vingt-six, quatre mille actions série B ont été souscrites contre 
espèces et entièrement libérées. 
» Et suivant acte reçu par Maître a notaire prédit, le vingt-un mars mil neuf 
cent vingt-sept, trois mille actions série B ont été souscrites contre espèces et libérées 
de vingt pour cent. 
» Le conseil d'administration peut décider ou autoriser la division des actiors en. 
coupures ». 
Cette résolutionest prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chacune des deux 
catégories de titres. 

La séance est levée à midi un quart. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 


Lecture faite, les membres de l’assemblée et l'intervenant ont signé avec nous notaire. 
(Signé) Gaston Périer, À. De Bauw, J. Cousin, E. Seutin, J. Van Bleyenberghe, 
Victor Scheyven. 


SG = S SO € % 
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Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-quatre mars 1927, volume 1200, folio 96, 
case 12. Quatre rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE, 
Pour expédition con- 
forme, les procurations 
seules étant omises : 
Sceau. : VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 6 mai 1927. 
Sceau. | (S.) J. Grrzson, 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 7 mai 1927. 
Le Directeur : 
S ceatt. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
| Bruxelles, le 7 mai 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué : 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


en mme ne 


Compagnie des Produits du Congo 
(Société anonyme). 
Siège socIal : 13, rue Bréderode, Bruxelles, 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Dans sa séance du 2 mai 1927, le conseil général a désigné en qualité d'idministrateurs 
Monsieur le Baron Charles de l’Serclaes de Wommerson, en remplacement de Monsieur 
Louis Lobback, et Monsieur Albert Marchal, pour continuer le mandat de Monsieur 
Edmond Hinck, décédé. 

Ces nominations seront soumises à l'approbation de la prochaine assemblée générale. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ EL D'UN 
| VICÉ-PRÉSIDENT. 


Dans sa séance du 2 mai 1927, lé conseil d'administration a désigné Monsieur le 
Baron Charles de l''Serclaes de Wommierson en qualité d'admirustrateur délégué 
et Monsieur Maurice Lippens en qualité de vice-président. 

COMPAGNIE DES PRODUITS DU CONGO : 


Un Administrateur, | Le President, 


À. MEULEMEESTER. GASTON PÉRIER. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
| | « Cophaco » 


à 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze février, à Bruxelles, rue du Moniteur, n° 6, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S’est réunie l’esseimldée généraie extraordinaire des actionnaires de ia Compagnie 
Générale de Produits chinques et Pharmaceutiques äu Congo en abrégé « Cophaco », 
société coloniale à responsabilité linntée, établie à Klisabethville {Congo lclgc) con- 
stituée suivant acte de notre ministère en date de & jour. | | 


 — 


La séance est ouverte à dix-huit heures quinze minutes sous la pa idence de Monsieur 
Georges de Bournonville. 

Sont présents ou représentés : 

1. La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, établie à Hal, ici repré- 
sentée par Messieurs Robert Kalcker, Eugène Pelgrims et Alfred de Bournonville, 
ci-après nommés, administrateurs de la dite société anonyme. 

2. La Compagnie Industrielle Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Elisabethville, avec siège administratif à Ixelles, place du Champ de Mars, 
n° 5, ici représentée par Messieurs Camille Kersten et René Ploumen, ci-après nonmimés, 
administrateurs de la dite société. 

3. Monsieur -François Antoine, pharimacien, demeurant à Uccle, avenue de la Petite 
ispinette, n° II, ici représenté par Monsieur Eugène Pelgrimis, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du dix février courant mois. 

4. Monsieur Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne. 
n° 30. | | 

Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en sciences, demeurant à Hal, rue 
Van den Pcercboom, n° 50. 

6. Monsieur Alphonse Christiaens, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de Crayer, 
n° 16, ici représenté par Monsieur Eugène Pelgrims, ci-après nommé, suivant procura- 
tion en date du dix février courant mois. 

7. Monsieur Robert Kalcker, industriel, demeurant à Bruxelles, rue ‘l'en Bosch, n° 7. 


8. Monsieur Cantlle Kersten, exportateur, demeurant à Uccle. avenue de Saturne, 
n° 6. 

0. Monsieur lugène Pelgrinis, industriel, demeurant à Bruxelles, deuxième district, 
chaussée d'Anvers, 11° 203. | 

10. Monsieur René Plouimen, industriel, demeurant à Klisabethville (Congo Belge), 

Représentant ensemble la totalité des titres de la société. 

Les procurations prémentionnées, toutes sous 48 privé, sont demeurées annexées 
à l'acte constitutif précité. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Canullc Kersten. ct choisit 
comme scrutateurs Messieurs Robert Kalcker et René Ploumen, tous prénommés, 

Premier objet à l’ordre du jour : 

Déterimination du nombre et nomination des administrateurs. 

l'assemblée décide de fixer le nombre des administrateurs à :5ix ct appelle à ces 
fonctions : 

Monsieur (Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixelles, avenue Jeanne, 
n° 30 ; 

Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en sciences. demeurant à Hal, rue Van 
den Peereboo1ï, n° 56 ; 

Monsieur Eugène Pelgrims, industriel, demeurant à Bruxelles, deuxième district, 
Chaussée d'Anvers, n° 20: ; 

Monsieur Robert Kalcker, industriel, demeurant à Bruxclles, rue Ten Bosch, n° 7; 

Monsieur Camille Kersten, exportateur, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, n° 6 ; 

Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à ÆElisabethville (Congo Belgc) ; 

Deuxième objet à l’ordre du jour : 

Détermination du nombre et nominatiou des commissaires. 


L'assemblée décide de fixer le nombre des commissaires à deux et appelle à ces fonc- 
tions : oo | 

Monsieur Alphonse Christiaeus, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de Crayer, 
n° T6, 

et Monsieur François Antoine, pharmacien, demeurant à Uccle avenue de la Petite 
Espinette, n° 11 

Ces résolutions sont prises par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous notaire. 

(S.) Dr A. de Bournonville, Cam, Keïsten, Kalcker, Eug. Pelgrims, E. de Bournon- 
ville, Ploumen, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 28 bureau, le douze février 1923, volume 1200, folio 50, case 
12. Deux rôles, un rer voi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau, VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du Tribunal de 12 Instance séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 6 inai 1923. 
Sceau. (S.) J. GiLson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 7 mai 1923. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand l'oussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 7 inai 1023. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5, 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


Extrait du procès-verbul de l'assemblée générale cxtraordinaire des achionnaires, lcnue 
le 20 avril 1927 à Bruxelles. 


Du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ia 
Conipagnie Minière des Grands Lacs Africains, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Kindu {Congo Belge), constituée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le preniier décembre mil neuf cent vingt-trois, publié à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze janvier mil neuf cent vingt-quatre, et dont 
les statuts ont été approuvés. par arrêté royal en date du vingt-quatre décembre nil 
neuf cent vingt-trois, le dit procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le vingt avril mil neuf cent vingt-sept et portant la mention suivante 
d'enregistrement : « Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le vingt-cinq avril 1027, vol. 1212, 
folio 28, case 2. Quatre rôles, trois renvois. Reçu douze francs cinquante centiines. 


Le Reccveur, 
(S.) DELWICHE. 

Il appert : 

Que la dite assemblée, à l'unanimité des voix, a pris les décisions suivantes : 

1° J,'assemblée décide de diviser les actions de capital en coupures d’un/dixième et 
les parts de fondateur en coupures d’un /centième, Ces coupures auront proportionnelle- 
ment les mêmes droits que l’action de capital entière ou la part de fondateur entière 
‘sauf en cas de vote. Dans ce cas, les coupures d’action de capital devront être réunies 
au nombre de dix et les coupures de part de fondateur au nombre de cent pour donner 
droit à une voix. 
29 J//assemblée décide d'ajouter à l’article six un alinéa ainsi conçu : 
« Les actions de capital sont divisées en coupures d’un /üixième qui, réunies en nombre 
suffisant, confèrent les iriêmes droits que l’action. Les parts de fondateur sont divisées 
en coupures d’un/centième qui, réunies en nombre suffisant, confèrent les mênics 
droits que la part de fondateur. » 
Ces deux résolutions sont prises par l’assemblée à l’unanintité dé VOIX. 


> TZ 


— 
Da 


Pour extrait analytique conforme : 
Sceau. (S.) VICTOR SCHEY VEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 29 avril 1927. 
Sceaut. | | (S.) J. GrrsoN. 


Vu du Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. Bruxelles, le 29 avril 1927. 
Pour le Directeur. 
Sceau. (S.) J. VAN NYIEN. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 29 avril 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5, 
Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


I/'assemblée générale extraordinaire du 29 décembre 1926 appelle aux fonctions 
d’administrateurs : 


MM. Buzon, Jean, 
Paté, François, 
Meunier, Fernand, 
Rostenne, Albert, 
qui acceptent. | 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conscil général du 18 février 1927. 


«Je siège administratif de la société est transféré. 51, rue Gallait, à Schaerbeek, » 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉMISSION ET NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 12 mars 1027. 


«L'assemblée ratifie la nomination de M. Paul, Émile, en qualité d'administrateur 
en remplacement de M. Buzon, démissionnaire et celle de M. De Greef,en remplacement 
de M. Paul, Emile. 


» Avant de se séparer, l'assemblée prend acte de la démission offerte par M. Vander- 
haeghe, René, de ses fonctions d'administrateur. » 


3». 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS A L'ADMINISTRATEUR-DIRECTEUR ET À 
L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


Extrait du procès-verbal de la délibération du conseil général du 5 avril 1927. 


« La délégation de leurs pouvoirs est adoptée à l’unanimité, MM. Paul et Paté s’abste- 
nant. 

» Cette délégation est conçue commie suit : 

» Par application de l’article 16 des statuts, la gestion journalière de la société vis à- 
vis des tiers, sont confiées conjointement à M Paté, l‘rançois, administrateur-directeur, 
et M. Paul Emile, administrateur-délégué Ils sont en outre chargés de l'exécution de 
toutes les décisions du conseil. Ils s’entendront pour passer et signer ensemble tous 
engagements de la société ainsi que tout contrat et marché de matières premières, 
de produits fabriqués et de travaux dont le montant n'excède pas 100.000 frs. 

» Is effectueront conjointement tous paiements et pourront recevoir, sous leur double 
signature, toutes les sommes dues à la société. 

Pour parer à l'absence éventuelle de l’administrateur-directeur ou de l’admimistra- 
teur-délégué, une délégation est donnée à cet effet à M. Meunier, président du conseil. 

» MM. Paté et Paul signeront conjointement ou séparément la correspondance 
courante ainsi que tous les actes et quittances, endossements et acquits de tous chèques, 
. mandats, billets et autres valeurs à ordre ou au porteur et tous plis ou envois chargés, 
assurés ou recommandés à l’adresse de la société ou à retirer de l’adnüinistration des 
chemins de fer, postes et télégraphes. Ils pourront subdéléguer tout ou partie desdits. 
pouvoirs à unemplové en titre. Ils engageront et révoqueront le personnel à l'exception 
du directeur et du comptable, lesquels seront nommés par le conseil d'administration. 

» En cas de divergence de vue entre eux sur une question quelconque, il en sera référé 
immédiatement au conseil qui statuera ». 

Pour copie conforme : 
KATANGA-KIVU, 
Société congolaise 
à responsabilité limitée. 
Administrateur-délégué. 
PAUL. 


= 


Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo. 


Siège social à Bruxelles. 


AUGMENTATION DU CAPITAI, -- MODIFICATIONS AUX STATUTS, 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le.vingt-un mars, à onze heures du matin, 

A Bruxelles, rue Bréderode, numéro 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ja Société nn 
Belge pour le Commerce du Haut-Congo, dont le siège est établi à Bruxelles, constituée 
suivant acte reçu par Maître Charles Van Halteren, notaire, ayant résidé à Bruxelles, 
le dix décembre mil huit cent quatre-vingt-huit, publié à l'annexe au Moniteur belge 
du vingt-six /vingt-sept du même mois, n° 2307 et dont les statuts ont été modifiés 
suivant actes reçus par Maïtre Charles Van Halteren, prénommé, les trente janvier 
mil huit cent quatre-vingt-dix et seize avril mil huit cent quatre-vingt-douze, par Maître 
Auguste Scheyven, .notaire, ayant résidé à Bruxelles, le vingt-un octobre mil neuf 
cent huit, par Maître Poelaert, notaire ayant résidé à Bruxelles, le vingt-cinq janvier 
mil neuf cent dix-neuf et par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt 
octobre mil neuf cent vingt-six, publiés aux annexes au Moniteur belge respectivement 
les seize février mil huit cent quatre-vingt-dix, n° 304, huit mai mil huit cent quatre- 
vingt-douze, n° 1238, neuf /dix novembre mil neuf cent huit. n° 6161. quatorze /quinze 
février mil neuf cent dix-neuf, n° 632, le vingt-huit du nême mois, n° 8sobis et le trente 
octobre mil neuf cent vingt-six, n° II.730, 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


t, Ja Banque d'Outremer (Compagnie Internationale pour ie Commerce 
et l'Industrie) société anonyme, établic à Bruxelles, rue de Namur, n° 45, 
propriétaire de quinze actions. ke Mt | — 15 
Ici représentée par Monsieur Gaston DHéner ci-après nomnié ct Te 
Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot. 
no 14, tous deux administrateurs de la dite société anonyme. 
3, Monsieur Victor Caillet, fonctionnaire demeurant à do rue Van 


ee n° 50, propriétaire d'une action . . …. : | I 
Monsieur Joseph Chailley, industriel, demeurant à Die rue de Labbe 
. propriétaire de quinze actions . .. NT D OS 15 


Ici représentée par Monsieur Cac éd CI-après notmiué, su vaut 
procuration en date du vingt-deux février dermicr. 
1, Ia Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société ano- 
nyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de cinq cents 
actions. | 500 
Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé et Monsieur 
Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington. 
n° 13, respectiveuent administrateur et directeur de la dite société 
anonyme. 
Monsieur Paul Delhaye, administrateur de sociétés, demeurant à Schaer- 
beek, rue des Confédérés, n° 82, propriétaire de quinze actions. 15 
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6. Monsieur Adrien Lannes, Comte de Montebello, industriel, demeurant à 
Reims, (Irance) rue Noël, n° 4, propriétaire de quinze actions. . . 15 
Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé, at 
procuration en date du vingt-deux février dernier. 
7. Monsieur Joseph de Neck, agent de change, demeurant à Saint- Josse-ten- 
Noode, rue Royale, n° 312, propriétaire de cinq actions. . . . . . . 5 
Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-un février dernier. 


8. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, proprié- 


taire de quinze actions. . . . . . . . , . . . . . . . . 15 
9. Monsieur Robert Thys, ingénieur, demeurant à Rhode-Saint-Genèse, 
avenue des EÉrables, n° 13, propriétaire de quinze actions . ®. . . . . 15 


Ici représenté par Monsieur Paul Delhaye, prénommé, suivant procura- 
tion en date du vingt-trois février dernier. 


» 


Ensemble cinq cent quatre-vingt-seize actions, ‘.  . . . . . . . . 596 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, non annexées aux présentes, 
sont demeurées annexées au procès-verbal de notre ministère en date du vingt-buit 
février dernier ci-après cité. 

Conformément à l’article trente-six des statuts, l’assemblée est présidée par Monsieur 
Maurice Jippens, Gouverneur général honoraire du Congo Belge, demeurant à Gand, 
rue Neuve Saint-Picrre, n° 68, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Gaston Péner. 


Messieurs Victor Caillet et Paul Delhaye, les deux plus forts actionnaires présents ct 
acceptant, remplissent les fonctions de scrutateurs. 


Monsieur le président expose : 


J. Que la présente assemblée’ générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de cinq millions quarante-neuf niülle 
six cents francs pour le porter de vingt-sept nulliions cent mille francs à trente-deux 
millions cent quarante-neuf mille six cents francs, par la création de six mille trois 
cent douze actions ordinaires nouvelles, sans désignation de valeur, entièrement libérées, 
jouissance premier janvier nul neuf cent vingt-sept, et pour le surplus semblables en 
tout aux actions ordinaires anciennes, 

» Attribution de trois mille neuf cents actions à la Compagnie du Chemin de fer du 
Congo en rémunération de l'apport de tous ses droits sur des terres situées dans le 
Bassin de la Busira-Momboyo et de deux mille quatre cent douze actions à la Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l'Industrie en rémunération de l’apport de tous ses droits 
sur des terres situées dans le même bassin ainsi que d’un terrain sis à Wangata près de 
Coquilhatville au Congo belge. Les droits fonciers susdits comprennent tous droits qui 
peuvent en dépendre et tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvision- 
nements se trouvant sur les terres. 

3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui précède. 
4% Modification aux statuts. Mise en concordance de l’article quatre'avec les résolu- 
tions prises. | 


II Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 


su “ 
W'6: 


à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéros du trois et du douze mars mil neuf cent vingt-sept. 

I,'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du trois et du douze mars 
mil neuf cent vingt-sept. 

L'Echo de la Bourse, numéros du trois et du onze /deuze mars mil neuf cent vingt- 
sept. jé 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du trois et du onze /douze mars 
mil neuf cent vingt-sept. 

[Etoile Belge, numéros du trois et du douze mars mil neuf cent vingt-sept. 

La Nation Belge, numéros du trois et du douze mars mil neuf cent vingt-sept. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettre missive qui leur a 
été adressée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents au représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-trois, trente-cinq et trente-six des 
statuts. | 


Que sur les trente mille actions ordinaires de la société, la présente assemblée 
réunit cinq cent quatre-vingt-seize actions. 


V. Qu'une précédente assemblée ayant le même ordre du jour à iaquelle la moitié 
des actions n’était pas représentée a été tenue le vingt-huit février mil neuf cent vingt- 
sept, suivant procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire soussigné. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour, conformément à l’article 
trente-neuf des statuts. 


Après un exposé fait par Monsieur le président au noni du conseil d'administration. 


l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


I'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de cinq millions 
quarante-neuf mille six cents francs pour le porter de vingt-sept millions cent mille 
francs à trente-deux millions cent quarante-neuf mille six cents francs par la création 
de six mille trois cent douze actions ordinaires nouvelles sans désignation de valeur 
qui jouiront, à dater du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, des mêmes droits et 
avantages que les actions ordinaires anciennes. 

Ces six mille trois cent douze actions ordinaires nouvelles seront attribuées, entièrce- 
ment libérées, en rémunération d’apports en nature, comme suit : 

A. Trois mille neuf cents actions à la Compagnie du Chemin de fer du Congo, société 
anonyme, établie à Bruxelles, en rémunération de l'apport de tous les droits appartenant 
à cette compagnie sur les terres désignées sous le nom de Bus Bloc situées dans Ie bassin 
de la Busira-Momboyo (Congo Belge) y compris tous les droits qui peuvent en dépendre 
et tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements sc trouvant 
sur ces terres. . 

Ces terres désignées sous le nom de Bus Bloc comprennent : 

1, Une propriété de quatre cents hectares située à Busira-Mancene sur la rive droite de 
la Busira ; 


« 
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. Les terres. comprises entre la rivière Busira, la rivière Tomela, la rivière Salonga, 
a url parallèle aborné sur le terrain et situé à environ dix kilomètres au sud de la localité 
de Botende sise sur la rive gauche de la Lomela. 
Cet apport comporte tous les droits que la Compagnie du Chemin de fer du Congo 
possède encore sur : | 


a) une superficie de cinq cent trente-neuf mille trois cent vingt-six hectares de terres 
revenant à la dite Compagnie du Chemin de fer du Congo dans la région située entre 
les rivières Salongu et Lomela dite Bus Bloc, en exécution de la convention intervenue 
entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du Chemin de fer du Congo, le 
neuf novembre mil huit cent quatre-vingt-néuf et de la correspondance échangée les 
quatorze octobre et cinq novembre mil neuf cent un, modifiées par convention avenue 
entre les mêmes le treize décembre mil neuf cent quatre, autorisée par décret du douze 
décembre mil neuf cent quatre. 


b) une superficie de trois cent trente-trois mille cinq cent trente-cinq hectares de 
terres constituant l'agrandissement du Bus Bloc consenti par la correspondance échangée 
entre l’État Indépendant du Congo et la Compagnie du Chemin de fer du Congo les 
quatorze octobre et cinq novembre mil neuf cent un, modifiée par convention avenue 
entre les mêmes le treize décembre mil ne cent quatre, autorisée par décret du douze 
décembre mil neuf cent quatre. 


c) une superficie de onze mille cinq cents hectares répartis en six blocs enregistrés 
au nom de la Compagnie du Chemin de fer du Congo, volume VIII folios 34 à 39, 
chacun de deux mille hectares et volume VIII, folio 40, de quinze cents hectares, 


d) une superficie de dix-sept mille hectares de terres à choisir dans les limites du 
Bus Bloc en compensation de neuf blocs situés en dehors du Bus Bloc enregistrés volume 
VIIL folios 33, 36, 41, 42, 44, 45, 46, 47 et 48 qui doivent faire retour à la Colonie du 
Congo Belge. 

e) un terrain d’une superficie de quatre cents hectares situé à Busira-Manene (Congo 
Belge) qui a été concédé par l’État Indépendant du Congo à la Compagnie du Chemin 
de fer du Congo, la Compagnie du Conga pour le Commerce et l'Industrie, et la Société 
Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, en vertu de la correspondance échan- 
gée entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du Chemin de fer du Congo 
les quatorte octobre et cinq novembre mil neuf cent un. 

Cet apport est fait sans préjudice aux droits acquis par la Société Anonvme Belge 
pour le Commerce du Haut-Congo et la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’In- 
dustrie, suivant convention intervenue entre ces sociétés et la Compagnie du Chemin : 
de fer du Congo, le vingt-sept décembre mil neuf cent un. 


B. Dix-neuf cent cinquante actions à la Compagnie du Congo pour le Commerce 
ct l'Industrie, société anonyme, établie à Bruxelles, en rémunération de l'apport, de 
tous les droits de cette compagnie sur les terres désignées sous le nom de Bus Bloc, 
situées dans le bassin de la Busira-Momboyo (Congo Belge) y compris tous les droits qui 
peuvent en dépendre et tous les bâtiments, plant: tions, matériel, produits, approvision- 
nements se trouvant sur ces terres. 

Les terres comprises sous le nom de Bus Bloc comprennent : 

19 Une propriété de quatre cents hectares située à Busira-Manene sur la rive droite de 
la Busira. 

29 Les terres comprises entre la rivière Busira, la rivière Lomela, la rivière Salonga 
et un parallèle aborné sur le terrain et situé à environ dix kilomètres au sud de la localité 
de Botende sise sur la rive gauche de la Lomela. 
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Les apports à faire par la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie 
ci-dessus établis comportent : 


a) un bloc de quinze mille hectares de terres HER e en son nom, volume VIII, 
folio 0, 


_b) une superficie de cent vingt-trois ntille hectares de terre à choisir dans les limites 
du Bus Bloc à l’est de la Salonga, en compensation des blocs enregistrés volume VIII, 
folios sept, huit et dix qui doivent faire retour à la Colonie du Congo Belge. 


c) tous les droits qu’elle possède sur le restant des terres désignées sous le nom de 
Bus Bloc en vertu de la convention intervenue entre elle, la Compagnie du Chemin 
de fer du Congo et la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, le 
vingt-sept décembre mil neuf cent un. 


d) tous les droits que la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie 
possède sur un terrain d’une superf.cie de quatre cents hectares situé à Busira-Manene 
(Colonie du Congo Belge) tels que ces droits ont été concédés par l’Etat Indépendant . 
du Congo à la Compagnie du ‘Chemin de fer du Congo, à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l'Industrie et à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du 
Haut-Congo, suivant la correspondance précitée des quatorze octobre et cinq novembre 
mil neuf cent un. 


C. et quatre cent soixante-deux actions à ia Compagnie du Congo pour le Commerce 
et l'Industrie en rémunération de l'apport de deux terrains sis à Wangata près de 
Coquilhatville, province de l’Equateur, Congo Belge, enregistrés à Coquilhatville, 
volume VIII, folio 89 et 90, ayant respectivement une superficie de six hectares dix-huit 
ares Onze centiares soixante-onze dix-milliares et de deux cent trente-trois hectares 
quatre-vingt-un ares quatre-vingt-huit centiares vingt-neuf dix-milliares. 

Je montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augment- 
tation de capital, s'élève approximativement à cinq cent mille francs. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION. - APPORTS. 


Et à l'instant sont ici inter venues les sociétés ci-après mentionnées dont les mandatai- 
res ci-après nommés, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu que 
leurs mandantes ont connaissance des statuts de la Société Anonyme Belge pour le 
Commerce du Haut-Congo, ont déclaré faire les apports ci-après : 

1. La Compagnie du Chemin de fer du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Bréderode, numéro 13, . 

Ici représentée par Messieurs Albert Marchal, prénommé, et Fernand Debacker, 
demeurant à Ixelles, avenue Louis lepoutre, n° 45, respectivement vice-président 
du conseil d'administration et administrateur de la dite société. 

À déclaré faire apport à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 
qui accepte, de tous les droits, terres et biens tels qu'ils sont décrits et précisés ci-dessus 
sub littera À dans la premmère résolution qui précède. : 

2. Ia Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, établie 
à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, 

Ici représentée par Messieurs Maurice lappens et (Gaston Périer, prénommés, 

tous deux administrateurs de la dite société. 
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À déclaré faire apport à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 
qui accepte, de tous les droits, terres et biens tels qu'ils sont décrits et précisés ci-dessus 
sub littera B et C, dans la première résolution qui précède. 

Les sociétés apporteuses déclarent que les immeubles compris dans les apports préci- 
tés sont quittes et libres de toutes charges privilégiées ou hypothécaires et que pendant 
les cinq dernières annéesils n’ont fait l’objet d'aucune mutation à titre onéreux. 

La propriété et la jouissance des droits et biens compris dans les apports précités 
sont rétroactivement attribués à la Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut- 
Congo, à dater du premier janvier nul neuf cent vingt-sept. : 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports qui précèdent 
et n’en pas désirer de description plus étendue. 


RÉMUNÉRATION DES APPORTS. 


En échange et rémunération des apports qui précèdent il est attribué : 

a) à la Compagnie du Chemin de fer du Congo, trois mille neuf cents actions ordi- 
noires entièrement libérées, dont dix-huit cent soixante-neuf lui sont attribuées en 
rémunération de tous ses droits sur les terres qui lui ont été concédées et deux mille 
trente-une en rémunération de ses droits sur les terres qu'elle a acquises. 

h) à la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, dix-neuf cent cinquante 
actions ordinaires entièrement libérées en rémunération de ses droits et terres ci-dessus 
désignés sub littera B et quatre cent soixante-deux actions ordinaires entièrement libé- 
rées en rémunération de son apport ci-dessus décrit sub littera C. 


Messieurs Maurice Lippens, Paul Delhaye et Gaston Périer, prénommés, et le Colonel 
- Adhémar Daenen, demeurant à Ixelles, rue du Prévot, n° 108, et Félix Fuchs, Gouver- 
neur général honoraire de la Colonie du Congo Belge, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 202, administrateurs, ont déclaré et nous ont 
requis d’acter que par suite des apports ci-dessus effectués, le capital social se trouve 
porté à trente-deux millions cent quarante-neuf mille six cents francs, représenté par 
trente-six mille trois cent douze actions ordinaires sans désignation de valeur. 
L'assemblée continue ensuite avec adjonction des six mille trois cent douze actions 
ordinaires nouvelles, elle réunit ainsi six mille neuf cent huit actions ordinaires. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter à l’article quatre des statuts les modifications suivantes: 
Le preniier alinéa est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Le capital social est fixé à trente-deux millions cent quarante-neuf mille six cents 
francs représenté par trente-six mille trois cent douze actions ordinaires, sans désigna- 
» tion de valeur, entièrement libérées ». 


ë 


À l’article quatre est ajouté un nouvel alinéa conçu comme suit : 
« Suivant procès-verbal dressé par Maître Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-un 
mars mil neuf cent vingt-sept, 


" 
> 


«x° Trois mille neuf cents actions ordinaires entièrement libérées ont été attri- 
buées à la Compagnie du Chemin de fer du Congo en rémunération de l'apport de 
» tous ses droits sur les terres désignées sous le nom de Bus Bloc, situées dans le Bassin 
» de la Busira-Momboyo, y compris tous les droits qui peuvent en dépendre et tous les 
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bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements, se trouvant sur 
ces terres. 

» Les terres désignées sous le nom de Bus Bloc comprennent : 

» a) une propriété de quatre cents hectares située à Busira-Manene, sur la rive droite 
de la Busira. | 

» b) les terres comprises entre la rivière Busira, la rivière L,omela, la rivière Salonga 
et un parallèle aborné sur le terrain et situé à environ dix kilomètres au sud de la 
localité de Botende, sise sur la rive gauche de la Lomela. 

» 20 Dix-neuf cent cinquante actions ordinaires, entièrement libérées, ont été attri- 
buées à la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, en rémunération de 
l'apport de tous ses droits sur les terres désignées sous le nom de Bus Bloc, situés dans 
le bassin de la Busira Momboyo, y compris tous les droits qui peuvent en dépendre 
et tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements, se trou- 
vaut sur ces terres. 

» Les terres désignées sous le nom de Bus Bloc comprennent : 

» a) une propriété de quatre cents hectares située à Busira-Manene sur la rive droite 
de la Busira ; 

» b) les terres comprises entre la rivière Busira, la rivière Lomela, la rivière Salonga 
et un parallèle aborné sur le terrain et situé à dix kilomètres environ au sud de la 
localité de Botende, sise sur la rive gauche de la Iomela. 

» 30 Quatre cent soixante-deux actions ordinaires, entièrement libérées, ont été attri- 
buées à la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, en rémunération 
de l'apport de deux terrains sis à Wangata, près de Coquilhatville, Congo Belge, et 
enregistrés à Coquilhatville, volume VIII, folio 80/90 et ayant une superficie de six 
hectares dix-huit ares onze centiares soixante-onze dix-milliares et de deux cent 
trente-trois hectares quatre-vingt-un ares quatre-vingt-huit centiares vingt-neuf 
dix-milliares. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée confère au conseil d'administration tous les pouvoirs nécessaires à l'effet 


de remplir toutes les formalités requises en suite des apports effectués ci-dessus etnotam- 
ment en vue du transfert au nom de la société des biens apportés 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 


- Lecture faite, les membres du bureau, les apporteurs et les administrateurs ont signé 
avec nous notaire, 


(S.) Maurice Lippeus. Alb. Marchal, Gaston Périer, G. Fuchs, Daenen, Paul Delhaye, 


Caillet, Debacker, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le ee maïs 1927, volutrie 1210, folio”"o2, 


case II. Six rôles, trois renvois. Reçu cent quatre vingt-sept mulle quatre-vingt-sept. 
francs 68 centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation dé la signature de M€ Scheyven, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 6 mai 1927. 
Sceau. (S.) J. Girsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 7 mai 1927. 
Sceau. Le Directeur, 
| (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Jernand Toussaint, apposée ci- 
contre. 
Bruxelles, le 7 mai 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies,. Droit perçu : fr. 5. 


Société des Ciments du Congo. 
(Société anonyme). 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS - AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-sept. le vingt-quatre mars, à onze heures du matin, 

Au siège social à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Ciments du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu 
par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le cinq février mil neuf cent vingt, 
publié à l’annexe au Moniteur belge du vingt-huit du même mois, n° 1838 et dont les 
statuts ont été modifiés suivant actes reçus par le même notaire les treize octobre 
mil neuf cent vingt-deux, dix mers mil neuf cent vingt-quatre et huit octobre mil neuf 
cent vingt-six publiés respectivement aux mêmes annexes le six /sept novembre mil 
neuf cent vingt-deux, n° II 034, le trois avril mil neuf cent vingt-quatre, n° 3577 
et le vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-six, n° 11.631. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Max Boël, ingénieur, demeurant à Beauregard-Court Saint | 


Etienne, propriétaire de cinq actions. . . : 5 
2. Monsieur Alexandre Bourguignon, das. en éboite ads à 

Ixelles, rue Malibran, n° 83, propriétaire de quinze actions . . 15 
3. La Société des Cimcnts Meuse-Brabart, société anonyme, ble à 

Bruxelles, rue du Beau Site, n° 10, propriétaire de quatre cents actions...  . 400 


Ici représentée par Messieurs Léon de Jhoneux, administrateur-délégué 
de la Banque Générale belge, demeurant à Bruxelles, rue Joseph II, n° 50 
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et Justin Alardin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Beay Site, n° 

19, tous deux administrateurs de la dite société anonyme. | 
4. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue | 
_ Royale, n° 66, propriétaire de quinze actions. —— : 7 5 

Ici représenté par Monsieur Arthur Bemelmans, He denedrent 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint Bernard, n° 114, suivant procuration 
en date du seize mars courant mois. 

5. Monsieur Eugène Goffin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Molière, 
n° 180, propriétaire de cinq actions. . . . , j 5 

6. Les Huileries du Congo Belge, société one établie à Drisellés: rue 
Royale, n° 150, propriétaire de quinze actions, , . : 15 

Ici représentée par Monsieur Maurice Stubbe, dustéel eat à 
Uccle, rue Copernic, n° 81, suivant procuration en date du vingt mars cou- 
rant mois. 

7. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, 
propriétaire de quinze actions. . . DM D non: 15 

Ici représenté par Monsieur Robert T'hys, ci-après n0mImé, suivant pro-: 
curation en date du dix-sept mars courant mois. 

8. Monsieur Clément Roba, officier, demeurant à Ixelles, rue Alfred Giron, 
n° 4, propriétaire de dix actions. . . : PRE 10 

9. Monsieur Max Stobbelaers, rentier, demeurent à iDéèle. avenue oéas 
n° 7, propriétaire d’une action, . . D I 

10 Monsieur Robert lhys, ingénieur, Rhode Saint Genèse, 
avenue des Erables, n° 13, propriétaire de quinze actions. . . : 15 

11. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’ lnduseie ciére 
anonyme établie, à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, Sun de mille 
actions. D: ; ‘ : OUTRE 1000 

Ici are par OR ur Ath Beméluians: ne suivant 
procuration en date du dix-sept mars courant mois. 

12. La Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et 
l'Industrie), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, pro- 
priétaire de treize cents actions. . . . Su 1300 

Ici représentée par Monsieur ro Rosbach. ecrire énéal de la 

Banque d’Outremer, demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l’Elan, 
n° 83. suivant procurationen date du dix-huit mars courant mois. DC ne 
Ensemble deux mille sept cent quatre-vingt-seize actions. . . ,. . . 2796 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 


Conformément à l’article trente-huit des statuts l’assermblée est présidée par Monsieur 
Arthur Bemelmans, vice-président du conseil d'administration, assisté de Messieurs 
Justin Alardir, Alexandre Bourguignon, Léon de Lhoncux, Maurice Stubbe et Robert 
Thys, prénommés, et Lucien Beckers, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, 
rue des Drapiers, n° 23, Krnest Dalimtier, ingénieur, demeurant à Namur, Place du 
Palais de Justice, n° 6, et Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, 
n° 18, administrateurs. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Fernand Muller, expert 
comptable, demeurant à Schaerbeek, rue Van Schoor, n° 124, ici intervenant. 

I//assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Clément Roba et Louis Rosbach, 
prénommés. 
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Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

1° Augmentation du capital social de huit millions de francs à dix-huit nullions 
de francs par la création de vingt mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs 
chacune, jouissant, à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, des mêmes 
droits et avantages que les actions anciennes. 


29 Souscription de ces vingt mille actions nouvelles au prix de cinq cent dix francs 
l’une, par la Banque d’Outreiner, qui en tiendra, pendant un délai de huit jours, dans 
les trois mois à dater de leur souscription, douze mille à la disposition des actionnaires 
de la société, qui pourront souscrire au prix de cinq cent cinquante francs par action, à 
titre irréductible, trois actions nouvelles pour quatre actions anciennes et à titre réducti- 
ble les actions qui n'auraient pas été absorbées par l'exercice du droit de souscription 
irréductible. 


3° Modification aux articles cinq et sept des statuts sociaux, pour les mettre en 
harmonie avec les décisions prises. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l'article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéros du six et du quatorze jquinze mars mil neuf cent vingt- 
sept. 

L'Etoile Belge, numéros du six et du quinze mars mil neuf cent vingt-sept. 

La Libre Belgique, numéros du six et du quinze mars mil neuf cent vingt-sept. 

Que les actionnaires en nom ont été en outre convoqués par lettre missive qui leur 
a été envoyée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-six et trente-sept des statuts. 


IV. Que sur les seize mille actions de la société, la présente assemblée réunit deux 
mille sept cent quatre-vingt-seize actions. 


V. Qu'’une précédente assemblée ayant le même ordre du jour à laqueile la moitié des 
titres n’était pas représentée a été tenue le cinq mars mil neuf cent vingt-sept, suivant 
procès-verbal dressé par nous notaire soussigné. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu’elle est 
valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait, par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de dix millions de 
francs pour le porter de huit à dix-huit millions de francs, par la création de vingt 
mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune. Ces actions jouiront, à 
partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept, des mêmes droits et avantages sur 
les actions anciennes. 

Elle décide de procéder, séance tenante, à la souscription de ces vingt mille actions 


mn 


nouvelles, au prix de cinq cent dix francs l’une, par la Banque d’Outremer (Compagnie 
Internationale pour le Commerce et l'Industrie). La Banque d’Outremer prend l’engage- 
ment de tenir, pendant un délai de huit jours dans les trois mois des présentes, douze 
mille de ces actions, au prix de cinq cent cinquante francs l’une, à la disposition des 
actionnaires anciens. Pour la souscription de ces douze mille actions, les actionnaires 
anciens auront un droit de souscription irréductible à raison de trois actions nouvelles 
pour quatre actions anciennes et pourront souscrire, à titre réductible, les actions qui 
n'auraient pas été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

Passé le délai ci-dessus indiqué, les actionnaires ne pourront plus se prévaloir d'aucun 
droit de souscription : 

Le montant des frais, ee rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation du capital s'élève à deux cent mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité moins une voix, les réductions 
légales étant effectuées. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, Monsieur Louis Rosbach, secrétaire général de la Banque d’Outremer, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, rue de l’Elan, n° 83, 

Agissant en qualité de mandataire de la Banque d’Outremer (Compagnie Inter- 
nationale pour le Commerce et l'Industrie) société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48, en vertu de la procuration prémentionnée, 

À déclaré souscrire, en sa dite qualité, les vingt mille actions de capital de cinq cents 
francs chacune dont la création vient d’être décidée, au prix de cinq cent dix francs 
par titre et aux conditions prémentionnées, 

Monsieur Louis Rosbach a déclaré que la Banque d’Outremer mettra douze mulle 
de ces actions nouvelles, au prix de cinq cent cinquante francs l’une dans les trois 
mois des présentes et pendant huit jours à la disposition des actionnaires anciens qui 
pourront souscrire, à titre irréductible, trois actions nouvelles pour quatre actions 
anciennes et à titre réductible les actions non absorbées par l’exercice du droit de sous- 
cription irréductible. | 

Messieurs Arthur Bemelmans, Justin Alardin, Lucien Beckers, Alexandre Bourguignon, 
Ernest Dalimier, Léon de Lhoneux, Albert Paulis, Maurice Stubbe et Robert Thys, 
administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces vingt mille 
actions nouvelles a été entièrement libérée par un.versement de cinq cent dix francs 
et que le montant total de ces versements s’élevant à dix millions deux cent mille francs 
se trouve dès à présent à la disposition de la société ainsi que les membres de l’assemblée 
et le souscripteur le reconnaissent. 

Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît qu'en ce qui concerne cs 
décisions qui vont suivre l’assemhlée réunit, y compris les vingt mille actions qui vien- 
nent d’être souscrites, vingt-deux mille sept cent quatre-vingt-seize actions. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après pour les 
mettre en concordance avec la résolution qui précède. 
L'article cinq est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 
«Le capital social est fixé à dix-huit millions de francs représenté par trente-six 
» mille actions de cinq cents francs chacune. » 


Le premier alinéa de l’article septest supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Des trente-cinq mille six cents actions restantes ». 

Le dernier alinéa du même article sept est supprimé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« Vingt-neuf mille quatre cents actions ont été souscrites et entièrement libérées 
» ainsi qu'il est constaté dans les procès-verbaux d’assemblée générales extraordinaires 
» des actionnaires dressés par Maître Victor Scheyven, notaire précité, respectivement 
» le treize octobre mil neuf cent vingt-deux, le dix mars mil neuf cent vingt-quatre 
» et le vingt-quatre mars mil neuf cent vingt-sept. » 

. Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité moins une voix, les réductions 

légales étant effectuées. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau et le souscripteur ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Bemelmans, À Bourguignon, Robert Thys, Rosbach, M. Stubbe, J. Alardin, 
 L. Beckers, I. de Lhoneux, Paulis, E Dalimier, €. Roba, F. Muller, Victor Scheyven, 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le trente mars 1927, volume 1210, folio 95, case II, 
Trois rôles, deux renvois. Reçu cent vingt-deux mille quatre cents francs, 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceatt. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Victor Coirbay, vice-président ff. de président du tribunal de 1einstance, 
séant à Bruxelles, pour légaliéation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 25 avril 1927. 
Sceau. | (S.) CorRBAY. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Coirbay 
:apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 27 avril 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée ci- 
dessus. | | 
| Bruxelles, le 27 avril 1927. 
Pour le Miristre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère : | (S.) €. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba. 
(Société anonyme). | 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des porteurs de parts et des 
actionnaires de la société anonyme « Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba » 
dont le siège social est à Anvers, constituée par acte passé, devant Maître Albert Poe- 
laert, notaire à Bruxelles, en date du douze juillet mil neuf cent dix, publié aux annexes 
du Moniteur Belge du trois août suivant n° 4827, dont les statuts ont été modifiés par 
actes passés devant Maîtres Louis De Deken et Emile Butaye, tous deux notaires à. 
Anvers en dates des vingt-neuf juin mil neuf cent vingt-deux, onze octobre mil neuf 
cent vingt-deux, quatre avril et vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-quatre, publiés. 
respectivement aux annexes du Moniteur Belge des vingt-et-un, vingt-deux et vingt- 
trois juillet mil neuf cent vingt-deux n° 8058, vingt-huit octobre suivant n° 10770, 
vingt-six avril mil neuf cent vingt-quatre n° 5004 et vingt-quatre juillet suivant n° 9216: 
et par actes passés devant Maîtres Constant De Dekenet Paul Butaye, tous deux notai- 
res à Anvers en date du onze janvier mil neuf cent vingt-six, publiés aux annexes du 
Moniteur Belge du vingt-neuf janvier suivant n° 1035 et 1036. 

Assemblée tenue ce jour neuf avril mil neuf cent vingt-sept par devant Maîtres Con- 
stant De Deken détenteur de la minute et Paul Butaye, tous deux notaires à Anvers 
à ce requis. 

La séance est ouverte à onze heures, au siège social à Anvers, rue Solvyns, 3, sous. 
la présidence de Monsieur le comte Van der Stegen de Schrieck, avocat, demeurant à. 
Anvers, président du conseil d ‘administration de la société 

Sont présents ou représentés par mandataire les porteurs de parts et d'actions pnivi- 
légiées, dénommés dans la liste de présence ci-annexée, avec leur nombre respectif de 
parts sociales et d’actions privilégiées, soit sept mille sept cent vingt-huit parts sociales. 
et quatre mille actions privilégiées. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edouard Van Der Veken. 
négociant, demeurant à Anvers. 

I1 désigne comme scrutateurs : Messieurs le Baron Gaston de Gilman de Zevenbergen, 
propriétaire, demeurant à Ranst et Léon Lebens, ingénieur, demeurant à Liège. 

S’adjoignent à Monsieur le président pour compléter le bureau : 

Monsieur Guillaume van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, rue du 
Palais, 7, administrateur délégué 

Messieurs Marcel Van de Putte, ingénieur, demeurant à Liège, 32, Boulevard de Ia. 
Sauvenière et John Isherwood, agent de Change, demeurant à Anvers, 6, rue Grétry, 
administrateurs de la société. 


Monsieur le président déclare : 

A. — Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l'ordre du 
jour suivant : 

1° Augmentation de capital, porté à quarante-trois mullions cinq cent mille francs. 
par la création de trente mille parts sociales nouvelles au prix de six cents francs l’une, 


jouissant à partir de l'exercice commençant le premier janvier mul neuf cent vingt-sept. 
des mêmes droits et avantages que les parts sociales anciennes. 
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20 Par dérogation à l’article huit des statuts, souscription des trente mille parts socia- 
les nouvelles par un groupe, à charge de les offrir en vente par souscription publique, 
entièrement libérées aux propriétaires de parts sociales anciennes au prix maximum de 
sept-cents francs l’une, pendant un délai de huit jours et au plus tard dans les trois 
mois. Les propriétaires de parts sociales anciennes auront le droit de souscrire à titre 
irréductible seulement à raison de trois parts sociales nouvelles pour quatre parts 
sociales anciennes sans tenir compte des fractions. 


3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour l'exécution des décisions 
précédentes. 


4° Démissions et nominations d’administrateurs et de commissaires. 


5° Modifications aux articles cinqet six des statuts en vue de les conformer aux déci- 
sions ci-dessus, à savoir : | 


Article cing. — Le texte actuel à supprimer et à remplacer par : 
« Le capital social est fixé à quarante-trois millions cinq cent mille francs, » 


Il est représenté par : septante mille parts sociales sans désignation de valeur et 
dix mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs. » 


Article six. — A ajouter le paragraphe suivant : 


__ « Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du neuf avril mil neuf cent 
vingt-sept, le capital a été porté à quarante trois millions cinq cent mille francs par ia 
création de trente mille parts sociales nouvelles de mêmes nature et attributives des 
mêmes droits que les quarante mille parts sociales existantes sans désignation de valeur.» 


B. — Que les convocations contenant le susdit ordre du jour ont été faites conformé- 
ment aux statuts et aux dispositions légales par des annonces insérées successivement 
et respectivement dans : 


19 Le Moniteur Belge des vingt-et-un /vingt-deux et trente-un mars mil neuf cent 
vingt-sept. 

29 L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles des vingt-deux et trente-et-un 
mars mil neuf cent vingt-sept. 


3° L'Echo du soir, journal publié à Anvers des vingt-deux et trente-et-un mars 
mil neuf cent vingt-sept. 


C. — Que, pour assister à la présente assemblée, les porteurs de parts sociales et d’ac- 
tions privilégiées présents ou représentés ont effectué cinq jours francs avant la réunion 
le dépôt de leurs titres prescrit par l’article vingt-et-un des statuts. 


D. “— Que les procurations à fin de représentation à la présente assemblée ont été 
déposées au siège social. 


E. — Que chaque part social donne droit à une voix et chaque action privilégiée à 
trois voix sauf les exceptions prévues par la loi et les statuts. 


F. — Que l'assemblée ne représente que sept mille sept cent vingt-huit parts sociales 
et quatre mille actions privilégiées, ensemble onze mille sept cent vingt-huit titres, soit 
moins que la moitié de l’ensemble des titres et que la moitié des titres de chaque caté- 
gories Mais qu’une première assemblée, avec le même ordre du jour, tenue le dix-neuf 
mars mil neuf cent vingt-sept, devant les notaires De Deken et Butaye, susdits, n'ayant 
pu délibérer parce qu'elle ne représentait pas fe quorum légal, Ja présente, tenue en con- 
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séquence de cette première, est apte à délibérer valablement sur tous les objets portés 
à son ordre du jour. 

La liste de présence, dûment signée des intéressés, les procurations à fin de représen- 
tation à la présente assemblée, ainsi que les numéros justificatifs des journaux ayant 
contenue les avis de convocation, sont déposés sur le bureau à fin de vérification et 
d'inspection par les porteurs de parts d'actions privilégiées. 


I. — Abordant le premier objet à l’ordre du jour, Monsieur le président, après avoir 
exposé les motifs justifiant la dite augmentation de capital, soumet la proposition 
objet de l’ordre du jour sous le n° x. 

Augmentation du capital porté à quarante trois millions cinq cent mille francs par 
l'émission de trente mille parts sociales nouvelles au prix de six cents francs l’une, 
jouissant à partir de l'exercice commençant le premier janvier mil neuf ent vingt-sept 
des mêmes droits et avantages que les parts sociales anciennes. 

Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix revenant aux 
parts sociales et à l'unanimité des voix revenant aux actions privilégiées. 


II — Passant au deuxième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose 
à l'assemblée de prendre la décision suivante : 

Par dérogation à l'article huit des statuts, l’assemblée décide que les trente mille 
parts sociales nouvelles pourront être souscrites par un groupe aux prix de six cents 
francs l’une, à charge de les offrir en vente par souscription publique entièrement libérées 
aux propriétaires de parts ancienne au prix maximum de sept cents francs l’une pendant 
un délai de huit jours au plus tard dans les trois mois à dater d’aujourd’hui. 

Que les propriétaires de parts anciennes jouront d’un droit irréductible à la souscrip- 
tion de trois parts sociales nouvelles pour quatre parts sociales anciennes sans tenir 
compte des fractions. 

Que les souscriptions à titre réductible ne seront pas admises. 


Soumise au vote cette proposition est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune 
des catégories de titres. 


III, Passant au troisième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose à 
l'assemblée de prendre la décision suivante : 


L'assemblée donne au conseil d'administration tous pouvoirs à l'effet de mettre à 
exécution les décisions ci-dessus, concernant l’augmentation de capital par la souscrip- 
tion intégrale des trente mulle parts sociales nouvelles, de la faire constater authenti- 
quement et publier légalement les modifications aux statuts qui en seront la consé- 
quence dans le plus bref délai possible. 

Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune 
des catégories de titres. 


IV, — Passant au quatrième objet à l'ordre du jour, Monsieur le président fait part 
à l'assemblée du décès de notre administrateur Monsieur Joseph De Winter. 

Il communique également que Messieurs Robert Hallet, Georges Van De Velde, 
administrateurs ; Gerard Janssens, Pierre Ortmans, commissaires, ont donné leur 
démission pour des raisons de convenance personnelle. 

Il propose de porter le nombre des administrateurs à neuf et d'appeler à ces fonctions 
Monsieur Léon Lebens, ingénieur, demeurant à Liège, 77, rue de l’Académie, actuelle- 
ment commissaire de la société. 
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Et Messieurs Armand Grisar, armateur, demeurant à Anvers, 17, rue Van Brée, 
lieutenant général baron Joostens, Emmanuel, demeurant à Paris XII, 28, rue St- 
Dominique, le comte Raoul Legrelle, administrateur de sociétés, demeurant à Cappellen- 
lez-Anvers et Louis Van Den Bosch, receveur particulier, demeurant à Anvers, 35, 
Canal des Récollets, 


et d'appeler aux fonctions de commissaires : 


Messieurs Raymond de Fortemps de Loneux, sans profession à Bruxelles, 81, rue de 
la Loi, Rolf Gerling, armateur, à Anvers, 78, avenue Cardinal Mercier et Albert Raick, 
industriel, à Liège, rue du Jardin Botanique. 

Soumises aux votes ces propositions sont adoptées dans leur entièreté à l'unanimité 
des voix. 


V. — Passant au cinquième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose 
à l'assemblée de prendre la décision suivante : 

Modifier les articles suivants des statuts sociaux pour mettre ces derniers en concor- 
dance avec les résolutions prises ci-dessus. | 

Les modifications aux articles cinq et six ne deviendront définitives qu'après consta- 
tation authentique de l’augmentation du capital social. 


Article cing. — Remplacer le texte actuel par : 


«Le capital social est fixé à quarante-trois millions cinq cent mille francs. 
« Il est représenté par septante mille parts sociales sans désignation de valeur et dix 
mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cent francs. » 


Article six, — Ie compléter par le paragraphe suivant : | 

« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du neuf avril mil neuf cent vingt- 
sept, le capital a été porté à quarante-trois millions cinq cent mille francs par la création 
de trente mille parts sociales nouvelles de même nature et attributives des mêmes 
droits que les quarante mille parts sociales existantes sans désignation de valeur. » 


Soumise au vote cette proposition est acceptée dans son entièreté à l'unanimité des 
voix. 


Ensuite l’assemblée constate que le montant des frais, charges et rémunérations 
quelconques incombant à la société du chef des décisions ci-dessus se montera à trois 
cent septante mille francs approximativement. 

Dont acte fait et passé à Anvers, lien et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires us en ont fait 
la demande et nous notaires. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Anvers A. C. 4e bureau, le quinze avril 1927, deux rôles, sans renvoi, vol. 
57, fol. 75, case 1. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur a. 1., 


(S.) DACHY. 


*k 
# * 


Liste de présence des porteurs de parts sociales et d'actions privilégiées de-la Société 
Equatoriale congolaise Lulonga Ikelemba, société anonyme, établie à Anvers, présents 
ou-représentés à l'assemblée générale extraordinaire du neuf avril mil neuf cent vingt- 
sept au siège social, rue Solvyns, 3, à Anvers. 
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Parts Actions 
Noms, prénoms, professions et domiciles. sociales. prévilégiées. Signatures. 


19 Monsieur le Comte Rodolphe van der Stegen 
de Schrieck, avocat, demeurant à Anvers, rue 
Oudaen, 20, propriétaire de deux mille parts | 
sociales et deux mille actions privilégiées. . . . . 2.000 2.000 Van der Stegen 

| de Schrieck. 

29 Monsieur Guillaume Van de Putte, agent de 
change, demeurant à Anvers, rue du Palais, 7, 
propriétaire de deux mille parts sociales et deux 
mille actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000 2.000 G. Van de Putte 


3° Monsieur Marcel Van de Putte, ingénieur, 
demeurant à Liège, 32, Boulevard de la Sauvenière, 
propriétaire de cinquante parts sociales . . . . . 50 M. Van de Putte. 


4° Monsieur le baron Gaston de Gilman de 
Zevenbergen, propriétaire, demeurant à Ranst, 
propriétaire de six cents parts sociales . . . . . 600 B°2 de Gilman de 
Zevenbergen. 
5° Monsieur John Isherwood, agent de change, | 
demeurant à Anvers, rue Grétry, 6, propriétaire 
de vingt-cinq parts sociales. . . . . . . . . . . 25 John Isherwood. 


6° Monsieur Léon Lebens, ingénieur, demeurant 
à Liège, 72, rue de l’Académie, propriétaire de 
deux cents parts sociales. . . . . . . . . . . . 200 L. Lebens. 


7° Monsieur Rolf Gerling, armateur, demeurant 
à Berchem, 78, Avenue Cardinal Mercier, proprié- 
taire de trois cent soixante-quinze parts sociales. . 375 Gerling. 


8° Monsieur Albert Raick, industriel, demeurant 
à Liège, n° 10, rue du Jardin Botanique, proprié- 
taire de quarante-neuf parts sociales. . . . . . . 49 À. Raick 


9° Monsieur Felix Raick, industriel, demeurant 
à Liège, 201, rue des Vennes, propriétaire de quinze 
parts sociales. Ici représenté par Monsieur Albert 
Raick, prénommé, en vertu de sa procuration sous 
seing privé datée de Liège le deux avril mil neuf 
cent vingt-sept, ci-annexée, à enregistrer avec les 
présentes. . . . . . . . . . . . . . . . .. 15 À. Raick. 


# 


109 La société anonyme Crédit Général du 
* Congo, établie à Bruxelles, 66, rue Royale, proprié- 
taire de dix-neuf cent quatre-vingt-neuf parts 
parts sociales. Ici représenté par Monsieur Marcel 
Van de Patte, prénommé, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé, datée de Bruxelles le deux 
avril mul neuf cent vingt-sept, ci-annexée, à 
enregistrer avec les présentes. . . . . . . . . . 1.989 Van de Putte. 
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Parts Actions 
Noms, prénoms, professions et domiciles. sociales. prévilégiées. Signatures. 


11° Monsieur Stanley Beaufort, employé, demeu- 
rant à Anvers, 40, Avenue de Belgique, agissant 
comte mandataire des héritiers de Monsieur 
Joseph De Winter, en son vivant agent de change, 
demeurant à Anvers, 40, Avenue de Belgique, 
propriétaire de trois cent cinquante parts sociales, 
en vertu d’une procuration sous seing privé, datée 
d'Anvers le deux avril mil neuf cent vingt-sept, 
ci-annexée et à enregistrer avec les présentes. . . 350 Stan. Beaufort. 


120 Monsieur René Boudait, négociant, demeu- 
rant à Trazegnies, propriétaire de quarante-neuf 
DATES SOCIAIES RS SH E SR rh sh s à 49 Boudait. 


13° Monsieur François Noel, agent commercial, 
demeurant à Vilvorde, 5, rue du Mont de Piété, 
propriétaire de vingt-deux parts sociales. . . . . 22 Noel. 


14° Madame Veuve J'rantz De Ghaiïin, sans pro- 
 fession, demeurant à Bruxelles, 10, rue de Lom- 
bardie, propriétaire de deux parts sociales. . .. 2 De Ghaie. 


15° Monsieur Armand Charlier, sans profession, 
demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, 16, pro- 
priétaire de deux parts sociales. 


to 


Charlier. 


Ensemble : sept mille sept cent vingt-huit parts 7.728 4.000 
sociales et quatre nulle actions privilégiées. 


Ne varietur : Anvers, le 9 avril 1927. (Suivent les paraphes ) 


Enregistré à Anvers À. C., 4° bureau, le quinze avril 1927, deux rôles, un renvoi. Vol. 5, 
fol. 19, case 13. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le receveur a |1, 
(S.) DACHY. 
Pour expédition, 
Sceau. C. DE DEKEN, 
Notaire. 


Vu, par nous Joseph DeWinter, président du tribunal de première instance, séant à 
Anvers, pour légalisation de Ia signature de M. C. De Deken, qualifié ci-dessus. 


| Anvers, le 29 avril 1927. 
Sceau. (S.) J. DE WixTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. | | 
Bruxelles, le 3 mai 10927. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


40 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 4 mai 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. . | Droit perçu : fr. 5. 


Union Minière du Haut-Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville. 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-neuf avril, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Emile Francqui, Vice-Gouverneur de la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60, 

et Monsieur Firmin Van Brée, Directeur de Ja Société Générale de Belgique, demeurant 
à Uccle, rue des Marronniers, n° 13. 

Respectivement administrateur-délégué et administrateur de l’Union Minière du 
Haut Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à 
Élisabethville (Katanga, Congo Belge), créée par décret du Roi Souverain, du vingt-huit 
octobre mil neuf cent six, publié au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du Congo, 
novembre mil neuf cent six, n° 11, pages 433, et suivantes, et aux annexes du Moniteur 
belge du neuf avril mil neuf cent dix-neuf, n° 2105, pages 258 et suivantes. 

Appelés aux fonctions d’administrateurs, savoir : 

Monsieur Emile Francqui, par l'assemblée générale des actionnaires en date du douze 
juillet mil neuf cent vingt-six et Monsieur Firmin Van Brée par l'assemblée générale des 
actionnaires en date du neuf juillet mil neuf cent vingt-trois. 

Lesquels comparants, agissant en leur dite qualité, pour et au nom de la prédite 
Union Minière du Haut Katanga et conformément à l’article dix-neuf des statuts, ont 
déclaré par les présentes, déléguer à : | 


I, — Monsieur Jean Deschacht, ingénieur, directeur général ad intérim de l’Union 
Minière du Haut Katanga à Elisabethville. | 

2. Pour le cas d'absence ou d'empêchement de Monet Jean Deschacht (ce dont il 
ne devra pas être justifié à l'égard des tiers), Monsieur Joseph De Mulder, directeur 
général faisant fonctions de l’Union Minière du Haut-Katanga à Klisabethville. 

3. Pour le cas d'absence ou d’empêchement de Monsieur Jean Deschacht et de Mon- 
sieur Joseph De Mulder (ce dont il ne devra pas être justifié à l'égard des tiers), Monsieur 
Camille Hela, directeur du département administratif de l’Union Minière du Haut- 
Katanga, avec obligation d'agir conjointement avec l’une des personnes suivantes : 
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Monsieur Thomas Carnahan, directeur général adjoint de l’Union Minière du Haut- 
Katanga, à Panda (Katanga), | 

Monsieur Henri Barzin, directeur des Mines à Panda (Katanga), 

Monsieur Maurice Lefranc, directeur du Département des Etudes et Constructions à 
Panda (Katanga), 

Monsieur Emmanuel Roger, directeur du Département Métallurgique à Lubumbashi 
(Katanga), . 

Monsieur Franck Moore, directeur des Usines de Panda, à Panda (Katanga), 

ou par le cas d’emipêchement de ces cinq derniers {ce dont il ne devra pas être justifié 
à l'égard des tiers) avec Monsieur Henry de Regny, directeur adjoint du département 
administratif de l'Union Minière du Haut-Katanga. 

4. Pour le cas d'absence ou d’empêchement de Monsieur Jean Deschacht, de Monsieur 
Joseph De Mulder et de Monsieur Camille Hela (ce dont il ne devra pas être justifié à 
l'égard des tiers), Monsieur Henry de Regny, préquali fié, avec obligation d'agir conjoin- 
tement avec l’une des personnes suivantes : 

Monsieur Thomas Carnahan, 
Monsieur Henri Barzin, 
Monsieur Maurice Lefranc, 
Monsieur Emmanuel Roger, 
Monsieur Franck Moore, 
Tous prénommés. 

Tous pouvoirs nécessaires à l'effet de : 

Représenter la société mandante auprès de tous Etats et autorités constitués en Afri- 
que et exécuter à l'égard de tous tiers, toutes décisions du conseil d'administration 
dont l'effet doit se produire dans l'Afrique sans avoir à justifier vis-à-vis des tiers, 
d’une décision préalable du conseil. 

À cet effet : 

Prendre toutes mesures de gestion et d'administration généralement quelconques, 

Prendre et donner à bail tous biens meubles et immeubles aux prix, clauses et condi- 
tions que le ou les mandataires aviseront. 

Passer avec toutes personnes et sociétés tous traités et marchés d'entreprise et de 
fourniture, les révoquer. 

Vendre de gré à gré ou aux enchères publiques, aux prix, charges et conditions que 
le ou les mandataires jugeront convenables, tout ou partie des biens meubles et 
immeubles qui peuvent ou pourront appartenir à la société mandante, faire dresser 
tous cahiers de charges ; établir toutes origines de propriété ; obliger la constituante 
à toutes garanties et au rapport de toutes justifications et mainlevées, fixer toutes 
époques d'entrée en jouissance, déternuner les modes et dates de paiement des prix, 
les toucher en principal, intérêts et accessoires, faire toutes délégations. 

Acquérir tous biens meubles et immeubles, aux prix et conditions que le ou les man- 
dataires aviseront. | 

Faire tous échanges avec ou sans soulte ; ee la constituante au paiement des prix 
et soultes. 

Consentir ct ce avec ou sans anté tous transports, cessions, | délégations 
et nantissements &e créances, prix de ventes ou valeurs quelconques, aux prix, charges, 
clauses et conditions que le ou les mandataires aviseront, faire toutes significations, 
en dispenser, consentir et accepter toutes prorogations de termes et délais. 
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Entendre, clore, débattre et arrêter tous comptes avec tous créanciers, débiteurs et 
tiers quelconques, en fixer les reliquats actifs ou passifs, les recevoir ou payer. 

Payer toutes sommes que la constituante pourrait devoir, en retirer bonnes et vala- 
bles quittances et décharges. 

Recevoir toutes sommes et tous titres, valeurs et objets pouvant revenir de quelque 
chef que ce soit, à la constituante, en donner bonnes et valables quittances et décharges. 

Consentir toutes mentions et subrogations avec ou sans garantie. 

Se désister de tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner maïinlevée 
et consentir la radiation”entière et définitive de toutes inscriptions d'office ou d’hypo- 
thèque conventionnelle, de toutes saisies, oppositions, transcriptions et autres empêche- 
ments quelconques, le tout avec ou sans constatation de paiement, consentir toutes anté- 
riorités, toutes restrictions et limitations de privilèges et d’hypothèque, faire et accepter 
toutes offres, opérer le retrait de toutes sommes consignées, remettre ou se faire remettre 
tous titres et pièces, en donner ou retirer décharge. 


Accepter et consentir toutes cessions de rang hypothécaire, dispenser le conservateur 
des titres fonciers de prendre inscription d'office, consentir toutes expropriations forcées. 

Requérir tous transferts, transcriptions, radiation et autres formalités auprès de tous 
conservateurs des titres fonciers. 

Faire les déclarations et réclamations au fisc, acquitter tous iinpôts, taxes et contri- 
butions, remplir toutes les formalités en douane et acquitter les droits; retirer de l’admi- 
nistration des postes et télégraphes, de toutes administrations de chemins de fer, de 
services de navigation et de toutes messageries, tous envois, lettres, télégrammes, 
mandats-poste, plis assurés ou recommandés, colis, caisses, ballots et paquets, en donner 
décharge ; à cet effet se substituer dans les pouvoirs contenus au présent alinéa, 
toute personne qu'il échet. 

Engager au nom de la société, dans la colonie du Congo Belge, les territoires sous 
mandat et les colonies voisines, le personnel blanc et indigène ; fixer les traitements, 
rémunérations et toutes conditions des dits engagements : congédier ou révoquer tout 
inembre du personnel blanc ou indigène en fixant, s’il y a lieu, les conditions du congé 
cu de la révocation ; remplir les formalités administratives ou judiciaires et conclure 
tous contrats relatifs au louage de services et au recrutement des travailleurs indigènes. 

Faire et retirer tous dépôts en banque, consentir, demander, négocier, conclure et 
révoquer toutes ouvertures de crédit et emprunts autres que des emprunts obligations ; 
à la garantie de ces emprunts ou ouvertures de crédit ou toutes autres obligations ou 
engagements, hypothéquer tout ou partie des immeubles appartenant à la consti- 
tuante ; stipuler la voie parée au profit des créanciers ; tirer tous effets et traites, les 
endosser, les avaliser et, en général, faire toutes opérations financières répondant à 
l’objet de la société, sur le territoire du Congo Belge et de toute l'Afrique, sans devoir, 
à l'égard des tiers, justifier de l'opportunité ou de la nécessité de ces opérations finan- 
cières. 

Signer toute la correspondance et tous actes, registres, documents ou pièces quelcon- 
ques relatifs aux objets prévus ci-dessus, sous la réserve que tous chèques, mandats, 
accréditifs ou autres effets de banque devront porter, outre la signature de l’un des 
mandataires ci-dessus désignés, la signature de Monsieur Auguste Berckmoes ou de 
Monsieur Jules Autenne, respectivement chef de division et chef du service de la compta- 
bi'ité à l’Union Minière du Haut-Katanga à Elisabethville. 

A défaut de paiement et en cas de difficultés quéfconques, paraître tant en demandant 
qu’en défendant devant tous juges et tribunaux compétents ; exercer toutes actions 
résolutoires ou autres, se concilier, traiter, transiger en tout état de cause ; nommer 
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tous arbitres et tiers arbitres, s’en rapporter à leurs décisions ou les contester ; faire 
toutes remises totales ou partielles de droits de créances ; obtenir toutes décisions judi- 
ciaires ou administratives, les faire exécuter par tous les moyens et voies de droit ; 
renoncer à tous appels et pourvois ; se désister de tous appels et pourvois, acquiescer à 
toutes demandes, à tous jugements et arrêts, constituer tous avoués et avocats ; les 
révoquer, en constituer d’autres, intervenir dans toutes instances ; former toutes oppo- 
sitions, procéder à toutes saisies mobilières et immobilières ; donner tous pouvoirs 
spéciaux à ce sujet, provoquer tous ordres et distributions ; y produire, prendre part 
à toutes assemblées de créanciers ; affirmer toutes créances, toucher toutes collocations, : 
procéder à toutes reventes sur folle enchère. | 

| Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, élire domicile, et générale- 
ment faire tout ce que le ou les mandataires jugeront convenable ou utile aux intérêts 
de la société, quoique non prévu dans les présentes, les pouvoirs énoncés ci-dessus 

n'étant pas limitatifs. | 

En outre les comparants ès-dites dite, déclarent conférer à Monsieur Jean De- 
schacht, prénommié, tous pouvoirs à l'effet de : 

Révoquer en tout ou en partie tous pouvoirs conférés par le présent acte ainsi que 
tous pouvoirs accordés jusqu’à ce jour à toutes personncs généralement quelconques 
à l'effet de représenter la société mandante dans l'Afrique. 

Ratifier pour autant que de besoin, tous actes accomplis par toutes personnes au nom 
et pour compte de la prédite société. 

Se substituer dans un ou plusieurs des pouvoirs lui conférés par ie présent acte. 

Désigner toutes personnes pour le cas d’empêchement de Messieurs Auguste Berck- 
moes ct Juics Autenne, prénonimés (ce dont il ne devra pas être justifié vis-à-vis des 
tiers) à l'effet de signer en leur lieu et place tous chèques, mandats, accréditifs ou autres 
effets de banque. 


Dont acte. 


l'ait ct passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comiparants ont signé avec nous nntaire. 
(S.) E. Francqui, F. Van Brée, Victor Scheyven. | 
Enregistré à Bruxelles, 29 bureau, le deux mai 1927, Vol, 1211, F0 37, case 10, trois 
rôles, six renvois. | 
Reçu cinquante francs. 
Le Réceveur, 
(S.) DELWICKE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. hé VICTOR SCHEVVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles, 
_ Bruxelles, le 6 mai 1927. 
Sceaü. | | | __. (S.) J. Gresox. 


Vu au Ministère de la Justice pour FÉRISAHOR de Ia signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 7 _—. 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. - FERNAND TOUSSAINT. 


die 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 7 mai 1927. 
Pour le Ministre, 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Union Nationale des transports Fluviaux. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : à JIéopoldville. 


Siège administratif : 53, rue de la Loi, à Bruxelles. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925 et autorisée par arrêté royal du 16 avril 1925. 
Statuts publiés au Bulletin du Congo Belge du 16 avril 1925, n° 4bis et aux annexes 
du Moniteur Belge du 12 juin 1925 (Acte n° 7707). 


a] 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d’'adnumistration tenue à Bruxelles 
le 31 Mars 1027. 


Le conseil agissant conformément à l’article 26 des statuts, délègue la gestion jour- 
nalière de la société à Monsieur Guillaume Olyff, administrateur-délégué, qui est chargé 
également de l'exécution des décisions du conseil. 

Le conseil rappelle la décision qu’il a prise antérieurement conformément à l’article 
29 dés statuts, et précise que les chèques, accréditifs, lettres de virements et tous autres 
mandats quelconques de paiements sont signés valablement : 

soit par deux administrateurs, 

soit par un administrateur et le secrétaire-général, 

soit par un administrateur et le chef-comptable. 
Les commandes de matériel sont signées valablement : 

soit par deux administrateurs, 

soit par un administrateur et le secrétaire-général, 

soit par un administrateur et l'ingénieur en chef. 

Les contrats d'engagement du personnel d'Afrique sont signés valablement : 

soit par deux administrateurs, 
soit par un administrateur et le secrétaire-général, 
soit par un administrateur et l'ingénieur en chef. | 

En cas d'absence ou d'empêchement de l’administrateur-délégué, Monsieur Ghilain, 
secrétaire-général, signera les correspondances courantes au nom de l’administrateur- 
délégué et visera toutes les pièces et lettres susceptibles d'engager la société et qui 
requièrent la signature d’un administrateur. 

Les correspondances émanant du service technique et les commandes passées en 
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vertu de décisions prises par le comité de direction, seront signées par le secrétaire- 
général et Monsieur Comhaire, ingénieur en chef. 

Le secrétaire-général signera également, avec l'ingénieur en chef, les contrats d’en- 
gagement pour le personnel d'Afrique. | 

Le secrétaire-général signera valablement, : conjointement avec Monsieur Louis 
Lelièvre, chef de service de la comptabilité, les chèques, accréditifs, lettres de virements 
et tous mandats quelconques de paiements. 


Bruxelles, le 29 avril 1027 


UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
G. OLYFF. | E. HENRY. 


e 


ee — 


Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Le 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vint-sept, le treize mai, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


Monsieur Alphonse Cayen, directeur de la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, rue du Cardinal, n° 54, 

et Monsieur Marcel Serruys, administrateur de suciétés, demeurant à Ixelles, rue 
Washington, n° 15. 

Agissant en qualité d’administrateurs de la société «Exploitations Agricoles et 
Industrielles de la Biaro », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Biaro (district de Stanleyville, Congo Belge), constituée par acte de notre 
mirmstère en date du premier décembre mil neuf cent vingt-cinq et approuvée par arrêté 
royal du deux février mil neuf cent vingt-six. 


Nommés aux dites fonctions par l'assemblée générale constitutive du premier décem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq. Lesquels comparants, ès-dites qualités, ont déclaré par 
les présentes, donner pouvoir à Monsieur Pierre Miny, directeur de sociétés, demeurant 
à Etterbeek, rue Fétis, n° 25. 

A l'effet de : 


10 Régler sur place dans la colonie du Congo Belge, avec les autorités locales, 
les sociétés et les particuliers indigènes ou non indigènes, toutes questions relatives à 
l'exploitation et à la mise en valeur des postes agricoles, des plantations et des cultures 
et des installations industrielles de la société. 

Représenter en Afrique la société « Exploitations Agricoles et Industrielles de la 
Biaro » dans tous actes et affaires concernant la société et agir, aux lieu et place de 
celle-ci, dans tout ce qui.a rapport à ses intérêts. 


ee 


Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, ainsi qu’auprès 
des autorités territoriales et admin'stratives. 

Vérifier les écritures et la comptabilité de tout poste agricole et commercial de la 
société, exercer les pouvoirs de direction et de surveillance sur les membres du personnel 
de la société en Afrique, leur donner des instructions, leur assigner leurs postes et leurs 
fonctions et, éventuellement, prendre vis-à-vis d'eux des mesures disciplinaires, y 
compris la révocation. 


20 Signer la correspondance. 

Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de toutes messageries et che- 
mins de fer ou recevoir à domicile les lettres, caisses, paquets, colis recommandés ou non, 
chargés ou non chargés et ceux renfermant des valeurs déclarées, se faire remettre tous 
dépôts, encaisser tous mandats poste, donner toutes quittances et décharges. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être 
dues, de quelque chef que ce soit, à la société, retirer toutes sommes consignées, payer 
en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes que la société peut ou pourrait 
devoir. 


3° Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur, aux prix, charges, 
clauses et conditions que le mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles 
situés en Afrique, qui serajent nécessaires au développement de l'activité sociale; 
accepter le transfert au nom de ja société mandante, de tous biens immeubles et les 
faire enregistrer et transcrire au nom de celle-ci. 

Vendre de gré à gré ou aux enchères publiques, ou donner en location, aux personnes 
et moyennant les prix ou redevances et aux clauses, charges et conditions que le manda- 
taire aviscra, tout ou partie des b'cns meubles ou immeubles, qui appartiennent ou 
qui pourront appartenir dans la suite à la société mandante ; fixer toutes époques d’en- 
trée en jouissance ; prendre tous engagements quant à la situation hypothécaire des 
biens, convenir du mode et de ia date de paiement des prix ou loyers ; les recevoir en 
principal, intérêts et accessoires, soit comptant, soit aux époques convenues ou par 
anticipation, en donner bonne et valable quittance et décharge. 

Résilier tous baux. | 

Faire tous échanges, avec ou sans soute, de biens meubles ou immeubles situés en 
Afrique, recevoir ou payer toutes soultes. 

Faire tous contrats d'entreprises, de fournitures ainsi que tous marchés, accepter 
tous devis. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer dans tout 
ou partie des présents pouvoirs ct généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire 
quoique non expressément prévu aux présentes. 


Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 
(Signé) A. Cayen, M. Serruys, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau,le seize mai 1927, volume 1211, folio 63, case I ; 
deux rôles, deux renvois. Recu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S }) DELWICHE. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. |  (S.) VICTOR SCHEYVEN. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la sIBNATUre de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 16 mai 1927. 
Sceau. | J: GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxciles, le 16 mai 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M, Van Nyien apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 16 mai 1927. 


: Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-lirecteur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colouies. Duplicata gratuit. 
Elsabetha . 


(Société congolaise À responsabilité limitée). 
Kinshasa, 


Constituée par acte du Notaire Richir à Bruxelles, le 26 novembre 1925, modifié par 
actes du même notaire Richir, des 29 décembre 1023 et 12 Mars T 926, le tout approuvé 
par arrêté royal du 15 avril 1926, publié aux Annexes du. Moniteur Belge des 3/4 mai 
1926, numéros 3212 à 5214 ct au Bulletin Offic:el du Congo, le 15 mai 1926. 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1920. 


ACTII 
Immo bilise : 
Terrains . . . . . . . . . . . rs 115.254,28 
Constructions 457. 607,87 
um —— Frs 560.922,15 
Dis poni ble : | 
BADQUES » _224.482,30 





— ee —— à — _ _—— qu 


Frs 79X : 404, 45 
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PASSIF. 
Envers elle-même : 
Capital 
Envers des tiers | 


Créditeurs divers 
Bénéfice net de l'exercice 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


DÉBIT. 
Intérêts divers > 
Entretien immeubles A 
Frais généraux . . . . . . . .” 
Bénéfice net 
Total. 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut 
Total. . . 
RÉPARTITION. 


5 % à la réserve légale . . . . 
Réserve spéciale pour amortissement 
À reporter à nouveau 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


}‘rs 300.000,00 


»y _407.288,90 

» 84 -.115,55 

Frs 791.404,45 
EE À 
Frs 2.706,05 

» 12.110,05 

» 4 774,45 


» 84.115,55 








Gt 


Frs 103.805,10 


| — 


Frs 103.805,10 


ee re en 0 0 + et nes 
es ——— —— 


Frs 103.805,10 


Frs 4.205,78 
» 50.000,00 
» 29.909,77 


—— St 


Frs 84.115,55 
Un 


10 Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, n° 5. 
20 Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, n°3, 


3° Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge). 
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| | | 
COMMISSAIRE. ; 
Monsieur Gabriel Coulom, commerçant, demeurant à Anvers, Rempart du Lombard, 
n° 52. 
| Pour le Conseil d'Administration : 
(S.) G. FAUDON. 
Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 7 mai 1927, volume 683, folio 83, 
case II2. | 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) Maur. LOUIS. 


France-Congo e 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Kinshasa. 


Constituée par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, approuvé 
par arrêté royal du 11 janvier 1926, publiée au Moniteur Belge, le 12 février 1926, n° 1463 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1926. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 

Immobilisé : 

Matériel et mobilier . . . . . . Frs  406.484,30 
Réalssa ble : 

Portefeuille Sn PTS 250 .000,00 

Cautionnements  _. . . .. . . . .) 16.000,00 

Chents. 2 à GO sr SO & & SE es K » 071.419,73 

Marchandises . . . . . . , . »  4.349.203,80 

A ———— Frs 5:580.353,63 

Dis poni ble : 

Banquiers ou ee à + + « «+ Frs 17-470,14 

Caisses RS » 193 -888.90 

Espèces en route Lo. a À »  183.885,08 


unies. 395.244,10 


ee, en me 


Frs 6.448.082,01 
DES 
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| . .PASSTE 
Envers elle-même : 
Capital 
Envers des tiers : 

*  Comptes-courants He œ % & Le. cd rs: 4242: 47 
Créditeurs divers . . . . . . . » 603.297 30 
Banquiers . + + . . . . . .  )» 101.352 25 
Fournisseurs  _. - . . . ,. …. …. » - 43.080 77 


Résultat de la reprise de la précédente 
société : 
Bénéfice de l'exercice 


————s 


COMPTE PROTITS ET PERTES 
DÉBIT 
À employer suivant le tableau ci-dessous . 
CRÉDIT. 
Balance des comptes généraux 


RÉPARTITION. 


5 % à la réserve légale . . . . . 
libération de 8.000 actions nouvelles 
À reporter à nouveau 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Sn — = 


l'rs » 200,000,00 


Frs 4.989.011,88 


» 302.926,92 
“à 955 .243,2X 


© Se 


Frs 6.448.082,01 








Frs 1.258.170,13 


Frs 1.258.170,13 


Frs 62.008,51 
) 800.000, 00 
» :  _395.261,62 


2, ee —— 


Frs 1.258.170,13 
a 


1. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin Haüy, n° 5. 
2. Monsieur Gcorges Faudon, négociant, demeurant à Paris, Boulevard Henri IV, 


n° 3 


COMMISSAIRE. 


3. Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa (Congo Belge). 


Monsieur Gabriel Coulomb, commerçant, demeurant à Anvers, Rempart du Iombard, 


n° 52. 


Pour le conseil d'administration : 
(S.) G. FAUDONX. 
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Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 7 mai 1927, volume 683, folio 83, 


case III. 


Reçu douze francs cinquante centimes. 


Katanga-Kivu 


(Société congolaise à respousabilité limitée). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1925. 


” ACTIF 


Immo bilisation : 


Établissements et concessions en Afrique . 


_ Matériel et outillage en Afrique 
Mobilier en Afrique 

Mobilier en Furope 

Bétail et troupeaux . : 
Frais d'installation en Afrique 


Dhs poni bles : 


Caisse en Europe . 
Caisse et banque en Afrique 


Réalisa bles : 


Actionnaires . . . . . . . . 
Marchandises et divers en cours de route 
Marchandises en Afrique 

Produits divers en Afrique 


Compte des tiers : 


Débiteurs divers en Europe et en Afrique . 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires (pour mémoire) 


Frs 


» 


ee mr 


Frs 1.572.622,24 
= 


a 


Le Receveur, 
(S.) MAUR. Lours. 


488.809,50 
109.462, 89 
3.980,00 
2.598,30 
91.620,00 
20.257,87 


4.504,10 
117.444,50 


104.375,00 

27.506,03 
158.707,90 
129.801,64 


108 .404,45 


205 . 000, 00 


mm 





| | PASSIF. 
Envers la société ;; 
Capital : 


. 2.000 actions de capital de 5oofrancs . 


1.000 parts de fondateur sans désignation de en ou mémoire) 


Comptes des tiers : 


Créditeurs divers 


Comptes d'ordre : 


Déposants (pour mémoire) 


Compte de résultats : 


Solde favorable 


— 


COMPTES RÉSULTAIS. 


DOIT. 


Frais gén en Belgique 
Intérêts 
Frais gén. en Aide 


Solde favorable, répartition : 


Amortissement sur établissement et concessions en Afrique 
Amortissement sur matériel en Afrique 
Amortissement sur mobilier Afrique et Belgique. 

. Amortissement sur frais d'installation Albertville 

5 p. c. à la réserve légale 

Solde à reporter 


AVOIR. 


Bénéfice brut d'exploitation 


Pour copie conforme : 


Un administrateur, 
- E, PAUL. 


Frs 1.000.000,00 


» 181 .632,68 
» 205 .000,00 


Le 185 2 989, 56 


Re 


Frs 1.572.622,24 
ee 0 


Frs 28.413,52 
à 673,47 
» 76.649,33 


» 116.818,05 
» 19.975,20 
» 6.576,30 
» 20.250,87 
» 7.085,60 
: 15.277,54 


————— —— 


Frs  291.725,88 











» 201 .725,88 


a — ——— me — 





Un administrateur, 


F. PATÉ. 


Enregistré à Bruxelles (A. S. $. P.), le 14 avril 1927, volume 682, folio 56, case 8. 
Reçu 37, fr. 50 c. 
Le Receveur, 
(Signature illisible). 


(Déposé au gretfe du tribunal de conimerce de Bruxelles le 15 avril 1927.) 


—— 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


PROCURATION. 


‘ Le couseil, par application de l’article 16 des statuts, désigne Monsieur Emile Richir, 
et ce ,uniquement pour les objets visés aux littéras À & G. ci-dessous : 


19 Pour représenter en Afrique, la société Katanga-Kivu, dans tous actes et affaires 
concernant la société, et agir au lieu et place de celle-ci, dans tout ce qui a rapport à 
ses intérêts. | 

29 Représenter la société en justice, tant demandant qu’en défendant, ainsi qu’auprès 
du gouvernement local, du Comité Spécial du Katanga, de toutes autorités terri- 
toriales et administratives, en général, et de toutes administrations quelles qu’elles 
soient. | 


Le conseil, confère à Monsieur Emile Richir, les pouvoirs nécessaires pour lui per- 
mettre d'assurer la gestion courante en Afrique. 


Il a donc pouvoir pour : 


A. -— Acheter des matières premières et marchandises, faire et accepter toute coni- 
iande, signer toutes soumissions, conclure tous marchés d'achats, passer au nom de 
la société, tous contrats d’entreprises, marchés et engagements, de quelque nature 
que ce soit, avec tous particuliers, commerçants, sociétés, administrations publiques 
belges où étrangères, consentir à accepter tous gages, cautionnements, transiger et 
compromettre. | 


B. —- Traiter avec tous les créanciers, débiteurs et comptables, entendre, débattre, 
clôre et arrêter tous comptes et fixer les reliquats. 


C. —- Sur ordre écrit de la société, pour, au nom de celle-ci, acquérir et prendre à 
bail, exploiter, mettre en valeur, aux prix, charges, clauses et conditions que le manda- 
taire avisera, tous biens, meubles, matériel, outillage et immeubles, terrains et locaux 
situés en Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale ou à 
la réalisation de l’objet social de la société, accepter le transfert au nom de la société 
mandante, de tous biens meubles et immeubles et les faire enregistrer et transcrire 
au nom de celle-ci. 


D. - - Représenter la société dans tous ses rapports avec les administrations publiques, 
notamment avec la douane, faire entrer et sortir toutes marchandises, remplir toutes 


— 444 — 


formalités, signer et émarger tous registreset feuilles, former toutes demandes, pétitions 
et réclamations. 


E. — Retirer de l’administration des postes, de toutes autres administrations et 
entreprises de transport, messageries, roulages et autres, toutes lettres et corres- 
pondonces, chargées ou recommandées, tous mandats-postes ou télégraphiques, tous 
colis, paquets, groupes d'argent, valeurs, en délivrer reçus et décharges. | 


F. — Nommer, révoquer ou congédier tous agents, employés, contremaîtres, surveil- 
lants ou ouvriers engagés sur place à son intermédiaire. 


G. — Former toutes oppositions et pratiquer toutes saisies. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, registres et autres documents 
quelconques, élire domicile et généralement faire ce qui sera nécessaire ou utile, 

Les présents pouvoirs sont révocables à tout moment, soit directement par le conseil 
d'administration de la société, soit par les administrateurs, délégué et directeur. 


Pour copie conforme : 
KATANGA-KIVU, 5 
| Société congolaise à responsabilité limitée; 
L'Administrateur-Délégué, L'Administrateur-Directeur, 
E. PAUL. F, PATÉ, 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Paul et Paté apposés ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 mai 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du : Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
AVIS. 


M. Henri Bruneau, dit Louis Bruneau, a cessé d'exercer les fonctions à Albertville, 
Tanganyka (Congo Belge), représentant de la société congolaise à responsabilité limitée 
« Katanga-Kivu ». Il a été remplacé dans celle-ci par M. Emile Richir, dont les pouvoirs 
ont été publiés ci-dessus. 


Banque du Congo Belge 


SITUATION DE LA BANQUE AU 28 FÉVRIER 1927. 








ACTIF. 
Encaisse métallique . . . . . . . . . . .. . Frs 7.133.000,00 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . p 70.157 .000,00 
Effets à recevoir . . . . . . + . . . . . . .  » 221. 617.000,00 
Fonds publics M | 2) 846.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . ,. . . .  »  I82.52I.000,00 
Frs 491.274.000,00 
EE 

PASSIF, 
Capital et réserves  . . . . . . . . . . . . . Frs 25.792.000,00 
Billets en circulation  . 4 . . . . . . ,. . . .  » 99.595.000,00 
Créditeurs à vue «4 . . . . . . . . ,. . . . .  »  214.860.000,00 
VERS M M 7: » : 151.027.000,00 


— ee ————— —— ——  — — 


Frs 491.274.000,00 





Brevets. — Concessions 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 

t. Le 1 mars 1927, à Messieurs Edouard Goutal, professeur, 60, boulevard St-Michel 
à Paris (France) et Henri Hennebutte, ingénieur, 62, rue de Maubeuge, à Paris (France), 
un brevet d'importation pour « Procédé d'alimentation simultanée des gazogènes en 
combustibles solides appropriés et combustibles liquides, en vue de l’alimentation 
des moteurs à explosion ». 


2. Le 1 mars 1927, à la société anonyme Générateur Rex, 13, rue de Belzunce, à 
Pars (France), un brevet d'invention pour « Gazogèiie ». 


3. Le 1 mars 1927, à M. Jean Baptiste Vernay, 19, rue du Gaz, à Villeurbanne (France), 
up brevet d'importaticn pour « Appareil filtrant rotatif à marche continue fonction- 
nant par le vide ». 


4. Le 1 mars 1927, à M. Jean Baptiste Vernay, 10, rue du Gaz, à Villeurbanne (France), 
un brevet d'importation pour « Dispositif de vidange automatique ». 


5. Le 1 mars 1027, à M. Jean Baptiste Vernay, 10, rue du Gaz, à Villeurbanne (France), 
un brevet d'importation pour « Dispositif d'étanchéité pour tête de tambour de filtre 
à vide ». | 


6. Le 7 mars 1927, à M. Vincent Schobbens, 21, rue Karel Ooms, à Anvers (Belgique), 


un brevet d'invention pour « Carburateur distributeur utilisant un gaz carburant sous 
pression ». 


7. Le 8 mars 1927, à la Compagnie Internationale Des Pieux Armés Frankignoul, 
société anonyme, 196, rue Grétry, à Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Pro- 
cédé et dispositif pour l'exécution de pieux en béton et analogues ». 


8. Le 15 mars 1927, à la Société Industrielle des Procédés W. À Loth, 20, avenue 
Kléber, à Paris (France), un brevet d'importation pour «Procédé de prospection électro- 
magnétique du sous-sol ». 


9. Le 18 mars 1927, à la société The Dorr Company, 147, Park Avenue,à New-Vork 
(Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Filtre rotatif continu ». 


10. Le 22 mars 1927, à la société anonyme Société Coloniale Anversoise, 29, rue du 
Mai, à Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé pour le mttoyag. de 
la gomme copal ». _e 


11. Le 24 mars 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements au raffinage 
et à la séparation des métaux ». | 


12. Le 24 mars 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour «Perfectionnements au raff- 
nage et à la séparation des métaux ». 


13. Le 24 mars 1927, à Mme Vve Maurice Dalimier, 20, Quai de Rome, à Liége 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Balance avec curseurs ». 


14. Le 28 mars 1927, à la société Union Carbide Sales Company, 30, East l'orty 
Second Street, à New-Vork (E. U. A }), un brevet d'invention pour « Perfectionnenie nts 
à la concentration des minerais de cuivre par flottage. » 


15. Le I avril 1927, à la société L,'Air Liquide, SociétéAnonyme pour l'Etude et l’Ex- 
ploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un brevet 
d'invention pour « Procédé pour l'exécution de réaction chimiques exothermiques sous 
pression et à température élevée ». 


16. Le ï avril 1927, à la société L'Air Liquide, Société Anonyme pour l'Etude et l’Ex- 
ploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un brevet 
d'invention pour « Procédé pour uniformiser la température à l’intérieur des chambres 
de réactions chimiques exothermiques ». 


17. Le 7 avril 1927, à a société anonyme Niro, 11, Lyngyvei, à Copenhague (Dane- 
mark), un brevet d'invention pour « Pulvérisateur ». 


18. Le 7 avril 1927, à la société anonyme Niro, 11, Lyngyvej, à Copenhague (Dane- 
mark), un brevet d'invention pour « Procédé et appareil pour pulvériser et pour sécher 
des liquides ». = 
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16. Le 7 avril 1927, à M. Oscar Lebeau, 37, rite des Damzelles, à Marcinelle (Belgique}, 
un brevet d'invention pour « Support pour vitrage ». 


20. Le 8 avril 1927, à MM. Ernest Poizat, 8, rue de la Bienfaisance, à Paris (France) 
et Maurice Juhel, 1, avenue Victor Hugo, à Meudon (France), un brevet d'invention 
pour « Perfectionnements apportés aux appareils pour la carbonisation des matières 
végétales et la récupération des sous-produits libérés au cours de cette carbonisation ». 


21. Le 11 avril 1927, à M. Bohumil Polak, 307, Ziskova, à Prague-Karlin (Tchéco- 
slovaquie), un brevet d'importation pour « Dispositif d'ouverture pour boîtes ». 


22. Le 14 avril 1927, à M. Léon Van Neck, entrepreneur, 1024, chaussée de Ninove, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « L'emploi à l'usine ou à pied 
d'œuvre de paille dans la fabrication des plaques ou carreaux en plâtre à cendrées ». 


23. Le 14 avril 1927, à M. Léon Van Neck, entrepreneur, 1024, chaussée de Ninove, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour «Constructions économiques 
démontables ou non démontables à parois incombustibles ». 


24. Le 15 avril 1927, à M. Emile Trihan, constructeur, 23, rue de Grévarin, à Vernon 
(France), un brevet d'invention pour « Four cylindrique démontable pour la carbonisa- 
tion des bois ». 


25. Le 21 avril 1027, à M. Charles Clabots, mécanicien, 1, Parc du Cinquantenaire, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour «Machine augmentant la force 
motrice », 


CESSIONS. 


Du 3 mars 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Usines Standard. -—The Standard Drum and Barrel Company, 12, 
rue de la Presse, à Bruxclles (Belgique), des brevets concédés le 1 mars 1926, sous les 
n° 1143 et 1144, à M. Albert Bernard Francis Huyghe, à Burton-on-Trent (Angleterre), 
par acte notarié passé en cette ville le 30 novembre 1926. 


Du 14 mars 1927. — Cession — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la société Minerals Separation Limited, 62, London Wall, à Londres (Angle- 
terre), du brevet concédé le 16 février 1926, sous le n° 1142, à la société Metals Production 
Jämited, à Londres (Angelterre), par acte sous seing privé passé en cette ville le 4 mars 


1027. 
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Marques de Fabrique ou de Commerce. — Dépôts. 







Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de des ou de 
Marques déposants commerce 


17 février I Komo Chemical Compa- | Savoris, préparations et lotions 
1027 ny à New- Jersey (E. U. contre les insectes et vermi- 
| À ). nes, préparations pour la 
chevelure et lotions sembla- 
bles. 
17 février I id. Flacons contenant des liquides 
1027 contre les mouches, poudres 
contre cancrelats, liquides à 
arroser. Ces liquides et ces 
… | poudres étant employés pour 
saupoudrer et arroser mai- 
sons d'habitation, étables et 
| autres endroits où des mou- 
ches se trouvent. Tout autre 
. préparation pour la destruc- 
tion des insectes. 
4 Mars I Soc. Bierbrouwerij en | Produits de brasserie, notam- 
1027 Azijnmakerij « De Ge- ment bière. 
kroonde Valk» voor- 
heen Van Vollenhoven 
et C0, 43, Hoogte Ka- 
dijk, à Amsterdam 
(Hollande). 
23 Mars I Soc. anonyme Cristal | Eaux minérales. 
1927 .: Chaudfontaine, à Chaud- 
fontaine (Belgique). | 
23 MAIS I Soc. Tootal Broadhurst | Mouchoirs de coton et tous 
1027 Lee Company Limited, autres articles de coton et 
56, Oxford street, à succédanés du coton, 
Manchester (Angleterre). 
25 mars 2 id, Tissus de coton. 
1027 
6 avril I Soc. General Motors Cor- | Automobiles. 


1027 poration, General Mo- 





11 avé 
1927 


13 avril 


1027 


14 avril 
1927 


27 avril 


1927 


27 avril 
1027 


27 avril 
T027 


Nom et adresse 
| des 
| Ne nts 


tors Building, West- 
Grand Boulevard et 
Cass Avenue à Detroit 


(E. U. À). 


Soc. cong. à resp. lim. La 
Niengele, 15, rue des 
Chênes, à Anvers (Bel- 


gique). 


Soc. anon. Anciens Eta- 
blissements]J. T. Sluys- 
mans, 192, Chaussée de 
Louvain, à Vilvorde 
(Belgique). 


Soc. anon. d'Entreprises 
Commerciales au Congo 
Belge, Lever House, 
150, rue Royale, à 
RDS (Belgique). 


Soc. Michelin et C° à 
Clermont-Ferrand 


(France). 


id. 


id. 


| 


Genre d'industrie 
ou de. 
commerce 


Articles de savonterie. 


Produits et articles de construc- 
tion de maisons tropicales 
démonta bles. 


Machines, instruments, outils 
et ustensiles ROUX l’agricul- 
ture. 


Bandages pneumatiques. 


| Pneumatiques, roues, jantes, 

nécessaires de réparation, 
leviers de montage et de dé- 
montage. 


Caoutchouc brut, caoutchouc 
en feuilles, fils, tuyaux ; crics 
et vérins, leviers de montage 
et de démontage pour pneu- 
matiques, vilebrequins, poni- 
pes à air et leurs accessoires, 
pneumatiques de tous ordres 
et de tous usages, leurs élé- 
ments et leurs accessoires, 
valves, nécessaires de répara- 
tion, contrôleurs de pression, 


34 





Date de Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 


dépôt marques déposants commerce 


de des ou de 





bouteilles d’air et raccords 
pour le gonflement des pneu- 

\ matiques, jantes, flaps, aver- 
tisseurs de dégonflement, 
roues, boulons de fixation de 
roues, supports de roues, 
pâte bouche-trous, pastilles 
biseautées, boîtes de disso- 
lution, étuis et sacs de talc. 
Cartes, guides et tous ouvra- 
ges ou publications. 


28 avril I Soc. General Motors Cor- | Automobiles. 
1027 poration, General Mo- 

tors Building, West- 

Grand Boulevard et 

Cass Avenue à Detroit 


(E.-U:- A.). 
CESSIONS. 
Du 15 mars 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 


propriété, à la société Bell’s Poilite & Everite Company Limited, 59 1 /2 Southwark 
street, à Londres (Angleterre) de la marque de fabrique déposée le 16 juillet 1917 sous 
le n° 302 par la société Felber, Jucker & C0 Ltd, 29, Peter street, à Manchester (Angle- 
terre), par acte sous seing privé passé en cette ville le 16 février 1927. — Dont coût dix 
francs. 


Du 17 mars 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la société R. J. Reynolds Tobacco Company, fabricants de tabacs à Winston- 
Salem (FE. U. À.) de la marque de fabrique déposée le 1 mars 1913, sous le n° 225 par 
la société British American Tobacco Company Limited, Cecil Chambers, 86, Strand à 
Londres (Angleterre), par acte sous seing privé passé le 27 novembre 1926. — Dont 
coût dix francs. 
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Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


æ 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 30 mai 1927.) 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
tenue devant M€ Ernest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, ce jourd hui vingt-huit 
avril mil neuf cent vingt-sept, rue Royale, 47, à Bruxelles. 


La séance est ouverte à onze heures du matin, sous la présidence de M. Alphonse 
Baron Jacques de Dixmude, lieutenant général retraité, demeurant à Ixelles, boulevard 
Militaire, 29, président du conseil d'administration. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Désiré Van Bleyenberghe, secrétaire 
du conseil d'administration de la Compagnie Foncière du Katanga, demeurant à Uccle, 
avenue de Fructidor, 25, et comme scrutateurs MM. Antoine Colson, sous-directeur 
de la Compagnie du Chemin de fer du Congo, demeurant à Ixelles, rue d’Alsace- 
Lorraine, 32, et Emile Sosson, chef de CREUSE demeurant à Schaerbeek, rue 
Théodore Roosevelt, 30. 


Sont représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après renseignements fournis, 
possèdent respectivement les actions ci-après : 


Numéros 


: Nombre d'actions 
d'ordre, Noms, qualités et demeures des actionnaires. Série À. Sérle B 


rie 


T: Le Comité spécial du Katanga, établie à Bruxelles, rue 
Bréderode, 15, possesseur de cinq mille cinq cents actions 
série À et six cent cinquante actions série B. . . 5.500 650 
Représenté par M. Joseph Olyff, secrétaire énerel da Co- 
mité spécial du Katanga, demeurant à Uccle rue du Japon, 
46, en vertu de procuration sous seing privé du vingt-six 
avril courant (1027). 


ve L'Union Minière du Haut-Katanga, société à responsabilité 
limitée, ayant sonsiège social à Hlisabethviile (Katanga) (Congo 
belge) possesseur de sept mille actions, série À . . . . . 7.000 
Représentée par M. Désiré Van Bleyenberghe, préno mmié, 
en vertu de procuration sous seing privé du vingt-six avril 
courant. 


er La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, 
société à responsabilité limitée, ayant son siège social à Boma 
(Congo Beige), possesseur de douze cent D acticns 
série À. . D. à . . 1.250 
Renréeniée par M. Abite ns officier retraité, de- 
meurant à Bruxelles, rue du Cardinal, 54, en vertu de procu- 
ration sous seing privé du vingt-six avril courant. 


+ 49e 


De Noms, qualités et demeures des actionnaires. Sin Si d Sénte . 


4. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, 
société à responsabilité limitée, ayant son siège secial au 
Congo Belge, possesseur de deux mille actions série À . 2.000 
Représentée par le dit M. Alphonse Cayen, en vertu 4 | 
procuration sous seing privé du vingt-six avril courant. 


5, La Banque d’Outremer, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue de Namur, 45, possesseur de deux mille 
actioOnNSSénE. À à à D 4 Le à ©  « à 2000 
Représentée par M. Anatole De Bauw, administrateur- 
délégué de la Compagnie Foncière du Katanga, demeurant 
à Uccle, avenue Defré, 107, en vertu de procuration sous 
seing privé du vingt-six avril Courant. 


6. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie, 
société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, rue 
Bréderode, 13, possesseur de mille actions série À. . . .  Z—.000 


Représentée par le dit M. Anatole De Bauw, en vertu de 
procuration sous seing privé du vingt-six avril courant. . 


7. La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, ayant 
son siège social à Bruxelles, rue Thérésienne, 14, possesseur de 
cinq cents actions série À. . . . . | 500 
Représentée par le dit M. Anatole De Hé en vertu de 
procuration sous seing privé du vingt-six avril courant. 


8. La Compagnie du Chemin de fer du Katanga société à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Bruxelles, rue de la 
Révolution, 5, possesseur de quatre cent cinquante actions 
série À... 4 4 + + + + + + + + + + + :: 450 

Représentée par M. Alphonse Baron Jacques de Dixmude, 
prénommé, en vertu de procuration sous seing privé du 
vingt-six avril courant. 


9. La Belgo Katanga, société anonyme, ayant son siège social à 
Ixelles (Bruxelles, rue d'Edimbourg, 30, possesseur de trois 
cents actions série À . . . . . . . . . . …. 300 


Représentée par le dit M. Anatole De Bauw, en vertu de 
procuration sous seing privé du vingt-six avril courant. 
Ensemble vingt mille actions série À et six cent cinquante actions 
sérieB . . . . . . . . . . . . . .  .  .  .. . 20.000 650 


Donnant droit à quinze mille sept cent soixante voix, observation étant faite que 
le droit de vote du Comité spécial du Katanga et de l’Union Minière du Haut-Katanga 
se trouve réduit pour chacun à quatre mille cent trente voix. 

Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 


F-49977 


M. le président expose : 
ss 
I. — Que l’assemblée a pour ordre du jour : 
19 Augmentation du capital social à concurrence de quatorze millions six cent 
septante-cinq mille francs, pour le porter à vingt-cinq millions de francs par la création : 


a) des six mille trois cent cinquante actions restantes des sept mille actions de 
cinq cents francs dénommées actions de la série B, envisagées à l’article cinq des statuts 
sociaux et destinées à être remises au Comité spécial du Katanga au fur et à mesure 
de la continuation de la réalisation des apports spécifiés à l’article sept des mêmes 
statuts ; | 

b) de vingt-trois mille actions nouvelles de cinq cents francs série A. 


2° Souscription contre espèces de treize mille des actions nouvelles série À. 


3° Apport par l’Union Minière du Haut-Katanga, d'immeubles situés dans le lotisse- 
ment d’Elisabethville et description des immeubles. Rémunération de cet apport au 
moyen de l'attribution, en titres entièrement libérés, des dix mille actions nouvelles 
série À restantes. 

49 Autorisation à conférer au conseil d'administration pour augmenter le capital 
social, soit en une fois, soit en plusieurs fois, de septante-cinq millions de francs et le 
porter ainsi à cent millions de francs, par la création et la mise en souscription contre 
espèces de cent cinquante mille actions privilégiées de cinq cents francs auxquelles 
il sera attribué un dixième de voix par actionet dont les droits dans les bénéfices et dans 
la répartition de l’actif en matière de liquidation sont définis dans la nouvelle rédaction 
Ci-après proposée des articles trente-sept et quarante des statuts sociaux. 


5° Modification aux statuts : 


a) articles cinq, six, douze et vingt-neuf. — Mise en concordance avec les décisions 
prendre par l’essemblée ; 

b) Article dix. — Addition à l’alinéa deux de cet article de la disposition suivante : 
«L'une des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe ». 


tn 


c) Article trente-sept. — Nouvelle rédaction de cet article comme suit : 


«L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais géné- 
raux et des amortissements de toute nature, constitue Ve bénéfice net. 


NA 
Lee 


» Sur ce bénéfice il est prélevé successivement : 


» 10 Cinq pour cent pour former un fonds de réserve ; ce prélèvement deviendra 
» facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 


» 20 La somme nécessaire pour servir aux actions privilégiées, s’il en est créé, un 
» intérêt de sept pour cent sur le montant dont elles sont libérées statutairement 
» Ou Sur appel du conseil d'administration. 


» 3° La somme nécessaire pour servir aux actions de la série À, un intérêt de six 
» pour cent sur le montant dont elles sont libérées statutairement ou sur appel du 
» conseil d'administration. | 

» 40 La somme nécessaire pour servir un intérêt «prorata temporis » de six pour 
» cent l’an aux actions série B émises et remises en rémunération d’apports effective- 
» ment réalisés. 

» Sur le surplus, il sera attribué dix pour cent au conseil d'administration et au 
» collège des commissaires pour être répartis de telle façon que chaque commissaire 
» reçoive un tiers du tantième revenant à un administrateur. 

» Le solde restant sera partagé comme suit : 


Me - 


» À. — Une partie entre les actions privilégiées dont la création et l'émission sont 
envisagées à l’article cinq, en proportion du montant versé statutairement ou ensuite 
d'appel sur ces actions. Cette partie sera: de dix pour cent s’il enest émis vingt-cinq 
mille ; de vingt pour cent s’il en est émis cinquante mille ; de trente pour cent «’il 
en est émis septante-cinq mille ; de quarante pour cent s’il en est émis cent mille ; 
de cinquante pour cent s’il en est émis cent vingt-cinq mille et de soixante pour cent 
lorsque les cent cinquante mille actions privilégiées seront toutes émises, 


» B. — Et l'excédent, quel qu’il soit, entre les actions de la série À et celles de la 
» série B, en proportion du montant versé statutairement ou en suite d'appel sur les 
» actions À d’une part et de l'import nominal du nombre d'action B réellement émises 
» d'autre part. 
» Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affec- 
» ter tout ou partie du solde des bénéfices soit à un report à nouveau, soit à des fonds 
de réserve, de prévision ou d'amortissement, et cette proposition ne pourra être 
amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée réunissant les trois /quarts des voix. 
» d) Article quarante, — Nouvelle rédaction comme suit : 
« La liquidation se fera comme suit : 
» Après paiement de toutes les dettes et charges sociales et attribution aux liquida- 
teurs à titre de rémunération, d’une somme à fixer par l'assemblée générale, l'actif 
» restant servira à rembourser au pair de leur libération d’abord les actions privilégiées, 
majorées de l'intérêt conformément au secundo de l’article trente-sept et ensuite les 
» actions série À et série B majorées de l'intérêt conformément aux tertio et quarto du 
même article. 
» Le surplus sera réparti en conférmité des deux avant derniers alinéas du dit article 
trente-sept. 
» Les terrains apportés par le Comité spécial du Katanga conformément à l’article 
» sept du numéros un et deux, mais dont l'apport n'aurait pas encore été rémunéré 
» par la remise d'actions de la série B, ne pourront entrer dans la masse de la liquidation 
» et feront retour au Comité spécial du Katanga. » 


3 € S 5 3%» 5% 


= 
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II. — Que les actionnaires représentés possèdent les vingt mille actions de cinq 
cents francs chacune, dénomimées actions de la série À et les six cent cinquante actions 
de cinq cents francs dénommiées actions de la série B existantes, soit l'intégralité du 
capital social. | 


III -— Que cette intégralité étant prévue, il n’a été ni nécessaire, ni obligatoire 
pour le conseil d'administration de faire les convocations par la voie du Bulletin 
Offciel du Congo Belge et du Moniteur belge prévues à l’article vingt-huit des statuts 
sociaux arrêtés suivant acte reçu par Me Erncst Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, sous- 
signé, le trente mai mil neuf cent vingt-deux, publié au Recuëïil spécial des actes et 
documents relatifs aux sociétés commerciales annexe au Moniteur belge du seize 
juin suivant, sous le numéro 6837 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
septembre de la même année, page 933, et modifiés suivant procès-verbal et acte dressés 
par le même notaire Vuylsteke le vingt-neuf juillet mil neuf cent vingt-quatre et le vingt- 
neuf décembre suivant, publiés au Recueil spécial annexe au Moniteur belge le vingt- 
quatre janvier mil neuf cent vingt-cinq respectivement sous les numéros 891 et 892 
et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-cinq, pages 
223 à 228 et pages 228 à 231 et suivant procès-verbal sous seing privé en date du premier 
mars mil neuf cent vingt-six, enregistré à Bruxelles (A S. $S. P.) le vingt-sept du même 
mois, volume 667, folio 41, case 15, au droit de trente-sept francs cinquante centimes 


M 


et publié au Recueil spécial annexe au Moniteur belge du quatre avril suivant sous le 
numéro 3399 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai de la même année, 
pages 289 et 290. 


IV. — Que, par conséquent, l'assemblée est valablement constituée pour délibérer 
sur les objets de l’ordre du jour : : | 

Ces faits exposés et reconnus par l'assemblée, M. le président soumet à l'adoption de 
celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social, actuellement fixé à dix millions trois cent vingt-cinq mille francs 
et représenté par vingt mille actions de cinq cents francs dénommées actions de la série 
À et par six cent cinquante actions de cinq cents francs dénommées actions de la série 
B est augmenté de quatorze millions six cent septante-cinq mille francs et porté ainsi à 
vingt-cinq millions de francs : 

19 Par la création des six mille trois cent cinquante actions restant à créer sur les 
sept mille actions de cinq cents francs dénommées actions de la série B, envisagées 
à l’article cinq des statuts sociaux et destinées à être remises au Comité spécial du 
Katanga au fur et à mesure de la continuation de la réalisation des apports spécifiés 
à l’article sept des mêmes statuts. 

29 Par la création de vingt-trois mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune, 
série À, jouissant, à partir du premier mai mil neuf cent vingt-sept, des mêmes droits et 
avantages que les actions série À actuelles. 

Treize mille de ces dernières actions sont à souscrire contre espèces et au pair avec 
libération de vingt-cinq pour cent à la souscription et les dix mille autres sont destinées 
à rémunérer en titres entièrement libérés les apports à faire ci-après par POUR Minière 
du Haut-Katanga. 


DÉLIBÉRATION. 
Ces résolutions sont adoptées par l'assemblée à l’unanimité des voix. 
SOUSCRIPTION. 


Aux présentes sont intervenus les Comité et sociétés ci-après nommés, lesquels, 
après avoit reconnu, par l'organe de leur mandataire, qu'ils ont connaissance des 
statuts de la Compagnie Foncière du Katanga et qu'ils ont entendu la lecture de ce qui 
précède, — ont déclaré, par le même organe, avoir souscrit et souscrire, aux condi- 
tions susénoncées, treize mille des vingt-trois mille actions nouvelles de cinq cents 
francs série À, ci-dessus créées, dans les proportions suivantes : 


Le Comité spécial du Katanga, trois mille cinq cent septante-cinq actions . 3.575 
L'Union Minière du Haut-Katanga, quatre mille cinq cent cinquante actions. 4.550 
La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, huit cent douze 


actions. ut: D 812 
La Société Foresti ère cet Come ale dù Cie Belge, _ ze cents actions. . 1.300 
. La Banque d'Outremer, treize cent actions. . . . Lu . … 1.300 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’ liduistue. six cent re 
A 
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La Banque Commerciale du Congo, trois cent vingt-cinqactions. . . . 325: 

La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga deux cent nonan- 
te-trois actions. . . MR RE M TS 293 

La Belgo-Katanga, cent ie a one RE 195 


Tous prénommés et représentés comme ci-dessus, sauf la Compagnie du 
Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, ayant son siège social à Elisabeth- 
ville (Katanga-Congo belge) qui est ici représentée par le dit M. Alphonse 
Baron Jacques de Dixmude, en vertu de procuration sous-seing privé du vingt- 
six avril courant qui demeurera ici annexée. 


Ensemble : treize mille actions . . . . . . . . . . . . . 13.000 


L'assemblée générale présentement constituée et les intervenants déclarent et recon- 
naissent que toutes et chacune de ces actions ont été libérées de vingt-cinq pour cent 
en numéraire et que le montant de ces libérations ou la somme de un million six cent 
vingt-cinq mille francs, se trouve dès maintenant à la libre disposition de la Compagme 
Foncière du Katanga. 

Les quatre derniers alinéas de l’article six des statuts sociaux sont applicables aux 
versements restant à effectuer sur les actions dont la souscription vient d’être établie: 


APPORT. 


Est à nouveau intervenue ici : 


L'Union Minière du Haut-Katanga, société à responsabilité limitée, prénommée. 

Laquelle, par l'organe de son mandataire, a déclaré, par les présentes, faire apport à 
la Compagnie Foncière du Katanga, ce qui est accepté par son assemblée générale pré- 
sentement constituée, des constructions à usage d'habitations pour Européens, avec 
leurs annexes et dépendances, édifiées sur les DERÇERES ci-après du lotissement d’Eli- 
sabethville (Congo Belge) : 

Parcelles deux, dix-sept, dix-huit, vingt, vingt-deux, vingt-quatre, vingt-huit, 
trente, trente-cinq, trente-six, trente-sept, trente-huit, trente-neuf, quarante-deux, 
quatre vingt-dix-huit, cent deux, cent cinquante-trois, cent cinquante-quatre, cent 
cinquante-cinq, cent cinquante-six, cent soixante-et-un, cent soixante-deux, cent 
soixante-trois, cent soixante-six, deux cent cinquante-trois, deux cent cinquante- 
cinq, deux cent soixante-et-un, deux cent soixante-trois, quatre cent douze, six cent 
dix et six cent quarante. 

Les dites constructions appartiennent en pleine propriété à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui les a érigées, à ses frais, en vue du logement de son personnel européen, 
sur les terrains indiqués ci-dessus, mis à sa disposition, à cet effet, par le Comité Spécial 
du Katanga, en exécution d’accord existants entre ce Comité et la société apportante. 

Les biens décrits ci-dessus sont apportés tels et ainsi qu’ils se poursuivent et se compor- 
tent, quittes et libres de toutes dettes privilégiées et hypothécaires. 


La société apportante en obtient dès ce jour la pleine propriété et la libre jouissance. 


En rémunération de ses apports, il est attribué à la société « Union Minière du Haut- 
Katanga », en titres entièrement libérés, les dix mille actions restantes des vingt-trois 
mille actions de cinq cents francs chacune série À ci-dessus créées. 
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Le capital social actuellement fixé à vingt-cinq millions de francs et représenté par 
quarante-trois mille actions série À et par sept mille actions série B, les unes et les 
autres de cinq cents francs, pourra, par décision du conseil d'administration, être 
augmenté de septante-cinq millions de francs, soit en une fois, soit en plusieurs fois, 
par tranches de douze millions cinq. cent mille francs ou d’un multiple de cette somme 
et porté ainsi à cent millions de francs par la création et l’émission contre espèces de 
cent cinquante mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune. 

Ces actions, auxquelles il est attribué un /dixième de voix par titre, auront droit 
en cours d'existence sociale et en matière de liquidation, aux intérêts, dividendes et 
répartition visés aux articles trente-sept et quarante des statuts sociaux, tels que ces 
articles figurent à l’ordre du jour de l’assemblée et qu'ils vont être votés ci-après. 

En conséquence, l’assemblée confère au conseil d'administration tous pouvoirs néces- 
saires pour l'exécution de la présente résolution, notamment pour fixer les époques et 
les conditions de la création et de l'émission des actions privilégiées, de même que les 
époques des versements libératoires, pour faire constater les souscriptions des actions, 
leur libération totale ou partielle et les augmentations du capital social à en résulter et 
pour faire introduire dans les statuts sociaux les modifications qui seront la conséquence 
de ces augmentations. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée, comprenant la représentation des actions 
série À nouvelles, à l’unanimité des voix. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Ensuite, M. le président propose à l’assemiblée, comprenant la représentation des vingt- 
trois mille actions nouvelles série À, d’apgorter les modifications suivantes aux statuts 
SOCIAUX : | 


ARTICLE CINQ. 


L'article cinq est modifié comme suit : 


«Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs. Il est représenté par qua- 
» rante-trois mille actions de cinq cents francs chacune, souscrites en espèces ou attri- 
» buées contre apports, comme il est dit à l’article six ci-après et dénommées actions 
» de la série À, et par sept mille actions de cinq cents francs chacune, dénommées 
» actions de la série B. 


« Les six cent cinquante premières actions série B créées par le conseil d’administra- 
» tion en vertu des pouvoirs lui conférés par les statuts primitifs, ont été remises au 
Comité spécial du Katanga en rémunération de la réalisation partielle des apports 
spécifiés à l’article sept ci-après. 
« Quant aux six mille trois cent cinquante actions série B restantes, le conseil d’admi- 
nistration est autorisé à les émettre et à les remettre au dit Comité spécial au fur et 
» et à mesure de l’achèvement de ]a réalisation des mêmes apports. 

« Le conseil d'administration est encore autorisé sans devoir recourir à une décision 
+ de l'assemblée générale à augmenter le capital secial de septante-cinq millions de 
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francs, soit en une fois, soit en plusieurs fois, par tranches de douze millions cinq cent 
mille francs ou d’un multiple de cette somme et à le porter ainsi à cent millions 
de francs par la création et l'émission contre espèces de cent cinquante mille actions 
privilégiées de cinq cents francs chacune, dont les droits et avantages sont déterminés 
aux présents statuts. 


ARTICLE SIX. 


L'article six est modifié comme suit : 

« Trente-trois mille actions série À ont été souscrites en numéraire, savoir : trois 
mille à la constitution de la société ; sept mille en exécution d’une décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire du vingt-neuf juillet mil neuf cent vingt-quatre ; dx 
mille en exécution d’une décision de l’assemblée générale extraordinaire du pretier 
mars mil neuf cent vingt-six, et treize mille en exécution d’une décision de l’assem- 
blée générale extraordinaire du vingt-huit avril mil neuf cent vingt-sept. Les vingt 
mille premières de ces actions sont intégralement libérées. Les treize mille autres ont 
été libérées de vingt pour cent à la souscription. 

» Les dix mille actions série À restantes, créées par l'assemblée générale extraordinaire 
du vingt-huit avril mil neuf cent vingt-sept prérappelée, ont servi, en titres entière- 
ment libérés, à la rémunération de l'apport fait à la société par la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », des constructions à usage d'habitations pour Européens, 
avec leurs annexes et dépendances, édifiées par elle et à ses frais sur les parcelles 
ci-après du lotissement d’Elisabethville (Congo Belge) : 

» Parcelles deux, dix-sept, dix-huit, vingt, vingt-deux, vingt-quatre, vingt-huit, 
trente, trente-cinq, trente-six, trente-sept, trente-huit, trente-neuf, quarante-deux, 
quatre vingt-dix-huit, cent deux, cent cinquante-trois, cent cinquante-quatre, 
cent cinquante-cinq, cent cinquante-six, cent soixante-et-un, cent soixante-deux, 
cent soixante-trois, cent soixante-six, deux cent cinquante-trois, deux cent cinquante- 
cinq, deux cent soixante-et-un, deux cent soixante-trois, quatre cent douze, six cent 
dix et six cent quarante. 

» Les versements restant à faire sur les actions souscrites seront appelés par le 
conseil d'administration | | 

» Ils pourront être appelés à toute époque, en tout ou en partie, moyennant préavis 
d’un mois à donner aux actionnaires par lettre recommandée à la poste. | 

» Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produit de plein droit, par 
la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, 
un intérêt de six pour cent l’an à charge de l'actionnaire en retard. 

» Après un second avis donné par lettre recommandée, le conseil d'administration 
pourra prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard de paiement et dans ce cas, 
faire vendre les titres en bourse de Bruxelles, sans préjudice des moyens ordinaires de 
droit contre le retardataire. 

» À toute époque, les actions série À peuvent être libérées anticipativement. Les 
versements anticipés constituent une créance à charge de la société, donnant droit 
exclusivement à un intérêt de cinq pour cent l’an. 


ARTICLE DIX. 


Le deuxième alinéa de l’article dix est modifié comme suit : 


«Elles (les actions) sont signées par deux administrateurs. L'une des signatures peut 
être apposée au moyen d’une griffe. » 


} 
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ARTICLE DOUZE. 


Le premier alinéa de l’article douze est modifié comme suit : 


« Le capital social pourra être augmenté ou réduit, sauf ce qui est dit à l’article cinq, 
pour l’augmentation par création d’actions privilégiées, et il pourra être émis des 
obligations, par décision d’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires spé- 


cialement convoquée à cet effet, statuant dans les conditions indiquées à l’article 
vingt-six. 


ARTICLE VINGT-NEUF. 


Le deuxième alinéa de l’article vingt-neuf est modifié comme suit : 


« Une voix est attribuée à chaque action série À ou série B et un dixième de voix à 
chacune des actions privilégiées, s’ilen est créé, sauf les restrictions prévues à l’article 
septante-quatre des lois*belges sur les sociétés commerciales. » 


ARTICLE. TRENTE-SEPT. 


L'article trente-sept est modifié comme suit : 


«L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais 
généraux et des amortissements de toute nature constitue le bénéfice net. 


» Sur ce bénéfice il est prélevé successivement : 


« 10 Cinq pour cent pour former un fonds de réserve ; ce prélèvement deviendra 
facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 


» 20 La somme nécessaire pour servir aux actions privilégiées, s’il en est créé, un 
intérêt de sept pour cent sur le montant dont elles sont libérées statutairement ou 
sur appel du conseil d'administration. 


» 3° La somime nécessaire pour servir aux actions de la série À un intérêt de six pour 
cent sur le montant dont elles sont libérées statutairement ou sur appel du conseil 
d'administration. 


» 49 La somme nécessaire pour servir un intérêt «prorata temporis» de six pour cent 
l’an aux actions série B émises et remises en rémunération d’apports effectivement 
réalisss. 


» our le surplus, il sera attribué dix pour cent au conseil d'administration et au Collège 
des commissaires, pour être répartis de telle façon que chaque commissaire reçoive 
un tiers du tantième revenant à un administrateur. 


» Le solde restant sera partagé comme suit : 


» À. — Une partie entre les actions privilégiées dont la création et l'émission sont 
envisagées a l’article cinq, en proportion du montant versé statutairement ou en 
suite d'appel sur ces actions privilégiées. Cette partie sera de : dix pour cent s’ilen 
est émus vingt-cinq mille ; de vingt pour cent s’il en cst émis cinquante mille ; de trente 
pour cent s’il en est émis septante-cinq mille, de quarante pour cent s’il en est émis 
cent mille ; de cinquante pour cent s’ilenest émis cent vingt-cinq mille, et de soixante 
pour cent lorsque les cent cinquante mille actions privilégiées seront toutes émises. 


» B. — Et l'excédent, quel qu’il soit, entre les actions de la série À et celles de la 
série B, en proportion du montant versé statutairement ou ensuite d'appel sur les 
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» actions À. d’une part ,et de l'import nominal du nombre d’action B, réellement émises, 
» d'autre part. | ne 

»Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
» tout ou partie du solde des bénéfices soit à un report à nouveau, soit à des fonds de 
» réserve, de prévision ou d'amortissement, et cette proposition ne pourra être amendée 
ou rejetée que par un vote de l'assemblée réunissant les trois /quarts des voix. | 


Y. 


ARTICLE QUARANTE. 


L'article quarante est modifié de la manière suivante : 

« La liquidation se fera comme suit : 

» Après paiement de toutes les dettes et charges sociales et attribution aux liquida- 
» teurs à titre de rémunération, d’une somme à fixer par l’assemblée générale, l'actif 
» restant servira à rembourser au pair de leur libération d’abord les actions privilégiées 
» majoré de l'intérêt conformément au secundo de l’article trente-sept et ensuite des 
» actions série A et série B, majoré de l'intérêt conformément aux tertio et quarto du 
» même article. | | 

» Le surplus sera réparti en conformité des deux avant derniers alinéas du dit article 
trente-sept. 

» Les terrains apportés par le Comité spécial du Katanga, conformément à l’article 
» sept numéros un et deux, mais dont l’apport n'aurait pas encore été rémunéré par 
» la remise d’actions de la série B, ne pourront entrer dans la masse de la liquidation et 
» feront retour au Comité spécial du Katanga ». 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées successivement par l’assemblée à l’unani- 
mité des voix. | | 

Les augmentations, constatations et autorisation d'augmentation de capital, de 
même que les modifications aux statuts qui précèdent, ont lieu sous la condition de l’au- 
torisation prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre 
vingt-sept 


FRAIS. 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit qui 
incombent à la Compagnie Foncière du Katanga ou qui sont mis à sa charge à raison 
de l’augmentation de son capital, s'élèvent approximativement à trente-cinq nulle 
francs. 

La séance est levée à midi. 

De tout quoi le dit notaire Vuylisteke a dressé le présent procès-verbal, lieu et date 
que dessus. | 

Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée et les intervenants ont signé 
avec le notaire. | 

(Signé) Baron Jacques de Dixmude, D. Van Bleyenberghe, J. Olÿff, À Colson, E, 
Sosson, A. Cayen, À. De Bauw, Vuylisteke. 
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Enregistré à Schaerbeek, neuf rôles, trois renvois, le quatre mai 1087 vol. 144, 
folio 22, case 2. Reçu : some Han cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) GRIGNET. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. VUYLSTERKE. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vuylsteke, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 20 mai 1027. 
| Sceau. . J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, Dons légalisation de la signature de M. Giïlson, apposée 
ci-dessus, 
Bruxelles, le 21 tai 1027. 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 mai 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère : ©. VERVLOET. 
des Colonies. _ Droit perçu : fr. 5. 


Société des Plantations du Mayumbe (Soplama). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS, 
(Arrêté royal du 30 mai 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-six avril. 
Par devant nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19 Le «Crédit Général du Congo », société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, 
rue Royale, n° 66. 
Ici représenté par son mandataire, Monsieur Pierre Clynans, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, en vertu des pouvoirs lui con- 
férés aux termes d’une procuration sous seing privé en date 05 douze avril mil neuf 
cent vingt-sept. 
29 La «Société Internationale de Plantations et de Finance « Sipeff », société anonyme, 
dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, n° 2. 
Ici représentée par son mandataire Monsieur Walther Blaess, administrateur 
de sociétés, demeurant à Anvers, avenue Bosman, n° 17, en vertu des pouvoirs 


/ 
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lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze avril 
mil neuf cent vingt-sept. 


30 La « Banque Centrale Anversoise », ue anonyme, dont le siège est à Anvers, 
Longue rue de l'Hôpital, n° 20. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur François Van Roy, son administra- 
teur-délégué, demeurant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze avril 
mil neuf cent vingt-sept. 


4° La société en nom collectif : «F. M. Philippson et Compagnie » dont le siège est 
à Bruxelles, rue de l’Industrie, n° 44. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Maurice Philippson, banquier, 
demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 

5° La société en nom collectif : « J. Matthieu et Fils » dont le siège est à Bruxelles, 
rue Royale, n° 56. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Lucien Orban, banquier, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, Boulevard Brand Witlock, n° 4, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux teriries d’une procuration sous seing privé en se du douze avril 
mil neuïi cent vingt-sept. 

69 La société en nom collectif : « Osterrieth et Ce de » dont le siège est à Anvers, 
rue ‘des Chênes, n°9 15. 
| Ici représentée par son mandataire, Monsieur Walther Philippson, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Anvers, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 
7° La «Société de Gérance et de Placements Financiers », société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, rue Stoop, n° x. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Charles Speeth, administrateur 
de sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 


80 Monsieur Daniel Schellekens, administrateur de sociétés, demeurant à Termonde, 
Ici représenté par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date 

du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 
9° Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Egmont, 

n° 2. 

Ici représenté par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, prénommé, en. 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en 
date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. | 


109 La «Banque Hypothécaire et Immobilière d'Anvers », société anonyme, dont 
le siège est à Anvers, avenue Marie-Thérèse, n° 2. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Léopold Wauthion, délégué de 
Banque, demeurant à Uccle, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une 
procuration sous seing privéen date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 

Les originaux des dix procurations prérappelées demeureront annexés aux RETES, 
et seront enregistrés en même temps qu'elles. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée qu’ils déclarent constituer de la façon et 
ainsi qu'il sut: ; 


+ 
TITRE PREMIER. 
Dénomination, durée, siège, objet. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué, par les présentes, une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de : « Société des Plantations du Ma yumbe » — « Soplama ». 
Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie du Congo 
Belge. 
: | ART. 2. 


Le siège social est à Boma. Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression 
comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Il est actuellement 
fixé à Bruxelles, rue Royale, n° 66. 

Le siège social et le siège administratif peuvent, respectivement être transférés en 
tout autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

La société peut établir par simple dccoe du conseil d'administration d’autres 
sièges d'opérations, succursales, magasins, agences ou dépôts, partout où elle le jugera 
utile. | 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans à compter de ce jour. 
La société peut être prorogée successsivement ou dissoute anticipativement. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 


ART. 4. : 


La société a pour objet toutes opérations commerciales, agricoles, industrielles, 
immobilières, financières, maritimes dans les limites les plus étendues, en Afrique 
et spécialement au Congo Belge. 

Elle pourra faire les mêmes opérations en tous pays comme préparation où comme 
conséquence des opérations faites en Afrique ou lorsqu'elles ont quelqu’autre rapport 
avec celles-ci. 

La société pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, participation 
financière, prêt ou autre moyen, dans toutes sociétés ou entreprises dont l’objet se 
rattache directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à favori- 
ser ou développer son activité sociale. Elle pourra même se fusionner avecelles. 


TITRE DEUX. 
Capital, actions, versements. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à quinze millions de francs, représenté par vingt-cinq mille | 
actions de capital série À, d’une valeur nominale de cinq cents francs, et vingt-cinq 
mille actions de capital série B, d’une valeur nominale de cent francs. 
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Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de montant de leurs actions 
sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au-delà. 

Les vingt-cinq mille actions de capital série À et les vingt-cinq mille actions de capital 
série B sont souscrites come suit : 


ACTIONS DE CAPITAL SÉRIE À. 


Par le Crédit Général du Congo, neuf mille quatre cent dix-neuf actions. . . 9.419 
Par la Société Internationale de Plantations et le Finance «Sipeff» cinq 
mille huit cent trente-quatre actions. . . - . … 5.834 
Par la Banque Centrale Anversoise : seize cite Soi ne -SiX actions D. 1.666 
Par la société en nom collectif : « EF. M. Philippson et ou seize ei 
soixante-six actions. . . 1.666 


Par la société en nom collectif : I. Matthieu et Fils : seize eèit se -SiX 


“actions. . …. . TS M ET OOÛ 


Par la société en nom collectif : « Osterrieth et Compagnie », tant pour elle 
que pour un groupe pour lequel elle se porte fort : seize cent soixante-six actions, 1.666 
Par la Société de Gérance et de Placements Financiers : douze cent cinquante 


actions. : SU OR SE 1.250 
Par Monsieur Dauiel Schellekens, tant Su même que pour un groupe . 

pour lequel il se porte fort : huit cent trente-trois actions. . . . . . . 833 
Par Monsieur le Baron Henri Lambert : cinq cents actions. . . 500 
Par la Banque Hypothécaire et Immobilière d'Anvers : cinq cents actions. 500 
Soit ensemble : vingt-cinq mille actions. . . . . . . . . . . ‘25.000 


ACTIONS DE CAPITAL SÉRIE B. 


Par le Crédit Général du Congo : neuf mille quatre cent dix-neuf actions. . . 9.419 
Par la Société Internationale de Plantations et de Finance «Sipeñf » cinq 

mille huit cent trente-quatre actions. . . .. + . 5.834 
Par la Banque Centrale Anversoise : seize ere soi aute -SixX ons ——- 1.666 
Par la société en nom collectif « J. M. Philippson et Compagnie » seize ee 

soixante-six actions. . . . 1.666 
Par la société en nom colles J. heu 4 Fils : nee ne ee 

actions, . . | 1.666 


Par la société cn nor coectte Otedeth a ne at is ce dde 
pour un groupe pour laquelle elle se porte fort : seize cent soixante-six actions, 1.666 
Par la société de Gérance et de Placements Financiers : douze cent cinquante 


actions. 5 à PE 1.250 
Par Monsieur Do dhalieLéns. tant fi de oué un groupe pour 

lequel il se porte fort : huit cent trente-trois actions. . . 833 
Par Monsieur le Baron Henri Lambert : cinq cents ions 7 500 
Par la Banque Hypothécaire et Immobilière d'Anvers : cinq cents cons. 500 
Soit ensemble : vingt-cinq mille actions. . . . 4. . . . . ,. . . 25.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes les actions ont été libérées à 
concurrence de quarante pour cent, et que le montant de cette libération, soit la somme 


de six millions de francs se trouve dès à présent à la libre dispostion de la société pré-- 
sentement constituée. 


ù ART. C. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale. 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 
L'assemblée. peut, si elle le juge utile, accorder aux actionnaires un droit de préférence. 
pour la souscription des nouvelles actions. 


ART. 7. 


Les appels de fonds restant à effectuer sur les actions non entièrement libérées au. 
moment de leur souscription, sont faits par le conseil d'administration aux époques. 
qu'il détermine. | | 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recomniandée 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit les intérêts annuels. 
à six pour cent l'an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. Le conseil d'admini- 
stration peut, en outre, faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par niinistère 
d'agent de change, san$ préjudice au drcit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les. 
dommages-intérêts éventuels. 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l’actiennaire défaillant n'auraient plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut aut@riser les actionnaires à libérer leurs titres par: 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipé 
sercnt admis. | 


ART. &. 


La cession d’actions série À, incomplètement libérées, ne peut avoir lieu qu’au profit 
de personnes agréées par le conseil d'administration. | 

Les actions série À entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent 
à toute époque en demander la conversion à leurs frais en titres nominatifs. 

Les actions au porteur sont signées par deux administrateurs. Toutefois, l’une des. 
signatures peut étre remplacée par une griffe. 

Les actions de capital série B sont et resteront nominatives pendant toute la durée de 
la société. Aucun transfert d'actions nominatives ne peut avoir lieu s1 ce n’est en vertu 
d’une décision spéciale, pour chaque cession, du conseil d'administration et au profit. 
d’un cessivnnaire agréé par lui 


ART. ©. 


La société ne reconnaît qu’un propriétaire par action. 

S'il y a plusieurs propriétaires pour une action, la société a le droit de suspendre les. 
droits y afférents jusqu'à ce qu'une seule personne ait été désignée comme étant à 
son égard propriétaire de l’action. 
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TITRE TROIS. 


Administration, direction, surveillance. ; 
ART. IQ, 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres 
au moins. 

Les admitistrateurs sont nommés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre et 
la durée de leur mandat. 

Ils sont réétigibles et révocables. Le premicr conseil est nommé pour un terme expirant 
à l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-trors. 

A cette assemblée, le conseil tout entier est renouvelé et un ou plusieurs administra- 
teurs sont ensuite soumis, chaque année, à la réélection, suivant un ordre.de sortie 
déterminé en conseil d’adininistration par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de telle manière que par une ou plusieurs sorties doubles par 
an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Le mandat des administrateurs sortants non réélus cesse immédiatemnt après l’as- 
semblée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d dis tateun les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
‘générale procède à l'élection définitive, lors de la première réun'on 

Tout administrateur élu en remplaceinent d'un autre, dont le ruandat n'est pas 
‘expiré, achève le terme de celui qu'il remplace. 


ART. EL. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes 
imputables sur les frais généraux. Ces émoluments sont nets de tous impôts présents et 
futurs. 

ART, I2., 


Chaque administrateur doit affecter par privilège quarante actions série À ou deux 
cents actions série B, de ia société, à la garantie de sa gestion. | 

Elles sont restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ses fonctions auront étéexercées et aura donné décharge 
de ces fonctions. | 


ART. L3. 


Le conseil d'administration nomme dans son sein un président. I! peut également 
hommer un vice-président. 


ART. I4. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les jntérêts de la société l’exigent, sur convo- 
‘cation du président ou de l'administrateur qui le remplace. I1 doit être réuni sur la 
demande de deux administrateurs. Les réunions se tiennent au siège administratif où 
en tout autre endroit que le conseil détermine. 


ART, 15. 


Le conseil d'administration ne peut déibérer et pre ndre de décision que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. 

Chacun des administrateurs peut, par une simple lettre ou télégrammie, conférer 
à un de ses collègues le droit de le représenter à une séance déterminée du conseil d’ad- 
ministration et de voter pour lui sur des objets figurant à l’ordre du jour de cette séance. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d'un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix des mem- 
‘bres présents et représentés. 

Eu cas de parité des voix, celle du président de la réun'onest prépondérante. 


ART. IG, 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la majorité 
au moins des membres avant pris part à la délibération 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 
signés par le président ou par deux adininistrateurs. 


ART 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociaies et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l'activité 
‘sociaie. 

Tout ce qui n'est pas réservé à l’assemblée générale par les statuts ou par la loi est 
de sa compétence. 

Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions. commandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations, 

I1 peut entr'autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
“échanger et aliéner tous biens, meubles et immeubles, emprunter à court ou à long 
terine avec ou sans garantie, mème par voie d'obligations, consentir et accepter toutes 
garanties hypothécaires ou autres, donner mainlevée avec renonciation à tous droits 
réels. privilèges, hypothèques et actions résolutoires, de toutes inscriptions, transcrip- 
tions. mentions, saisies et oppositions, sans qu'il soit nécessaire de justifier d'aucun 
paiement. dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, 
accorder toutes priorités d’hypothèque et de privilège, stipuler toutes voies parées, 
-céder tous rangs d'inscription, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux. 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de ia 
société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou d’un 
administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en Afrique. 


ART. I&. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à .un ou 
plusieurs de ses membres avec allocation, le cas échéant, d'émoluments spéciaux. 

I1 peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pour 
des objets déterminés. | 


I1 peut aussi, par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction ; il. 
détermine le pouvoir de ce comité ainsi que la forme et la quotité ée la rémunération. 
dont le montant est passé au compte frais généraux. 

11 peut nommer et révoquer un ou plusieurs directeurs, sous-directeurs et fondés de- 
pouvoirs, dont il détermine les attributions et les émoluments. 


ART. 10. 


À défaut d’une délégation spéciale du conseil d’adntimistration, tous actes engageant: 
la société doivent être signés par deux administrateurs, qui n'auront pas à justifier 
vis-à-vis de tiers d’une délibération préalable du conseil d'administration. 

Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration dcnne expressément. 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes. 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs. 


ART. 20. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés. 
et révocables par l’assemblée générale qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l'assemblée 
générale de mil neuf cent trente-trcis. Celle-ci pourvoira à leur remplacement. Ensuite, 
un ou plusieurs commmssaires sortiront chaque année. lors de l’assemblée générale ordi-- 
naire, suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par tirage au sort, effectué: 
“entr'eux ét fixé de telle façon que le mandat d'aucun d’eux re dépasse pas six ans. 
Tout conimissaire sortant est rééligi ble. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion vingt acticns série À ow 
cent actions série B de la société. Elles lui seront restituées après que l’assemblée géné- 
tale aura approuvé le bilan de 1a dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été: 
exercés et lui en aura donné décharge. à 

L'assemblée générale peut aliouer aux commissaires des émolumients fixes, nets de: 
tous impôts. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur les: 
sociétés commerciales. | | 

Si le nombre des commissaires est réduit, per suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doitimmédiatement convoquer l'assemblée générale. 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 

ART. 21. 
L'assemblée générale régulièrement constituée, représente l’universalité des actior- 
paires. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéresse nt 
la société. | 


% 


‘Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

Les décisions sont obligatcires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. 


ART. 22. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération btuxellcise, à indiquer dans les avis de convocation. 
… L'assemblée générale crdinaire et annuelle a lieu le troisième niardi de février à onze 
heures, et si ce jour est férié. le lendemain à onze heures. : | 

La première assemblée annuelle se tient le troisième mardi de février mil neuf cent 
vingt-neuf. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 

générales extraordinaires ; ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


ART. 23. 


Les convocations pour toute assemblée générale contienrent l'ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fcis, à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l’assemblée, obligatoirement dans le Moniteur Belge et deux jcurnaux de 
Bruxelles et dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemiblée aux actionnaires er 
nom, sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées adressés aux actionnaires, quinze jours au 
plus et huit jours au moins avant l’assemblée. 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordre du 
jour. | 


ART. 24, 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés à 
l’article suivant. 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART, 25. 


Pour pouvrir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives. 
doivent cinq jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait parvenir 
au siège administratif, l’indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent 
prendre part au vote. 

Les propriétaires d’actions au porteur doivent, pour être admis à l'assemblée, produire 
un certificat de dépôt de leurs titres, effectué cinq jours au moins avant la réunion 
chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation, 
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ART. 26. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n'est pas lui-même actionnaire et s'il n'a 
pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée. 

Les pouvoirs, dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
doivent être déposés au siège administratif au moins trois jours avant la réunion. 

Le bureau de l'assemblée peut néanmoins par décision unanime, admettre des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. | 

Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
commerciales, qui ont le droit d'assister à l’assemblée générale, peuvent être représen- 
tées par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire, même non actionnaire. 

Les copropriétaires, les usufruitiers, et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent, pour assister à l’assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. 


ART. 27. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le némbre des ac- 
tions représentées, et les délibérations sont prises à la majorité des voix pour le 
nombre d’actions pour lesquelles il est pris part au vote. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d’autres sociétés, ainsi que sur toutes autres modifications aux statuts, l'assemblée 
n'est valablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent 
la moitié au moins du capital social, dans chaque catégorie d'actions. 

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire, et la 
nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la portion de capital représentée 
par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l'autre cas, aucune modification n’est admise que s1 elle réunit 
les trois /quarts des voix. | 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits de 
l’une ou l’autre des deux catégories de titres, la délibération doit, pour être valable, 
réunir dans chaque catégorie. les trois /quarts des voix présentes ou représentées. 


ART. 28. 


— 


L'assemblée générale est présidée par le président ou à défaut, par le vice-président, 
ou à défaut de celui-ci, par un membre du conseil d'administration à désigner par ses 
collègues. 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que us 
scrutateurs choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une liste de pré- 
sence avant d’être admis à l'assemblée. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et, en 
cas d'égalité de suffrages au ballotage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 20. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent, | 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. : 


-TITRE CINQ. 
Bilans, revenus, dividendes, 
ART. 30. 


L'année sociale commence le premier juillet et finit le trente juin de chaque année. 


ART. 31. 

Chaque année le trente juin et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration dresse uninventaire 
contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé, tous les engage- 
ments, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la 
société. | 

L'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions. 


ART. 32. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance au siège administratif : 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ; 

29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société, 
qui composent le portefeuille ; : 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire peut, quinze jours avant l’assemblée, prendre connaissance au 
siège administratif, des pièces mentionnées à l’alinéa qui précède. 


ART. 33 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par: un vote Eee sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 
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ART, 34. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortisse- 
ments, forme le bénéfice net de la société. | 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

1° cinq pour cent pour le fond de ue, ce prelèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

29 Ia somme nécessaire pour payer aux actions unintérêt calculé jusqu’à concurrence 
du taux de six pour cent l’an sur le montant dont elles sont libérées. 

Du solde, il est attribué douze pour cent au conseil d'’administrationet des tantièmes 
pour Chaque commissaire équivalent au tiers d’une simplé part d'administrateur. 

L’excédent est réparti entre toutes les actions, de manière que chaque action de 
capital série B reçoive un cinquième de la part revenant à chaque action de capital 
série À, à moins que l’assemblée générale ne décide sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de ce solde à un 
compte de réserve ou de prévision ou d'amortissement ou de le reporter à nouveau 
en tout ou en partie. 


ART. 35. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques déterminés par le conseil 
d'administration. 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


TITRE SIX. 
Dissolution, liquidation. 
ART. 36. 


La société peut en tout temps être dissoute par décision de l’assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs doivent soumettre à 
l’assemblée générale, la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l’assemblée et ce dans 
chaque catégorie. 


ART. 37. 

A l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les lLqudateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 

ART. 38. 
L'excédent disponible, après paiement du passif, servira, d'abord à rembourser les 


actions du montant dont elles sont libérées, et le surplus sera distribué : 
10 aux administrateurs, à concurrence de douze pour cent. 


473 


29 aux commissaires, à concurrence des tantièmes qui leur sont alloués CohOrmenEnt 
au paragraphe cinq de l’article trente-quatre prérappelé. 

3° à toutes les actions de capital, à concurrence du surplus, de manière que chaque 
action de ea série B, reçoive un cinquième de la part revenant à chaque action de 
capital, série A. | 

Au cas où les actions ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes dans une 
égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition, devraient tenir 
compte de cette diversité de situation et établir l'équilibre, en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables aü profit des 
titres libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 
Dispositions générales. 
ART. 30, 


Tout actionnaire, non domicilié en Belgique, sera tenu d’y élire domicile pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l'hôtel de ville de Bruxelles, 
où toutes significations, convocations et assignations pourront valablement lui être 
faites. | | 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés à l'étranger, sont censés 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif où 
toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être données, relative- 
ment aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


ART. 40. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des 
premiers administrateurs et commissaires ; procéder à leur nomination; fixér leurs 
émoluments et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui Donraent être 
mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 


ART. 41. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge, en raison de sa constitution, 
s'élèvent approximativement à cent vingt-cinq mille francs, 


ART. 42. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 
Dont acte. 
Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 
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Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le vingt-sept avril 1927, vol. 1211, fol. 33, 
case 9, huit rôles, un renvoi. ReÇu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme 
délivrée sans les annexes, 
Sceau. A. TAYMANS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
PRESS pour légalisation de la signature. de M. Taymans, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 13 mai 1027. 
Sceau. J. GrsoN. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. | 
Bruxelles, le I6 mai 1027. 
_ Le Directeur, 
” Sceau. _ FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 16 mai 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Société des Plantations du Mayumbe (Soplama). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-six avril. 

Etant à Bruxelles, rue Royale, n° 66. 

Par devant Nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires ayant comparu 
en personne ou par mandataire à l’acte constitutif de la société congolaise par actions 
à responsabilité limitée sous la dénomination de : « Société des Plantations du Mayumbe » 
«Soplama», dont le siège social est établi à Boma, et le siège administratif à Bruxelles, 
rue Royale, n° 66 ; le dit acte reçu ce jourd’hui, par le notaire soussigné, savoir : 

19 Le Crédit Général du Congo, société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, rue 
Royale, n° 66. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil 
neuf cent vingt-sept. 
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29 La « Société Internationale de Plantations et de Finance » « Sipeff», société ano- 
nyme, dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, n° 2. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Walther Blaess, administrateur 
de sociétés, demeurant à Anvers, Avenue Bosman, n° 17, en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze avril 

mil neuf cent vingt-sept. | 
3° La « Banque Centrale Anversoise », société anonyme, dont le siège est à Anvers, 
Longue rue de |’ Hôpital, n° 20. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur François Van Roy, son administra- 
teur-délégué, demeurant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, en vertu des pouvoirs 
lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date. du douze avril 
mil neuf cent vingt-sept. | 


4° La société en nom collectif : «F. M. Philippson et Compagnie », dont le siège 
est à Bruxelles, rue de l’Industrie, n° 44. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Maurice Philippson, banquier, 
demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 

5° La société en nom collectif « J. Matthieu et Fils » dont le siège est à Bruxelles, 
rue Royale, numéro 56. | 
Ici représentée par son mandataire Monsieur Lucien Orban, banquier, demeurant 
à Woluwe-Saint-Pierre, Boulevard Brand Witlock, n° 4, en vertu des pouvoirs lui 
conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil 
neuf cent vingt-sept. 


60 La société en nom collectif : « Osterrieth et Compagnie », dont le siège est à Anvers. 
rue des Chênes, n°0 15. | 

‘Ici représentée par son mandataire Monsieur Walther Philippson, administra- 

teur de sociétés, demeurant à Anvers, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 

d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 

7° La « Société de Gérance et de Placements Financiers », société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, rue Stoop, n° I. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Charles Speth, administrateur de 

sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes 

d’une procuration sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 


80 Monsieur Daniel Schellekens, administrateur de sociétés, demeurant à Termonde, 


Ici représentée par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, prénommé, en 
vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en 
date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 

9° Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’ Egmont 
n° 2. 

Ici représenté par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du douze 
avril mil neuf cent vingt-sept. 

100 .La « Banque Hypothécaire et Immobilière d'Anvers », société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, Avenue Marie-Thérèse, n° 2. 

Ici représentée par son mandataire Monsieur Léopold Wauthion, délégué de 
banque, demeurant à Uccle, en vertu dés pouvoirs lui conférés aux termes d’une pro- 
curation sous seing privé en date du douze avril mil neuf cent vingt-sept. 
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Les originaux des dix procurations prérappelées sont demeurés annexés à l’acte de 
constitution prérappelés, reçu ce jourd’hui par le notaire soussigné. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Pierre Clynans, prénommé. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Raymond Bausart, secré- 
taire général du Crédit Général du Congo, demeurant à Schaerbeek et choisit comme scru- 
tateurs, Messieurs Walther Blaess et Lucien Orban, prénommés. 

Ces choix sont ratifiés par l’assemblée. 

Monsieur le président expose que, conformément à l’article quarante des statuts 
sociaux prérappelés, la présente assemblée générale extraordinaire, réunie immédiate- 
ment après la constitution de la société, a pour objet de fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leurs émoluments 
et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre 
du jour de cette assemblée. 

Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois, le nombre des administrateurs à dix. 

Elle appelle à ces fonctions : 

1° Monsieur le Général Eugène Henry, Gouverneur Général Doors du Congo, 
demeurant à Schaerbeek, rue Philomène, n° 27, ici présent et qui accepte. 

29 Monsieur Pierre Clynans, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
du Commerce, ici présent et qui accepte. 

3° Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
pour lequel se porte fort Monsieur Pierre Clynans, prénommié. 

49 Monsieur Arthur de San, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
Avenue de la Forêt, pour lequel se porte fort, Monsieur Pierre Clynans, prénommé. 

5° Monsieur Walther Blaess, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, Avenue 
Bosman, n° 17, ici présent et qui accepte. 

60 Monsieur Frédéric Maus, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
Avenue Bosman, n° 30, pour lequel se porte fcrt, Monsieur Walther Blacss, prénommé. 

7° Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, ici présent et qui 
accepte. 

89 Monsieur Lucien Orban, banquier, demeurant à Woiluwe-Saint-Pierre, Boule- 

vard Brand Witlock, n° 4, ici présent et qui accepte. - 
= 9° Monsieur Paul Osterrieth, négociant, demeurant à Anvers, rue des Chênes, n° 15, 
pour lequel se porte fort Monsieur Walther Philippson, prénommé. 

109 Monsieur Jean- William Speeth, administrateur de sociétés, demeurant à Capellen 
pour lequel se porte fort, Monsieur Charles Speeth, prénommé. 

Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des commissaires à trois. 

Elle appelle à ces fonctions : 

19 Monsieur Jean Guinotte, avocat, demeurant à Bruxelles, Avenue des Arts n° 45, 
pour lequel se porte fort, Monsieur Pierre Clynans, prénommé 

29 Monsieur Séraphin Van Houcke, négcciant, demeurant à Anvers, Avenue Van 
Put, n° 2, pour lequel se porte fort Monsieur Walther Philippson, prénomimié. 
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3° Monsieur Robert Marsily, secrétaire de banque, demeurant à Anvers, pour lequel 
_ se porte fort, Monsieur François Van Roy, prénommé. 

Cette deuxième résolution est prise à l’unanimité des voix. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal, dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le vingt-sept avril 1927, Re 211, 
folio 33, case 12, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | __ À. TAYMANS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire à Bruxelles. | 
| Bruxelles, Je 13 mai 1927. 
Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | , 
Bruxelles, le 16 mai 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre-part. 
Bruxelles, le 16 mai 1927. 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 2 fuin 1027). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinq mai, à onze heures du matin, 

Au siège administratif de la société à Bruxelles, rue de la Loi, numéro 53, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, | 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de l’Union Nationale 
des Transports Fluviaux (Unatra), société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Léopoldville (Congo Belge), constituée sous le régime des lois et arrêtés en vigueur au 
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Congo Belge par acte sous seing privé en date du trente mars mil neuf cent vingt-cinq 
portant la mention suivante d'enregistrement : « Enregistré à Bruxelles, À S. S. P., le 
7 mai 1925, volume 653, folio II, case 4. Reçu quarante trois francs 75 centimes. Le 
Receveur {signé) Minne », autorisée par arrêté royal du seize avril mil neuf cent vingt- 
cinq et dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
seize avril mil neuf cent vingt-cinq et à l’annexe au Moniteur belge du douze juin mil 


neuf cent vingt-cinq, n° 7707. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congôlaise à responsabilité 
ee établie à Elisabethville (Congo Belge), propriétaire de dix mille actions 
de capital. 


procuration en date du vingt-cinq avril dernier. 

2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de cinq mille six cents 
actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, ingénieur. demeurant 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint Bernard, n° 114, suivant procuration 
en date du vingt-deux avril dernier. 

3. La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville ds Belge), 
propriétaire de quatre mille actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci . nontné, sui vant 
procuration en date du vingt-trois avril dernier. 

4. La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Tshikapa DES Belge), propriétaire 
de quatre mille actions de capital. | : , A 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-deux avril dernier. 

5. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Bora (Congo Belge), propriétaire de quatre mille actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-un avril dernier. 

6. La Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, société ano- 
nyme, établie à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, n° 24, proprié- 
taire de deux mille actions de capital. RE OÙ à 

Ici représentée par Monsieur le Baron Adolphe de Cuvelier, conseiller 
d'État du Congo, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 122, suivant 
procuration en date du vingt-Aluit avril dernier. 

7. La Compagnie du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
Bréderode, n° 13, propriétaire de deux mille actions de capital. | à 

Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, prénomme, suivant 
procuration en date du vingt-six avril dernier. 


8. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 


Royale, n° 66, propriétaire de deux mille actions de capital. 


Ici représentée par Monsieur Van Brée, ane nommé sui vant 
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Ici représentée par Monsieur le Général Eugène Henry, Gouverneur 
général honoraire du Congo Belge, demeurant à Schaerbeek, rue Philo- 
mène, n° 27, suivant procuration en date du vingt-deux avril dernier. 

0. La Société Forestière et Commerciäle du Congo Belge, société congolaise 


à responsabilité limitée, établie à Boma Sa Belge), RE de mille 


‘ actions de capital. ; 
Ici représentée par Moisieur Fin Van Brée, tds nommé, süivat 
procuration en date du vingt-deux avril dernier. 


10. La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Babeyru (Congo Belge), propriétaire de mille actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-deux avril dernier. .. | 
11. L’International Comfina, société anonyme, établie à Bruxelles, rue du 
Commerce, numéros 62 /66, propriétaire de mille actions de capital. . 


Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, suivant 


procuration en date du vingt-cinq avril dernier. 
12. La Société Minière du Kasaï, société congolaise à nn LE limitée, 
établie à Dimia (Congo Belge), propriétaire de deux mille actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, administrateur-délégué 
de la dite société, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403. 


13. La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, société congolaise à 


responsabilité limitée, établie à Kindu (Congo ee Hs de. mille 
actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci- di nommé, siivant 
procuration en date du vingt-huit avril dernier. 


14. La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, société anonyme, établie à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astro- 
_ noie, n° 24, propriétaire de huit mille trois cent trente-huit actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur le Baron Adolphe de Cuvelier, prénommié, 
suivant procuration en date du vingt avril dernier. 


15. La Société Minière du Luebo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
Royale, n° 42, propriétaire de deux cents actions de capital. : 

Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, Sven 

_ procuration en date du vingt-cinq avril dernier. 

16. La Bourse du Travail du Kasai, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Luebo (Congo Belge), propriétaire de deux cents actions de 
capital. . 
Ici lebrésentée: par Morsieu nid Van Brée, ci pré nommé, vent 

procuration en date du vingt-deux avril dernier. 

17. La Société Minière de l’Aruwimi-Ituri, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Stanleyville (Congo Belge), an de deux cents actions 
de capital. | 
Ici représentée par Monsietr Sn Va bird. ci-après nommé, sui iivant 

procuration en date du vingt-cinq avril dernier. 

18. Je Comptoir Colonial Belgika, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
du Commerce, n° 121, propriétaire de deux cents actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-huit avril dernier. 
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19. La Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, établie à , 


Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de deux cents actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, prénomnmié, suivant 
procuration en date du vingt-sept avril dernier. 


20. LæCompagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Industriels Belges 
(Géomines) société anonyme, établie à Liége, quai des Etats- Unis, n° 16, 
propriétaire de deux cents actions de capital. . 

Ici représentée par Monsieur Georges Dern etats. Chef Cape blé de la 
dite société, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de l’Aqueduc, 
n° 47, suivant procuration en date du vingt-six avril dernier. 


21. La Société des Palmeraies Congolaises, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Boma (Congo Belge), propriétaire de quatre cents actions de 
capital. . 


société, demeurant à Schaerbeek, avenue Rogier, n° 51, suivant procura- 
tion en date du vingt-deux avril dernier. 


22. La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Thérésienne, numéro 14, propriétaire de deux cents actions de capital. . 
” Ici représentée par Monsieur Guillaume Olyff, directeur général hono- 
raire au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Jean Linden, n° 51, suivant procuration en date du quinze avril 
dernier. 
23. Monsieur le Baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruel 
rue d’'Egmont, n° 2, propriétaire de deux cents actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Guillaurie Olyff, prénommé, suivant procu- 
ration en date du vingt-trois avril dernier. 
24. La Compagnie du Chemin de fer du Congo, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de mille actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-cinq avril dernier. 


25. La Compagnie du Lomami et du Lualaba, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de deux cents actions de capital. 
Ici représentée par Monsieur Arthur Bemelmans, prénonimé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf avril dernier, 
26. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Bel- 
gique, demeurant à Rhode Saint Genèse, avenue des Marronniers, n° 13, pro- 
priétaire de cinquante actions de capital. 


27. La Colonie du Congo Belge, propriétaire, de soixante- Por mille et 
cent soixante-deux actions de capital. 

Ici représentée par Monsieur Camille Camus, ro en ches ‘chef d2 

service au Ministère des Colonies, demeurant à Molenbeek Saint-Jean, 

rue de l’Escaut, n° 107, suivant procuration en date du deux mai cou- 


Ici représentée pat Monsieur ‘Alfred Mahieu, dnietrateur de la dite | 
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64 .962 


ratt mois. Re 


Ensemble cent seize mille cent cinquante actions de capital. 


116.150 : 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 


Assistent à l'assemblée Messieurs Camille Camus, prénommé, Louis Van Leeuw, 
ingénieur en chef, chef de service au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe 
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Saint-Pierre, rue Conkel, n° 17, et le Colonel Georges Moulaert, demeurant. à Etter- 
beek, avenue de l'Armée, 72, agissant en leur LS de délégués du Gouvernement de 
la Colonie. 

Conformément à l’article quarante-quatre des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur le Général Eugène Henry, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président choisit comme scrutateurs Messieurs Arthur Bemelmans «® 
- Firmin Van Brée, et le bureau désigne comme secrétaire Monsieur Alfred Mahicu, 
tous prénommés. 
Monsieur le président expose : 
I Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 
19 Nomination d’un administrateur. 
29 Modifications aux statuts. 


ART. 19. — Remplacer le dernier alinéa de cet article par ce qui suit : 


« Le total des obligations à revenu variable ne peut, même par voie de modification 
» aux statuts, être porté à un montant nominalsupérieur à soixante millions de francs ». 


- ART. 52. — Modifier le texte de cet article somme suit : 


«L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais généraux 
«y compris l'intérêt fixe des obligations ainsi que tous les amortissements, déprécia- 
» tions et moins values, constitue le bénéfice net de la société. 


A. — Sur ce bénéfice il est prélevé : 


«cinq pour cent affectés au fonds de réserve social ; Lorsque celui-ci aura atteint 
» un /dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’ étre obligatoire ; il ne devra 
» reprendre qu’en cas de diminution de la réserve. 


» B., —- Du surplus, il est attribué : 


» dix pour cent à titre de superdividende aux obligations à revenu variable représen- 
» tant une valeur nominale totale de soixante millions de francs visés à l’article dix- 
» neuf ou aux titres de jouissance qui les auraient remplacées. 

» Quatre vingt-dix pour cent aux actions de capital jusqu’à concurrence d’une somme 
» nécessaire pour leur assurer un premier dividende de six pour cent de leur montant 
» libéré. 


» C. —- De la somme restante après l'attribution des six pour cent aux actions de 
» capital prévue sous le littera B, il est prélevé : 


» 19 Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se 
»les répartiront suivant leurs conventions particulières, sans toutefois que chaque 
» Commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 


29 Dix pour cent mis à la disposition du conseild’administration pour rémunérer les 
» ser vices rendus à la société par son personnel. Ces sommes sont acquises au personnel 
» mais le Conseil d'administration pourra les répartir au mieux et même en porter 
_» certaines sommes à un compte de prévision en vue d’assurer au Don el une rému- 
» nération spéciale pour les années déficitaires. | 

» 3° Trente pour cent qui seront affectés à la constitution d'un fonds de réserve 
» devant servir à permettre des diminutions de tarifs en temps de crise ou de circon- 
» stances exceptionnelles au dessous du taux des tarifs ordinaires. L'assemblée générale 
» pourra, sur la proposition du conseil d'administration, décider que ce prélèvement 
» n'aura pas lieu. 
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__» D. — Le solde est réparti à raison de quatre vingts pour cent aux actions de capital 
»et vingt pour cent aux obligations à revenu variable émises en exécution de l’article 
» dix-neuf ou bien aux titres de jouissance qui les remplacent. 

» Le paiement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux endroits 
» fixés par le conseil d'administration, Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de 
son exigibilité sera définitivement acquis à la société. 

» Si une partie seulement des soixante millions de francs d'obligations à revenu 
» variable, visées à l’article dix-neuf ci-dessus, était mise en circulation, la part de leur 
» revenu dans le superbénéfice serait réduite proportionnellement. » 


ART. 57. — Modifier le dernier alinéa de cet article de la façon suivante : 


» Le surplus disponible sera réparti comme suit. 

» Vingt pour cent aux obligations à revenu variable visées à l’article dix-neuf ou aux 
» titres de jouissance qui les remplacent. 

» Quatre-vingts pour cent aux actions de capital ». 


IL —- Que ter l’article quarante-deux des statuts, les convocations 
contenant l’ordre du jour ont été publiées dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros du quinze et du vingt-cinq 
avril mil neuf cent vingt-sept. 

Le Moniteur belge, numéros du vingt-un et du vingt-cinq /vingt-six avril mil neuf 
cent vingt-sept. 

L'Echo de la Bourse, numéros du dix-sept /dix neuf et du vingt-trois avril mil neuf 
cent vingt-sept. 

Qu'en outre les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur 
ont été adressées vingt jours au moins avant l’assemblée. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-neuf et quarante des statuts. 


IV. —- Que sur les cent vingt nille actions de capital de la société, la présente asseni- 
blée réunit cent seize mille cent cinquante actions, soit plus de la moitié. 


Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée conformément à l’article quarante-sept des statuts pour déli- 
bérer sur son ordre du jaur. 

Après un exposé fait par Monsieur le réidènt au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée confirme le mandat d'administrateur conféré par le conseil général en 
sa séance du deux décembre mil neuf cent vingt-six, à Monsieur Guillaume Olyff, direc- 
teur général honoraire au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Jean Linden, numéro 51, en remplacement de Monsieur Lambert Jadot, admini- 
strateur démissionnaire. 

Cette résolution est bre par l'assemblée à l'unanimité des VOIx. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 

Le dernier alinéa de l’article dix-neuf est supprimé et remplacé par la disposition 
suivante : 

«Le total des obligations à revenu variable ne peut, même par voie de modification 
» aux statuts, être porté à un montant nominal supérieur à soixante millions de francs. » 

L'article cinquante-deux est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

«L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais généraux, 
» y compris l'intérêt fixe des obligations ainsi que tous les amortissements, déprécia- 
» tions et moins values, constitue le bénéfice net de la société. 


» À, — Sur ce bénéfice il est prélevé : 


» Cinq pour cent affectés au fonds de réserve sociale ; lorsque celui-ci aura atteint 
» le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne devra 1e- 
» prendre qu’en cas de diminution de la réserve. 


» B, — Du surplus il est attribué : 


» Dix pour cent à titre de superdividende aux obligations à revenu variable représen- 
» tant une valeur nominale totale de soixante nullions de francs, visées à l’article dix- 
» neuf ou aux titres de jouissance qui les auraient remplacées. 

» Quatre-vingt-dix pour cent aux actions de capital jusqu’à concurrence d’une somme 
» nécessaire pour leur assurer un premier VIERGE de six pour cent de leur montant 
» libéré. 


» C. — De la somme restante après l'attribution des s six pour cent aux actions de capi- 
» tal prévue sous le littera B, il est prélevé : 


»19 Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se 
les répartiront suivant leurs conventions particulières, sans toutefois que chaque com- 
» missaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 


» 29 Dix pour cent mis à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer 
» les services rendus à la société par son personnel. Ces sommes sont acquises au person- 
» nel, mais le conseil d'administration pourra les répartir au mieux et même en porter 
» certaines sommes à un compte de prévision en vue d'assurer au personnel une rémuné- 
» ration spéciale pour les années déficitaires. - 


» 3° Trente pour cent qui seront affectés à la constitution d’un fonds de réserve devant 
» servir à permettre des diminutions de tarifs en temps de cise ou de circonstances 
» exceptionnelles au dessous du taux des tarifs ordinaires. L//assemblée générale pourra, 
» sur la proposition du conseil d'administration, décider que ce prélèvement n’aura pas 
» lieu. 


» D. — Ie solde est réparti à raison de quatre-vingts pour cent aux actions de capital 
»et vingt pour cent aux obligations à revenu variable émises en exécution de l’arti cle 
» dix-neuf ou bien aux titres de jouissance qui les remplacent. 

» Le paiement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux endroits 
» fixés par le conseil d'administration. Tout dividende non réclamé dans les cinq ans 
» de son exigibilité sera définitivement acquis à la société. 

» Si une partie seulement des soixante millions de francs d'obligations à revenu va- 
»riable, visées à l’article dix-neuf ci-dessus était mise en circulation, la part de leur 
» revenu dans le superbénéfice serait réduite proportionnellement. » 
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Les trois derniers alinéas de l’article cinquante-sept sont supprimés et remplacés par 
la disposition suivante : | 

« Le surplus disponible sera réparti comme suit : 

» Vingt pour cent aux obligations à revenu variable visées à l’article dix-neuf ou aux 
»titres de jouissance qui les remiplacent ». 

» Quatre-vingts pour cent aux actions de capital. » 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance est levée à onze heures vingt minutes du matin 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dèssus, 

Lecture faite, les menibres du bureau Messieurs Camus et Moulaert et l’actionnaire 
qui en a exprimé le désir, ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Olyf, À. Mahieu, A. Bemelmans, F. Van Brée, G. Moulaert, C. Camus, Henry, 
AICÉOE Scheyven. | 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le douze mai 1927, volume 1211, folio 57, case 6. 
Six rôles, un renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
SCEaU. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Mr. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 27 mai 1927. 
Sceau. : (S.) J. Grrson. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. | 
| Bruxelles, le 28 mai 1927. 
Sceau. | Pour le Directeur, 

| (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 30 mai 1927. 


Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué : 
Sceau du C. VERVLOET. 
Ministère | Droit perçu : fr. 5. 


des Colonies. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
_ Congo Belge. 


AVIS AUX PORTEURS D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES. 


Il est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 5 des 36.000 actions 
privilégiées sera payable à partir du 30 juin prochain, à la S. A. Banque Josse Allard, 
6/8, rue Guimard, E /V, et chez Messieurs Nagelmackers Fils et C9, 12, Place de Lou- 
vain à Bruxelles et 32, rue des Domimicains à liége ; par : 

Frs. 29,40 net, pour les actions n° I à 24.000, 

Frs. 14,70 net, pour les actions n° 24.001 à 36.000. 





ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


y | Banque du Congo Belge. 


SITUATION DE LA BANQUE AU 31 MARS 1027 





ACTIF 
Encaisse métallique nan, de HO à & + x + à “PTS. .7:233:000;00 
ncaisses diverses et avoirs en Lufque CR LS » II4.103.000,00 
Ftiets "4 TECEVOIT. à à 45 3 à EE à & 4% & à 4 5 _224.748.000,00 
PORAS  DUDIES MN SR NM RMS SR » 877 .000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . » 12 P00EOOE 00 
Frs. 535. 68. 000,00 
——  ——— 

PASSII" 
Capital et réserves _.  . . . . . . . . . . . . ‘rs 25.792.000,00 
Billets en circulation  _. . . . . . . . . . . . y»  103.561.000,00 
Créditeurs à vue . . . . . . . . . . . . . .  »  236.182.000,00 


SE 





Frs. 535.568.000,00 


Certifié sincère et véritable. 
Bruxelles, le 21 juin 1927. 
BANQUE DU CONGO BELGE, 

Administrateur-Délégué, 

GUILLAUME. 
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Cercle d’Elisabethville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Élisabethville (Congo Belge). 


_v--- 


APPROBATION DU BILAN. —- NOMINATION D'ADMINISTRATEURK. 


Procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 10 avril 1927. 
4 + 

L'an mil neuf cent vingt-sept, le dixième jour du mois d'avril, au siège de la société, 
à Élisabethville, Place Royale, s’est réunie l'assemblée générale ordinaire des action- 
naires de la société congolaise à responsabilité limitée, dénommée « Cercle d'Élisabeth- 
ville », ayant son siège social à Elisabethviile, place Royale, approuvée par arrêté 
to yal du 22 janvier 1923, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, numéro du 15 février 1923 et ont été déposés au greffe du tribunal de première 
instance d’Elisabethville, le 4 juillet 1923, sous le numéro 202. 

Sont présents au bureau : 

Messieurs Ed. Cambier, W. Solver, OU. Paté et H. Sessing, membres du conseil d'admi- 
mstration. 

La séance est ouverte à quinze heures et dix minutes, sous la présidence de M. Ed. 
Cambier, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Mr. H. Sessing, et choisit pour remplir 
les fonctions de scrutateurs, Messieurs O. Paté et H. de Régny, conformément à l’article 
27 des statuts. | 

La liste de présence des actionnaires présents ou représentés, indiquant le nombre 
d'actions représentées, le nombre des voix par application de l’article 23 des statuts 
et les procurations déposées, est signée. 

Ce document est produit à la page 41 du présent registre. 

Monsieur le président expose : 


10 Que la présente assemblée générale a pour ordre du jour : 

a) Rapport du conse:l d'administration ; 

b) Approbation du bilan au 31 décembre 1926 ; 

c) Décharge à donner aux administrateurs et commissaires sortants ; 
d) Renouvellement du conseil d'administration ; | 

e) Divers. 


29 Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux articles 24, 25, 26, 31 et 32 des statuts : | 

a) par lettres recommandées à la poste adressées aux actionnaires, dix jours avant 
l’assemblée : 

b) par une annonce faite huit jours avant l'assemblée dans un journal local d’Elisa- 
bethville. | 

Monsieur le président dépose sur le bureau le numéro justificatif du Journal du 
Katanga du premier avril 1927, ainsi que les récépissés de recommandation délivrés par 
l'administration des postes. 


3° Que sur les deux cent soixante-six actions constituant l'intégralité du capital 
social, il n’est représenté que soixante-six actions, soit moins que la moitié du capital ; 
mais qu’une première assemblée générale crdinaire, ayant eu pou objet le même ordre 
du jour, réunie le 27 février 1927, n’a pu délibérer valablement ; et que, par suite et 
conformément à l’article 23 des statuts, la présente assemblée peut délibérer valablement 
quelle que soit la portion du capital représentée. 


4° Que toutes les actions sont entièrement libérées. 


5° Que chacun des actionnaiies présents ou représentés aura autant de voix qu’il 
possède ou 1eprésente d’actions, chaque action donnant droit à une voix ; mais que, 
par application de l’article 23 des statuts et le nombre d’actions valablement représen- 
téessà la présente assemblée étant de 66 actions, nul ne pourra prendre part au vote 
pour plus de 26 voix. 


6° Qu'en conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut 
délibérer valablement, telle qu’elle est représentée, sur les objets portés à l’ordre du 
jour. ” 


Ces faits exposés et constatés étant reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci abor de 
l’ordre du jour et, après avoir délibéré, elle prend les décisions suivantes : 


1° le rapport du conseil d'administration sur les exercices 1925 et 1926 est approuvé 
à l'unanimité des voix ; 


29 le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1926 sont approuvés à 
l'unanimité des voix ; 


3° décharge est donnée aux administrateurs et commissaire à l'unanimité des voix 
sans qu'aucune réserve n'ait été faite par l’assemblée ; 


49 délibérant en conformité de l’article 13 des statuts, l'assemblée, à l'unanimité 
des voix, fixe le nombre des administrateurs à sept et appelle aux fonctions d’administra- 
teurs : 


Messieurs Optat Paté, 
Henry de Régny, 
Waldemiar Solver, 
Edouard Cambier, 
Omer Cosyn, 

Jean N. Origer, 
Henry Sessing. 


Monsieur Optat Paté exercera les fonctions de commissaire prévues par l’article 19 
des statuts. 

Tous présents et acceptant. 

Et à l'instant, Messieurs Optat Paté, Henry de Régny, Waldemar Solver, Edouard 
Cambier, Omer Cosyn, Jean N. Origer et Henry Sessing, réunis en conseil d’administra 
tion de la société, désignent conime président du conseil d'administration, Monsieur 
Edouard Cambier et comme administrateur-délégué, Monsieur Henry Sessing. 


5° Aucune autre qeustion n'est mise en discussion. 
La séance est levée à seize heures et quinze minutes. 


re 
\ 

+ 
, 


De tout quoi, le présent procès-verbal a été dressé et lecture faite, les membres du 
bureau, administrateuts a vec les actionnaires qui l'ont demandé, l'ont signé. 


Les Membres du Bureau, 


Les Administrateurs, | Le Président du Conseil, 
(S.) W. SOLVER, O. PATÉ, J. N. ORIGER, H. SESSING, (S.) ED. CAMBIER. 
H. pE RÉGNy, O. Cosyn. 


Déposé au greffe du tribunal de première instance d’Elisabethville, le quatorze 
avril mil neuf cent vingt-sept sous le numéro 202. 


u 
Sceau du tribunal | Pour copie certifiée couforme, 
de première instance Le Grefier, 
d’Élisabethville. | (S.) À. CAILLOUX. 


Charbonnages de la Luena. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Etablie à Elisabethville (Katanga -— Congo Belge). 


Siège administratif : situé à Bruxelles. 


Constituée le 14 mars 1922. — Statuts publiés au Moniteur Belge du 9 avril 1922 
sous le numéro 3536 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1922. — Statuts 
modifiés le rer octobre 1923 et le 19 janvier 1926, publiés au Moniteur Belge des 6 décen- 
bre 1923 sous le numéro 12.307 et 3 février 1926 sous le numéro 1172 et au Bulletin 
Officiel du Congo Belge des 15 décembre 1923 et 15 mars 1926. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 10926. 


ACTIF 
Immobilisations . . . . . . . . . . . . . . rs 14.807.270,41 
Objets en magasin . . NE 1.430.378,50 
Charbons en magasins et à découvert SN RS 527.068,33 
Caisse et Banque . . . 4 . . 824 .048,65 
Portefeuille titres __. . . . . . . . . . . . .  » 5.000,00 
Débiteurs divers .  . . . . . . . . . . . . . » 1.063.764,27 
Actionnaires . . A , 3.000 .000,00 
Cautionnements tnties. RE 7 » 240 .000,00 


—— 
= ——— ——— 


Frs. 22.708.139,16 
RS 
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PASSIF. 


. Capital actions . . . . . . . . . . . . . . Frs 20.000.000,00 
Créditeurs divers Be Ge SO où ee D & à D D ES & à  .24,554:55103 
Cautionnements statutaires  .  . . . . . . . . . » 240 .000,00 
Profits et pertes.  . . . . . . . . . . . . . 3.587,23 


Frs. 22.798.130,16 
PER 2 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


CRÉDIT. 
Solde reporté de l’exercice précédent .  . . . . . . . Frs. 553,61 
Valeur des charbons extraits _.  . . . . . . . . . » 9.440 .067,31 
Frs. 9.440.620,92 
FR ue nes Se 

DÉBIT. 
Frais d'exploitation . . . . . . . . . , . . . rs 7.827.033,60 
Amortissements .  . . . . . . . . . . . . . » 1.610.000,00 
| Frs.  9.437.033,69 
Soldd à reporter . . . 3.587,23 


Frs. 9.440.620,02 
GE 

L'assemblée générale du 14 juin 1927 a approuvé le bilan et le compte de profits 
et pertes qui précèdent. 

Par un vote spécial, elle a donné décharge de leur gestion aux administrateurs et 
commissaires. 

Elle a réélu : Messieuis Joseph Kersten, Octave Jadot, Victor Brien, Nicolas Cito, 
Jules Ingenbleek, Marc Minette d’Oulhaye, Edgar Sengier et Robert Williams, adminis- 
trateurs. 

Messieurs Georges Becquevort, Hector Delhaye, André Eric Gérard et Armand 
Goffin, commissaires. 

Elle a élu Monsieur René Cambier, administrateur. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Joseph Kersten, ingénieur, avenue Léo Errera, 46, à Uccle ; 
Octave Jadot, ingénieur, avenue Montjoie, 102, à Uccle ; 
Victor Brien, ingénieur, rue de Namur, 48, à Bruxelles ; 
René Cambier, ingénieur, à Pâturages ; 
Nicolas Cito, ingénieur, Montagne du Parc, 7, à Bruxelles ; 
Jules Ingenbleek, docteur en sciences, avenue Van Becelaere, 117, à Boitsfort ; 
Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, iue Montoyer, 30, à Bruxelles ; 
Robert Williams, ingénieur, Friars House — New Broad street, 40, à Londres ; 
Edgar Sengier, ingénieur, rue de la Chancellerie, 5, à Bruxelles. 


— 492 — 
| COLLÈGE DES COMMISSAIRES 


MM. Georges Becquevort, Chef-comptable, rue de l’Aqueduc, 47, à Bruxelles ; 
Hector Delhaye, chef-comptable, rue de Bréderode, 15, à. Bruxelles ; 
André Eric Gérard, ingénieur, avenue Emile Demot, 13, à Bruxelles ; 
Armand Goffin, avocat, rue de Spa, 13, à Bruxelles. 


Pour extrait certifié conforme : 
Bruxelles, lé 15 juin 1927. 


Le Président du conseil d'adminis- 
tation : 
J. KERSTEN. 


Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains. 


CS 


(Société anonyme). 
24, avenue de l’Astronomie, Bruxelles. 


— 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 15 juin 1027. 
L'assemblée nomme à l'unanimité : 


I. Pour un terme de trois ans : 


En qualité d'administrateur : 
MM. Emile Francqui, | 

le général baron Empain, 

le baron Adolphe de Cuvelier, 

le baron Edmond Carton de Wiart, 

Louis Cousin. 


2. Pour un terme de deux ans : 


En qualité de commissaire : 
M. Léon Favresse. 
Pour extrait conforme : 
L'Administrateur-Délégue, 
AD. DE CUVELIER. 
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France-Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATION AUX STATUTS. 


—— 


(Arrêté royal du 9 juin 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 

Le vingt-six avril. 

Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

En son étude, sise boulevard de Waterloo, 77. 

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée sous la dénomination « France-Congo », dont le siège 
social est établi à Kinshasa (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, société 
constituée par acte passé devant le notaise Richir soussigné, le vingt-six novembre 
mil neuf cent vingt-cinq, approuvé par arrêté royal du onze janvier mil neuf cent vingt- 
six, et publié aux annexes du Moniteur belge du douze février mil neuf cent vingt-six, 
sous le numéro 1463 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo belge du treize janvier 
mil neuf cent vingt-six. 

La séance est ouverte à dix heures sous la présidence de Monsieur Georges Faudon 
ci-après qualifié, président du conseil d'administration. | 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Gabriel Coulomb, commer- 
çant, demeurant à Anvers, Rempart du Lombard, 52, et conime scrutateurs Messieurs 
Spitalier et Pierrou, ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants lesquels déclarent posséder 
le nombre de titres ci-après détaillés savoir : 


1. Monsieur Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri 
IV, 3, propriétaire de trente-huit actions . . . . . . . . . . . 38 


2. Monsieur Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin 
Haüy, 5, propriétaire de trente-huit actions . . . . . . . . . . 38 


3. Monsieur Jean Spitalier, commerçant, demeurant à Kinshasa, proprié- 
taire de vingt-deux actions . . . . . . . . . . . . . . . 22 


4. Monsieur Pierre Olivier, sans profession, demeurant à Paris, avenue 
d'Eylau, 25, propriétaire de trente actions. NN NS 30 


5. Monsieur Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons-Alfort (Seine, 
France) propriétaire de cinq actions. . . . . . . . . . . . . 5 


6. Monsieur Paul Reynaud, avocat à la cour d'appel de Paris, demeurant 
à Paris, rue Brémotier, 8, propriétaire de trente-sept actions . . . . . 37 


7. Madame Marthe Reynaud, veuve de Monsieur Paul Olivier, sans profession, 
demeurant à Paris avenue d’'Eylau, 25, propriétaire de trente actions . . . 30 


Soit ensemble deux cents actions constituant la totalité des titres émis . . 200 


€ 


Monsieur Pierre Olivier, Monsieur Gabriel Boulé, M. Paul Reynaud et Madame 
Olivier Reynaud, sont ici représentés par Monsieur Faudon, préquali fié leur mandataire 
en vertu de quatre procurations datées respectivement des vingt-trois, vingt-deux, 
vingt-cinq et vingt-quatre avril mil neuf cent vingt-sept, qui demeureront ci-annexées, 


I. — Monsieur le président expose que la présente assemblée générale extraordinaire 
a été convoquée pou aujourd’hui vingt-six avril mil neuf cent vingt-sept à dix heures 
avec l’ordre du jour suivant : 


10 Augmentation du capital de façon à le porter à un million de francs. Cette augillen- 
tation sera réalisée au moyen de la souscription de quatre actions nouvelles par chaque 
propriétaire d’une action ancienne et libération entière des actions nouvelles par l’appli- 
cation à due concu:rence du dividende reveñiant aux actions anciennes pour l'exercice 
mil neuf cent vingt-six. 


29 Modification aux statuts en conséquence de cette augmentation de capital. 


II. — Monsieur le président constate que toutes les actions sont possédées par les 
actionnaires présents ou représentés à la présente assemblée, lesquels actionnaires 
possèdent ainsi la totalité du capital social. 

Et qu’en conséquence aucune justification n’est nécessaire ni quant à la convocation 
à la présente assemblée ni quant au dépôt des titres fait en vue de celle-ci. 

I/assemblée est donc régulièrement et valablement constituée et apte à délibérer. 
souverainement sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ensuite l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, elle prend à 
l'unanimité des voix les résolutions suivantes : 


I. — Ie capital social est porté à un million de francs par la création de huit cents 
actions nouvelles de mille francs chacune. 

Ces actions sont souscrites par les actionnaires présents ou représentés dans la pro- 
portion de quatre actions par chaque action ordinaire possédée par eux. 

De sorte que la souscription de ces huit cents actions est faite comme suit : 


1. Par Monsieur l'audon, cent cinquante-deux actions  . . . . . . 152 
2. Par Monsieur Pierrou, cent cinquante-deux actions . . . . . . 152 
3. Par Monsieur Olivier, cent vingtactions . . . . . . . . . . 120 
4. Par Monsieur Boulé, vingt actions . . . . . . . . . …. . 20 
5. Par Monsieur Reynaud, cent quarante-huit actions. . . . . . . 148 
6. Par Madame Olivier, cent vingt actions . . . . . . . . …. . 120 
7. Par Monsieur Spitalier, quatre-vingt-huit actions . . . . . . . 88 
l'otal : huit cents actions .  .  . . . . . . . . . . . . . 800 


l'outes ces actions sont entièrement libérées par l'application à due concurrence du 
dividende revenant aux actions anciennes pour l'exercice tnil neuf cent vingt-six, ce que 
tous les comparants reconnaissent. 


II. En conséquence de cette augmentation de capital, l’article cinq des statuts 
est modifié comme suit : 

« Le capital social est fixé à un million de francs représenté par mille actions de capital 
de mille francs chacune. 


ee 


408 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou chaï- 
ges, sous quelque prétexte que ce soit,incombant à la société ou mis à sa charge à raison 
de la dite augmentation de capital, sont évalués à six mille francs. 

La dite augmentation est faite sous la condition suspensive de son approbation par 
arrêté royal, conformément aux dispositions de l’article six du décret du Roi souverain 
en date du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept sur les sociétés commercia- 
ls au Congo. | 

La séance est levée. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les parties et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 111, le deux mai 1927, vol 431, folio 3, 
case 4. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 


Le soussigné, Pierre Olivier. 

Possesseur de 30 actions de la société congolaise à responsabilité limitée, France- 
Congo, ayant son siège social à Kinshasa (Congn Belge) et son siège administratif à 
Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire ER al : 

Monsieur Faudon Georges. 

À qui il donne pouvoir à l’effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le vingt-six avril mil neuf 
cent vingt-sept, et qui aura pour ordre du jour. 

1° Augmentation du capital de façon à le porter à un million de francs. Cette augmen- 
tation sera réalisée au moyen de la souscription de quatre actions nouvelles par chaque 
propriétaire d’une action ancienne et libération entière des actions nouvelles par l’appli- 
cation à dûe concurrence du dividende revenant aux actions anciennes pour l'exercice 
1926. 

29 Modification aux statuts en conséquences de cette augmentation de capital. 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur touts objets à l’ordre du jour. 

Souscrire à tel nombre d’actions nouvelles que le mandataire jugera convenir, libérer 
les actions souscrites par l'application du dividende revenant au soussigné pour l’exer- 
cice 1926. 

Faiie toutes déclarations et notamment déclarer que les frais, dépenses, rémunéra- 
tions incombant à la société ou mis à sa charge à raison de la dite augmentation de capi- 
tal sont évalués à six mille francs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile 
et en général faire le nécessaire. 

Paris, le 23 avril 1927. 
(S.) P. OLIVIER. 
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Enregistré un rôle sans renvoi, à Bruxelles 111, le deux mai 1927, vol 17, folio 79, 
case 4. ; 
Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 


(S.) VAN SWIETEN. 


DEUXIÈME ANNEXE 


Le soussigné, Gabriel Boulé. 

Possesseur de cinq actions de la société congolaise à responsabilité limitée France- 
Congo, ayant son siège social à Kinshasa (Congo Belge) et son siège administratif à 
Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial, 

Monsieur Faudon Georges. 

A, qui il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le vingt-six avril mil neuf 
cent vingt-sept, et qui aura pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital de façon à le porter à un million de francs. Cette augmen- 
tation sera réalisée au mo yen de la souscription de quatre actions nouvelles par chaque 
propriétaire d’une action ancienne et libération entière des actions nouvelles par l'appli- 
cation à dûe concurrence du dividende revenant aux actions anciennes pour l’exeicice 
1026. 


29 Modification aux statuts en conséquence de cette augmentation de capital. 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur tous objets à l'ordre du jour. 

Souscrire à tel nombre d’actions nouvelles que le mandataire jugera convenir, libérer 
les actions souscrites par l'application du dividende revenant au soussigné pour l’exer- 
‘cice 1026. | 

Faire toutes déclarations et notamment déclarer que les frais, dépenses, rémunérations 
incombant à la société ou mis à sa charge à raion de la dite augmentation de capital, 
sont évalués à six mille francs. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile,et en 
général faire le nécessaire. | 


Paris, le 22 avril 1027. 
(S.) G. Bouté. 


Enregistré un rôle sans renvoi, à Bruxelles, 111, le deux mai 1927, vol 17, folio 70, 
case 4. 


Recu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
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TROISIÈME ANNEXE 


Le soussigné, Paul Reynaud. | 

Possesseur de 37 actions de la société congolaise à responsabilité limitée France- 
Congo, ayant son siège social à Kinshasa (Congo-Belge) et son siège administratif à 
Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. | 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Faudon Georges. 

À qui'il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le vingt-six avril mil neuf 
cent vingt-sept et qui aura pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital de façon à le porter à un million de francs. Cette augmen- 
tation sera réalisée au moyen de la souscription de quatre actions nouvelles par chaque 
propriétaire d’une action ancienne et libération entière des actions nouvelles par l’appli- 
cation à dûe concurrence du dividende revenant aux actions anciennes pour l'exercice 
1926. 


20 Modification aux statuts en conséquence de cette augmentation de capital. 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour dans le cas où la prentière assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur tous objets à l'ordre du jour. 

Souscrire à tel nombre d'actions nouvelles que le mandataire jugera convenir ; 
libérer les actions souscrites par l'application du dividende revenant au soussigné 
pour l'exercice 1926. 

Faire toutes déclarations et notamment déclare: que les frais, dépenses, rémunéra- 
tions incombant à la société ou mis à sa charge à raison de la dite augmentation de 
capital, sont évalués à six mille francs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, et 
en général faire le nécessaire. 


Paris, le 25 avril 1927. 
(S.) PAUL REYNAUD. 


Enregistré un rôle sans renvoi, à Bruxelles, 111, le deux mai 1927, vol. 17, folio 70, 
case 4. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE, 


La soussignée, Marthe Reynaud, veuve Olivier. 

Possesseur de 30 actions de la société congolaise à responsabilité limitée France- 
Congo, ayant son siège social à Kinshasa (Congo Belge) et son siège administratif à 
Bruxelles, rue du Fossé aux Loups, 30. 

Déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial : 

Monsieur Faudon Georges, 

À qui il donne pouvoir à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
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des actionnaires de la dite société qui se tiendra à Bruxelles, le vingt-six avril mil neuf 
cent vingt-sept et qui aura pour ordre du jour : 


10 Augmentat'on du cap'tal de façon à le porter à un million de francs. 

Cette augmentation sera réalisée au moyen de la souscription de quatre actions 
nouvelles par chaque propriétaire d’une action ancienne et libération entière des actions 
nouvelles par l'application à dûe concurrence du dividende revenant aux actions ancien- 
nes pour l'exercice 1926. 


2° Modification aux statuts en conséquence de cette augmentation de capital. 

Le représenter également à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir. 

Prendre part à toutes délibérations. 

Émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jou. 

Souscrire à tel nombre d’actions nouvelles que le mandataire jugera convenii, libérer 
les actions souscrites par l’application du dividende revenant au soussigné pour l'exercice 
1926. | 

Faire toutes déclarations et notamment déclarer que les frais, dépenses, rémunérations 
incombant à la société ou mis à sa charge à raison de la dite augmentation de capital, 
sont évaluée à six mille francs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile et,en 
général faire le nécessaire. | 

Le 24 avril 1027. 
(S-) V. OLIVIER. 


Enregistré un rôle sans renvoi, à Bruxelles, 111, le deux mai 1927, vol. 17, folio 70, 
case 4. 
Reçu douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 
(S. VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
JACQOUES RICH. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de [re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 13 mai 1927. 
(S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 14 mai 1927. 
Le Directeur, 
sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre-part. 
Bruxelles, le 14 mai 1027. 
Pour le Ministre 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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La Belgo Coloniale. 
Société Anonyme Belge d'Entreprises et de Commerce Extérieur. 


Constituée le 26 novembre 1921, Moniteur Belge du 16 décembre 1921, n° 12158. — 
Statuts modifiés par actes des II juillet 1923, 3 juillet 1924 et 13 octobre 1926, publiés 
les 4 août 1923, n° 8671, 27 juillet 1924, n° 9334 et 29 octobre 1926, n° 11682. 


Siège social : 115, boulevard Anspach, Bruxelles. 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19026. 
Actif immobilisé : 


Immeubles, mobilier, matériel divers, fluvial et roulant. — Frais 


de constitution, d'émission et de premier établissement : . Frs. 664.970, 74 
Actif réalisa ble : 
l, 
ACTIONTAITES. 2 ne RS ER SN SR 270 .000,00 
Marchandises, produits coloniaux, caisse, banque et débiteurs .  » 2.368.068,05 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires (pour mémoire) . . ... . . . . . » + 


7, 


Frs. 3.303.938,79 
LES 


Passif envers la société : 


Capital M M 2) ETS 1.200.000,00 


Réserve légale. . . . . . . » 2.626,44 | 
——.__———— Frs. 1.202.626,44 


Passif envers les tiers : 
Bons de caisse : 
remboursables en 1932 . . . . . Hs. 68.500,00 


» HéMI934 + à à % à 73 -000,00 
MU 7 Ur — Frs. I141.500,00 


Passif ex1g1ble : 

Créditeurs divers _. . . . . . . . . . . . . Frs x1.731.746,21 
Compte d'ordre : 

Déposants statutaires (pour mémoire) EE, Dh 
Profits et pertes : 


Solide bénéfciaie 4 nf me à à où & KO & sm & à & 228 .0606,14 


me ee en 0 ue me 


Frs. 3.303.038,79 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 





DÉBIT. 
J'rais généraux et charges financières .  . . . . . . . Frs. 420 .487,74 
Amortissements sur immobilisations . Frs. 153.324,35 
Réserve légale nn RCE >» 3.737,10 
Gratifications au pe: ne SR 15.000,00 
Report à nouveau . . . . . . . 56.004,69 | 
D 228.066, 14 
Frs. 648. 553, 86 
CRÉDIT. 
Report exercice précédent .  . . . ". . . . . . . Frs. 1.558,05 
Bénéfice brut sur opérations  .  . . . . . . . . . 646.995.83 


— ee ee 


Frs. 648.553,88 . 


PR SR 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Pol. Malaisse, licencié en sciences commerciales et en sciences politiques et 
sociales, 287, avenue d’Auderghem, Bruxelles ; administrateur-délégué ; 
Jean Belvaux, ingénieur, 6-8, Square Larousse, Bruxelles ; administrateur ; 
Raymond Berger, industriel, admi nistrateur de sociétés, 4, rue du Moulin, 
Gilly ; administrateur ; 
le comte Jean de Meeus, propriétaire, administrateur de css Lällois ; 
administrateur ; | 
Henri Ferauge, ingénieur des mines, conseiller provincial, 42, chaussée de 
Châtelet, Gilly ; administrateur ; 


Marc Gomrée, ingénieur des mines, Gerpinnes ; administrateur ; 
Charles Hossey, directeur commercial de société, 84, rue de. la Couronne, 


Bruxelles, administrateur ; 


dé 


Franz Leva, ingénieur agricole, ’s Heeren Flderen par Tongres ; administrateur. 


+ 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. ÆEmile-Joseph Dupont, docteur en ÉnéSpnie et lettres, 09, avenue du Roi, 


Bruxelles : 


Joseph mont, licencié en scaences commerciales et consulaires, 4, avenue 


du Château, LTervueren ; 


Henri Verdoene, administrateur de sociétés, 49, rue Franklin, Bruxelles. 


ACTIONNAIRES AU 31 DECEMBRE 1926. 


Noms, prénoms et adresses. 
Bastin, L., 20, rue Principale, Pétigny 
Belvaux, Jean, 6, Square Larousse, Bruxelles . 
Berger, Raymond, 4, rue du Moulin, Gilly 
Beuganies, Vital, rue Wauthiez, Châtelineau 
Capellen, J, rue de Bayemont, Jumet 
De Boeck, J., 7, rue de la Chapelle, Bruxelles 
Défense, Paul, 117, avenue du Roi, Bruxelles 
ke comte Jean de Meeus, Lillois . 
Deravais, Emile, 2, quai de Namur, Charleroi 
Devos, E., 15, quai de Namur, Charleroi 
Dupont, Joseph, 90, avenue du Roi, Bruxelles . 
Ferauge, Henri, 42, chaussée de Châtelet, Gilly 
Gabillia, Ignace, 300, avenue Van Volxem, Bruxelles 
Gobbe, Albert, 98, rue Chausteur, Lodelinsart 
Hossey, Charles, 84, rue de ia Couronne, Bruxelles 
Koettlitz. Paul, 3, rue Blanche, Bruxelles 
Malaisse, P., 28 avenue d'Auderghem, Bruxelles 
Milet, Adelin, 18, boulevard Cauchy, Namur. 
Rousseau, Joseph, 9, rue Faustin Hélie, Paris (16®) 
Verdoene, Henri, 49, rue Franklin, Bruxelles 
Stilmant, Joseph, 4, avenue du Châteiu, Tervueren 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 8 juin 1927. 


CH Hossey, 
Administrateur. 


Nombre 
d'actions 


6 
144 
40 
10 
50 
25 
15 
200 





Reste à 
verser : Frs 


1.800, — 
43 .200,— 


270.000, — - 
EE 


P. MALIAISSE, 


Administrateur. 
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Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». ‘ 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 7 juin 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept avril. 
Devant Maître Léon Brunet, notaire, à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Léopold Lodewyckx, docteur en médecine, bourgmestre de Hougaerde, 
y demeurant. 
2. Monsieur Edouard Lodewyckx, docteur en médecine, demeurant à Jodoigne. 
3. Monsieur Charles Lodewyckx, pharniacien, demeurant à .Watermael-Boits- 
fort, avenue Van Becelaere, n° 147. 
4. Monsieur Octave Olemans, pharmacien, demeurant à Lessines, 
5. Monsieur Antoine Lardinois, pharmacien, demeurant à Jumet, rue Jules Destrée, 
n° 15. | 
6. Monsieur Emile Verriest, pharmacien, demeurant à Anderlecht, chaussée de 
Mons, n° 80. 
7. Monsieur Joseph Joos, pharmacien, demeurant à Wilryck. 
8. Monsieur Robert Vander Ghinst, pharmacien, demeurant à Bruxelles, boule- 
vard Adolphe Max, n° 28. 
9. Monsieur Georges Vanden Broucke, pharmacien, demeurant à Saint-Josse- 
ten-Noode, place Saint-Josse, n° 6. 
10. Monsieur Maurice Van Remoortel, pharmacien, demeurant à Forest, avenue 
des Sept Bonniers, n° I1I3. 
11. Monsieur Paul Van Bellinghen, pharmacien, demeurant à Saint-Josse-ten- 
Noode, rue de l’Enclume, n° 4. 
12. Monsieur Henry Tuypens, pharmacien, demeurant à Saint-Nicolas-Waes. 
13. Monsieur Emile Nemery, pharmacien, demeurant à Namur, rue Notre Dane, 
n° IC. 
14. Monsieur Philippe Kockx, pharmacien, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
place Hauwaert, n° 18. 
15. Monsieur Jean Gaye, pharmacien, demeurant à Macon. 
16. Monsieur Joseph De Ruyver, pharmacien, demeurant à Ninove. 
17. Monsieur Hubert Cuypers, docteur en médecine, demeurant à Neerpelt. 
18. Monsieur Ernest Schellinck, fonctionnaire, demeurant à Woluwe-Saint-Iambert, 
avenue Jean Linden, n° 60. 
19. Monsieur Emile Meunier, pharmacien, demeurant à Anvers, avenue Plantin 
Moritus, n° 146. | 
20. La société en nom collectif Meunier et Cle, établie à Ixelles, rue de la Couronne, 
n° 174. 
21. Monsieur Michel Fourmentin, pharmacien, demeurant à Quévy le Grand. 


22. Monsieur Jacques Moons, pharmacien, demeurant à Hasselt, rue de la Station. 

23. Monsieur Pierre Spanoghe, pharmacien, demeurant à Termonde. 

24. Monsieur Louis Millard, pharmacien, demeurant à Ixelles, rue du Page, n° 20. 

25. Monsieur Emile Thomée, pharmacien, demeurant à Bruxelles, rue de Moorslede, 
n° 83. 

26. Monsieur Oscar Henin, pharmacien, demeurant à Malonne. 

27. Monsieur Alfred Lambrette, docteur en médecine, demeurant à Schaerbeek 
avenue Chazal, n° 70. 

28. Monsieur Philippe Dupon, pharmacien, demeurant à Etterbeek, rue Louis 
Hap, n° 142. 

29. Monsieur Edmond Wallemacqa, docteur en médecine, demeurant à Gosselies. 

30. Monsieur Marcel Du Bled, représentant, demeurant à Bruxelles, rue des Palais, 
n° IO2. | 

31. Monsieur Fernand Pirard, pharmacien, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
rue du Comte de Flandre, n° 77. 

32. Monsieur Léan Desogne, pharmacien, demeurant à Nethen 

33. Monsieur Emile Crousse, industriel, demeurant à l'amines. 

34. Mo nsieur Joseph Dandois, négociant, demeurant à Jumiet, rue Jules Destrée, n° 12. 

35. Monsieur Henri Desneux, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, boulevard 
Militaire, n° 245. 

36. Monsieur Oscar Duveiller, pharmacien, demeurant à Boussu. 

37. Monsieur René Severin, pharmacien, demeurant à Louvain, rue des Alliés, n° O4. 

38. Monsieur Gustave Allard, pharmacien, demeurant à Liège, place Saint Pholain, 
110.17. 

39. Monsieur Paul Maryssael, pharniacien, demeurant à Anvers, rue de la Liberté, 
n° 10. 
40. Monsieur Marcel Coenen, pharmacien, demeurant à Louvain, ruc des Flamands, 
n° 3. | 

41. Monsieur Joseph Jäon, pharmacien, demeurant à Frasnes-lez-Gosselies. 

42. Mademoiselle Vvonne Bordet, pharmacien, Cenieurant à Bruxelles, boulevard 
du Midi, n° 47. 

43. La société anonyme Laboratoires Optima, ayant son siège à Schaerbeek, avenue 
Dailly, n° 22. | 

44. Monsieur Jules Van Bogaert, docteur en médecine, demeurant à Boom. 

45. Monsieur Emile Lebrun, pharmacien, demeurant à Han sur Sambre. 

46. Monsieur Edmond Fosty, pharmacien, demeurant à Givry lez-Mons. 

47. Monsieur Georges De Brogniez, pharmacien, demeurant à Hastière-Lavaux. 

46. Monsieur Camille Brumagne, pharmacien, demeurant à Wasseiges. | 

49. Monsieur Isidore Étienne, pharmacien, demeurant à Verviers, rue de l'Harmonie, 


50. Monsieur Fernand Dujardin, pharmacien, demeurant à Eye rue Neuve, n° 30. 

51. Monsieur Léon Moens, pharmacien, demeurant à Malines, rue Conscience, n° 50, 

52, Monsieur René Beauliew, pharmacien, demeurant à Charleroi, Place Emile 
Buisset. | 

53. Monsieur Ernest Leclercq, docteur en médecine, demeurant à Morlanwelz. 

54, Monsieur Pierre Defrance, pharmacien, demeurant à Philippeville. 

55. Monsieur Georges De Puydt, pharmacien, demeurant à Furnes. 

56. Monsieur Constant De Ruyver, pharmacien, demeurant à Leuze. 
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57. Monsieur Georges Lefèbvre, docteur en médecine, demeurant à Namur, rue 
Rogier, n° 33. 

58. Monsieur Raoul Dujardin, pharmacien, demeurant à Dolhain. 

59. Monsieur Martial Bourgeois, pharmacien, demeurant à Thuin. 

60. Monsieur Henri Latiers, docteur en médecine, demeurant à Thuin. 

61. Monsieur Arthur Lesuisse, pharmacien, demeurant à Ath. 

62. Monsieur Cyrille Levecq, pharmacien, demeurant à Angre. 

63. Monsieur Armand Dethier, pharmacien, demeurant à Schaerbeek, rue Richard 
Vande Velde, n° 40. | 

64. Monsieur Alexandre Raes, pharmacien, demeurant à Wasseiges. 

65. Monsieur Clément Ticlens, docteur en médecine, demeurant à Liège, rue de la 
Justice, n° 21. 

66. Monsieur Georges Bodar, docteur en médecine, demeurant à Liège, rue Albert 
De Cuyck, n° 12, | 

67. Monsieur Camille Messiaen, pharmacien, demeurant à Mouscron. 

68. Monsieur Raymond Houtekier, pharmacien, demeurant à Vpres. 

69. Monsieur Auguste Demoulin, pharmacien, demeurant à Liège, boulevard d’Avroy, 
n° 138. | 

70. Monsieur François Guelff, docteur en médecine, demeurant à Meix devant Virton. 

71. Monsieur François Denef, pharmacien, demeurant à Gembloux. 

72. Monsieur Richard Timmermans, docteur en médecine, demeurant à Anvers, rue 
du Prince, n° 36. 

73. Monsieur François Coulonvaux, pharmacien, demeurant à Thwn. 

74. Monsieur Georges Parmentier, pharmacien, demeurant à Châtelineau. 

75. Monsieur Prosper Sprimont, pharmacien, demeurant à Neer-Heylissen. 

76. Monsieur Edouard Wagner, pharmacien, demeurant à Athus. 

77. Monsieur William Grimmelprez, docteur en médecine, demeurant à Vpres. 

78. Monsieur Jules Ancelin, pharmacien, demeurant à Ath. 

79. Monsieur Jean Thimister, assistant en pharmacie, demeurant à Queue du Bois. 

80. Monsieur LéonLegier, docteur en médecine, demeurant à Ostende, rue Ro yale, n°0, 

81. Mons'eur Marcel Focke, pharmacien, demeurant à Dixmude. 

82. Mons'eur Aimé Boëlle, pharmacien, demeurant à Andenne, 

83. Monsieur Maurice Wandels, pharmacien, demeurant à Ostende, Square Marie- 
José n° 6. 

84. Monsieur Alphonse Moonen, pharmacien, demeurant à Neerpelt. 

85. Monsieur René, Gillet, chimiste en chef à la Société Anonyme des Sucreries de 
Pontelongo-Italie, y demeurant. 

86. Monsieur Camille Jadot, pharmacien, demeurant à Tournai, place de Lille, n° 1. 

87. Monsieur Amand Ghyssaert, pharmacien, demeurant à Courtrai. 
__ 88. Mademoiselle Christine Van Nitsen, pharmacien, demeurant à Anvers, Courte 
rue de Tournai, n° 6. 

89. Monsieur Jean Georges, pharmacien, demeurant à Verviers. 

90. Monsieur Max Galez, sans profession, demeurant à Solre sur Sambre. 

o1. Monsieur Gérard Carlier, pharmacien, demeurant à Forest, chaussée d’Alsem- 
berg, n0 140. 

92. Monsieur Nestor Wattiez, professeur à l’université de Bruxelles, demeurant 
en la dite ville, boulevard Emile Bockstael, n° 40. 

93. Monsieur Juliano Van Remoortel, fonctionnaire de banque, demeurant à Saint- 
Gilles, rue de Savoie, n° 130. 


+. 


94. Monsieur Charles Vleugels. PRE demeurant à Ixelles, chaussée d’Ixelles, 
n° IL0. 

95. Monsieur Carlos Antrop, assistant en pharmacie, demeurant à Anderlecht, 
chaussée de Mons, n° 80, 

96. Monsieur Richard Érpicuni, docteur en médecine, demeurant à ee 

07. La société commerciale Midy frères, établie à Paris, rue du Colonel Moll, n° 4. 

98. Monsieur Charles Couturieux, demeurant à Paris, avenue Hoche, n° 18, phar- 
macien., 

09. Monsieur Henri Rivier, pharmacien, demeurant à Paris, rue Saint-Claude, n° 26. 

100, La société à responsabilité limitée « Laboratoires Longuet », établie à Paris. 


Les comparants sous n°8 I à 44, ici présents en personne, les comparants sous 
n°08 45 à 89 inclus représentés par M. Robert Vander Ghinst, préqualifié, les co ni- 
parants sous n°8 00 à 03 inclus par M. Maurice Van Remoortel, prénommé, le 
comparant sous n° 94 par M. René Severin, également préqualifié, le comparant 
sous n° 95, par M. Emile Verriest, préqualifié et les comparants sous n°8 97 à 100 
inclus par le susdit M. Marcel Du Bled, tous suivant procurations sous seings 
privés qui demeureront ci-annexées, 


La société anonyme « Laboratoires Optima», comparante sous le n° 43, ici repré- 
sentée par M M. Raoul Dupont, pharmacien, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Duilly, 22, et Alfred Radelet administrateur de sociétés, demeurant à SERAERÈE ek, 
Grande rue au Bois, n° 84, qui déclarent se porter forts pour elle, 


La société Meunier et Cie représentée par M. Emile Meunier,comparant sous 
le n° 19, qui déclare se porter fort pour elle. 


Monsieur Erpicum, comparant sous le n° 06, représenté par Monsieur Léon 
Bernaert, employé, demeurant à Ixelles, rue du Collège, n° 107, qui déclare se 
porter fort pour lui. : 

lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de constater par lesprésentes, 
les statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée, qu’ils déclarent avoir 
arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE I 
Dénomination, siège, objet, durée. 


ARTICLE PREMIER. 
I1 est formé une société congolaise à responsabilité limitée dénommée « Société 
coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 


ART. 2 


Le siège social est établi à Coquilhatville (Congo Belge). Le siège administratif est 
établi à Bruxelles, il est actuellement fixé en la dite ville, boulevard Adolphe Max, 
n° 30. 
Les sièges * (social et administratif) peuvent être transférés par décision du conseil 
d'administration. 
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ART. 2. 


La société a pour objet la création de pharmacies au Congo Belge et dans les autres 
régions de l'Afrique Centrale et Australe. Outre leur activité spécifiquement phar- 
 maceutique, ces établissements feront le commerce et éventuellement la fabrication 
de produits chimiques et de droguerie, d’eaux minérales, de vins médicinaux, d'articles 
de toilette, d'hygiène, d'optique et de photographie. Ils pourront également se livrer à 


‘| Ja culture des plantes médicinales et à l'extraction de leurs dérivés. 


Cette énumération est énonciative et non limitative. 
Je conseil d'administration a pleins pouvoirs pour étendre et interprêter les bits 
commerciaux de la société. 


ART, 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans, 

Elle est illimitée en ce sens que tous les trente ans, l'assemblée générale pourra 
décréter la prorogation du terme. 

La dissolution de la société peut être prononcée en tout temps par l’assemblée géné-. 
rale statuant comme en matière de modification aux statuts. 


CHAPITRE II. 
Capital, apports, actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs représenté par quatre mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. Il est créé en outre quatre mille parts de fonda- 
teur dont le nombre ne pourra jamais être augmenté même par voie de modification 
aux statuts. 


ART, 6. 


Le comparant, Monsieur Charles Lodewyckx fait apport à la société de ses études, 
plans, travaux, démarches et connaissances spéciales se rappertant aux particularités 
._de bien et de fait de la Colonie. 

. En rémunération de cet apport 1l lui est alloué deux mille parts de fondateur dont 
il dispose suivant ses conventions particulières avec les co-fondateurs de la société. 

Monsieur Charles Lodewyckx, précité, fait apport à la société d’un terrain destiné à 
usage commercial, sis à Coquilhatville d’une superficie de quatorze ares trente-six 
centiares nonante-quatre décimilliares, tenant à un chemin public et à la Colonie. 

Monsieur Lodewyckx déclare qu’il est devenu propriétaire du dit terrain par suite 
d'acquisition au prix de vingt-huit mille sept cent trente-huit francs quatre-vingts centi- 
mes, du Gouvernement du Congo Belge, suivant acte de vente en date du douze mai 
mil neuf cent vingt-six, inscrit au registre journal de la Conservation des Titres Fonciers 
à Coquilbatville, sous les numéros d’ordre généraux 5478 et 5511 et spéciaux. V. 165 
et IH. 19. 

Monsieur Lodewyckx déclare en outre que le Gouvernement du Congo Belge en était 
propriétaire antérieurement à mil neuf cent vingt-deux. 


CONDITIONS DE L'APPORT. 


Monsieur Lodewyckx déclare encore que le dit terrain est quitte et libre de toutes 
dettes et charges hypothécaires. I1 s'engage à fournir un certificat justificatif endéans 
les six mois des présentes. Les comparants dispensent le notaire soussigné de toutes 
vérifications à ce sujet. 

Le bien est apporté aux clauses et conditions contenues dans le susdit acte de vente 
et notamment en ce qui concerne la sanction en cas d’inobservance de l'arrêté royal 
du trois décembre mil neuf cent vingt- “trois. —_ Les parties déclarent avoir connaissance 
de ces conditions. 

Pour le surplus, le bien est apporté à la société dans l’état où il se trouve actuelle- 
ment av. tous les accessoires et droits s’y rattachant, avec toutes les servitudes acti- 
ves et passives, apparentes et occultes, continues et discontinues dont il pourrait être 
avantagé ou grevé, sans garantie ni de l’état du sol, ni de la contenance : ci-dessus 
indiquée, la différence de mesure en plus ou en moins, excédât-elle un /vingtième faisant 
profit ou perte pour la société présentement constituée, avec droit de jouissance à 
partir de la date des présentes par la prise en possession effective, sauf obligation de 
payer et supporter les taxes et contributions à partir de la même date. 

Pour prix et rémunération de cet apport, il lui est attribué cent vingt actions de capi- 
tal entièrement libérées et soixante parts de fondateur. 


ART, 7. 


Les trois mille huit cent quatre-vingts actions de capital restantes sont souscrites 
en espèces comme suit : 


Monsieur Léopold Lodewyckx, nonante-six actions . . . . . . +. . 96 
Monsieur Edouard Lodewyckx, deux cents actions . . . . . . . . 200 
Monsieur Charles Lodewyckx, deux cent quatre actions . . . . . . . 204 
Monsieur Octave Olemans, deux cent quatie-vingts actions . . . . . . 280 
Monsieur Antoine Lardinois, deux cents actions . ,. . ,. . . . . . 200 
Monsieur Emile Verriest, cent quarante actions . . . . . . . . . 140 
Monsieur Joseph Joos, trente actions . . MR M Te 30 
Monsieur Robert Vander Ghinst, cent chbres 7 CR 100 
Monsieur Georges Vanden Broucke, cent soixante-six one RE 166 
Monsieur Maurice Van Remoortel, cent actions . . . . . . . …. … 100 
Monsieur Paul Van Bellinghen, deux cents actions .  . . . . . ... 200 
Monsieur Henry Tuypens, cent cinquante actions . . . . . . . . 150 
. Monsieur Emile Nemery, vingt actions . . ,. . . . , . . . . 20 
Monsieur Philippe Kockx, vingt actions . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Jean Gaye, deux actions . . . . ,. . . . . . . … . - 
Monsieur Joseph De Ruyver, quarante actions . . . . . . . . . ‘40 
Monsieur Hubert Cuypers, cinquante-deux actions . . ,. ,. . . . . 52 
Monsieur Ernest Schellinck, deux actions . . . ,. . . , . . . . 2 
Monsieur Emile Meunier, douze actions  . nu T T2 
La société en nom collectif Meunier et Cle, di <hBt eo. US EN 18 
Monsieur Michel Fourmentin, quatre actions . . . . . . ,. . . . 4 
Monsieur Jacques Moons, vingt actions . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Pierre Spanoghe, cinquante actions . . ,. . . . . . . . 50 


Monsieur Louis Millard, dix actions ,. , , , . , ,. . . .  . . TO 
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Monsieur Emile Thomée, deux actions 
Monsieur Oscar Henin, vingt-huit actions 
Monsieur Alfred Lambrette, dix actions 
Monsieur Philippe Dupon, vingt actions 
Monsieur Edmond Wallemacq, deux actions 
Monsieur Marcel Du Bled, vingt actions 
Monsieu1 Fernand Pirard, deux actions 
Monsiew Léon Desogne, dix actions 
Monsieur Emile Crousse, trente actions 
Monsieur Joseph Dandois, dix actions 
Monsieur Henri Desneux, dix actions 
Monsieur Oscar Duveiller, quatre actions 
Monsieur René Severin, deux actions 
Monsieur Gustave Alard, deux cents actions 
Monsieur Paul Maryssael, deux actions 
Monsieur Marcel Coenen, cent cinquante actions 
Monsieur Joseph laon, trente actions 
Mademoiselle Vvonne Bordet, dix actions 


La société anonyme « Laboratoires Optima» tant pour elle que pour un groupe, 


trois cent quatre-vingt-deux actions . 
Monsieur Jules Van Bogaert, quarante actions 
Monsieur Emile Lebrun, quatre actions 
Monsieur Edmond Fosty, huit actions 
Monsieur Georges De Brogniez, quatre actions 
Monsieur Camille Brumagne, deux actions . 
Monsieur Isidore Etienne, deux actions 
Monsieur Fernand Dujardin, deux actions 
Monsieur Léon Moens, quatre actions 
Monsieur René Beaulieu, deux actions 
Monsieur Ernest Leclercq, huit actions 
Monsieur Pierre Defrance, six actions 
Monsieur Georges Depuydt, vingt actions 
Monsieur Constant De Ruyver, quarante actions 
Monsieur Georges Lefebvre, huit actions 
Monsieur Raoul Dujardin, deux actions 
Monsieur Martial Bourgeois, quatre actions 
Monsieur Henri Latiers, quatre actions 
Monsieur Arthur Lesuisse, deux actions 
Monsiew Cyrille Levecq, six actions 
Monsieur Armand Dethier, deux actions 
Monsieur Alexandre Raes, deux actions 
Monsieur Clément Tielens, deux actions 
Monsieur Georges Bodar, quatre actions . 
Monsieur Camille Messiaen, quatre actions 
Monsieur Raymond Houtekier, quatre actions 
Monsieur Auguste Demoulin, dix actions 
Monsieur François Guelff, dix actions 
Monsieur François Denef, quatre actions 
Monsieur Richard Timmermans, vingt actions 
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Monsieür François Coulonvaux, deux actions 2 
Monsieur Georges Parmentier, deux actions 2 
Monsieur Prosper Sprimont, deux actions . . ,. . . . . . . …. . 2 
Monsieur Edouard Wagner, quatre actions 4 
Monsieur William Grimmelprez, quatre actions 4 


Monsieur Fules Ancelin, dix actions . . . . . . . . . . …. 10 
Monsieur Jean Thimister, deux actions . . . . . … . . . …. 2 
Monsieur Léon Legier, dix actions . . . . . . . . . . . …. . 10 
Monsieur Marcel Focke, cent actions . . . . . . . . . . … . 100 
Monsieur Aimé Boëlle, dix actions . . . . . . . . . . . . . TO 
Monsieur Maurice Wandels, nonante-quatre actions . . . . . . . . 94 
Monsieur Alphonse Moonen, soixante actions 60 
Monsieur René Gillet, quarante actions . . . . . . . . . . . 40 
Monsieur Camille Jadot, trente actions  . . . . . . . . . …. . 30 
Monsieur Amand Ghyssaert, douze actions . . . . . . . . …. . 12 
Mademoiselle Van Nitsen, quatre actions  . . . . . . . . . . 4 
Monsieur Jean Georges, deux actions A 2 
Monsieur Max Galez, vingtactions . 20 
Monsieur Gérard Carlier, dix actions . . . . . . . . . . …. . 10 
Monsieur Nestor Wattiez, deux actions . . . . . . . . . . …. 2 
Monsieur Juliano Van Remoortel, quatre actions . . . . . . . . 

Monsieur Charles Vleugels, deux actions . . . . . . . . . . . 2 
Monsieur Richard Erpicum, quatre actions . . . . , ,. . _ : 

Monsieur Carlos Antrop, cinquante actions . . . . . . . . …. 50 
La société commerciale Midy Frères, quarante actions . . . . . +. . 40 
Monsieur Charles Couturieux, quarante actions . . . . . . . . . 40 
Monsieur Henri Riviei, trente actions . . . . . . . . . . . 30 
La société à responsabilité limitée « Laboratoires Longuet », vingtactions . . 20 


Ensemble : trois mille huit cent quatre-vingts actions de capital formant avec 
les cent vingt actions de capital ci-dessus attribuées à Monsieur Charles Lode- 
wyckx, la totalité des actions de capital. . . . . ,. . . . . . . 3.880 

EE 

Les comparaunts déclarent et reconnaissent que les actions souscrites en espèces ont 
été libérées à concurrence de quarante pour cent et que le total de ces versements soit 
la somme de sept cent septante-six mille francs, se trouve dès à présent à la disposi- 
tion de la société. 

Les versements ultérieurs se feront sur appel du conseil d'administration qui fixera 
les dates auxquelles ils auront lieu. | 

Les cent vingt actions de capital ci-dessus attribuées à Monsieur Charles Lodewyckx 
seront numérotées de I à 120 et les parts de fondateur lui attribuées seront numéro- 
tées de 7 à 2060. e 

Les niülle neuf cent quarante parts de fondateur restantes sont attribuées aux sous- 
cripteurs des actions de capital à raison d’une part de fondateur pour deux actions de 
capital. 
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ART. 8. 


Les actionnaires qui n'effectueront pas leur versement à la date fixée, paieront 
de plein droit et sans niise en demeure sur les sommes en retard, un intérêt calculé à 
raison de dix pour cent l’an, sans préjudice des dommages et intérêts que la société 
pourrait être amenée à réclamer. 

Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation par simple lettre 
recommandée restée sans résultat favorable dans la quinzaine de sa date, proclamer 
la déchéance de l’actionnaire dont les titres devront être remis à la disposition du conseil 
d'administration qui en poursuivra la réalisation au mieux des intérêts de la société. 


ART. 0, 


Les actionnaires pourrent toujours libérer anticipativement leurs actions. 


Les intérêts calculés à raison de sept pour cent, payés sur ces sommes seront portés 
aux frais généraux. 


ART. IO. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par voie de modi- 
fication aux statuts. 


ART. II. 


Lors de toute augmentation de capital autrement que par voie de fusion ou d'apport, 
l'assemblée générale pourra décider à la simple majorité des voix que les nouvelles 
actions pourront être souscrites --- tout ou partie -- par les propriétaires des actions 
de capital ec des parts de fondateur au prorata du nombre de titres qu’ils possèdent. 


Dans ce cas, le conseil d'administration est chargé de fixer les modalités d’applica- 
tion de ja mesure, 


ART. I2. 


Les actions incomplètement libérées sont nominatives. Il est tenu au siège administra- 
tif un registre des actions nominatives. 


ART. 13, 


la cession d'actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de per- 
sonres agréées pai le conseil d'administration qui n'est pas tenu de motiver son refus 
éventuel d’agréation. 


ART. 14. 
Fi ‘+. 


Les actions entièreinent libérées sont au porteur. Leur cession s'opère par leur 
tradition. 


ART. 15. 


La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. S'il y a plusieurs proprié- 
taires d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents 
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jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme représentant les droits attachés 
à la propriété du titre. 


ART, 16. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. La possession 
. d’un titre comporte adhésion aux statuts sociaux ct aux décisions régulièrement prises 
de l’assemblée générale. | 


ART. 17. 


La société peut émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres par décision 
de l’assemblée générale des actionnaires. 


Le conseil d'administration détermine les modalités et condition de l'émission, 


CHAPITRE IL 


Administration, surveillance. 
ART. 18. 


La société est administrée par un conseil composé de dix membres au moins, nommés 
par l'assemblée générale des actionnaires et révocables par elle. 

Le terme de Jeur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale du premier mercredi du mois 
de juin mil neuf cent trente-un. 

À cette date, le conseil sera renouvelé au complet. Son renouvellement ultérieur 
sera réglé par tirage au sort, de façon que le mandat d’aucun adm uistrateur n'excède 
‘six ans. | 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 


ART, 10. 


En cas de vacauce d’une place d'admivistrateur, il y sera pourvu provisoirement 
par les membres du conseil d'administration et du collège de commissaires réunis en 
conseil général. 


I//assemblée générale, à sa première réunion, procède à l’ élection définitive ; l’admi- 
nistrateur ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 20. 


Ie conseil d'administration élit un président dans son sein En cas d'absence du 
titulaire, le conseil désigne un administrateur pour le remplacer. 


ART. 21. 


Le conseil se réunit sur convocation de son président aussi souvent que l'intérêt 


de la société l’exige et au moins une fois par mais et chaque fois que deux administra- 
teurs au moins le demandent. 
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Tout adniinistrateur empêché ou absent peut, par écrit ou télégramme, donner 
délégation à un de ses collègues, pour le représenter au sein du collège et y voter en 
ses lieu et place. 

Toutefois, aucun délégué ne peut représenter plus d’un administrateur. 

De même, les administrateurs empêchés peuvent voter par correspondance. 


ART, 22. 


Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. Aucune décision n’est 
valable que si la majorité des membres est. présente ou représentée. 


En cas de parité de voix, celle du président :st prépondérante. 


ART. 23. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres 
présents aux délibérations, le président signe pour ceux qui ont voté par procuration 
ou par Correspondance, 


ART. 24. 


Dans chaque cas soumis au conseil où un administrateur a les intérêts opposés à 
ceux de la société, il lui est interdit de prendre part au vote. 


ART. 25. 

1e conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer . 
la société. | 

I1 a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas expressément réservés à l’as- 
semblée générale des actionnaires ou au consejil général. 

Il peut entre auties, recevoir toutes sommes ou valeurs, en donner bonne et vala- 
ble quittance, prendre et donner à bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger 
tous biens” meubles et immeubles, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, 
créer et remettre tous chèques, effets de coniinerce, mandats, billets de paiement ou 
autres, renoncer à tous droits réels, privilèges, hypothèques et actions résolutoires, 
donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hype- 
thécaires, transcriptions, saisies, oppositions, traiter, plaider comme demandeur ou 
comme défendeur, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve cu de 
prévision. 

L/'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

Le conseil, sauf délégation qu'il aurait faite de ces pouvoirs, nomme et révoque 
tous agents et employés et fixe leur traitement. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil, poisuites et diligences, soit de son président, soit de deux 
administrateurs. 

Dans la colonie du Congo Belge et dans les pays étrangers où la société aura un repre- 
sentant officiel, les actions pourront être suivies par ou contre, par celui-ci. 
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ART. 26.. 


Le conseil d'administration powra conférer à un ou plusieurs membres le titre d’ad- 
mivistrateur-directeur. I1 déterminera leurs pouvoirs, leurs émoluments fixes ou pro- 
portionnels. | | 

Il pourra déléguer ses pouvoirs sur un objet déterminé par procuration générale ou 
spéciale, authentique ou sous seing privé à un mandataire. 


ART. 27. 


Tous les actes qui engagent la société, tous pouvoirs et procurations sont valablement 
signés, sauf délégation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administra- 
teur et un fondé de pouvairs, les administrateurs signant au nom de la société n'auront 
pas à justi fier de les pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateui-directeur ou par 
un agent mandaté à cette fin. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration powra désigner toute personne pour représenter la 
société en Belgisue, au Congo ou en pays étrangers. Ce délégué sera chargé, sous le 
contrôle et la direction du conseil d'administration, de représenter les intérêts de la 
société auprès des autorités et d'exécuter toutes les décisions de la société, dont 
l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. Il sera muni d’une procura- 
tion constatant qu'il est l'agent responsable de la société dans ces pays. 


ART. 20. 


Les opérations de la société sont sur veillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
pat l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

Les commissaires, dont le mandat ne peut excéder six ans, sont renouvelés d’après 
le mode prévu pour le conseil d'administration. Les conimissaires sont rééligi bles. 


ART. 30. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article soixante-cinq, para- 
graphes un et deux, des lois coordonnées belges sur les sociétés. 


ART. 31. 


Les administrateurs et commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne sont responsables que de l’exécu- 
tion de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 32. 


Chaque administrateur doit affecter trente actions à la garantie de sa gestion, chaque 
commissaire quinze actions. 

Ces actions doivent être nominatives. Le propriétaire mentionne cette affectation 
dans le registre des actions. | 


Pu 


CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART, 33. 


L'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou 
rati fier les actes qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les 
actionnaires. 


ART. 34. 


L'assemblée générale annuelle se réunit à Bruxelles, le premier mercredi du mois 
de juin à quatorze heures et pour la première fois en mil neuf cent vingt-neuf. L’assem- 
blée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que l'intérêt 
social l'exige. Elle doit l'être sur demande d’actionnaires représentant les deux cin- 
quièmes du nombre d’actions existantes. 


ART. 35. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant quinze jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 


ART, 30. 


Pour être admis à l'assemblée, tout propriétaire d'actions au porteur doit dépnser 
ses titres au siège administratif ou aux endroits désignés par le conseil d’administra 
tion au moins cinq jours francs avant la date fixée pour l’asse mblée. 


ART. 37. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un manda- 
taire, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire. 

La femme mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial par son mari, les 
mineurs et interdits par leurs tuteurs et curateurs, les sociétés commerciales par lcurs 
associés ou géran{s. 


ART. 38. 
Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à unie voix. 


Un même actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant 
les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART. 30. 
L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou 


à son défaut, par un administrateur. 
Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 
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ART. 40. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix quelle que soit la partie du capital 
représentée, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. En cas de parité 
de voix, la proposition est rejetée. 


ART. 41. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux 
statuts si la moitié des actions ne sont pas représentées. ' 
Dans ce cas, une nouvelle convocation est nécessaire endéans le mois et la nouvelle 
assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion de titr.s réunis. 
Toute modification pour être admise, doit réunir les trois quarts des voix présentes, 


ART. 42. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire sont sigr'és 
par le président ou par deux membres du conseil d'administration. 


ART. 43. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, il est dressé par les soins du conseil d'administration un in- 
ventaire des valeurs immobilières et mobilières et de toutes les créances actives et 
passives. 

A cette date, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration forme 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lequel les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


ART. 44. 


Un mois au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de profits 
et pertes sont communiquées aux commissaires. 

L'adoption du bilan par l’assemblée générale vaut di. pour les administrateurs 
et commissaires. | 


ART, 45. 


Sur les bénéfices constatés, après déduction de l'amortissement et des frais généraux, 
il sera prélevé : 

19 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légal. Ce prélèvement 
cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint dix pour cent du capital social. 

20 Sept pour cent brut de premier dividende sur le montant libéré des actions de 
capital, ce dividende n'est pas récupérable, 

Sur le surplus, il est alloué : 

Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires. 
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Sui le solde, il est alloué soixante pour cent aux actions de capital et quarante pour 
cent aux parts de fondateur. 

L'assemblée pourra toutefois décider que tout ou partie de ce solde sera versé à 
une réserve extraordinaire ou sera reporté à nouveau. 


ART. 40. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieu ct époque quele conseil d’administra- 
tion détermine. 


ART. 47. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et 
leurs rémunérations. 

Les produits de la dissolution, après apurement des charges, sont appliqués au rem- 
boursement des actions de capital, au pair de leur libération. Le surplus est partagé 
moitié entre les actions de capital et moitié entre les parts de fondateur. 


ART. 48. 


Pour l'exécution des présents statuts tout actionnaire, admitustrateur ou commis- 
saire non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domicile, faute 
de quoi, il sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif où toutes 
communications, sommations, assignations et significations peuvent lui être valable- 
ment faites. 


ART. 40. 


L'assemblée générale tenue sans convocation et ordre du jour préalable, immédiate- 
ment après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 
teurs et des commissaires, les nomme et peut, dans les limites des statuts, délibérer 
sur tous autres objets. 


ART. 50. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur dans la colonie et subsidiairement aux dispositions des lois belges applicables 
aux sociétés anonymes. 


ART. 5]. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et rémunérations quelcon- 
ques incombant à la société, à raison e sa constitution, s'élèvent approximativement 
à quinze mille francs. 
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ART. 52. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi. 

Pour autant que de besoin et uniquement pour la perception des droits d’enre- 
gistrement fiscaux, les comparants déclarent évaluer les parts de fondateur à un 
franc chacune et le terrain ci-dessus apporté par Monsieur Charles Lodewyckx, 
à soixante mille francs. 

Dont acte sur projet. 
Passé à Bruxelles, en l’Étude. 
Et après lecture de tout ce qui précède, les comparants ainsi que le notaire instru- 


mentant ont signé. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré dix rôles, un renvoi, à Bruxelles, 127 bureau, le six mai 1927, volume 042, 
folio 71, case 7. 


Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


Sceau. (Signé) DUPONT 
Pour expédition conforme : 
(S) I. BRUNET. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président au tribunal de re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Brunet, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 23 mai 1927. 


. Sceau. | (S) J. Grzson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 mai 1027. 


Le Directeur, 
Sceau. | (S) I'ERNAND TOUSSAINT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus 
Bruxelles, le 24 mai 1927. 


Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Coquilhatville. 


— 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES. 


J,'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept avril. 

Devant Maître Léon Brunet, notaire à Bruxelles. 

S’est réunie immédiatement après la constitution de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée dénommée « Société coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar », 
ayant son siège social à Coquilhatville, l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de cette société. | 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Lardinois qui désigne comme 
secrétaire M. Verriest et comme scrutateurs Messieurs Charles Lodewyckx et Vander 
Ghinst, tous ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés : 


1. Monsieur Léopold Lodewyckx, docteur en médecine, bourgmestre de Hougaerde, 
y demeurant. 
2. Monsieur Edouard Lodewyckx, docteur en médecine, demeurant à Jodoigne. 
3. Monsieur Charles Lodewyckx, pharmacien, demeurant à Watermael-Boitsfort, 
avenue Van Becelaere, n° 147. 
4. Monsieur Octave Olemans, pharmacien, demeurant à Lessines. 
5. Monsieur Antoine Lardinois, pharmacien, demeurant à Jumiet, rue Jules Destrée, 
n° T5, 
6. Monsieur Emile Verriest, pharmacien, demeurant à Anderlecht, chaussée de 
Mons, n° 80, | 
7, Monsieur Joseph Joos, pharmacien, demeurant à Wilryck. 
8. Monsieur Robert Vander Ghinst, pharmacien, demeurant à Bruxelles, boule- 
vard Adolphe Max, n° 28. 
9 Monsieur Georges Vanden Broucke, pharmacien, demeurant à Saint-Josse-ten- 
Noode, Place Saint-Josse, n° 6. | 
10, Monsieur Maurice Van Remoortel, pharmacien, demeurant à Forest, avenue 
des sept Bonniers, n° 113. 
11, Monsieur Paul Van Bellinghen, pharmacien, demeurant à Saint- Josse-ten-Noode, 
rue de l’Enclume, n° 4. 
12. Monsieur Henry Tuypens, pharmacien, demeurant à Saint-Nicolas-Waes, 
13. Monsieur Emile Nemery, pharmacien, demeurant à Namur, rue Notre-Dame, 
n° 10. 
14. Monsieur Philippe Kockx, pharmacien, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode 
Place Hauwaert, n° 18. 
15. Mousieur Jean Gaye, pharmacien, demeurant à Macon. 
16. Monsieur Joseph De Ruyver, pharmacien, demeurant à Ninove. 
17. Monsieur Hubert Cuypers, docteur en médecine, demeurant à Neerpelt, 
18. Monsieur Ernest Schellinck, fonctionnaire, demeurant à Woluwe-Saint-I,ambert, 
avenue Jean Linden, n° 60. 


19. Monsieur Emile Meunier, pharmacien, demeurant à Anvers, avenue Plantin 
Moritus, n° 146. 

20. La "société en nom collectif Meunier et Cie établie à Ixelles, rue de la Couronme, 
n° 174. 

21, Monsieur Michel Fourmentin, Demacèn demeurant à Dhéssilé: Gran. 

22. Monsieur Jacques Moons, pharmacien, demeurant à Hasselt, rue de la Station, 

23. Monsieur Pierre Spanoghe, pharmacien, demeurant à Termonde. 

24. Monsieur Louis Millard, pharmacien, demeurant à Ixelles, rue du Page, n° 20. 
25. Monsieur Emile Thomée, pharmacien, demeurant à Bruxelles, rue de Moorslede, 
n° 83. | 

26. Monsieur Oscar Henin, pharmacien, demeurant à Malonne. 

27, Monsieur Alfred Lambrette, docteur en médecine, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Chazal, n° 70. 

28. Monsieur Philippe Dupon, RES demeurant à Etterbeek, rue Louis Hap, 
n° 142. 

29. Monsieur Edmond Wallemacq, docteur en médecine, demeurant à Gosselies. 

.30. Monsieur Marcel Du Bled, représentant, demeurant à Bruxelles, rue des Palais, 
n° 102. 

31. Monsieur Fernand Pirard, pharmacien, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, 
rue du Comte de Flandre, n° 77. 

32. Monsieur I/éon Desogne, pharmacien, demeurant à (Nethen 

33. Monsieur Emile Crousse, industriel, demeurant à Tamines. 

34. Monsieur Joseph Dandois, négociant, demeurant à Jumet, rue Jules Destrée, 
n° I2. 

35. Monsieur Henri Desneux, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, Re 
Militaire, n° 245. 

36. Monsieur Oscar Duveiller, pharmacien, demeurant à Boussu. 

37. Monsieur René Severin, pharmacien, demeurant à Louvain, rue des Alliés, n° o4. 

38. Monsieur Gustave Allard, pharmacien, demeurant à Liège, place Saint- EROBCR, 
n° 17. 

39. Monsieur Paul Maryssael, pharmacien, demeurant à Anvers, rue de la Liberté, 
n° 10. 

40. Monsieur Marcel Coenen, pharmacien, demeurant à Louvain, rue des Flamands, 
n° 3. 

41. Monsieur Joseph Lion, pharmacien, demeurant à Frasnes-lez-Gosselies. 

42. Mademoiselle Vvonne Bordet, pharmacien, demeurant à Bruxelles, boulevard 
du Midi, n° 47. 

43. La société anonyme « TAPOrATOE Optima», ayant son siège à Schaerbeek, avenue 
Dailly, n° 22. 

44. Monsieur Jules Van Bogaert, docteur en médecine, demeurant à Boom. 

45. Monsieur Emile Lebrun, pharmacien, demeurant à Han sur Sambre. 

46. Monsieur Edmond Fosty, pharmacien, demeurant à Givry-lez-Mons. 

47. Monsieur Georges De Brogniez, pharmacien, demeurant à Hastière-Lavaux. 

_ 48. Monsieur Camille Brumagne, pharmacien, demeurant à Wasseiges. 

49. Monsieur Isidore Etienne, pharmacien, demeurant à Verviers, rue de l'Harmonie, 
n° 10. : 

50. Monsieur Fernand Dujardin, pharmacien, demeurant à Huy, rue Neuve, n° 30. 

51. Monsieur Léon Moens, pharmacien, demeurant à Malines, rue Conscience, 
n° 50. 
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52. Monsieur René Beaulieu, pharmacien, demeurant à Charleroi, place Emile 
Buisset. | 

53. Monsieur Ernest Leclercq, docteur en médecine, demeurant à Morlanwelz. 

54. Monsieur Pierre Defrance, pharmacien, demeurant à Philippe ville. 

55. Monsieur Georges De Puydt, pharmacien, demeurant à Furnes, 

56. Monsieur Constant De Ruyver, pharmacien, demeurant à Leuze. 

57. Monsieur Georges Lefèbvre, docteur en médecine, demeurant à Namur, rue 
Rogier, n° 33. | 

58. Monsieur Raoul Dujardin, pharmacien, demeurant à Dolhain. 

59. Monsieur Martial Bourgeois, pharmacien, demeurant à Thuin. 

60. Monsieur Henri Latiers, docteur en médecine, demeurant à Thuin 

61. Monsieur Arthur Lesuisse, pharmacien, demeurant à Ath. 

62. Monsieur Cyrille Levecq, pharmacien, demeurant à Angre. 

63. Monsieur Armand Dethier, pharmacien, demeurant à Schaerbeek, rue Richard 
Vande Velde, n° 40. | 
. 64. Monsieur Alexandre Raes, pharmacien, demeurant à Wasseiges. 

65. Monsieur Clément Tielens, docteur en médecine, demeurant à Liège, rue de la 
Justice, n° 21. : 

66. Monsieur Georges Bodar, docteur en médecine, demeurant à Liège, rue Albert 
de Cuyck, n° r2. 

67. Monsieur Camille Messiaen, pharmacien, demeurant à Mouscron. 

68. Monsieur Raymond Houtekicr, pharmacien, demeurant à Ypres. 

69. Monsieur Auguste Demoulin, pharmac'en, demeurant à Liège, boulevard d’'Avroy, 
n° 138. 

70. Monsieur François Guelff, docteur en médecine, demeurant à M'ix devant Virton. 

71. Monsieur François Denef, pharmac'en, demeurant à Gembloux. 

72. Monsieur Richard Timmiermans, docteur en médecine, demeurant à Anvers, 
rue du Prince, n° 36. | 

73. Monsieur François Coulonvaux, pharmacien, demeurant à Thuin. 

74. Monsieur Georges Parmentier, pharmacien, demeurant à Châtelineau. 

75. Monsieur Prosper Sprimont, pharmacien, demeurant à Neer-Heylissem. 

76. Monsieur Edouard Wagner, pharmacien, demeurant à Athus. 

77. Monsieur William Grimmelprez, docteur en médecine, demeurant à Ypres. 
7 78. Monsieur Jules Ancelin, pharmacien, demeurant à Ath. 

79. Monsieur Jean Thimister, assistant en pharmacie, demeurant à Queue du Bois. 

80. Monsieur I,éon Legier, docteur en médecine, demeurant à Ostende, rue Royale, 
n° 0. | 

81. Monsieur Marcel Focke, pharmacien, demeurant à Dixmude. 

82. Monsieur Aimé Boëlle, pharmacien, demeurant à Andenne. 

83. Monsieur Maurice Wandels, pharmacien, demeurant à Ostende, Square Marie- 
José, n° 6. | 

84. Monsieur Alphonse Moonen, pharmacien, demeurant à Neerpelt. 

85. Monsieur René Gillet, chimiste en chef à la société anonyme des Sucreries de 
- Pontelongo-Îtalie, y demeurant. 

86. Monsieur Camille Jadot, pharmacien, demeurant à Tournai, place de Lille, n° 1. 

87. Monsieur Amand Ghyssaert, pharmacien, demeurant à Courtrai. 

88. Mademoiselle Christine Van Nitsen, pharmacien, demeurant à Anvers, Courte 
rue de Tournai, n° 6. | 

89. Monsieur Jean Georges, pharmacien, demeurant à Verviers. 
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90. Monsieur Max Galez, sans profession, demeurant à Solre sur Sambre. 

91. Monsieur Gérard Carlier, pharmacien, demeurant à Forest, chaussée d’Alsem- 
berg, n° 140. | v 

92. Monsieur Nestor Wattiez, professeur à l’université de Bruxelles, demeurant en la 
dite ville, boulevard Emile Bockstael, n© 40. 

03. Monsieur Juliano. Van Remoortel, fonctionnaire de banque, demeurant à Saint- 
Gilles, rue de Savoie, n° 130. | 

94. Monsieur Charles Vleugels, pharmacien, demeurant à Ixelles, chaussée d’Ixelles, 
n° JIO. 

95. Monsieur Carlos Antrop, assistant de pharmacie, demeurant ? à Anderlecht, chaus- 
sée de Mons, n° 80. | 

96. Monsieur Richard Erpicum, docteur en médecine, demeurant à Liège. 

97. La société commerciale Midy frères, établie à Paris, rue du Colonel Moll, n° 4, 

98. Monsieur Charles Couturieux, pharmacien, demeurant à Paris, avenue Hoche, 
n° 18. 

09. Monsieur Henri Rivier, pharmacien, demeurant à Paris, rue Saint-Claude, n° 26. 

100. La société à responsabilité limitée « Laboratoires Longuet », établie à Paris. 

Formant ainsi la totalité des actionnaires de la dite société. 


Les comparants sous n°8 I à 44, ici présents en personne, les comparants sous 
n°8 45 à 8oinclus, représentés par M. Robert Vander Ghinst, préqualifié, les compa- 
rants sous n°8 00 à 93inclus par M. Maurice Van Remoortel,prénommé, le comparant 
sous n° 44 par M. René Severin, également préqualifié et les comparants sous 
n°8 97 à 100 inclus par le susdit M. Marcel Du Bled, tous suivant procurations 
sous seing privées demeurées annexées à l’acte constitutif de la société. 

La société anonyme «Laboratoires Optima », comparante sous le n° 43, ici 
représentée par MM. Raoul Dupont, pharmacien, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Dailly, n° 22 et Alfred Radelet, administrateur de sociétés, demeurant 
à Schaerbeek, Grande rue au Bois, n° 84, qui déclarent se porter forts pour elle. 

La société Meunier et Cle, représentée par M. Emile Meunier, comparant sous 
le n° 19, qui déclare se porter fort pour elle. | 

Monsieur Erpicum, comparant sous le n° 06, représenté par Monsieur Léon 
Bernaert, employé, démeurant à Ixelles, rue du Collège, n° 107, qui déclare 
se porter fort pour lui, | : 

Délibérant en conformité de l’article dix-huit des statuts sociaux, l'assemblée, 
à l'unanimité, fixe le nombre des administrateurs à onze et celui des commissaires à tres. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

Messieurs Antoine Lardintis, Charles Lodewyckx, Robe:t Vander Ghinst, Octave 
Olemans, Emile Verriest, Edouard Lodewyckx, Raoul Dupont, Maurice Van Remoortel, 
Paul Van Bellinghen, Georges Vanden Broucke et Alfred Radelet, tous précités, ici 
présents et acceptant. 

Et aux fonctions de commissaires : 

Messieurs Joseph Joos, Henry Tuypens et Emile Crousse, tous précités, ici présents 
et acceptant. 

Et à l'instant, Messieurs Atoine Lardinois, Charles Lodewyckx, Robert Vander 
Ghinst, Octave Olemans, Emile Verriest, Edouard Lodewyckx, Raoul Dupont, Maurice 
Van Remoortel, Paul Van Bellinghen, Georges Vanden Broucke, Alfred Radelet, 
Joseph Joos, Henry Tuypens et Emile Crousse, réunis en conseil d'administration de 
la société, dont ils forment l'intégralité des membres, désignent comme président du 
conseil d'administration Monsieur Antoine Lardinois, comme adiministrateur-directeur 
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pour l'Afrique, Monsieur Charles Lodewyckx, et comme administrateur-directeur 
pour l’Europe, Monsieur Robert Vander Ghinst, tous trois présents et de 

La séance continue, 

De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal en son Etude, à 
Bruxelles, avenue du Midi, n° 18, date comme dessus. 

Lecture faite, les membres de l’assemblée, ainsi que le notaire instrumentant, ont 
signé 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré quatre rôles, un renvoi, à Bruxelles, 1°" bureau, le six mai 1927, 
volume 942, folio 71, case 11. 


Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) Duronr. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) L. BRUNET, 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de rr° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Brunet, notaire à Bruxelles. 
Sceau. (S) J. Gnsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
| Bruxelles, le 3 juin 1027. 

Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 juin 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colouies. Triplicata gratuit. 


SR — — —— 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
Anciennement Valckenaere Frères. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Léopoldville-Est. 


—— 


Siège administratif : Anvers, 107, Place de Meir. 


Constituée à Anvers, par acte devant le notaire Cols, le 13 décembre 1924 et le 6 février 
1925, publié au Bulletin Officiel du Congo, en date du 15 avril 1925 et au Moniteur 
Belge, en date du 10 mai 1925, sous le n° 5903. 
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Bilan et compte pertes et profits arrêtés au 31 décembre 1926, approuvés par l’assem- 


blée générale des actionnaires du 7 juin 1927. 


BILAN. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Immeubles et terrains 
Matériel fluvial | 
Matériel et outillage dise 
Mobilier - 


Réalisa ble : 


Caisses 

Banquiers débiteurs 
Débiteurs divers 
Effets à recevoir 
Stock marchandises 
Stock produits 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : 20.000 actions de capital 
12,000 parts de fondateur 
Réserve légale 
Amortissements et fonds de reco nstitution matériel 


Exigible : 

Effets à payer 

Banquiers et créditeurs 

Créditeurs avec gages . 

Dividendes non encaissés 
Compte d'ordre : 

Déposants statutaires 


Profits : 


» 


1.586.103,00 
2.318.505,53 
350 .899,92 
130.069,31 


681.818,06 
103.341,54 
1.241.333,50 
972.535,75 
7.702 .980,98 
6.126.757,86 


270 .000,00 


ne — ne D Pnnq Re Mg Ce + 


Frs. 


Frs. 


21.544 .405,51 


10.000 .000,00 
P. M. 


50.860,32 
554.633,090 


ee ee 1 ré 


Frs. 21.544.405,51I 
| 


GER on 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Amortissements sur matériel et outillage. Frs. 189.762,70 
Fonds de reconstitution matériel fluvial. Frs 300.000,00 Frs, 489.702, 70 
Exercice 1926 : 
Amortissements sur immobilisé  . *. . . . . . . . "rs. 292 .274,57 
Frais sur immeubles et matériel divers . . ,. . . . . . _ 159.578,69 
FTAIS SCTéTAUR, 4 à 4 Se Win E à Où & à & » 1:201.445,25 
Bénéfices nets D ee Se ST CRT 2.492.928, 52 
Frs.  4.725.980,73 
 —— — 
CRÉDIT. 
Solde à reporter à nouveau de l'exercice 1925 . . . . ,. . l'rs. 489.702,70 
Exercice 1926 : : 
Bénéfices sur marchandises, produits et consignations . . . rs. 4.236.227, 03 


Frs  4.725.0980,73 
"| 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Joseph Muylile, président, avocat, 13, rue du Verger, à Bruges. 
baron Edmond Kervyn, vice-président, avocat, 72, rue Montoyer, à Bruxelles. 


Charles Valckenaere, administrateur-délégué, 24, rue du Grand Chien, à 
Anvers. | 


Louis Valckenaere, administrateur-directeur, $4, avenue Charloit,, à Anvers. 
) 


Georges Valckenaere, administrateur-directeur, 257, Longue rue d’Argile, à 
Anvers. 


Henri De Belder, administrateur-directeur-adjoint 68, rue de Rotterdam, à 
Anvers. 


Edouard Bracht, négociant, avenue de la F'ai Île, 23, à Anvers. 

Pierre De I,andtsheer, agent de change, 38, rue de la Bourse, à Bruxelles. 
Henri Heidebroek, courtier d'assurance, 5, rue Chapelle de Grâce, à Anvers. 
Henri Mayer, administrateur de sociétés, 66, rue St-Joseph, à Anvers. 

J. D. Rutherford, administrateur de sociétés, 74, Place de Meir à Anvers. 

. Joseph Schramme, avocat, oO, rue des Chevaliers, à Bruges. 

Edouard Stappers, agent de change, 39, rue des Tanneurs, à Anvers. 

Alfred Wright, adininistrateur de sociétés, 74, Place de Meir, à Anvers. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. D. J. Van Maanen, administrateur de rose 45, avenue Afaue-Jose à 
Berchem. 
Anthony Ruys, armateur, chaussée de nb à Wsneshen 
Georges Moiny, expert-comptable, 17, rue des Confédérés, à Bruxelles. 
- Charles L,. Clément, fondé de pouvoir, 41, rue de Braekelaer, à Anvers. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN, 
« SOCCA ». 


H. DE BELDER, | CHARLES VALCKENAERE, 
Administrateur. | Administrateur. 


Société Commerciale et Industrielle Africaine « Socomina ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Autorisée par arrêté royal en date du 15 novembre 1920. (Statuts bte à au Bulletin 
Officiel du Congo Belge en date du 15 décembre 1920, enregistré à Bruxelles (A. $. S. P.). 
le 77 avril 1921, vol. 610, fol. 80, C°. 4.). 


I. — BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé 
Mobilier __ ou ne rs. 3.465,58 
Frais de rer étbiess me ee UE 230.520,506 
Réalisa ble : | | 
ae frs, 233 «986,14 
Matériel  . . ,. . . . . . . Frs. 19.205,10 
Marchandises _. . . . . . . .  » 21.429.55 
Actionnaires M EN » 627.250,00 
me » 667 . 884, 65 
Disponible : dd 
Fonds et dépôts, banquierset caisse . . lîrs. 24.342,09 
Créances douteuses  . . , . . . » 3.482,30 


ÉD 27.824,99 


Profits et Pertes : 


Pertes 2 35 à, 4 « 4 à à à à Frs 
Redressement, matériel, marchandises .  » 


mn es nn 


Compte d'Ordre : 


a ——— 0 — 


Cautionnements statutaires . . . . Frs. 
PASSIF. 
Non exi gi ble : 
Capital 


Dette envers la société : 
Débiteurs divers 

Dette de la société envers elle-même : 
Divers 

Compte d'ordre : 


Déposants pour leurs cautionnements . 


113.038,94 
12.281,80 
RS 126.220,74 
22.500,00 
D Frs. . 22.500,00 


ee à me Got Em Dames nt de 9 ee de 


Frs,  1.078.416.52 


Frs. J.000.000,00 


» 52.916,45 


» 3.000,07 


» 22.500,00 


a —  ——û ——— ——— —— — — —_—————— 





Frs. 1.078.416,52 


II. — COMPTE DES PROFITS ET PERTES. 


DÉBIX. 


Portefeuille : exercice 1922, à nouveau 


» exercice 1026 
Matériel et marchandises 
Mobilier 


Frs. 14.402,79 
) 111.467,50 
» 40.634,65 
» 350,45 
Frs, 166.855,39 
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CRÉDIT- 


Débiteurs divers 
Perte 


Les Administrateurs, 


F. Versluys, boulevard de Smet de Naeyer, 183, Jette ; 
J. Delvaux, 62, rue Darwin, Ixelles ; 
G. Demaret, 127, rue Elise, Ixelles. 


Les Commissaires, . 


Max Delvaux, rue du Progrès, 106, Bruxelles ; 
F Guffens, 81, rue Franklin, Bruxelles. 


Société du Gazogène « E. T. I. À. » 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


me 


Frs. 52.01 6,45 

» 113.938,94 
166.855,39 
DOC 


Autorisée par arrêté royal en date du 25 août 1925. —- Statuts publiés au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, en date du 15 septembre 1925, enregistrés à Bruxelles (À. S. S P. 


le 2 juillet 1925, volume 653, folio 94, case 17. 


—— 


I — BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . BURN AN D GTS 25.000,00 
Marchandises en stock  . . . ,. , » 52.168,58 
Mobilier M NN 4.648,80 
Outillage  . . . . . . . ,. .  » 3.703,55 


Débiteurs . . . . . ,. ,. ,. ,  » 66.354,25 


— ee ee ee — Lg 


Frs 151.035,18 


Dis pon ble : 


En caisse, Banque et au compte chèques | : 
DOSTAUS, à 5, SH NS. D 4 Frs. 25.228,09 


Divers : 


Frais de lancement de l'affaire, à reporter 
au bilan conformément à la décision de 


l'A. G. du 30 /4 /26 ne ns 0 rs 37.483,80 
Licence de fabrication M Te I100.000,00 


Frs. 137.483,80 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . (pour mémoire) 


Frs. 341.647,07 


SP 
PASSIF. 
Envers la société : 


400 actions de capital . . . . . . rs. 200 .000,00 
400 parts de fondateur (sans désignation 


de valeur) . . . . . . . . (pour mémoire) 


Frs. 200.000, 0O 
Envcrs des tiers : 
Créanciers 4 ee + . + | n 08.243,32 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . (pour mémoire) 
Pro fits et Pertes : 
Bénéfice de l'exercice ps » 





—————— a ——— —— 


Frs. 314.047,07 
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II -- COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DOIT. 
Frais généraux  . . . . . . ee TS 53.029,17 
Bénéfice de l'exercice en cours . . . . . . . . . . » 46.403,75 
Frs.  100.032,92 
PRE NES 

AVOIR. 
Intérêts. -— Commissions et bénéfices divers .  _.  . . . . Frs. 100.032,92 


RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Amortissements divers... . . . . . . . . . rs. 18.582,55 
Affectation à la réserve légale A » 1.391,06 

Distribution du 1€" dividende (7 %) sur le montant du capital 
versé » 12.250,00 
Allocation aux administrateurs et commissaire. . . . . . ._ 2.127,02 
À Ja disposition du conseil pour rémunérer des services spéciaux.  » 709,00 
Reporté à nouveau . . . . . . . + . . . . .  » 11.344,12 
Frs. 46.403,75 


NOUVELLE COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Delhaye, Zéo, Capitaine-commandant pensionné, président. 
Delvaux, Max, ingénieur-électricien, | administrateur-délégue. 
Dinsart, Charles, directeur de sociétés, nn administrateur. 
Rostenne, Albert, propriétaire, | administrateur. 
COMMISSAIRE. 


M. de Lannoy, Robert, ingénieur des mines. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 25 mai 1927, volume 684, folio 24, 
case 2. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
_(S.) Illisible. 


Bruxelles, le 12 mai 1027. 
L'Adminisirateur-Délégué, 
(S.) MAX DELVAUX. 
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Société Générale de Plantations au Congo « Soplanco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 10 juin 1027.) 


LL nd 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-huit mai, 
‘Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. a) Monsieur Jules Hauzeur, planteur, demeurant à Ixelles, rue Faider, n° 38. 

b) Monsieur Raoul Hoornaert-Nasousky, avocat près la cour d'appel de Bruxelles, 
demeurant en la dite ville, rue de Louvain, n° 04, agissant au nom et comme mandataire 
de Monsieur Eigil Hallager, planteur, demeurant à Ostende, avenue du Vindictive, n° x2, 
en vertu d’une procuration reçue par M® Vanisterbeek, notaire soussigné, à la date de ce 
jour, dont le brevet restera ci-annexé et sera enregistré en même temps que les présentes. 

2. Monsieur Auguste Geno, major retraité de l’armée belge, demeurant à Koekel- 
berg, avenue des Gloires Nationales, n° 23. 

3. Monsieur Tom Brown, major retraité de l’armée anglaise, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Loi, n° 108 | 

4. Monsieur Pierre Bock, docteur en droit, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue 
Hôtel des Monnsies, n° 12. 

5. Monsieur Gustave Dryepondt, docteur en médecine, demeurant à Tervueren, 
rue Neuve, n° 2. | 

6° Monsieur Arthur Gehenniaux, industriel, demeurant à Huy. 

7. Monsieur Joseph Haynault, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Matie- José, n° 156. 

8. Monsieur Camille Bochkoltz de Saint Hubert, ingénieur, demeurant à Uccle, 
avenue Brugmann, n°291. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné, de dresser l’acte authentique 
des statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée, comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination, siège, objet, durée. 
ARTICLE PREMIER. 


« 


I1 est constitué par les présentes, une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous la dénomination : « Société Générale de Plantations au Congo « Soplanco », 


ART. 2. 


Son siège social est établi à Bangu (district de l’Équateur, Congo Belge). ïl pourra 
être transféré ailleurs au Congo Belge, par décision du conseil d'administration. Le 
siège administratif est établi à Bruxelles ; cette expression comprenant toutes les 
communes de l’agglomération bruxelloise. 

Tout changement de siège social ou de siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur, à la diligence du conseil d’adminis- 
tration. 

La société pourra avoir, en suite des décisions du conseil d'administration, des sièges 
d'exploitation, agences, succursales en tous pays. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

1. L'établissement au Congo et au Ruanda Urundi, de plantations de palmiers, de 
cotonniers, de cacaoyers, d’hévéas, de caféiers et de toutes autres cultures. 

2. L'exploitation de palmeraies naturelles et autres plantes croissant à l’état 
sauvage, la culture, la récolte et le commerce des plantes et des fruits oléagineux, de 
copal et de tous autres produits végétaux. 

3. La manipulation, la fabrication et le traitement mécanique, l’achat, la vente 
et le commerce en général des huiles végétales et de tous autres produits agricoles, 
déri vés ou sous produits. 

4. Toutes les opérations agricoles, industrielles, commerciales, financières, foncières, 
sociales et même de bienfaisance, de nature à favoriser le développement de ses entre- 
prises, à les mettre en valeur ou en rapport, ou à contribuer à la réalisation de son but 
et de son objet principal. 

5. La conclusion de tous accords avec les populations indigènes et le Gouvernement, 
ayant pour objet toutes opérations agricoles, industrielles ou commerciales ou foncières. 


ART. 4. 


La société pourra fusionner avec d'autres sociétés similaires. Elle pourra aussi con- 
stituer des sociétés commerciales pour mettre en valeur l’une ou l’autre branche de 
Sn objet, faire tout apport, souscrire ou s'intéresser par voie de participation, souscrip- 
tion de titres, avances de fonds, de subvention ou autrement, dans toutes entreprises 
similaires ou connexes. 

Elle pourra établir en Belgique et au Congo des magasins et entrepôts, y faire du 
commerce, l’achat et la vente de marchandises de toute nature, les fabriquer, les 
échanger et les exporter en tous pays. 

Elle pourra faire toutes entreprises de transport par routes, par eau ou par l'air, con- 
struire ou aménager des routes, des chemins de fer, avec gares et entrepôts, établir 
des ports fluviaux avec leur matériel et accessoires, créer et exploiter des aérodromes 
et des lignes aériennes, établir des téléphones et télégraphes avec ou sans fils. 

Elle pourra rechercher, découvrir, exploiter et demander des concessions de mines, 
” minières et autre produits du sous sol, les exploiter, les vendie, les céder, en acheter ou 
vendre les produits, travaillés ou non. | 


Elle pourra aussi, en vue de l'extension de ses opérations prendre à bail, sous louer 
ou acquérir tous établissements ou immeubles, établir des chantiers, usines et générale- 
ment tous établissements industriels ou commerciaux qu'elle juge utile ou nécessaire 
à la réalisation de son objet social. 


ART. 5. 


La société prendra cours à dater de ce jourd’hui et sa durée sera de trente années. 
Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de l’assemblée 
générale. Elle pourra contracter des obligations pour un terme excédant sa durée. 


TITRE DEUXIÈME. 
Capital social, actions, apports. 
ART. 6. 


Le capital social est fixé à deux millions cent septante-cing mille francs, divisé en trois 
mille cinq cents actions de cinquante francs chacune et en quatre mille actions de cinq 
cents francs chacune. 

Ilest en outre créé sept mille cinq cents parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Le nombre de parts de fondateur ne pourra jamais être augmenté, même pat voie 
de modifications aux statuts. 


ART, 7. 


Les actionnaires pourront toujours libérer leurs actions anticipativement, aux con- 
ditions à déterminer par le conseil d'administration 


Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés aux frais généraux. 


ART, 8. 


L'assemblée générale peut décider l'augmentation du capital social si la situation de 
Ja société le requiert, mais dans les conditions requises pour les modifications aux statutg. 

Les actions créées par augmentation de capital ne pourront être émises au dessous 
du pair. Le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux d'émission 
des actions nouvelles, ainsi que les avantages réservés aux anciens actionnaires. 


Lorsque l’assemblée est appelée à se prononcer sur une réduction du capital social, 
les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée et 
l'assemblée générale délibèrera dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. 


Si la réduciion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de la décision, confor mé- 


ment au mode déterminé par l’article dix des lois belges coordonnées sur les sociétés 
commerciales. 


En aucun cas, la réduction du capital ne pourra préjudicier aux droits de tiers. 


9997 
ART. 0. 


Messiewis Hauzeur et Hallager, ci-dessus qualifiés, apportent à la présente société, 
— ce qui est accepté par tous les autres comparants : 

Le bénéfice d’une convention que le gouvernement de la colonie a conclue avec eux, 
la dite convention ayant été approuvée par l'arrêté 10oyal du dix-neuf mai mil reuf 
cent vingt-six sur l’avis énus par le conseil colonial, donnant le droit d'occuper pro- 
visoirement, pendant dix ans, deux mille hectares de terres dans le district de 
l'Équateur, région de Bangu, avec option d'achat, en cas de mise en valeur selon les 
conditions déterminées en l’article 7 de la dite convention et au prix de cinquante 
francs l’hectare, et faculté d'acquérir immédiatement au prix de mille francs l’hectare, 
deux terrains industriels; de cinq hectares chacun, destinés à l'installation d’une 
huilerie et dépendances. 

Messieurs Bock, Brown et Geno, comparants, apportent à la présente société, ce qui 
est accepté par tous les autres comparants : 

Le résultat de leurs études, démarches, plans et projets en vue de la constitution de 
la présente société. 

La société jouira des choses apportées à dater de ce jourd’hui et elle sera subrogée 
purement et simplement dans les droits et obligations des apporteurs. 


ART, IO. 


L'importance de cet apport a été justifié aux comparants qui le reconnaissent et 
n’en demandent pas d’autre ni de plus ample désignation. 

Spécialement concernant l'apport fait par MM. Hauzeur et Hallager, les comparants 
déclarent avoir une entière connaissance des clauses et conditions de la convention 
inter venue entre les apporteurs et le gouvernement de la Colonie du Congo Belge par 
la publication qui en a été faite au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze juillet 
mil neuf cent vingt-six. 

En rémunération de leurs apports, il est attribué à Messieurs Hauzeur et Hallager, 
les tro's mille cinq cents actions de capital entièrement libérées de cinquante francs 
chacune et deux cent dix parts de fondateur, sans désignation de valeur. 

En rémunération de leurs apports, il est attribué à Messieurs Bock, Brown et Geno, 
cinq mille six cent nonante parts de fondateur, sans désignation de valeur, qu'ils 
auront à se répartir suivant convention particulière. 

Les mille six cents parts de fondateur sans désignation de valeur, restantes, sont 
attribuées, comme avantage particulier à chacun des souscripteurs en espèces, ci-après, 
à raison de deux parts de fondateur par cinq actions de capital de cinq cents francs 
souscrites. | 


ART. II. 


Les quatre mille actions de capital de cinq cents francs chacune, sont entièrement 
souscrites par les comparants, de la manière suivante : 

1. Monsieur Geno, tant pour lui que pour un groupe pour lequel il se porte 
fort, quatre cents actions 


° _e 0 0 e. 0 ° + e e 400 
2. Monsieur Dryepondt, deux cents sons M he 200 
3. Monsieur Brown, deux cents actions . . .  : 200 


4. Monsieur Bock, tant pour lui que pour un one dont ï déclare se <Horte 
fort, seize cents actions RS 1600 


æ” 
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5. Monsieur Gehenniaux, tant pour lui que pour un groupe dont il déclare 


se porter fort, deux cents actions . . . . . Re EN 200 
6. Monsieur Haynault, dix actions . . 10 
7. Monsieur Bochkoltz de Saint-Hubert, _. out tui die SOU un Fr 

dont il déclare se porter fort, treize cent nonante actions . . . . . . . 1390 
Ensemble correspondant : quatre mille actions : . . . . . . .-. 4.000 





Les comparants déclarent et 1econnaissent expressément qu'il a été versé vingt pour 
cent, par les souscripteurs, sur chaque action de capital de cinq cents francs, souscrite 
en espèces, antérieurement aux présentes, soit ensemble la somime de quatre cent mille 
francs, laquelle somme se trouve dès à présent à la disposition de la société. 


Le solde sera appelé par le conseil d'administration, au fur et à mesure des besoins 
de la société, par lettre recommandée à la poste, adressée aux actionnaires en nom, 
un mois au moins avant l’époque fixée pour les versements. 


ART. 12. 


A défaut de versement aux époques fixées sur les actions de capital actuellement 
souscrites en numéraire et sur celles qui pourront être émises ultérieurement par aug- 
mentation du capital, l'intérêt sera dû de plein droit au taux de huit pour cent l’an, 
à partir du jour de l’exigibilité, et si le versement n’est pas opéré dans le mois de son 
exigibilité, huit jours après une nouvelle mise en demeure, par lettre recommandée, 
restée sans résultat, le conseil d'administration aura le droit de faire procéder à la Bourse 
de Bruxelles, par le ministère d'agents de change, à la vente des actions qui seraient en 
retard de versement pour le compte et aux risques et périls des retardataires. 

Les retardataires devront suppléer l'écart entre la valeur nominale des titres et le 
produit de la vente, sous déduction des versements opérés, les certificats laissés entre 
les mains des actionnaires dont il s’agit, n’auront plus aucune valeur. 


La faculté de faire vendre les titres ne fera pas obstacle à l'exercice simultané par 
la société des autres moyens de droit. 


ART. 13. 


Les actions de capital resteront nominatives jusqu’à leur entière libération. 


La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre tenu 
au siège administratif. Leur cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le même registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoirs. Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre, un trans- 
fert qui serait constaté par la correspondance oud’autres documents établissant l'accord 
du cédant et du cessionnaire, Tout cessionnaire d’actions de capital non entièrement 
libérées doit, au préalable, être agréé par le conseil d'administration, sans que celui-ci 
ait à donûer les motifs d’un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés, effectuent ces versements au 
moment du transfert. | 
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ART. I4. 


Les actions de capital entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur : 
la cession de ces titres s'opère par leur seule tradition. Ils sont extraits d’un livre à 
souches numérotées et signées par deux administrateurs. 

Les propriétaires d’actions au porteur peuvent, à toute époque, en demander la 
conversion à leurs frais, en actions nominatives. | | 

Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de leurs actions dans 
la société ; l’action est indi visible. | 

les copropriétaires d’une action de capital ou d’une part de fondateur devront se 
faire représenter par un seul d’entre eux, la société ne reconnaissant qu'un seul pro- 
priétaire par titre, soit en cas de mutation par décès, soit si le titre est donné en gage, 
soit dans toute autre circonstance. 

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne pourront faire apposer les scellés 
sur les biens de la société, ni demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s’intmiscer dans l’administration de la société. Ils doivent, pour exercer leurs droits, 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée générale. 

Les drois et obligations suivent les titres dans quelques mains qu’ils passent. 

La possession d’une action comporte adhésion aux statuts de la société et aux déci- 
sions régulièrement prises de l’assemblée générale. : 


TITRE TROISIÈME. 
Obligations. 
ART. 15. 
Toute création d'obligations ou de bons de caisse, hypothécaires ou autres, est sub- 
ordonnée à l'autorisation de l’assemblée générale. 
TITRE QUATRIÈME. 
Administration et surveillance. 


ART. I6. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins et de 
douze au plus, élus par l’assemblée générale des actionnaires et révocables par elle. La 
- moitié au moins des administrateurs devra être de nationalité belge. 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres qui le compo- 
sent est réunie. Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou 
par télégrammie sur un objet déterminé. Ils peuvent également donner pouvoir de les 
représenter aux délibérations et de voter en leur nom à un autre membre du conseil, 
sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire de plus d’un de ses collègues. Dans l’un 
comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé présent au point de vue 
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En cas de vacance d’une place d'administrateur, il pourra être pourvu provisoirement 
à son remplacement, par les administrateurs restants et les commissaires réunis en 


conseil général, jusqu’à la prochaine assemblée générale qui aura à procéder à l'élection 


définitive. | 

L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs et aux commissaires, indé- 
_ pendamment de leurs frais de voyages et de déplacements, des émoluments et des jetons 
de présence dont la valeur est déterminée par l’assemblée générale et imputables en 
frais généraux, sans préjudice aux tantièmes qui leur sont alloués sur les bénéfices par 
l’article trente-trois des statuts. | 


ART. 17. 


Le conseil d'administration nomme un président et un vice-président parmi ses 
membres. Le président du conseil sera toujours de nationalité belge, 

En cas d’absence du président et du vice-président, le conseil désigne un de ses 
membres pour le remplacer. 

Le conseil se réunit sur la convocation du président, ou en cas d'empêchement, du vice- 
président, aussi souvent que les intérêts de la société l'exigent, au lieu indiqué dans les 
avis de convocation. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs aû moins le 
demandent. | 


ART. 18. 


Ie mandat du premier conseil d'administration aura la durée des six premiers exer- 
cices sociaux, à l'assemblée générale de mil neuf cent trente-quatre, il sera procédé à 
la réélection du conseil d'administration et, dès lors, un administrateur sortira chaque 
année. L'ordre de sortie sera réglé par la voie du sort. Le roulement, s’il y a plus de 
six administrateurs, sera établi de telle sorte que, par une ou plusieurs sorties doubles, 
le mandat d'aucun administrateur ne dépasse six ans. 


ART. 10. 


Les opérations de la société sont surveillées par plusieurs commissaires, deux au 
moins et sept au plus, nommés également par l'assemblée générale et révocables par 
elle. La moitié au moins de ces commissaires séra de nationalité belge. 

Le mandat du premier collège des commissaires aura la durée des trois premiers 
exercices sociaux ; à l'assemblée générale de mil neuf cent trente-un, il sera procédé 
à la réélection des commissaires, et dès lors, un commissaire sortira tous les ans. L'ordre 
de sortie est réglé par la voie du sort. 


ART. 20. 


Les commissaires ont un contrôle illinuté sur toutes les opérations sociales, 

Ils ont le droit de prendre, en tout temps, connaissance des documents et registres 
sociaux, mais sans pouvoir les déplacer. 

Ils font chaque année, à l'assemblée générale, un rapport sur les opérations sociales. 

I1 leur est remis, chaque semestre, par les soins du conseil d'administration, 
état résumant la situation active et passive. 
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Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à 19 
vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la société ou 


choisi par le président tribunal de commerce de Bruxelles, à la requête des commis- 
saires. 


ART. 21. 


Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles, 

En cas de vacance avant l'expiration d’un mandat, l'administrateur ou le commissaire 
nommé en remplacement d’un autre, ne demeure en fonctions que le temps qui reste 
à courir du mandat de son prédécesseur. 


ART. 22. 


Chaque administrateur doit affecter soixante actions de capital de la société, à la 
garantie de sa gestion. Chaque commissaire doit fournir un cautionnement de vingt 
actions de capital de la société, —- les unes et les autres de cinq cents francs, 

Ces actions seront nominatives ; mention de cette affectation doit être faite par le 
propriétaire des actions, sur le registre des actionnaires. Si les actions n’appartiennent 
pas à l’administrateur ou au comrissaire dont elles garantissent la gestion, le nom 
du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt. Ilenest donné connaissance à la première 
assemblée générale. | 

Ies actions affectées au cautionnement des administrateurs et commissaires sont 
inaliénables pendant la durée de leurs fonctions. 

À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article, dans le 
mois de sa nomination ou de la notification de cette nomination qui devra être faite 
si elle a eu lieu en son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé Jon 
sionnaire et il sera pourvu à son remplacement. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
des affaires sociales. I] peut décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui rentrent 
dans les termes des articles trois et quatre. I1 peut notamment transiger et compromettre, 
acquérir et aliéner tous bien meubles et immeubles, emprunter et accepter toute 
ouverture de crédit avec ou sans garantie hypothécaire sur les immeubles de la société, 
stipuler la voie parée; demander, obtenir, vendre ou céder tous brevets, consentir toute 
licence et droits de fabrication, prendre part à toute adjudication publique, déposer 
tous cautionnements, acquérir tous droits réels, recevoir tous revenus et capitaux, con- 
sentit toutes mentions et subrogations, renoncer à tous droits réels et donner mainlevée 
pure et simple, avec ou sans paiement, de toutes inscriptions, saisies et oppositions. 

Les pouvoirs qui précèdent sont énonciatifs et non limitatifs. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale par les statuts ou 
par la loi, est de la compétence du conseil. 

I1 se réunit aussi souvent que l'exige le soin des affaires sociales. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix de 
celui qui préside la réunion est prépondérante. 

Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux qui sont inscrits 
sur un registre tenu au siège administratif de la société. Les membres présents signent les 
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procès-verbaux, le président signant, en outre, au nom des administrateurs ayant voté 
par lettre ou télégramme, et les mandataires au nom de leur mandant. Si un membre 
refuse de signer un procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera les motifs du 
refus. Les extraits ou copies du procès-verbal sont valablement signés par le président 
ou par deux administrateurs. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres, le titre 
d’administrateur-délégué, ou d’administrateur-directeur. I1 déterminera leurs pou- 
voirs et leurs émoluments fixes et proportionnels, à passer par frais généraux. 


Le conseil peut choisir également dans ou hors sonsein, un comité de direction com- 
posé de trois membres au moins et de cinq au plus. Il en déterminera les pouvoirs. 


Le conseil d'administration pourra nommer un ou plusieurs directeurs et ou sous- 
directeurs et ou secrétaires ou fondés de pouvoirs, en Europe ou en Afrique. Il réglera 
leurs attributions, leurs conditions d'engagement et leur rémunération. 


I1 pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seings privés, à un de ses membres ou à un 
mandataire, actionnaire ou non. 


Le conseil nomme et révoque tous les agents, détermine leurs attributions et, s’il y 
a lieu, leur cautionnement. Toutefois, le conseil devra choisir la moitié dé son personnel 
blanc dirigeant et subalterne parmi des personnes de nationalité belge. 


ART. 25. 


Les directeurs sont chargés de la gestion des affaires courantes ; ils exécutent les 
résolutions du conseil d'administration ; ils lui rendent compte de toutes les affaires 
et lui soumettent les propositions que les intérêts de la société exigent. 

Ils ont la signature de tous les actes du service journalier. 

Tous les actes qui engagent la société en dehors du service journalier, sont signés par 
deux administrateurs, qui n’ont pas à justifier, vis-à-vis des tiers, d’une décision préalable 
du conseil d'administration, sauf ce qui est dit à l’article vingt-quatre ci-dessus, en cas 
de délégation spéciale donnée par le conseil d’administrtation. 

Dans tous les actes engageant la responsabilité de la société, pour être valable, la 
signature des administrateurs, directeurs, gérants et autres agents, doit être précédée ou 
suivie immédiatement de l'indication de la qualité en vertu de laquelle ils agissent. 


ART, 26. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil se 
réunira sur convocation du président du conseil d'administration aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs ou deux commissaires. | | 
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TITRE CINQUIÈME. 
Assemblées sénéreles: 


ART. 27. 


L'assemblée générale régulièrement constituée, représente l’universalité des actions ; 
ss décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissidents ou les 
incapables. 


ART. 28. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit chaque année, le deuxième 
samedi du mois d’avril à onze heures du matin, et pour la première fois en mil neuf 
cent vingt-neuf, au siège administratif, à Bruxelles, ou en tout autre lieu à indiquer 
dans les avis de convocation. | 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer l'assemblée 
générale, Ils doivent la convoquer sur la demande d’actionnaires représentant le cin- 
quième du capital social. 

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, le Moniteur Belge 
et dans un journal de Bruxelles. 


ART. 20. 


Toute action d: capital, soit de cinquante francs, soit de cinq cents francs, ou 
toute part d: fondateur, donne droit à une voix. 

Les fondés de pouvoirs doivent être eux-mêmes actionnaires. 

Le conseil pourra ordoner le dépôt des procurations, au siège administratif, cinq 
jours au moins avant l’assemblée. 

Les propriétaires d’actions de capital ou de certificats nominatifs ont le droit d'assister 
à l’assemblée générale, en justifiant que leurs titres sont inscrits, en leur nom, — cinq 
jours au moins avant l'assemblée. 

Les propriétaires d’actions au porteur devront faire connaître, cinq jours au moins 
avant l’assemblée générale, au conseil d'administration, le nombre et les numéros de 
leurs titres, ainsi que leur désir de participer à l’assemblée. 

Ils seront admis à l’assemblée générale sur la production d’un certificat renseignant 
les numéros de leurs titres et en constatant le dépôt, soit au siège administratif, soit 
dans un établissement de crédit désigné par le conseil d'administration dans les convo- 
cations. 

Nul actionnaire ne peut prendre part au vote pour plus d’un cinquième des actions 
émises ou les deux cinquièmes des titres représentés. 

L'exercice du droit de vote afférant aux actions sur lesquelles les versements appelés 
n’ont pas été opérés, sera suspendu, aussi longtemps que ces versements régulièrement 
appelés et EHESS n’auront pas été effectués. 
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ART, 30. 


+ 


L'assemblée délibère valablement quel que soit le nombre des actionnaires présents. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 
Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle n’a 


pas été communiquée en temps utile, au conseil d'administration pour être insérée dans 
les avis de convocation. 


L'assemblée générale ordinaire entend les rapports du conseil d'administration et 
du collège des commissaires et discute le bilan. Le conseil a le droit de proroger séance 
tenante l’assemblée à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. 
La seconde assemblée à le droit d’arrêter définitivement le bilan. 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge n’est valable que si le 
bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant la situation réelle de 
la société et, quant aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont été spécialement 
indiqués dans la convocation. 


Lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux statuts, l'augmentation ou 
la réduction du capital, la prolongation de ja société ou sa dissolution, en dehors des 
cas prévus par les articles 102 et 103 de la loi belge sur les sociétés commerciales, l’assem- 
blée générale n’est valablement constituée que si des convocations ont mis cet 
objet à l’ordre du-jour, si l’objet des modifications prôposées y a été spécialement 
indiqué, et si les actionnaires qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins 
du capital social. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée 
est convoquée et délibère valablement quel que soit le nombre des titres représentés, 
mais seulement sur les objets à l’ordre du jour de Ia première assemblée. Les déci- 
sions sur ces objets doivent être prises aux trois quarts des voix. 


ART. 31. 


Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts, Sans autorisation 
préalable du Ministre des Colonies. 


Si ces modifications ont trait à l’un ou l’autre des points déterminés par l’article 
premier de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, sur les constitutions 
de sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée, elles devront être autorisées 
par arrêté royal. | 


ART. 32. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou un membre du conseil d'admi- 
nistration, Le président choisit le secrétaire, et en cas de vote, deux actionnaires 
sont désignés par l’assemblée comme scrutateurs. 


Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès- serbe née par 
les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent. Les expéditions à délivrer 
à des tiers sont signées par la majorité des administrateurs et des commissaires. 
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TITRE SIXIÈME. 
Bilan, dividende, réserves. 
ART. 33. 


J,/'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis la constitution 
de la société, jusqu'au trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit. 

Chaque année, l'administration doit dresser un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société, avec une annexe contenant en résumé tous les engagements, ainsi que les dettes 
des directeurs, administrateurs et comimissaires envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lequel 
il fait les amortissements nécessaires. Ce bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, 
l'actif réalisable et au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, 
les dettes avec hypothèque ou gages et les dettes sans garantie réelle. 

Le conscil d'administration remet les pièces avec un rapport sur l’activité sociale au 
moins un mois avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance, au siège administratif : 


1. du bilan et du compte de profits et pertes ; 


2. de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile; 


3. du rapport des commissaires. 
Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en mêtre temps que les convocations. 


ART. 34. 


Sur les bénéfices nets annuels, après déduction des frais généraux et des amortisse- 
ments nécessaires, il est prélevé : 


A, -— Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve, dont le prélèvement 
cessera d’être obligatoire dès que le dit fonds de réserve aura atteint le dixième du 
capital social. | 


B. —-- La somme nécessaire pour attribuer un premier dividende de huit pour cent 
aux actions de capital sur le montant dont elles se trouveront libérées. Ce premier 
dividende est récupérable pour les trois premiers exercices seulement. 

Sur le surplus : 


C. — Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, 
à répartir entre eux, suivant convention interne, sans toutefois, qu'un commissaire 
puisse recevoir plus du tiers d’un tantième d'administrateur. 
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D. — Dix pour cent à mettre à la disposition du conseil d'administration pour être 
répartis éventuellement, entre le personnel. 
Le solde sera répartit : 


E. — Cinquante pour cent à titre de deuxième dividende, aux actions de capital, au 
prorata de leur valeur nominale et de leur libération. 


F, — Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, pourra 
valablement décider que partie de ce solde sera affecté à un fonds de réserve spécial ou 
de prévision ou à des amortissements extraordinaires. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédé de la mention de la date de ]a publi- 
cation des actes constitutifs de la société devront, dans la quinzaine après leur appto- 
bation, être publiés dans le bulletin officiel du Congo Belge. 


A la suite de ce bilan, seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableauindiquant l'emploi ct la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale. 

ART. 35. 

Les dividendes seront payés aux actionnaires, aux époques à déterminer par l’asseim- 
blée générale. 

Tout dividende non réclamé pendant cinq années sera prescrit. 

TITRE SEPTIÈME. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 36. 


À l'expiration de la société, l'assemblée générale règlera, à la simple majorité des voix, 
le mode de liquidation, nommera les liquidateurs et déterminera leurs pouvoirs. 


ART. 37. 
Le produit de la liquidation, après apurement du passif et le remboursement au pair 
des actions de capital, à concurrence de leur montant libéré, sera attribué à raison 


de cinquante pour cent aux actions de capital, au prorata de leur valeur nominale et 
à raison de cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


TITRE HUITIÈME. 
Attribution de domicile. 
ART. 38. 


Les actionnaires, administrateurs, commissaires et liquidateurs, habitant l’étranger, 
devront faire élection de domicile au siège administratif, à Bruxelles, pour l'exécution 
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et les suites du présent contrat, — où toutes sommations, assignations et signi fications 
leur seront valablement faites. 


TITRE NEUVIÈME. 


Dispositions additionnelles. 
AR. 39. 


Les frais de constitution de la présente société, y compris les frais d’acte, de tinibres 
d'actions, les divers honoraires, les rémunérations et les dépenses y afférentes, resteront 
à la charge de Ja société et sont évalués à vingt mille francs. 


ART. 40. 


Une assemblée générale extraordinaire d’actionnaires se réunira sans autre convoca- 
tion, immédiatement après la signature des présentes, pour fixer le nombre des admini- 
strateurs et commissaires, procéder à leur nomination et pour statuer sur tous autres 
objets qui peuvent intéresser la société. 


ART. 41. 


Pour tout ce qui n’a pas été prévu aux présents statuts, les comparants déclarent s'en 
rapporter aux dispositions de l’arrêté royal du douze juin mil neuf cent vingt-six et de 
la législation coloniale belge actuellement en vigueur. 


ART. 42. 


La présente société ne sera valablement constituée qu'après approbation par arrêté 
royal, conformément à la loi coloniale et à l’arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf 
cent vingt-six, sur les constitutions de sociétés. 


ART, 43. 


 J'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la côte officielle d’une bourse de commerce belge, devront être 
précédés de la publication aux annexes du Moniteur Belge des présents statuts, ainsi 
que des notices et autres actes dont la publication est obligatoire en Belgique. 


ART. 44. 


Les présents statuts seront, dans les six mois à dater de leur approbation par arrêté 
royal, déposés en copie au greffe du tribunal de première instance de Coquilhatville. 
Ils seront publiés au Bulletin officiel du Congo Belge, 
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Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, en l’étude. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent. les signatures). | 


Enregistré un rôle, deux renvois, à Bruxelles, 1" bureau, le vingt-cinq mai 1927, 
volume 942, folio 95, case 2, Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Suit la procuration. | | Le Receveur, 
| (S.) DuPoxT. 

Pour expédition conforme : 

Sceau. | (S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. | 
Bruxelles, le 31 mai 1927. 
Sceau. | | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposéc 
d’autre part. 
Bruxelles, le 127 juin 1927. 
Sceau. Le Directeur, 
| (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 1€f juin 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 


- 


Société Générale de Plantations au Congo « Soplanco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
ayant son siège social à Bangu, (district de l'Équateur, Congo Belge) et son siège admi- 


nistratif à Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-huit mai. 
À Bruxelles, en notre étude, rue Joseph II, numéro 10. | 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 
1. a) Monsieur Jules Hauzeur, planteur, demeurant à Ixelles, rue Faider, n° 38. 


b) Monsieur Raoul Hoornaert-Nasousky, avocat près la Cour d'Appel de Bruxelles, 
demeurant en la dite ville, rue de Louvain, n°94, —-agissant au nom et comme manda- 


de 


taire de Monsieur Eigil Hallager, planteur, demeurant à Ostende, avenue du Vindictive, 
n° 12, — en vertu d’une procuration reçue par M® Vanisterbeek, notaire soussigné, à 
la date de ce jour, dont le brevet est resté annexé à l'acte constitutif de la société 
anonyme ci-après mentionnée et reçu par le dit notaire soussigné, ce jour même, 

2. Monsieur Auguste Geno, major retraité de l’armée belge, demeurant à Koekelberg, 
avenue des Gloires ‘Nationales, n° 23. 

3. Monsieur Tom Brown, major retraité de l’armée anglaise, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Loi, n° 108. | 

4. Monsieur Pierre Bock, docteur en droit, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue 
Hôtel des Monnaies, n° r2. | 


5. Monsieur Gustave Dryepondt, docteur en médecine, demeurant à Tervueren, rue 
Neuve, n° 2. 


_6. Monsieur Arthur Gehenniaux, industriel, demeurant à Huy. 


7 Monsieur Joseph Haynault, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Marie-José, n° 156. | 

8. Monsieur Camille Bochkolïtz de Saint-Hubert, ingénieur, demeurant à Uccle, 
avenue Brugmann, n° 201. 

Lesquels comparants, ès qualités, possédant ensemble l'intégralité du capital fixé 
à deux millions cent septante-cinq mille francs, représenté par trois mille cinq cents 
actions de cinquante francs chacune et quatre mille actions de cinq cents francs chacune 
et sept mille cinq cents parts de fondateur, sans mention de valeur, de la société congo- 
laise à responsabilité limitée, sous la dénomination: «Société Générale de Plantations 
au Congo « Soplanco » — ayant son siège social à Bangu (district de l’Équateur, — 
Congo-Belge) et son siège admivistratif à Bruxelles — constituée suivant acte reçu 
ce jour par le notaire soussigné. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, conformément aux dispositions 
de l’article quarante des statuts sociaux — lequel est conçu comme suit : 

« Une assemblée générale extraordinaire d'actionnaires sé réunira, sans autre convoca- 
tion, immédiatement après la signature des présentes, pour fixer le nombre des admi- 
nistrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et pour statuer sur tous 
autres objets qui peuvent intéresser la société. » 

L'assemblée est présidée par Monsieur Bochkoltz de Saint-Hubert, prénommé. 
Monsieur le président appelle aux fonctions de secrétaire, Monsieur Pierre Bock, sus- 
dit. | | 

Et l'assemblée choisit pour remplir celles de scrutateurs, Messieurs Gustave Dryepondt 
et Arthur Gehenniaux précités, acceptant. 

Monsieur le président ouvre la séance, 

À l’unanimité, l’assemblée : 


I. — Fixe à cinq le nombre des membres devant comyposer le premier conseil 
d'administration et appelle aux fonctions d’administrateurs : 


1, Monsieur le Lieutenant Général Baron Alphonse Jacques de Dixmude, demeurant 
à Ixelles, Boulevard Militaire, n° 20, 

2. M. le Marquis Pierre Impériali, propriétaire, demeurant à Sohet-Tinlot. 

3. Monsieur Pierre Bock, prénommé. 

4. Monsieur Camille Bochkoltz de Saint-Hubert, prénommé, 


et 5. Monsieur Clovis Delattre, agent de change, demeurant à Bruxelles, avenue 
Michel Ange, n° 42, 


II — Fixe à trois le nombre des membres devant composer le premier collège des 
commissaires et appelle aux fonctions de commissaires : 

1. Monsieur Gustave Dryepondt, prénommé, 

2. Monsieur Jules Hauzeur, prénommé. 

et 3. Monsieur Michel Gilly, colonel à l’armée belge, demeurant à Schaerbeek, 
boulevard Général Wahis, n° 274. : 

Ensuite, Messieurs les membres du conseil d'administration, réunis en conseil, 
à l'unanimité, désignent : | | d 

Comme président du conseil, Monsieur le Lieutenant Général Baron Jacques de Dix- 
mude, 

Et comme vice-président, Monsieur le Marquis Impériali. 

La séance continue hors la présence de nous, notaire. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite de ce qui précède, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivant les signatures). | 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 12" bureau, le vingt-cinq mai 1927, 
volume 942, folio 95, case 6. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) DUPONT. 


Pour expédition conforme : 
Scuau. (S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le ‘31 mai 1027. 
Scœau. (S.) J. GILSON. 


Vu au mimstère de la justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposéc 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 1€Y juin 1927. 


Le Directeur, 
Sceiu. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le xe' juin 1927. 
Pour le Mirustre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonics, Droit perçu : fr. 5. 


Société Textile Africaine « Texaf ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arréé royal du 7 juin 1027.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-six avril. 

A Renaix, 

Devant nous, Edmond Delouvroy, notaire à Renaix. 

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Ja «Société 
Textile Africaine », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Léopoldville ; constituée à Renaix, le quatorze août mil neuf cent vingt-cinq, approu- 
vée par arrêté royal du quinze novembre suivant, et dont la constitution a été publiée 
au Bulletin Officiel du Congo Belge, le quinze décembre de la même année ; — société 
dont les statuts ont été enregistrés à Bruxelles, (A. S. S. P.) le deux novembre mil neuf 
cent vingt-cinq, volume 656, folio 24, case 6, au droit de quinze francs. 

La séance est ouverte à onze heures, sous la présidence de Monsieur Victor Lagache, 
président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne en qualité de secrétaire, Monsieur Libérat Coppens, 
ci-après nommé, et en qualité de scrutateurs MM. Valère Lecluse et Edmond Lagache. 

Le bureau se compose en outre de MM. Henri Lagache et Léon Lagache, 

Sont présents, les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Léon Lagache, ingénieur et industriel, domicilié à Renaix, propriétaire 
de six mille quatre cents actions. 

2. Monsieur Henri Lagache, industriel, demeurant à Renaïix, propriétaire de quatre 
mille actions. 

3. Monsieur Victor Lagache, industriel, demeurant à Renaix, propriétaire de quatre 
mille actions. 

4. Monsieur Edmond Lagache, entrepreneur, demeurant à Renaix, propriétaire de 
quatre nulle actions. 

5. Monsieur Valère Lecluse, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue du Parc, 44, 
propriétaire de mille actions. 

6. Monsieur Libérat Coppens, industriel, demeurant à Renaix, propriétaire de dede 
cents actions. | 

7. Monsieur Nestor Lagache, entrepreneur, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode, 
rue Charles VI, 7, propriétaire de deux cenits actions. 

8. Mademoiselle Alice Lagache, sans profession, demeurant à Renaïix, Drop 
de deux cents actions. 

Monsieur le président expose : 

I. Que la présente assemblée a pour objet de statuer sur l'opportunité d’une augmen- 
tation de capital à concurrence de trente millions de francs, par la création de trois 
mille actions nouvelles de dix mille francs chacune. | 


2. Que, toutes les actions étant nominatives, les convocations ont été faites, conformé- 
ment aux statuts, par lettres missives. 
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3. Que toutes les actions sont représentées, que l'assemblée réunit ainsi la totalité 
des actionnaires : que ces actionnaires ont déclaré se contenter des convocations par 
simple lettre dont il est parlé ci-dessus ; qu’en conséquence, l’assemblée est constituée 
pour délibérer valablement sur l'objet à l’ordre du jour. 

Ensuite l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, prend et vote 
successivement, à l'unanimité, les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE. RÉSOLUTION. 


Le capital social est porté de vingt à cinquante millions de francs, par la création 
de trois mille actions nouvelles de dix mille francs chacune, qui jouiront des mêmes 
droits et avantages que les vingt mille actions de mille francs existantes, et ce dans la 
proportion du montant de leur valeur nominale. Chacune de ces actions de dix mille 
francs jouira par conséquent de dix voix au vote. 

Les dites actions ont été libérées de vingt pour cent par des versements en espèces, 
et le montant de ces versements, s’élevant à la somme de six millions de francs, est 
justifié par des dépenses effectuées à ce jour, pour compte de la société par les souscrip- 
teurs ci-après nommés. Monsieur Victor Lagache reconnaît avoir examiné les pièces 
comptables qui en font foi et en donne garantie ferme. Les susdits versements ont été 
effectués par les souscripteurs, au moyen de deniers fournis par eux, en vue de libérer le 
montant de leur présente souscription. 

Les dispositions des statuts et notamment celles des articles huit et dix sont applica- 
bles aux actions nouvelles. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de ce qui précède, les statuts sont modifiés comme suit : 


D 


19 L'article cinq sera remplacé par : 


\ 


«Le capital est fixé à la somme de cinquante millions de francs, représenté par 
vingt mille actions de mille francs chacune et trois mille actions de dix mille francs 
chacune. » 


20 L'article six par : 


« Lors de la constitution de la société, Monsieur Valère Lecluse a fait apport à la société 
du fruit de ses études, recherches, démarches faites en vue de la constitution de la société. 
En rémunération de cet apport, il a été attribué à Monsieur Valère Lecluse, cinq cents 
actions entièrement libérées. | 

Les neuf mille cinq cents actions restantes ont été souscrites en numéraire comme suit : 





M. Léon Lagache : trois mille deux cent . 3.200 
M. Henri Lagache : deux mille 2.000 
M. Victor Lagache : deux mille . . 2.000 
M. Edmond Lagache : deux mille 2 :000 
Melle Alice Lagache : cent . . . . . . . . . . . . . . I00 
M. Libérat Coppens : cent . . . . . . . . . . . . . . I00 
M. Nestor Lagache : cent . . . . ,. . . . . . . . . . 100 
Ensemble : neuf mille cinq cents actions . . . ,. . . . . +. . 09.500 
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Le capital ayant été porté une première fois à vingt millions de francs, par la création 
de dix mille actions nouvelles de dix mille francs, jouissant des mêmes droits et avan- 
tages que les dix mille actions primitives ; ces actions furent souscrites par : 


M. Léon Lagache : trois mille deux cent M à 3.200 
M. Henri Lagache : deux mille . . . . . . . . . . . . 2.000 
M. Victor Lagache : deux mille M M 2 2.000 
M. Edmond Lagache : deux mille . . . . . . . . . . . +. 2.000 
Melle: Alice Lagache Cent % % 3 2 à à & ai à & à © 4 100 
M. Libérat Coppens : cent . . . . . . . . . . . . . . 100 
M. Nestor Lagache : cent . . . . . . . . . . . . .… . 100 
M. Valère Lecluse : cinq cent . . . . . . . . . . . . . 500 
Ensemble : dix mille actions . . . . . . . . . . . . . . 10.000 

se 


Une seconde augmentation de capital en date du vingt-six avril nul neuf cent vingt- 
sept, a porté ce capital à cinquante millions de francs, par la création de trois mille 
actions nouvelles de dix mille francs chacune, jouissant des mêmes droits et avantages 
que les vingt-mille actions précédentes, proportionnellement au montant de leur valeur 
nominale, | 

Ces actions ont été souscrites en numéraire par : 


M. Léon Lagache : neuf cent soixante .  . . . . . . . . . 960 
M. Henri Lagache : six cent . . . . . . . . . . . . . . 600 
M. Victor Lapacheéïsix cent :  « à a à E % LH à & ‘à 4 à 600 
M. Edmond Lagache : six cent . . . . . . . . . . . . . 600 
Melle Alice Lagache : cinquante . . . . . . ,. . . . . . . 50 
M. Libérat Coppens : dix . . . . . . . . . . . . . . . 10 
M. Nestor Lagache : trente . . . . . . . . . . . . . . 30 
M. Valère Lecluse : cent cinquante . . . . . . . . . . . . 150 
Ensemble : trois mille actions. . . . 4, . . . . . . . . +. 3.000 

CES 


3° L'article sept sera remplacé par : 

« Les neuf mille cinq cents actions primitives, souscrites en numéraire, ont été libérées 
de vingt pour cent, par des versements en espèces, et le montant de ces versements en 
espèces, s'élevant à la somme de un million neuf cent mille francs a été remis pour compte 
et au profit de la société, entre les mains de Monsieur Léon Lagache, actionnaire qui 
j'a reconnu. 

Les treize mille actions souscrites en numéraire, en exécution des décisions des vingt 
janvier et vingt-deux février mil neuf cent vingt-six, et vingt-six avril mil neuf cent 
vingt-sept, ont été également libérées de vingt pour cent par des versements en espèces, 
et le montant de ces versements, s’élevant à huit millions de francs, a été justifié par 
des dépenses effectuées, suivant pièces comptables remises entre les maius de Monsieur 
Victor Lagache, actionnaire, qui l’a reconnu et en a donné garantie ferme. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Le paragraphe premier de l’article trente-deux des statuts sera remplacé par ce qui 
suit : . 

« J/assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit, le troisième mardi du mois 
d'octobre de chaque année, à neuf heures du matin, au siège administratif de la soci été. 





QUATRIÈME El DERNIÈRE RÉSOLUTION. 


Le conseil d'administration est chargé de solliciter l'autorisation par le Roi, des 
modifications des statuts qui précèdent, 

L'assemblée estime à dix mille francs le montant approximatif des frais, dépenses, 
rémunérations ou charges incombant à la société, à raison de la présente augmentation 
de capital. | 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à onze heures et demie. 

Les procès-verbaux constatant les décisions des vingt janvier et vingt-deux 
février mil neuf cent vingt-six, ont été enregistrés à Bruxelles (A $S. S. P.), le seize 
juin mil neuf cent vingt-six, respectivement volume 671, folio 75, case 14, au droit de 
douze francs cinquante centimes et volume 671, folio 75, case 15, au droit de trente- 
sept francs cinquante centimes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès- -verbal. 

Et lecture faite, tous les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré par le receveur à Renaix, le vingt-sept avril 1920 sept. ; vol. 176 ; fol. 15; 
c. 2 ; trois rôles, deux renvois. Reçu : trente-sept francs cinquante centimes. 


(S.) VAN QUICKENBORNE. 


| Pour expédition conforme : 
Sceau. | E. DEÉLOUVROY. 
Notaire. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Delouvroy, apposée ci-contre. 


Renaix, le 21 mai 1927. 


Le Juge de Paix, 
Sceau. | (S.) DOBBELAERE. 


Vu au Ministère de la TÈRSE pour légalisation de la signature de M. Dobbelaere, 
apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 mai 1027. 


| Pour le Directeur; 
Sceau. | (S.) M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestijne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 mai 1927. 


Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué : 
Ministère C.-VERVLOET. 
des Colonies. Droit percu : fr. 5. 


Compagnie Industrielle et Forestière (C. I. E. F.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


L'assemblée générale ordinaire qui s’est tenue à Bruges le 4 juin sous la présidence de 
M le Baron Jean de Maleingreau d'Hembise a décidé de reporter à une nouvelle assem- 
blée à tenir dans les trois mois, la présentation des rapports du conseil d'administration 
- et du collège des commissaires sur le bilan et les comptes de l'exercice 1926. 


NOMINATION DE COMMISSAIRES 


Ont été nommés commissaires, MM. Jacques van de Walle, avocat, à Bruges et Jean 
van Caillie, notaire à Bruges, en remplacement de MM Marc de Maleingreau 
d’'Hembise, décédé et de M. Karl van Caloen, démissionnaire. 


Elisabetha. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


nn 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Constituée sous la dénomination d'Alberta, par acte passé devant M°® Jacques Richir, 
notaire à Bruxelles, le 26 novembre 1925 — dont les statuts ont été publiés à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 mai 1926 — et aux annexes du Moniteur Belge 
des 3, 4 mai 1926, n° 5212, dont la dénomination a été changée en celle actuelle d’ « Elisa- 
betha » (annexes du Moniteur Belge des 3, 4 mai 1926, n°8 5213 et 5214 — et Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 mai 1926.) 

Le conseil d'administration a l'honneur de porter à la connaissance des intéressés 
qu'il a décidé de transférer le siège administratif à Anvers, 52, Rempart du Lombard. 


ELISABETHA 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) PIERROU. (S.) G. FAUDON. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 24 juin 1927, volume 685, folio 67, 
case 6. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) MAUR. LouIs. 
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__ France-Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Constituée par acte passé devant Me Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 
26 novembre 1925, dont les statuts ont été publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge, en date du 15 janvier 1926, et aux annexes au Moniteur Belge du 
12 février 1926, n° 1463. 

Le conseil d'administration a l'honneur de porter à la connaissance des intéressés 
qu'il a décidé de transférer le siège administratif à Anvers, 52, Rempart du Lombard. 


FRANCE-CONGO, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, | | Un Administrateur, 
(s) PIERROU. | (s) G. FAUDON. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 24 juin 1927, volume 685, folio 67, 
case 5. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) Maur. Lours. 


La Niengélé. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


_ Siège social à Niengele, —- Siège administratif à Anvers. 


Constituée par acte devant M€ Alph Cols, notaire à Anvers, le 15 novembre 1924. 

Autorisée par arrêté royal en date du 28 février 1925. — Statuts publiés à l’annexe 
du Bulletin Officiel du Congo-Belge en date du 15 mars sous le n° 3 et aux annexes 
du Moniteur Belge en date du 10 Mai 1925, n° 5913. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 

Immo bilisé : 
Propriétés foncières _. . . . . .. Frs. 35.720,24 
Immeubles . . . . . . . . . » 1.369.577,96 
Huilerie-Savonnerie-Matériel industriel.  » 610.020,49 
Plantations-terrains-palmeraies . . . » 137.600,03 


Mobilier et matériel divers . . . . » 149.308,73 
en ce Frs,  2.302.230,45 


Réalisa ble : 
Marchandises  . . . ,. . . , .. Frs. 220.840,55 
Savonet produits ,. . , . . . ..'.»- 71.822,61 
Matières premières _ . . . . . . 48.057,72 
Débiteurs par compte EL. & % 129.038.76 
Portefeuille. Participation S. C. $. . . 120,000,00  . 
RE Can 590 .668,64 
Disponible 
Caisses et banques en Afrique et Europe.. . . . . . . frs. 46.195,85 


Comptes à amortir : 


Frais de constitution, frais d’études et de premier établissement. Frs. 


232.326,71 
Compte d'ordre : : 
Dépôts statutaires . mémoire 
Frs. 3.171.430,65 
EE 


PASSIF 
Non ext gi ble : 
Capital social : . . . . . . Frs 2 860 000100 
Fonds nor nee général : | 


Amortissement s /immeubles, mobilier et. 








HAtériel, & 5 ie Ge à SE 94.602,32 
ee Frs. 2.594.602,32 
Exi gi ble : 
Créditeurs par compte  . . . . . Frs. | 551 .828,33 | 
Créditeurs de portefeuille .  . . . . » 25.000,00 
————- ——— Frs. 576. 828,33 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . + + + . . . mémoire 


a ot md — dd om qe ee ee 


Frs.  3.171.430,65 


mi: 


EXERCICE 1926. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


' DÉBIT. 

Report exercice précédent . . . . . . . . . . . Frs. 165.808,11 

Frais généraux d'Afrique . . . . . . . . . . . » 51.086,85 

Frais généraux d'Europe  _,. . . . . . . . . . . 79.092,61 

THÉSTÉES D M 20.523,43 

Amortissements s /immeubles, mobilier et matériel . . . . » 17.720,42 
Frs. 335.830,42 
PS  —  eR 

CRÉDIT. 

Bénéfice net sur savonnerie et glacière . . . . . . . . Frs . 174.594.13 

Bénéfice brut sur marchandises et produits . . . . . .  » 158.236,29 

Revenus divers . . . ...... . . . . .  » 3.000,00 


me ne Le Se Ce eg 


Frs. 335.830,42 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Paul Osterrieth, industriel, 1, rue Bex, à Anvers. — Président. 

Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, 5, avenue Bosmans, à Anvers. 
— Administrateur-délégué. 

Maurice Lippens, administrateur de sociétés, 68a, chaussée de Charleroi, à 
Bruxelles. —-- Administrateur. 

Gaston de Decker, administrateur de sociétés, 28, rue Van Schoonbeke, à 
Anvers. —: Administrateur. | 

Chevalier Jean Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, 2, boulevard 
Militaire, à Gand. — Administrateur. | 

Georges Waterkeyn, administrateur de sociétés, 16, avenue Lequime, à Rhode 
St-Genèse (Bruxelles), — Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Walter Philippsen, fondé de pouvoirs, 84, avenue Arthur Goemaere, à Anvers. 
Ludovic de Decker, ingénieur civil, «Les Heures Claires », à Cappellen. 
André De Cock, fondé de pouvoirs, 57, rue de Namur à Bruxelles. 
Pour copie conforme : 
« LA NIENGÉLÉ », 
Société congolaise à K. L. 
MARCEL WATERKEYN, 
Adminstrateur-délégué. 


me 
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Pêcheries à Vapeur du Congo Belge. 
(Société anonyme). 


13, rue de Bréderode à Bruxelles. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général du 17 maï 1927. 


Le conseil général acte la démission d'administrateur de M. Gaston Périer et nomme 
en son remplacement M. Edgar Van der Straeten, dont la nomination sera soumise 
à la ratification de la prochaine assemblée générale. | 

Pour copie conforte 
L'Administrateur-Délégueé, 
EuG. GoFrFIx. 


Société Coloniale Minière (Colomines). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 23 juin 1922). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le seize mai, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, demeurant : à Uccle, 12, 
- avenue du Longchamp ; 
2. Monsieur Georges Michiels, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue Molière . 
n° 193 ; 
3. Monsieur Alphonse Neef, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue du 
Trône, n° 218; 
= 4. Monsieur Henri Lieutenant, banquier, demeurant à Verviers, rue du Théatre, n° 44 
5. Monsieur Adrien Houget, industriel, demeurant à Verviers, rue des Minières, n° 46 ; 
6. Monsieur Ernest Baillieu, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, avenue 
Brugmann, n° 216; 
7. Monsieur Laurent Withofs, agent de change, demeurant : à Forest- rares 
avenue Van Volxem, n° 145; ; | 
8. Monsieur Pierre-Denis de Neuville, industriel, demeurant à Liège, rue Louvrex, 
n° 80; 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux 
comme suit, sous réserve de l'autorisation prévue par l’article six du décret du 


vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 


| __ TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société par actions, à responsabilité limitée, sous la dénomination de 
« Société Coloniale Minière » et par abréviation « Colomines ». Elle est régie par la légis- 
lation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et par les dispositions non contraires 
des présents statuts. 


ART. 2. 


Le siège social et principal établissement de la société est fixé à Léopoldville (Congo 
Belge). 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les communes 
de l'agglomération bruxelloise ; il est fixé provisoirement à Uccle, avenue Brugmann, 
n° 228. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, d’autres sièges 
administratifs, en Belgique et tous sièges, bureaux administratifs ou techniques, des 
agences ou comptoirs dans la Colonie, en Belgique ou à l'étranger, les supprimer ou les 
transférer. 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité de la Colonie par décision du 
conseil d'administration, publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo. 


ART. 3. 


La société a pour objet de, pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, 
états ou sociétés, soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, 
soit en participation ou sous toute autre forme : 


A. — Traiter toutes opérations minières, ductéeles: immobilières ou financières 
et plus spécialement organiser au Congo Belge et généralement en Afrique, des prospec- 
tionset des recherches en vue de découvrir, reconnaître, étudier, acquérir tous gisements 
de quelque nature qu'ils soient, s'assurer tous droits miniers sur les dits gisements, 
préparer leur mise en valeur et les exploiter elle-même ou créer toutes sociétés ou prendre 

tous arrangements aux fins de leur exploitation, notamment réaliser l’objet de la conven- 
tion intervenue entre la Colonie du Congo Belge et Messieurs Schlugleit, Michiels, 
Neef, Lieutenant Houget, Baillieu, le trois mars mil neuf cent vingt-sept dont il est 
fait apport à la société comme il est stipulé ci-après et toutes entreprises se rattachant 
directement ou indirectement aux exploitations minières ou toutes autres opérations 
précédentes et notamment le transport, le traitement des produits ou l’organisation 
-çommerciale pour leur assurer des débouchés. 
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Le tout sous réserve que les exploitations de mines au Congo Belge et le traitement 
des minerais ou produits de ces mines sera fait par des sociétés filiales. 


B. — S'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, de participation, 
d'intervention financière ou sous toute autre forme, dans toute société ou syndicat ou 
entreprise existante ou à créer, dont l’objet serait analogue ou connexe ou qui serait 
de nature à lui faciliter l’utilisation de ses propriétés, concessions et droits divers ainsi 
que de leurs produits. | 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente années, à dater du seize mai mil 
neuf cent vingt-sept. Elle peut être dissoute anticipativement ou prorogée successi ve- 
ment par décision prise en assemblée générale extraordinaire. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. — Apports. — Obligations. 


ART. 5. 


Le capital est fixé à quatre millions de francs. Il est représenté par huit mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 
_ ILest créé en outre deux mille actions de dividende sans mention de valeur nominale. 
Les droits respectifs des deux catégories de titres sont déterminés ci-après : 


Pa 


ART. 6. 


1. Messieurs Herman Schlugleit, Georges Michiels, Alphonse Neef, Henri Lieutenant, 
Adrien Houget et Ernest Baillieu, préqualifiés, font apport à la société présentement 
constituée, qui accepte, de la concession minière leur accordée par convention conclue 
entre le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge et eux-mêmes, le trois mars mil 
neuf cent vingt-sept, approuvée par décret du trois mai mil neuf cent vingt-sept. 

Cette concession comprend notamment : 


a) le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au trente-un décembre mil neuf 
cent trente, dans sept blocs au maximum couvrant une superficie totale de deux cent 
cinquante mille hectares et à délimiter avant le trente-un juillet mil neuf cent vingt- 
neuf, dans une région du Congo Belge limitée au nord par la frontière de la Colonie 
et au sud notamment par le cinquième parallèle sud. 


b) le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une ou plusieurs sociétés 
à fonder par les concessionnaires, les mines découvertes dans les dits blocs, mines qui 
pourront être notifiées au commissaire de district jusqu’au trente-un mars mil neuf 
cent trente-un et dont la superficie globale ne pourra dépasser cinquante mille hectares 
sans qu'aucune ne puisse dépasser dix mille hectares. 


2. De leur initiative et des études et démarches de ils ont faites en vue de la consti- 
tution de la présente société. | 
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Les comparants déclarent avoir pleine connaissance des apports ci-dessus et n’en 
pas désirer de plus ample désignation. 

En rémunération de cet apport, il leur est attribué les deux mille actions de dividende, 
sans désignation de valeur, entièrement libérées, qu’ils se partageront entre eux suivant 
leurs conventions particulières. | 

Les huit mille actions de capital sont souscrites contre espèces à raison de cinq cents 
francs par titre, par : 


Monsieur Herman Schlugleit, cent actions . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Georges Michiels, cent actions . . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Alphonse Neef, trois cents actions. . . . D 300 
Monsieur Henri Lieutenant, trois mille cinq cent ci natante actions 3.550 
Monsieur Adrien Houget, deux mille actions . . . . . . . . . . 2.000 
Monsieur Ernest Baillieu, trois cents actions . . . . . . . . … . 300 
Monsieur Laurent Withofs, quinze cents actions . . . . . . . . . 1,500 
Monsieur Pierre Denis de Neuville, cent cinquante actions . . . . . . 150 
Ensemble huit mille actions D hr if 10000 

= ES 


Les comparants déclarent et reconnaissent expressément que sur chacune des huit 
mille actions de capital il a été versé par chacun des souscripteurs, cent francs, soit 
vingt pour cent, et que la somme totale de huit cent mille francs se trouve, dès à 
présent, à la disposition de la société. | 

Le solde restant dû sur ces actions de capital sera appelé par le conseil d’administra- 
tion aux dates qu'il fixera. 


ART. 7. 


Le capital social peut être réduit ou augmenté en une ou plusieurs fois, par déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire délibérant dans les conditions requises 
par la loi. 

Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capital et de dividende existant au jour de l'émission, au prorara du nombre 
de titres, sans distinction de catégorie, appartenant à chacune d’eux, dans le délai 
et aux conditions fixés par le conseil d'administration. 

Celui-ci décide si le non usage total ou partiel par certains propriétaires de titres, de 
ce droit de préférence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Toutefois, par dérogation à ce qui précède, l’assemblée générale peut toujours décider, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces, ne seront point offertes par préférence 
aux actionnaires. | 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscrip- 
tion de tout ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


ART. 8. 


Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produira de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, 
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un intérêt de huit pour cent l’an, à charge de l’actionnaire en retard et les droits attachés 
au titre resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. Le 
conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et faire vendre 
ses titres en Bourse, par ministère d'agent de change, le tout sans préjudice aux droits 
du conseil d'administration de lui réclamer le restant dû ou à devoir ainsi que tous 
domtmages intérêts éventuels. 

L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les versements n’ont 
pas été opérés, est suspendu aussi longtemips que les versements régulièrement appelés 
et exigibles n’ont pas été effectués. 


ART. 0. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société malgré les cessions qu'ils pourraient 
consentir, du montant intégral de leur souscription. La société possède : ur recours 
solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. IO. 


le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 


ART. II. 


Les actions de capital DE DUT libérées ou libérées par anticipation sont nomina- 
tives. 

Les actions de capital benne libérées et les actions de dividende restent nomina- 
tives jusqu’au moment où une assemblée générale, délibérant comme en matière de 
modification aux statuts, décide leur transformation en titres au porteur, sous réserve 
des stipulations de la convention du trois mars mil neuf cent vingt-sept, précitée. 

À dater de cette époque, leurs propriétaires peuvent à toute époque, demander, à 
leurs frais, la conversion en titres nominatifs. 


ART. 12. 


Il est tenu un registre des actions nominatives dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif. 


ART. 13. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. Des certificats non transmissibles, constatant 
ces inscriptions, sont délivrés aux actionnaires, revêtus de la signature de deux admi- 
nistrateurs ou d’un administrateur et d’un délégué spécial du conseil, 
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ART. T4. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs, en suivant les règles sur le transfert des créances. | | 

Aucune cession d'actions nominatives n'est valable que moyennant l'assentiment 
du conseil d'administration et du Ministre des Colonies dans les limites prévues pa: la 
dite convention du trois mars mil neuf cent vingt-sept. | 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 15. 


Les actions de capital et de dividende peuvent, par décision du conseil d’administra- 
tion, être divisées en coupures. En ce cas, les droits afférents à chaque action ne seront 
reconnus qu’à une quantité de coupures en nombre suffisant pour représenter une 
action. l'outefois, les dividendes et les répartitions peuvent, pai décision du conseil 
d'administration, être attribués directement à chaque coupure pour la fraction qu'elle 
représente. 


ART, 16. 


les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs 
actions ; au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. La possession d’une 
action ou coupure d’action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des assem- 
blées générales. 


ART. 17. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur d’actions ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, prendre des mesu- 
res conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’imMmiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux 
bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée géné- 
rale, 


ART. 18. 


La société peut, par décision de l’assemblée générale statuant en matière ordinaire, 
créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres pour une somme 
même supérieure à son capital. 

Les bons et obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs, 
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TITRE TROIS. 
Administration. 
ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins, nommés parmi ou en dehors des actionnaires, par l'assemblée générale statuant 
comme en matière ordinaire et en tout temps révocables par elle. 

Les trois quarts au moins des membres du conseil doivent être de nationalité belge. 


ART. 20. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans au plus. Ils sont rééligibles. Toutefois, 
les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux, laquelle procèdera à la réélection 
de ces administrateurs ou les remplacera. À partir de cette époque, le conseil se renou- 
velle à l’assemblée annuelle, à raison d’un nombre d’administrateurs déterminé, en alter- 
nant s’il y a lieu, selon le nombre de membres en fonctions, de façon que le renouvelle- 
ment soit aussi régulier que possible et complet dans chaque période de six ans. Les 
membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années et ensuite par 
ordre d’ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d'administration, par décès, démission ou autre 
cause, les administrateurs restés en fonctions et les commissaires réunis en conseil 
général, peuvent pourvoir provisoirement au remplacement. La plus prochaine assem- 
blée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nommé reste en fonctions pendant le temps à coutir de 
l'exercice de son prédécesseur. 


ART, ZI. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres un président et un vice- e-prési- 
dent qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d’absence du président et du vice-président, le conseil choisit pour chaque 
séance un président parnii les administrateurs présents. 
| Le conseil désigne également son secrétaire qui peut être une personne étrangère à 

la société. 


AR". 


Le conseil se réunit sur la convocation du président du vice-président ou de deux 
administrateurs, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. | 
Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins cinq jours avant 
la date fixée pour la réunion. 
Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 
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ART. 23. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les administrateurs 
empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues, délégation pour les représen- 
ter et voter en leurs lieu et place. Ils seront dès lors réputés présents. Toutefois, aucun 
administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, l’autre pour son man- 
dant. La délégation peut même être donnée par télégramme confirmée ensuite parlettre. 

Un administrateur peut également, mais seulement lorsque les autres membres 
du conseil sont présents en personne, à concurrence de moitié des membres en fonctions, 
exprimer des avis et formuler ses votes par écrit ou par télégramme. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société, dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance. Ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et aux votes sur ce sujet. Les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres du conseil. Mention de ces opérations 
sera faite à l'assemblée générale avant tout vote sur d’autres résolutions. 


ART. 24, 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires de la société, accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et le représenter vis-à-vis des tiers ainsi que des autorités et des diverses juri- 
dictions. Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés par la loi ou 
les statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. Il a notamment les pouvoirs 
suivants qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises entrant dans l’objet social ; il 
décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles et im- 
meubles ou concessions quelconques ainsi que tous retraits, transferts, aliénatiou 
de rentes, actions et valeurs de la société. 

II reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. Il con- 
tracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les biens sociaux. 
Toutefois, les emprunts sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés 
par une assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant ; il détermine l’emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve. 

Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements; il renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donne mainlevée d'inscriptions, 
de saisies ou d’oppositions, avant ou après paiement, dispense de prendre inscrip- 
tion d'office et consent à la voie parée. 

Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes les autres 
conditions de leur entrée au service de la société ou leur départ. Le conseil peut choisir 
dans ou hors son sein un comité de direction composé de trois membres au moins et 
de cinq membres au plus ; il en détermine les pouvoirs. 

Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également des décisions du conseil, soit confier la 
direction de l’ensemble ou de telles parties ou de telles branches spéciales des affaires 
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_ sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, actionnaires 01 non, 
soit déléguer des pouvoirs spésaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration peut également désigner spécialement soit un des admi- 
nistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire ou non, pour 
représenter la société dans la Colonie, en Belgique ou en pays étrangers. Il peut décider 
que ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’admi- 
nistration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter 
toutes les décisions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou 
les pays oùils sont délégués. Ils seront munis d’une procuration ou d’une délégation 
constatant qu'ils sont les agents responsables de la société dans ces pays. 


ART. 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un mandataire 
spécialement désigné à cette fin. Dans les pays étrangers où la société peut constituer 
un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 27. 


Les extraits de procès-verbaux et tous actes engageant la société, autres que ceux 
de gestion journalière, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délégation donnée 
par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux adminis- 
trateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision préalable 
du conseil d’adminsitration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par 
un Ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou 
collectivement dans les limites ou sous les réserves que le conseil d’administration déter- 
minera. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 28. 


Les administrateurs ne sont que mandataires de la société et ne contractent aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société et ne répondent 
que de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion sans solidarité 
ni indi visibilité. 


ART. 20, 


L'assemblée générale peut, en sus des émoluments déterminés à l’article quarante- 
huit ci-après, allouer aux administrateurs une indemnité fixe à porter au compte 
des frais généraux. 

Le conseil est autorisé à accorder aux administrateurs ue de fonctions ou de 
missions Spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. Le conseil ou les 
administrateurs se répartissent suivant un règlement d'ordre intérieur établi entre 
eux, la valeur des jetons de présence et des tantièmes sur les bénéfices sociaux. 


TITRE QUATRE. 
Surveillance de la société. 


ART. 30. 


Les opérations de la société sont surveiilées par un ou plusieurs commuissaires nommés 
pou un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale qui déterinine leur 
nombre ; ils sont toujours révocables par elle. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent 
trente-deux, laquelle procèdera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur remplacement ; 
à partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 


ART. 31. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société ; 1ls peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
documents, livres, procès-verbaux, correspondance, et généralement de toutes les 
écritures de la société. Le conseil d'administration leur remettra chaque semestre un 
état résumant la situaticn active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale les résultats de lei 
mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode 
d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder à 
la vérification des livres et comptes de la société aux frais de celle-ci. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs ; ils ont 
toujours droit de convoquer l’assemblée générale. 


ART. 32. 


Les émoluments des commissaires sont fixés par l’assemblée générale et sont imputa- 
bles sur les frais généraux. Ils ont en outre droit à la part des bénéfices nets stipulés à 
l’article quarante-huit. Le conseil est autorisé également à accorder aux commissaires 
chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever st sur les frais Eee 
Taux. 
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TITRE CINQ. 
Cautionnement des administrateurs et commissaires. 
ART. 33. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il sera 
déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
de cent actions de capital et par chaque commissaire ou par un tiers pour son compte, 
un cautionnement de cinquante actions de capital. 

Les actions affectées aux cautionnements ne seront restituées qu'après que l’asse mblée 
générale aura approuvé le bilan de Ja dernière année pendant laquelle ces fonctions 
auront été exercées et donné décharge ainsi qu’il est dit à l'article quarante-trois. 


TITRE SIX,. 
Assemblées générales. 
ART. 34. 


L'assemblée générale, régulièrement convoquée et constituée, représente l’universali- 
té des actionnaires. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions de capital et 
de dividende qui ont tous le droit de vote, soit par eux-mêmes, soit par mandataire, 
moyennant observation des prescriptions légales et statutaires. Ses délibérations prises, 
conformément aux statuts, sont obligatoires pour les actionnaires, mênie absents, 
dissidents ou incapables, à la seule exception des droits strictement individuels acquis 
et réservés des actionnaires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais sans DOUMAT changer 
l’objet essentiel de la société. 

L'assemblée nomme, remplace et révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par la voie d'émission d’obli- 
gations. | 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifica- 
tions et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui re 
seraient pas prévus aux préseuts statuts. 


ART. 35. 


Les assemblées générales se réunissent dans la colonie ou en Belgique, aux lieu et 
local qui seront désignés dans la convocaticn. En cas de force majeure, tels que l’état 
de guerre, l'assemblée pourra se réunir à l'étranger. Les assemblées RSR sont 
ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le premier mercredi de septem- 
bre de chaque année, à dix heures et demie, et pour la première fois, le premier mercredi 
de septembre mil neuf cent vingt-huit ; si ce jour est férié, la réunion est reportée à 
huitaine. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la société en 


Belgique, à moins de décision contraire du conseil d'administration qui devra, en pareil 
cas, indiquer expressément les lieu et local de la réunion dans les convocations comme 
il est stipulé ci-dessus. 

Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le ose d'administra- 
tion toutes les fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d'administration 
est tenu de convoquer également l'assemblée sur la demande écrite d’actionnaires 
justifiant du cinquième des actions sans distinction de catégorie. 


ART. 36. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires ainsi que des porteurs de 
coupures en nombre suffisant pour représenter un ou plusieurs titres. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire 
ayant lui-même un droit de vote. Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes 
civiles et les sociétés commerciales, peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire et la femime mariée peut être représentée par son mari. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et en exiger 
le dépôt au siège administratif cinq jours au moins avant l’assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions sera dressé par les soins du conseil d’administration et 
signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant d’avoir accès à l’assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ou coupures en nombre suffisant pour représenter 
une unité ne peuvent être exercés par plus d’une personne. 


ART. 37. 


Les propriétaires d’actions au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée 
générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par le conseil d’admi- 
nistration au moins cinq jours francs avant l’époque fixée pour la réunion. 

De même les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au lieu 
fixé par la convocation au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite, 


ART. 38. 


Tout propriétaire d’actions ou son mandataire constitué comme il est dit à l’article 
trente-six, a le droit de vote à l’assemblée à raison d’une voix par action de capital 
et d’une voix par action de dividende ou d’un nombre de coupures représentant une 
action de capital ou une action de dividende, 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant 
la cinquième partie des titres émis ou les deux cinquièmes des titres représentés à 

‘assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses mandants. 
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ART, 30. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l’assemblée dans le Bulletin 
officiel du Congo Belge et dans un journal quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées vingt jours au moins avant |’ assemblée générale 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites HHIQUEE 
ment par lettre recommandée. 


ART. 40. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
en conseil, trente jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires, dans le cas où suivant 
l’article trente-un, ils requièrent convocation extraordinaire de l’assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent, en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, effectuer au siège de l’administration en Belgique, le dépôt des titres en nombre 
prévu ou tout au moins un certificat de dépôt si le conseil l’admet. 


ART, 41. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’admiuistration ou, 
en son absence, par le vice-président ou encore par celui des administrateurs qui est 
désigné séance tenante par ses collègues présents. 

Le président désigne un secrétaire et l'assemblée choisit parmi les actionnaires 
réunis deux scrutateurs ; les membres du conseil d'administration présents à l’asse mblée 
complètent le bureau. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART. 42. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que su. les objets portés à l’ardre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. | 

Le vote a lieu par main levée ou par appel nominal. 

. Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations si l’un des 
intéressés ou un actionnaire l'exige. 11 peut également à la demande scit du bureau, 
soit d’un ou plusieurs actionnaires représentant tout au moins cinq cents actions, 
être appliqué à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 43. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et celui 
des commissaires sus la situation de la société, sur le bilan et sur le compte des profits 
et pertes. 

Elle discute, approuve, adresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et leur distribution s'il 
y a lieu. | 

Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l’assemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit 
d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée.se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
est valable sauf le cas où le bilan contiendrait des omissions ou indications fausses 
volontaires et dissimulant la situation réelle de la société. Elle n’est valable quant aux 
actes faits en dehors des statuts que s'ils ont été indiqués à suffisance dans la convoca- 
tion. 


ART. 44. 


Par dérogation à l’article quarante-deux, lorsqu'il s'agit de délibérer sur toutes 
modifications aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés ou la transforma- 
tion de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne 
peut valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans la convocation et que si ceux qui assistent à la réunion représentent 
la moitié des actions, cette moitié comprenant la moitié du capital social. 
Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quel que soit le nombre d’actions 
représentées. Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valable- 
ment prises que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l’assemblée 
et exprimées valablement. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs des deux catégo- 
ries de titres, la délibération doit, pour être valable, réunir, dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité prescrites par le décret du vingt-deux juin 
mil neuf cent quatorze. | 


ART. 45. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signées par les membres du bureau et par les action- 
naires qui le demandent. 

Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, des délibérations de l’asse m- 
blée générale, sont signés par le président du conseil d'administration et l’administra- 
teur-délégué ou par deux administrateu.s. 


——— 


TITRE SEPT. 
Etats de situation. — Inventaire. — Comptes annuels. — 
Répartition des bénéfices. — Fonds de réserve. 
ART. 46. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commencera le seize mai mil neuf 
cent vingt-sept et se terminera le quinze mai 1n'l neuf cent vingt-huit. Il en sera de même 
du second exercice qui commencera le seize mai nil neuf cent vingt-huit ct se terminera 
le quinze mai mil neuf cent vingt-neuf, Le troisième exercice commencera le seize mai 
mil neuf cent vingt-neuf pour se terminer le trente-un décembre mil neuf cent vingt-neuf, 


ART. 47. 


Le conseil d'administration dresse à la fin de chaque année sociale, uninventaire, 

Il évalue l'actif ct le passif de la société. Après avoir arrêté les écritures sociales, il 
établit ensuite le bilan et le compte de profits et pertes. 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et au passif, 
les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques 
ou gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes annexcs 
établies comme il est dit ci-dessus, sont mis avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, à la disposition des commissaires 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 468. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que tous amortissements, dépréciations et moins values, constitue le bénéfice net 
de la société. | 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 

1° cinq pour cent affectés au fonds de réserve sociale ; lorsque celui-ci aura atteint 
le dixième du capital, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne devra reprendre 
qu'en cas de diminution de la réserve. . 

29 la somme nécessaire pour distribuer un prennier dividende de trente-cinq francs 
à chaque action, entièrement libérée, tant de capital que de dividende et aux actions 
partielle ment libérées, le même dividende réduit proportionnellement à leur libération. 

3° dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se 
les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur et sans toutefois que chaque 
commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d’un administrateur. 

4° après ces prélèvements le solde est réparti entre toutes les actions sans distinc- 
tion de catégorie, 

Cependant le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement, Cette proposition émanant 
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du conseil! ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale 
réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 49, 


Le paiement des dividendes et bénéfices se fait aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de 
leur exigibilité pourront, suivant décision du conseil d'administration, être déclarés pres- 
crits et acquis au profit de la société. 


TITRE HUIT. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 50. 


La société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant dans les conditions prévues à l’article quarante- 
quatre. 


ART. 51. 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et les 
émoluments fixes et proportionnels. | 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 52. 


Pendant la liquidation, les pouvairs de l'assemblée continvent comme pendant 
l'existence de la société. Elle confère, s’1l y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs ; elle approuve les comptes de la liquidation ct donne tous quitus et décharges, 


' ART 53 


Après apurement de toutes Les dettes et charges et des frais généraux de liquidation, 
l'actif net sera tout d’abord destiné au remboursement en espèces ou en titres, du 
montant libéré des actions de capital. 

Si les actions de capital ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, 
les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l’équilibre en mettant toutes les 
actions de capital sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds, soit par 
des remboursements préalables en espèces ou en titres au profit des actions libérées 
dans une proportion supérieure. 

Le solde est partagé entre toutes les actions sans distinction de catégorie. 
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TITRE NEUF 


Election de domicile. 
ART. 54. 


Tout actionnaire qui n'aurait pas de domicile au Congo Belge est censé avoir élu 
domicile au siège administratif de la société, en Belgique pour tout ce qui concerne 
l'exécution des statuts. 

Tous les avis de convocation, sommations, assignations, significations et notifica- 
tions quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des 
administrateurs et commissaires, y seront valablement faites. 

Les administrateurs, commissaires ou liquidateurs domiciliés dans la Colonie ou à 
l’étranger sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société en Belgique, où toutes assignations et notifications 
peuvent être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de 
leur gestion et de leur contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont 
autorisés pour les litiges qui intéresseront les différents sièges de la société, à se sou- 
mettre à une juridiction étrangère. | É 


ART, 55. 
Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels, seront portées 


devant les juridictions soit du siège social au Congo Belge, soit du siège de Bruxelles, 
au choix de la société. | 


ART. 56. 
Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ou relative 
à la gestion sociale ne peut être dirigée contre les administrateurs si ce n’est au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d’une délibérâtion de l'assemblée générale. 
TITRE DIX. 
Dispositions générales. 
ART. 57. 


Tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 


ART, 58. 


Les actionnaires déclarent expressément s’en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation aux dispositions de la législation coloniale en 
vigueur sur la matière. 


TITRE ONZE. 
Disposition transitoire. 
ART. 50. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 
teurs et des commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments 
s’il y a lieu et peut statuer, dans la limite des statuts, sur tous autres objets. 


TITRE DOUZE. 
ART, 60. 


La présente société est constituée sous condition de l’autorisation par arrêté royal 
prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre-vingt-sept. 

En vue de répondre aux prescrits de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six, et pour autant que de besoin, il est déclaré que le montant approximatif 
des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte est d'environ 
cinquante mille francs. | 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) A. Neef, G. Michiels, H. Lieutenant, Adrien Houget, H. Schlugleit, E. Baïil- 
lieu, P. D. de Neuville, Withofs, Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le dix neuf mai 1927, volume 1211, folic 67, case 5. 
Quatorze rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes, 


Le Reccveur a }1, 
(S.) L. MEURS. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 9 juin 1927. 
Sceau. (S.) J. Grrzson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 juin 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Se Du 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée 
d'autre part. 


Bruxelles, le 10 juin 1927. | 
Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : 5 fr. 


Société Coloniale Minière (Colomines). 
(Société congolaise à responsabilité Mmitée). 


—— 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le seize mai, 

A Bruxelles, rue du Moniteur, n° 8, en notre Étude, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
Coloniale Minière » et par abréviation «Colemines», société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Léopoldville (Congo Belge), constituée suivant acte de notre ministère 
en date de ce jour. | 

La séance est ouverte à onze heures trois quarts sous la présidence de Monsieur 
Alphonse Neef. 

Sont présents les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Herman Schlugleit, ingénieur ci vil des minces, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamp, n° r2, 

2. Monsieur Georges Michiels, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n°0 
193. | 

3. Monsieur Alphonse Neef, administrateur. de sociétés, demeurant à Ixelles, rue 
du Trône, n° 218. 

4. Monsieur Hemi Lieutenant, banquier, demeurant à Verviers, rue du Théâtre, n° 4. 

5. Monsieur Adrien Houget, industriel, demeurant à Verviers, rue des Minières, n° 46. 

6. Monsieur Ernest Baillieu, ingénieur civil-des mines, demeurant à Ixelles, avenue 
Brugmann, n° 216. 

7. Monsieur Laurent Withofs, agent de change, demeurant à Forest-lez-Bruxelles 
avenue Van Volxem, n° 145. 

8. Monsieur Pierre-Denis de Neuville, industriel, demeurant à Liége, rue Louvrex, 
n° 80. | 

Possédant ensemble la totalité des titres de la société. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Pierre Denis de Neuville, 
et l'assemblée choisit comme scrutateurs, Messieurs Henri Lieutenant et Adrien Houget, 
prénommés. 
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Premier objet à l’ordre du jour : 

Fixation du nombre et nomination des administrateurs. 

L'assemblée décide de fixer le nombre des administrateurs à sept. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 

Monsieur Alphonse Neef, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue du 
Trône, n° 218 : | 

Monsieur Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamp, n° 12; 

Monsieur Georges Michiels, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 193 ; 

Monsieur Paul Wauwermans, avocat à la Cour d'Appel, demeurant à Bruxelles, rue 
Gachaid, n° 06: 

Monsieur Henri Jieutenant, banquier, demeurant à Verviers, rue du Théatre, n° 4; 

Monsieur Adrien Houget, industriel, demeurant à Verviers, rue des Minières, n° 46; 

Monsieur Ernest Baillieu, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, avenue 
Brugmann, n° 210. | 

Deuxième objet à l’ordre du jour : 

Fixation du nombre et nomination des commissaires, 

1,'asse mblée décide de fixer le nombre des commissaires à deux. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : 

Monsieur Laurent Withofs, agent de change, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Van Volxem, n° 145 ; 

et Monsieur Pierre-Denis de Neuville, industriel, demeurant à Liège, rue Louvrex, 
n° 80. 

Ces résolutions sont prises par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance continue. | ° 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que desstes, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé) À. Neef, Lieutenant, Andrien Houget, G. Michiels, E. Baillieu, H. Schlugleit, 
P. D. de Neuville, Withofs, Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le dix-neuf mai 1927, volume 1211, folio 67, case 10. 
Un rôle, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, int. 
(S.) IL. MEURS. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de 1° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 9 juin 1027. 
Sceau. _ (S.) J. GrrsoNn. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 10 juin 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S) FERNAND TOUSSAINT 


972 — 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d’autre 
part. 


Bruxelles, le 10 juin 1927. 


Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 


— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
I -—- ]Immobilise. 


Premier établissement, terrains, Plantations, 
Constructions, Routes, etc. . . . . . . . . Fr. 9.826.540,28 
Amortissements : . . . . . . . . . . . » 529 .633,87 
Fr. 9.296.906,41 
Matériel et Outillage divers . . . . . . . + » 2.324.036,95 
—__—_—— Fr. 11.620.943,30 


11. -- Réalisa ble. 


Actionnaires . . . . . . rh rie Fr. 13.500, —- 
Portefeuille 2: 2 4 4 à 4 4 à & à 4 D 508.400, — 
Produits en justification . . . .. . + + + » 1.059.870,60 
Marchandises . . . . . . . . . . . . . . . » 6.304.012,25 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . . . . » 2.480.503,54 


———————— Er 11.266.295,39 
III. — Dispo ble. 
Caisses et Banques . . . . . . . + + «+ « FT. 1.019.052,11 » 1.019.052,11 
IV. — Compte d'ordre. 


Cautionnements statutaires . . . . . . DURE Se » 460.000, -— 


pe 


me me Gt + ee 


Fr. 24.366.290, 80 
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PASSIF. 
I — Dettes de la Société envers elle-même. 
Capital 40.000 actions se fr. ..........,.,. . Fr. 20.000.000, — 
II. —- Dettes de la société envers des tiers. | 
Créditeurs » 3.800.162, — 
III, -- Compte d'ordre, 
Déposants pour cautionnements, , . , . . . . . . . . . . . » 460.000, — 
IV, — Résultat de l'exercice. 
Solde bénéficiaire à reporter , . . . . . . . . . . . . . . . 7.128,86 


Se nd ae me nt 


Fr. 24.366 .290,86 
EE 


Pour copie conforme : 
SOCIÉTÉ DE COLONISATION AGRICOLE AU MAYUMBE 
(comprenant le domaine Ursélia). 


L'Administrateur-Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
C. BOULARD. À. CAYEN. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 
Amortissement s /premie: établissement _ . . . ,. . . . . . . .Fr. 29.633,87 
Amortissement s/plantation . . . . . . . . . . . . . . . . . 500.000, — 
Solde 2 TÉDOrteR LL NS NN MR AN GE SR ER 7.128,86 
Fr. 536.762,73 
ES  — 

CRÉDIT. 
Solde compte exploitation . . . . , . . . . . . . . . . . . .Fr.  536.762,73 
Fr. 536.702,73 
RS 


Pour copie conforme : 
SOCIÉTÉ DE COLONISATION AGRICOLE AU MAYUMBE 
(comprenant le domaine Ursélia). 


 L'Administrateur-Directeur, L'Adminstrateur-Délégué, 
C. BovuraARD. A. CAYEN, 
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Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
(Société congolsise à responsabilité limitée). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 20 juin 1927. 


L'assemblée, à l’unanimité, renouvelle pour une durée de trois ans, à partir de ce 
jour, les mandats d'administrateur de Messieurs Alphonse Cayen, le comte Adrien 
d'Ursel, Alphonse Lamarche et le mandat de commissaire de Monsieur Henri Loppens. 

Elle nomme comme administrateur Monsieur Victor Parein en remplacement de 
M. Alexandre Halot et ccmme commissaire, M. Stéphane Halot, pour un terme de troit 
ans. | 
Les mandats ainsi conférés expireront donc à la date de l’assemblée générale ordinaire 
de 1930. Bruxelles, le 21 juin 1927. 


Pour copie conforme : 


SOCIÉTÉ DE COLONISATION AGRICOLE AU MAYUMBE 
(comprenant le domaine Ursélia). 


L'Administratcur-Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
C. BouLARD,. A, CAYEN. 


Société pour la Manutention dans les Ports du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée à Bruxelles). 
(Autorisée par arrêté royal du 22 avril 1021.) 


Constituée le 1°" mars 1921, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 
13 mars 1921, n° 2321, et du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1921. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et ter- 
rains . , . rs 2.444.683,27 
Amortissements 
en 1926 . . » 18.720,11 





———— Frs. 2.425.003,16 


Matériel d’exploi- 
tation, fluvial, 


roulantet divers » 6.626.227,91 
Amortissements 
en 1926 . . » 391.764,88 
= — 6.234.403,03 
Mobilier en Europe 
et en Afrique . » 323 .471,40 
Amortissements 
en 1926 . . » 39.515,01 : 
fe ne » 283 : 056,4 5 
Réalisa ble : 
Banquiers et Caisse à 4 TS 137.058,39 
Approvisionnements en Afrique DE LT) 678.554,34 
Débiteurs divers _. . . . . …. …. D 3.469.I11,05 


en ne ee 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires . 


Profits et pertes : 
Solde 


PASSIF 


Dette de La société envers elle-même : 


Capital : 8.000 actions de Frs. 500,00 chacune . 


Dette de la société envers les tiers : (sans garantie réelle), 


Frs.  8.093.457,60 
» 1.875.611,62 


2 ——] — TS 4 0 0 


Banquier 
Créditeurs divers 


… Compte d'ordre : 


Titres déposés par les administrateurs et commissaires . 





» 8.944.382,64 


» 4.284 .723,78 


pour mémoire, 





Frs. 739.962, 80 
Frs  13.069.069,22 
Frs. 4.000.000,00 


» 9.969.069,22 


pour mémoire 


Frs. 





rs —— 


13.069. 069,22 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 





DOIT. 
Report à nouveau de l'exercice 1925 . . . . . . . . Frs 1.438.020,60 
AVOIR. 
Résultats d'exploitation . . . . . . . ,. . . . rs. 698.066, 80 
Solde débiteur _. . . . . . . . . . . . . . 739.062, 80 


en —© +, 0 de ne A de 


Frs.  1.438.020,60 


mate me em — 





Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale annuelle du 9 juin 1927. 


L,/asse mblée : 


1° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1926. 


29 Donne décharge de leur gestion à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour l'exercice 1926. | 


3° Décide de ne pas pourvoir au remplacement de Monsieur Edmond Hinck, commis- 
saire décédé, | 

49 Réélit Messieurs les administrateurs et commissaires dans leurs fonctions respec- 
tives. —- L'ordre de sortie sera déterminé par tirage au sort, conformément aux pres- 
criptions statutaires. | 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. Maurice lippens, gouverneur général honoraire du Congo, 68, rue Neuve-Saunt- 
Pierre, Gand, président. 

M. Henry Le Bœuf, administrateur de la Banque d'Outremer, 181, avenue Molière, 
Bruxelles, vice-président. 

M. Arthur Bemelmans, administrateur de la Banque d’Outremer, II14, rue Saint- 
Bernard, Bruxelles, administrateur-délégué. | 


ADMINISTRATEURS. 


M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical Comfina, 249, avenue 
Longchamp, Bruxelles. | 
M. Albert Marchal, vice-président de la Compagnie du Chemin de Fer du Congo, 
avenue Em. Demot, 14, Bruxelles. 
M. Louis Goffin, président de la Compagnie du Katanga, 397, avenue Louise, Bruxel- 
les. | 
M. Lambert Jadot, administrateur-délégué de la Compagnie du Chemin de fer du 
Bas-Congo au Katanga, 15a, rue du Bourgmestre, Ixelles. 
M. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Bruxelles. 
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M. Alexis Van Opstal, administrateur-délégué de l'Agence Maritime Internationale, 
129, Chaussée d'Anvers, Mortsel. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Georges Allart, 95, avenue du Bois-de-la-Cambre, Bruxelles. 
Adolphe Buyl, 101, boulevard Militaire, Bruxelles. 

Fernand De Backer, 45, avenue Louis lepoutre, Bruxelles. 
M. Mario de Tabuenca, 26, rue Van Straclen, Anvers. 

M. Alphonse Van Gèle, 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 juin 1027. 


Certifié conforme : 
Un Administrateur, Le Président, 
(S.) HENRI Li Bœur. (S.) MAURICE LIPPENS. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DE CAPITAL. -— MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 12 juillet 1927). 


— 


l'an mil neuf cent vingt-sept, le neuf juillet, à onze heures et demie du matin. 

Au siège administratif à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, n° 24. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaire de la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Kindu (Congo Belge), avec siège administratif à Saint-Jasse-ten-Noode lez-Bruxelles, 
constituée sous le régime de la législation coloniale suivant acte reçu par M€ Victor 
Scheyven, notaire, à Bruxelles, le premier décembre mil neuf cent vingt-trois et auto- 
risée par arrêté royal du vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-trois ; statuts 
modifiés suivant actes reçus par le dit notaire Scheyven, le dix-sept juin mil neuf 
cent vingt-cinq et le vingt avril mil neuf cent vingt-sept, actes publiés aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze janvier mul neuf cent vingt-quatre, 
du quinze octobre mil neuf cent vingt-cinq et du quinze juin mil neuf cent vingt 
sept et aux annexes du Moniteur Belge du onze juin mil neuf cent vingt-sept, 
n°8 8012, 8013 et 8014. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénonis, professions et 
demeures sont mentionnés en la liste de présence ci-annexée, 

En conséquence la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme en la liste 
de présence précitée à laquelle les parties déclarent se reférer, qui a été revêtue de Ia 
mention d’annexe et signée par nous, notaire ; les procurations y énoncées, toutes 
sous seing privé, sont demeurées ci-annexécs. 


RSR 


Conformément à l’article vingt-neuf des statuts, l'assemblée est présidé par M. 
le baron Adolphe de Cuvelier, administrateur, assisté de MM. Maurice Anspach, 
Robert Haerens, Eugène Harmant et F° Imin Van Brée. administrateurs, dénommés 
dans la dite liste de présence. 

Le président choisit comme secrétaire M. Paul Dumont. ingénieur, demeurant à 
Ixelles, rue Edmond Picard, n° 25, ici intervenant et l'assemblée désigne MM. Eugène 
Harmant, prénommé, et Albert Mary, désigné dans la liste de présence pour rem- 
plir les fonctions de scrutateurs. 


M. le président expose : 
I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1. Augmentation du capital social pour le porter de dix à vingt millions de francs 
par la création de dix mille actions de capital nouvelles divisées en coupures d’un 
dixième, soit cent mille coupures de cent francs chacune, jouissance premier janvier 
mil neuf cent vingt-sept. à souscrire en numéraire au pair plus les frais. 


2. a) Souscription immédiate de vingt mille coupures de cent francs par la Compa- 
gnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ; 

b) Souscription immédiate de quatre-vingt mille coupures de cent francs à charge 
par les souscripteurs d’en offrir la rétrocession aux porteurs G’actions de capital et 
de jouissance de la Compagrmic des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, n° I à 300.000, dans la proportion de une coupure pour quinze actions ; 
aux porteurs de coupures anciennes d’actions de capital de la Compagnie Minièrc 
des Grands Lacs Africains, dans la proportion de trois coupures nouvelles pour dix 
anciennes et aux porteurs de coupures de parts de fondateur de la Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains, dans la proportion de six coupures nouvelles pour cent 
coupures de part de fondateur. 


Le tout aux conditions fixées par le conseil d'administration, en conformité de 
l’article sept des statuts. 


3. Création de cinq mille actions, série B, sans désignation de valeur nominale, 
à attribuer à la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, jouissance premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 


4. Pouvoirs à conférer, pour autant que de besoin, au conseil d'administration, pour 
l'exécution des résolutions qui seront prises et pour déterminer toutes autres conditions 
et modalités de la rétrocession des titres souscrits. 


5. Constatation de l’augmentation de capital et modifications aux articles six, 
huit et neuf des statuts pour les mettre cn concordance avec les décisions prises. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article vingt-six des statuts dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéros des vingt-et-un et trente 
juin mil neuf cent vingt-sept. 

Le Moniteur Belge, numéros des vingt /vingt-et-un et trente juin mil neuf cent vingt- 
sept. | 

Qu'en outre les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres recommandées 
contenant l’ordre du jour. 

M. le président dépose, sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux. 


IIL Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
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sentés se sont conformés aux prescriptions des articles vingt-sept et vingt-huit des 
statuts. 


IV. Que sur les dix mille actions de capital, les cinq mille parts de fondateur et les 
sept mille cinq cents actions série B. de la société, la présente assemblée réunit neuf 
mille cinq cent quatre vingt-onze actions de capital, quatre mille soixante parts de 
fondateur et les sept mille cinq cents actions série B, soit plus de la moitié des titres 
de chacune des catégories. 


© V. Que la modification aux statuts proposée par l’ordre du jour qui précède a été 
approuvée au préalable par le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge, suivant 
la déclaration qui en est faite par les administrateurs présents. 
Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l’assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée conformément à l’article trente-et-un des statuts pour déli- 
bérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait par M. le président, au nom du conseil d'administration, l’as- 
semblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de dix millions de 
francs et de le porter ainsi de dix à vingt millions de francs ; elle crée à cette fin dix 
mille actions de capital nouvelles de mille francs chacune, divisées en cent mille cou- 
pures d’un dixième, de cent francs chacune, à souscrire en numéraire au pair. 

Flle prend acte de ce que le mode et les conditions de l'émission et les droits de 
préférence dont la détermination est attribuée au conseil d'administration par l’article 
sept des statuts, ont été fixés comme suit : 

Le prix de souscription sera de cent francs par coupure payable à raison de vingt 
francs au moment de la souscription, soit vingt pour cent de la valeur nominale, plus 
dix francs par titre, pour frais ; le solde sera versé aux dates qui seront fixées par le 
conseil d'administration. Les actionnaires auront le droit de libérer anticipativement 
leurs titres aux conditions fixées par le conseil. | 

Les nouvelles coupures seront créées jouissance premier janvier mil neuf cent vingt- 
sept. 

Vingt mille coupures seront soucrites séance tenante par la Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 

Quatre vingt mille coupures seront souscrites séance tenante à charge par les sous- 
cripteurs d'offrir la rétrocession aux mêmes prix et conditions et dans les délais à fixer 
par le conseil d'administration : 

a) de vingt mille coupures aux porteurs des actions de capital et de jouissance 
numéros un à trois cent mille de la Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, à titre irréductible, à raison d’une coupure pour quinze 
actions de capital ou de jouissance de la dite compagnie ; 

b) de trente mille coupures, aux porteurs des coupures d’actions de capital de Ia 
Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, à titre irréductible, dans la proportion 
de trois coupures nouvelles pour dix coupures d’actions de capital anciennes ; 

c) de trente mille coupures, aux porteurs ds coupures de parts de fondateur de la 
Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, à titre irréductible, dans la proportion 
de six coupures nouvelles pour cent coupures de part de fondateur. | 

Les demandes réductibles portant sur les titres pour lesquels le droit de préférence 


n'aurait pas été exercé, seront admises dans les trois catégories ; elles seront servies 
éventuellement dans chacune d'elles au prorata du nombre de titres déposés à l’appui 
de chaque souscription, sans délivrance de fraction. 

En exécution de l’article sept, paragraphe quatre des statuts, portant qu’en cas 
d’augmentaticn du capital, le nombre des actions série B sera augmenté de façon 
à toujours le maintenir dans la proportion d’un tiers du nombre total des titres, l’as- 
semblée décide de crécr en outre cinq mille actions, série B, sans désignation de valeur 
nominale qui, conformément au dit article sept, paragraphe quatre, sont attribuées 
à la Compagnie des Chemins de fer Gu Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 
Ces actions série B sont créées jouissance premier janvier mul neuf cent vingt-sept. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque furme que 
ce soit, qui incombent à la scciété ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
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tation du capital, s'élève à neuf cent vingt-cinq nulle francs environ. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution, mise aux voix, est adcptée par l'assemblée à l’unauimité des voix 
dans chaque catégôrie de titres. | 


SOUSCRIETION. 


A. l'instant sont intervenues : 


À. —- La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Afri- 
cains, société anonyme, établie à Saint-Jcsse-ten-Noode, avenue de l’Astronomie, n° 24, 
représentée par M. le baron À. de Cuvelier suivant procuration sous seing privé en date 
du huit juillet mil neuf cent vingt-sept ci-annexée, laquelle, après avoir entendu 
lecture de ce qui précède, a déclaré souscrire vingt mille coupures nouvelles d’un 
dixième d'action de capital de cent francs chacune, au prix de cent francs, plus dix 
francs pour frais, et accepter l'attribution des cinq mille nouvelles actions série B. 


B. — 10 La Soc'été Générale de Belgique, société anonyme, établie à Bruxelles, Mon- 
tagne du Parc, n° 3, ici représentée par M. Firmin Van Brée, suivant procuration 
sous seing privé en date du sept juillet mil neuf cent vingt-sept, qui est demeurée 
ci-annexée. | 


20 La Banque d’Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l’In- 
dustrie), société anonyme établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, ici représentée par 
M. Eugène Harmant, suivant procuration sous seing privé en date du six juillet mil 
neuf cent vingt-sept, qui est demeurée ci-annexée. 

39 La Banque Industrielle Belge, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de l’Ensei- 
gnement, n° 05, ici représentée par M. le baron Jean Empain suivant procuration 
sous seing privé en date du huit juillet mil neuf cent vingt-sept, qui est demeurée 
Ci-annexée. 

Lesquelles, après avoir entendu lecture de ce qui précède, ont déclaré souscrire quatre 
vingt mille coupures nouvelles d’un dixième d’action de capital de cent francs chacune 
au prix de cent francs l’une, plus dix francs pour frais, avec la charge d'offrir la rétro- 
cession aux mêmes prix et conditions de : 

a) vingt mille coupures aux porteurs actuels des actions de capital et de jouissance, 
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n°8 un à trois cent mille, de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains ; 

d) trente mille coupures aux porteurs actuels des coupures d'action de capital de 
la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains : 

c) trente mille coupures aux porteurs actuels des coupures de parts de fondateur 
de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. | 

Le tout dans les proportions ci-dessus indiquées et dans les délais qui seront fixés 
par le conseil d'administration. 

MM. le baron Adolphe de Cuvelier, Maurice Anspach, Robert Haerens, Eugène 
Harmant et J'irmin Van Brée, administrateurs de la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains nous ont déclaré et requis d’acter que sur chacune des cent mille cou- 
pures qui viennent d’être souscrites, il a été fait un versement en numéraire de vingt 
pour cent, soit vingt francs par titre. plus dix francs pour frais par titre, soit trente 
francs par titre, et que le montant total de ces versements, soit trois millions de francs, 
se trouve dès à présent à la libre dispasition de la Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains, ainsi que les souscripteurs et les sctionnaires le reconnaissent. 

Pour les délibérations et les votes qui vont suivre, l’assemblée réunit outre les neuf 
mille cinq cent quatre vingt-onze actions de capital, les quatre mille scixante parts 
de fondateur et les sept mille cinq cents actions série B, dont il est fait mention sous 
le numéro quatre de l'exposé qui précède, les dix mille actions de capital nouvelles et 
les cinq mille actions série }, nouvelles. scit un total de dix-neuf mil'e cinq cent quatre 
vingt-onze actions de capital, quatre mille soixante parts de fondateur et douze mille 
cinq cents actions série B. 

En conséquence de ce qui précèce, les comparants et les intervenants nous ont requis 
de constater que le capital de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains se trouve 
effectivement porté à vingt millions de francs €t représenté par deux cent mille cou- 
pures d’actions de capital de cent francs chacune, | 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Le conseil d'administration est chargé de l'exécution de la résolution qui précède 
et tous pouvoirs lui sont donnés pour autant que de besojn à ces dites fins. 

I1 peut notamment déterminer toutes autres conditions et modalités de la rétrocession 
des titres souscrits aux porteurs d'actions de capital et de jouissance de la Compagnie 
des Chemins de ler du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains et aux porteurs 
de coupures d'actions de capital et de parts de fondateur de la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains, fixer tous frais, passer tous traités aux conditions qu'il jugera 
convenable, régler tous modes de publicité. | 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution, mise aux voix, est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide comme conséquence des résolutions qui précèdent d’apporter aux 
statuts les modifications ci-après : 
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I. — L'articie 6 des statuts est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 
«ART, 6. — Le capital social est fixé à vingt millions de francs et représenté par 
» vingt mille actions de capital de mille francs chacune. 


» Ilest créé : 
» À, -— Cinq mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 


» Leur nombre ne pourra être ni augmenté, ni réduit par voie de modification aux 
».statuts, sauf en cas de fusion ou d'apport. 


» B, — Douze mille cinq cents actions série B, sans désignation de valeur nominale, 
» représentant le tiers du nombre total des titres ; leur nombre ne pourra être modifié 
» que dans les proportions et suivant les principes prévus à l’article sept. 

» Les droits et avantages afférents à ces catégories de titres sont déterminés ci-après. 


» Les actions de capital sont divisées en coupures d’un dixième qui, réunies en nont- 

» bre suffisant, confèrent les mêmes droits que l’action. Les parts de fondateur sont di vi- 

» sées en coupures d'un centième qui, réunies en nombre suffisant, confèrent les mêmes 
» droits que la part de fondateur ». 


II. — L'article 8 est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


«Arr, 8. Des vingt mille acticns de capital, soit deux cent nulle coupures : 

» dix mille actions, scit cent mille coupures, ont été souscrites contre espèces et libé- 
» rées de vingt pour cent, aux termes de l'acte constitutif de la compagnie, reçu par 
» Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le premier décembre mil neuf cent 
» vingt-trois, | 

» ét dix mille actions, soit cent mille coupures, ont été souscrites contre espèces et 
» libérées de vingt pour cent, ainsi qu’il a été constaté suivant acte reçu par Maître 
» Victor Scheyven, notaire précité, le neuf juillet mil neuf cent vingt-sept. 

» Les cinG mille parts de fondateur, soit cinq cent mille coupures, ont été réparties 
» entre les souscripteurs contre espèces lors de la constitution, à raison d’une part de 
.» fondateur pour deux actions de capital. 


» Des douze mille cinq cents actions série B : 


» sept milie cinq cents ont été attribuées et remises à la Compagnie des Chemins de 
» Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, aux termes de l’acte constitutif, 
» et cinq mille ont été attribuées et remises à la même compagnie suivant acte du 
» neuf juillet mil-neuf cent vingt-sept ». 


III —- Les deux premiers alinéas de l’article 9 sont supprimés et remplacés par la 
disposition suivante 

« Les sommes à verser sur les titres non entièrement libérés lors de eur souscrip- 
» tion seront appelées en une ou plusieurs fois par le conseil d'administration selon les 


» besoins de la compagnie ». 


DÉLIBÉRATION. 


_ Ces modifications, mises aux voix, sont adoptées par l’assemblée, à l'unanimité des 
voix, dans chaque catégorie de titres et sous réserve d'approbation par arrêté royal, 
conformément au décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept, sur les 
sociétés congolaises. | 

La séance est levée à onze heures cinquante-cinq tinutes. 
Dont procès-verbal, dressé date et lieu que dessus. 
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Lecture faite, les membres du bureau, les souscripteurs et les actionnaires qui en ont 
exprinié le désir ont signé avec nous, notaire. | 

(Signé) Ben À de Cuvelier : F. Van Brée ; M. Anspach ; L. Favresse ; E. Harmant ; 
R. Haerens ;: A. Mary; J. Malfeyt; B°2 J. Empain; C. Cornez; P. Dumont; V:ctor 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le 11 juillet 1927. 
Volume 1213, Folio 26, Cese 6, 5 Rôles 2 renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante- 
centimes. 
Le Receïreur, 
(S.) DELWICHE. 


ANNEXE. 
Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, société congolaise à responsabilité 
limitée. | 
Siège social à Kindu (Congo Belge). : 
Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 9 juillet 1627. 


Liste de présence. 


I. — Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Compagnie des Chemins de- 
fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, société anonyme établie à Saint- 
Josse-ten-\oode, avenue de l’Astronomie, n° 24, 7.000 actions de capital, 2.900 parts de 
fondateur, représentée par Monsieurle baron Adolphe de Cuvelier, suivant procuration 
sous seing privé en date du 4 juillet 1027. 

(S.) B°n À DE CUVELIER. 


2. — Compagnie des Chenins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains, 
société anonyme établie à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l'Astrenomie, n° 24, 
2.000 actions de capital, 1.000 parts de fondateur, 7.500 actions série B, représentée 
par Monsieur le Baron Adolphe de Cuvelicr, suivant procuration sous seing en date du. 
8 juillet 1927. 

(S.) BCn À. DE CUVELIER. 


3. — Société Générale de Belgique, société anonyme établie à Bruxelles, Montagne- 
du Parc, n°3, 100 actions de capitai, 50 parts de fondateur, représentée par Monsieur 
Firmin Van Brée, suivant procuratiôn sous sting privé en date du 7 juillet 1927. 


(S.) I, VAN BRÉE. 


4. — Banque d'Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l’Industrie}: 
société anonyme établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, 100 actions de capital, 
représentée par Monsieur Eugène Harmant, suivant procuration sous seing privé en 
date du 6 juillet 1927. 

(S.) E. HARMANT. 


5. — Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité limitée, établie 


au Congo Belge avec siège admivistratif à Bruxelles, rue Royale n° 42, 50 actions de 
capital, représentée par Monsieur Firmin Van Brée, suivant procuration sous seing 
privé en date du 5 juillet 1927. | 

(S.) EF. VAN BRÉE. 


6. — Monsieur Emile Francqui, Ministre d'Etat, Vice-Gouverneur de la Société 
Générale de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60, 50 actions de 
capital, représenté par Monsieur Firmin Van Brée, suivant procuration sous seing 
privé en date du 4 juillet 1927. 

(S) EF. VAN BRÉE. 


7. — Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Rhode-Saint-Genèse, avenue des Marronniers, n° 13, 56 actions de capi- 
tal, 28 parts de fondateur. 

(S.) F. VAN BRÉE. 


8. — Monsieur le Général baron Edouard Empain, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, 94 actions de capital, 29 parts de fondateur, représenté 
par Monsieur le Baron Jean Empain, suivant procuration sous seing privé du 
4 juillet 1027. 

(S.) B°2 JEAN EMPAIN. 


9. — Monsieur le baron Adolphe de Cuvelier, conseiller d'état du Congn, demeu- 
rant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 122, I action de capital. 
(S.) B°2 À. DE CUVELIER. 


10. — Monsieur le baron François Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Zinner, n° 1; 30 actions de capital représenté par Monsieur le baron Adolphe 
de Cuvelier, sui ant procuration sous seing privé du 4 juillet 1927. 

(S.) B°2 À. DE CUVELIER. 


11. — Monsieur le baron Jean FEmpain, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue Putdael, 1 patt de fondateur. L 
(S.) B°n JEAN EMPAIN. 


12. — Monsieur Eugène Harmant, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Loi, n° 181, 50 actions de capital et 25 parts de fondateur. (S.) E. HARMANT. 


13, — Monsieur Albert Mary, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de Belle 
Vue, 0° 40, 4 actions de capital, 2 parts de fondateur. 
(S.) MARY. 


14. — Monsieur Léon Favresse, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Vallée, n° 30, 5 actions de capital, I part de fondateur. 
(S.) L. FAVRESSE. 


15. Monsieur Charles Cornez, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue de 
la Brabançonne, n° 49, 2 actions de capital, 1 part de fondateur. 
(S.) C. CORNEZ. 
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ï6. — Monsieur Jérome Malfeyt, officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue 
Watteeuw, n° 29, une action de capital. | (S.) MALFEYT. 

17. — Monsieur Paul Dumont, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue Edmond 
Picard, n° 25, I action de capital. |. (S.) P. DUMONT. 

18 — Monsieur Maurice Anspach, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du 
Nord, n° 26, 29 actions de capital, 14 parts de fondateur. (S.) M. ANSPACH. 

19. — Monsieur Haerens Robert, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue Brngmann, 


n° 372, 18 actions de capital, g parts de fondateur. (S.) R. HAKRENS. 
Ensemble : 9591 actions de capital, 4060 parts de fondateur et 7500 actions série B. 


Certifié exact : 


Le président : (S.) Bon À. DE CUVELIER. Le secrétaire : (S.) P. DUMONT. 


Les scrutateurs : (S.) E. HARMANT. — Mary. 


Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Kindu (Congo Belge), avec siège 
administratif à Saint-Josse-tcn-Noode, lez Bruxelles, dressé par Maître Victor Schey- 
ven, notaire résidant à Bruxelles, le neuf juillet mil neuf cent vingt-sept. 


(S.) VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le 11 juillet 1927, vol. 226, fol. 50, case 14 Deux 
rôles, sans renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 
Le kReccieur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédiuion conforme, 
Sceau. | ‘VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 
| | Bruxelles, le 11 juillet 1927. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Mr. Gilson, apposée 


ci-contre. Bruxelles, le II juillet 1927. 
| Pour le Directeur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M VAN NYLEN, apposée ci-contre, 
Bruxelles, le II juillet 1927. 
Pour le Ministre, 
Sceau du Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : Îr. 5. 


Lomela. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 


(Arrêté royal du 3 juillet 1927.) 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le trois juin. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire, de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


A. -—- Monsieur Henri Servais, négociant en grain, longue rue d'Hérenthals 30, à 
Anvers 


B. — 1° Monsieur Georges Collignon, administrateur de scciétés, rue Ballaer, 03, 
à Anvers. 


2° Monsieur Albert Eggermont, industriel, 81, Coupure, à Gand. 

39 Monsieur Jules Goossens, comptable, 13, rue du Musée, à Anvers. 

4° Monsieur Jean Hoeck, négociant, Page Creft. Pages Lane, à Londres. 

50 Monsieu1 François Hoeck, sans profession, 16, rre Van Geert, à Anvers. 


6° Monsieur Edmond Plomteux, courtier en grains, 51, avenue des Hortensias, à 
Bruxelles. | 


7° Monsieur Fernand Van Camp, industriel, 1, rue da la Biloquz, à Gand. 


8° Monsieur Charles Van der Schelden, négociant, 6, Place Léopold De Wael, à 
Anvers 


9° Monsieur Edgard Willain, négociant, 14, rue de la Ruche, à Anvers. 
109 Monsieur Jules Willain, négociant, 14, rue de la Ruche, à Anvers. 
119 Monsieur Henri Vans, courtiei en grains, 30, rue Zurenborg, à Anvers. 


Tous ici présents à l'exception de Monsieur Jean Hoeck, comparant sous 12 n° 4, 
pour lequel se porte fort Monsieur Charles Van der Schelden, prénommé 


Lesquels comparants cnt requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 


d'une soc'été congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarsnt avoir arrêtés entre 
eux comme suit : | 


CHAPITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée 
sous la dénomination de « Lomela ». | 
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ART. 2. 


Le siège social est établi à Bokwankusu (Congo Belge). 

Un siège administratif est établi à Anvers, rue des Otages, n° 20. 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège social pourra toujours 
être cränsféré dans toute autre localité du Congo Belge, de même 12 siège établi en 
Belgique pourra être transféré dans toute autre localité de Belgique ou du Congo Belge, 


Tout changement du siège social ou d’un siège est publié aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d'administration, 


ART. 3. 


La société a pour objet toutes opérations commerciales, industrielles, agricoles, 
financières et maritimes, dans les limites les plus étendues, en Europe, en Afrique 
et spécialement au Congo Belge. | 

Elle pourra faire notamment le cemmerce, l'exportation et l'importation de toutes 
marchandises et de tous produits naturels, bruts, manufacturés ou autres de toute. 
provenance. Elle pourra installer des factoreries et comptoirs, usines et fabriques 
pour mettre en valeur les territoires exploités par elle, 

Ell: pourra faire toutes affaires mobilières et immobilières qui sont de nature à 
réaliser, faciliter su développer son objet social et s'intéresser directement ou indi- 
rectement par voie d'apport, de participation, de fusion ou autrement dans tous com- 
merces où entreprises ayant un objet similaire ou connexe au sien. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans à partir de ce jour. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, en tout temps, 
par décisions de l’assemblée générale délibérant somme en cas de modifications aux 
statuts. 

Elle peut prendre des engagements pour une durée dépassant le terme social. 


CHAPITRE IL. 


Capital. — Apports. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs, représenté par mille 
cinq cents actions de capital de mille francs chacune. 

Il est créé en outre mille cinq cents parts de fondateur, sans désignation de valeur, 
dont le nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modification aux 
statuts. 

Les droits et les avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déter- 
minés ci-après. 


ART. 6. 


Monsieur Henri Servais, prénommé, comparant sous la lettre À,. agissant en nom 
personnel et pour un groupe pour lequel il se porte fort, fait apport à la présente société 
du bénéfice des études, démarches et dépenses faites en vue de la constitution de Ja 
société et l’organisaticn de ses services. ; 


En rémunération de cet apport il lui est attribué, pour lui et son groupe, sept cent 
cinquante parts de fondateur. 


ART. 7. 


Les mille cinq cents actions de capital sont souscritès 2n espèces par les comparants 
de la manière suivante : 


19 Par Monsieur Henri Servais, prénommé, deux cents actions. . . . , . 200 
209 Par Monsieur Georges Coilignon, prénommé, cent cinquante actions. . 150 
3° Par Monsieur Albert Eggermont, prénommé, cent cinquante actions. . 150 
49 Par Monsieur Jules (Cocssens, prénommé, vingt-cirq actions. . . . . 25 
59 Par Mcnsieur Jean Hoeck, prénommé, cent cinquante actions. . + + 150 
60 Par Monsieur Edmond Plomteux, prénommé, cinquarte actions. . 50 
7° Par Monsieur Francois Hoeck, prénommé, cinquante actions. . . . . 50 

89 Par Monsieur Fernand Van Camp, prénommé deux cent trent-cinq 
actions . De do da ed D ne ae NU da ere) ot A 200 
a° Par Monsieur Charles Van der Schelden, prénommé, cent cinquante actions 150 
100 Par Monsieur Edgard Willain, prénommé, cinquante actions . . «50 
119 Par Monsieur Jules Willain, prénommé, soixante-quinze actions. .. 75 
120 Par Monsieur Henri Vans, prénommé, deux cent quinze actions. 215 
Ensemble : quinze cents actions , : 1500 





Les sept cent cinquante parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscrip- 


teurs contre numéraire des actions de capital à raisen de une part de fondateur par 
deux actions de capital souscrites. 


ART, 8. 


Et aussitôt les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu que, 
sur chacune des actions souscrites, il a été effectué un premier versemert de cinquante 
pour cent et que le montant de cette libération, s’élevant ensemble à la somme de 
sept cent cinquante mille francs, se trouve dès à présent à la disposition de la société. 


, ART 0, 


Tout appel de fonds sur actions non entièrement libérées sera fait par le conseil 
d'administration qui en préviendra les actionnaires au moins deux mois d'avance, 
À défaut par un actionnaire d’eflectuer les versements aux éprques nxées par le 
conseil d'administration, il de vra de plein droit et sans mise en demeure, payer, à dater 
du jour de l’exipibilité un intérêt calculé à raison de huit pour cent l’an sur le montant 


du versement appelé et non effectué, et ce sans préiudice à tous autres droits et à 
toutes autres mesures. | 
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Le conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de paiement 
restée sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer la déchéance de l’actionnaire 
et faire vendre publiquement à la Bourse de Bruxelles ou d'Anvers, par le ministère 
d’un agent de change, les actions appartenant à l’actionnaire défaillant. Le prix à 
provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu’à concurrence de la somime 
qui lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais occasionnés. 
L/excédent s’il y en a, sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d’autre chef 
débiteur de la société. | ; 

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de l’action- 
naire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout le surplus. 


ART. ICO. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions, aux 
conditions à déterminer par le conseil d'administration. 
Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés aux frais généraux. 


ART. II. 


Le cap:tal social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l’assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts, ainsi qu'il sera déterminé ci-après à l’article quarante-six. 

En cas d'augmentation du capital par la création d’actions de capital et/ou d'actions 
privilégiées, le conseil déterminera les conditions et le mode d'émission de ces actions. 

Aucune action ne pourra être émise au-dessous du pair. 


ART. I2. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d’apports en nature, l'assemblée générale pourra décider à la simple majorité des 
voix, que les propriétaires des actions de capital existantes auront un droit de préfé- 
rence pour souscrire tout ou partie des actions nouvelles au prorata du nombre de 
titres qu’ils possèdent. | 

Dans ce cas, le conseil d'administration fixera les conditions auxquelles les actions 
nouvelles seront offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital existan- 
tes et le délai endéans lequel ceux-ci auront à se prononcer sur l'exercice du droit de 
préférence leur accordé, 


ART, I3. 


Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée. 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de la décisicn à l’annexe 
au Moniteur Belge et dans le Bulletin officiel du Congo Belge. 


ART. 14. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Il est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives. 


sos 


La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats constatant cesinscriptions, signés par deux administrateurs sont délivrés 
aux actiofnaires. 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs. 

Tout cessionnaire d’action non Sc Héeen libérée doit au préalable être agréé par 
le conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART, 15, 


Les actions de capital entièrement libérées ainsi que les parts de fondateur sont au 
porteur. 

Les {itres au porteur sont extraits d'un icidbe à souche, AURISEOEES et signés par deux 
administrateurs. 

La cession de ces titres s’opère par leur seule tradition. 


ART. I6. 


Jes actions et parts de fondateur sont indivisibles. La société ne reconnaît qu’un 
seul propriétaire par titre et, en cas de mutation par décès ou autrement, et chaque 
fois que plusieurs prétendent à la propriété d’un même titre, elle a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait éfé désignée comme 
étant à son égard propriétaire du titre. 

Il en sera d? même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. 17. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l’assemblée générale régulièrement prises. 


ART. J8. 


‘: Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelques mains qu'il 
passe. 

Les héritiers, ayants droit, ayants cause ou créancier d’un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire 
ni s'immiscer dans l’administration de la société. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l’assemblée générale. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Surveillance. 
ART. 10, 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nominés 
par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonctions jusqu’immédiatement après l’assemblée générale ordinaire de 
mil neuf cent trente-deux. 

À partir de cette date, l’ordre de sortie déterminé pour la première fois par le sort, 
sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale de un ou de plusieurs 
administrateurs, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligi bles. 


ART. 20. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réuris en conseil général, ont le droit d’y pourvoir provisoirement, Dans 
ce cas, l’assemblée générale, lors de la première réunion, procède à l'élection définitive. 


L'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas expiré, 
achève le terme d: celui-ci. | 


ART. 21. 


Je conseil d'administrateur choisit parmi ses membres un président. 
En cas d'empêchement de celui-ci, un administrateur est désigné pour Ie remplacer. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l’admi- 
nistrateur-délégué aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
. I doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de l’administrateur- 
_délégué. | | 
Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convoca- 
tions. 


ART. 23. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par 
télégramm:. 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de 
voter en leur nom à un autre membre du copscil sans que celui-ci puisse être ainsi 
mandataire de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’administrateu1 empêché sera réputé présent, 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix, en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante, 
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| ART. 24. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société, dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance, Il ne peut prendre 
part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société, 


ART. 25. 


Les délibérations du conseil d'administration seront constatées par des procès-ver- 
baux inscrits sur un registre spécial, tenu au siège administratif et signés par la majorité 
des m mbres qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom 
des administrateurs ayant voté par lettre cu télégramme et les mandataires au nom de 
leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 26. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adminis- 
tration et la gestion des affaires de la société. Il peut décider, de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-devant, dans l’objet 
social et qui ne sont pas spécialement réservées par la loi ou par les présents statuts à 
l'assemblée générale des actionnaires. 

J1 peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échanger, exploiter, 
prendre ou donn:r en location tous biens meubles et immeubles, consentir et accepter 
tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, émettre toutes 
obligations et /ou bons de caisse, consentir toutes garanties et toutes affectations, même 
hypothécaires, consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et le 
mode de remboursement, accepter toutes hypothèques er autres garanties, donner 
mainle vée de tous ccmmandements, oppositions, saisies et transcriptions quelconques, 
ainsi que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, d'office ou autres, 
renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires et à tous droits 
réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription 
d'office, le tout avant comme après paiement, déterminer l'emploi des fonds dispo- 
nibles et des réserves, traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, 
nommer et révoquer tous agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs traï- 
tements fixes ou proportionnels et éventuellement leurs cautionnements. 

L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


ART. 27. 


4 


Ie conseil d'administration pourra covférer à un ou plusieurs de ses membres, le 
titre d’administrateur-délégué ou d’adnministrateur-directeur. 11 déterminera leurs 
pouvoirs et leurs émoluments fixes et /ou proportionnels, 


Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs directeurs et /ou 
sous-directeurs et fou secrétaires et /ou fondés de pouvoirs. Il règlera leurs attribu- 
tions, leurs conditions d'engagement et leur rémunération fixe et /ou proportionnelle. 

I1 pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé, par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire actionnaire ou 
non. | | 

Le conseil peut choisir hors de son sein, un comité de direction composé ds trois 
membres au moins et de cinq au plus. I1en déterminera les pouvoirs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement soit un de ses 
admünistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne associée ou non pour 
représenter la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étrangers. 

Le délégué sera chargé sous la direction et le contrôle du conseil d'adm'nistration de 
représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes les déci- 
sions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où 1l 
est délégué. 


I] sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l'agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 20. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de l’adminis- 
trateur ou de l’administrateur- directeur, soit de deux administiateurs, soit enfin de 
son directeur en Afrique ou encore d’un mandatäire spécialement délégué à cette fin. 


Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
poursuivies par ou contre celui-ci. 


ART. 30. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitution d’hypothèque, de constitution de société civile ou co:nmer- 
ciale, de mainlevée avec ou sans paiement, de renonciation à tous droits réels et actions 
résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valableinent signés, 
sauf délégation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et 
un fondé de pouvoirs ; les administrateurs signants au nom de la société n'auront pas 
à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis des conservateurs des hypo- 
{hèques. 


Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur à ce délégué ou 
par un agent mandaté à cette fin. 


Par décision du conseil d'administration, là signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collec- 
tivement dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


ART. 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nom- 
més par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 


Eee 


La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu'après l’assemblée générale 
ordinaire .de mil neuf cent trente-deux. 

À partir de cette époque l’ordre de sortie sera réglé comme pour les administrateurs. 

_ Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus 

de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblé: 
général: pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 32. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance sans les déplacer, des livres, 
de la correspondance, des procès verbaux et généralement de toutes les écritures 
sociales. 

I] leur est reinis chaque semestre, par |’ administration, un état résumant la situation 
active et passive Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont céntrôlé les inventaires. 

Ils peuvent, aux frais de la société, se faire assister par un expert pour procéder à la 
véri ficaticn des livres et comptes de la société. 


ART. 33. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 

Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion. | 


ART. 34. 


En dehors du tantième des bénéfices prévu à l’article cinquante-et-un ci-après, l'assem- 
blée générale ordinaire peut allouer aux admiristrateurs et commissaires des indem- 
nités fixes ou des jetons de présence, in.putables sur les frais généraux. 


ART. 35 


Chaque administrateur doit affecter par PAIVIIRES vingt actions de la société à la 
garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix actions. 

Les actions doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. 

Les actions aflectées au cautionnement des administrateurs et dass. commissaires 
sont inaliénables pendant la durée de leurs fouctions. 

Si les actiors n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la gestion, le nom 
du propriétaire doit être indiqué lors du dépit et ii en est donné conriaissance à la 
première assemblée générale. | 

A défaut de s’être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
rois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite, si elle a lieu 
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en son absence, tout administrateur ou commissaire sera reputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement. Les actions de garantie seront restituées aux adminis- 
trateurs et commissaires démissionnaires ou à leurs ayants droit en cas de décès, après 
que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle 
les fonctions ont été exercées et que décharge de leur gestion aura été donnée. 


ART. 36. 
À 
Les admjnistrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du président du conseil d'administration aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demiandée par deux 
administrateurs ou par deux commissaires. 


Il est présidé par le président du conseil d'administration, 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales. 


ART. 37. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée, représente l’uni versa- 
jité des propriétaires de titres. 


Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, 


Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Les décisions régulièrement prises sont obligatCires pour tous, même pour les absents 
et les dissidents. 


ART. 38. 


Chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-huit,le premier vendredi 
du mois de juillet ou, si ce jour était férié, le.premier jour ouvrable sui vant à dix heures, 
une assemblée générale ordinaire se tiendra à Anvers, au siège administratif ou en tout 
autre endroit indiqué dans les convocations, pour entendre les rapports des administra- 
teurs et des commissaires, approuver le bilan, nommer les administrateurs et comimis- 
saires et, en général, délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 

L'assemblée, après l’approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l’assemblée générale. 

Ils doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 
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ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur 
Belge, dans un journal de Bruxelles et dans un journal de l’arrondissement d'Anvers. 

Des lettres missives sont adressées, huit jours avant l’assemblée, aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives les convocations peuvent être faites uni. 
quement par lettres recommandées, 


ART. 41. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur, 
doivent, cinq jours avant la réunion déposer leurs titres au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les convocations. 

Ils sont admis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué. | 
… Les propriétaires d’actions nominatives doivent, cinq jours avant la réunion, informer 
le conseil de leur intention d'assister à l'assemblée. 


ART. 42. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Le conseil peut décider que 
les procurations doivent être déposées au siège administratif cinq jours avant la réunion, 
si le censcil en décide ainsi, les avis de convocation devront en faire mention. 

Néanmoins, la femme mariée peut se faire représenter, sans pouvoir spécial, par son 
mari, les mineurs et-les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce 
par un de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés ou établissements par un 
directeur, un administrateur ou unliquidateur. oo. | 


ART. 43. 


F 


Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 

Toutefois, nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et manda- 
taire, prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie 
du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART. 44. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou à son défaut 
par un administrateur. 
Le président désigne le secrétaire, l'assemblée choisit parmi ses membres deux scruta- 
teurs. 
ART. 45. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 
Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
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signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle a été 
communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les 
avis de convocation 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit la portion du 
capital représentée, sauf ce qui sera dit à l'égard des modifications aux statuts. 

En cas de par'té de voix, la proposition est rejetée. | 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres de l’assemblée 


ART. 46. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation 
et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital! social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, unie nouvelie convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 

Aucune modification u’est admis: que si elle réurit les trcis quarts des voix. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de naturc à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, 
réunir dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises par les 
trois alinéas précédents. 


ART. 47. 


les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les meimbres du bureau” 
et par les acticnnaires qui le demandent. | 
- Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil ou 
par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART, 48. 


Chaque année le trente-et-un décembre, et pour la première fois le trente-et-un décem- 
br: mil neuf cent vingt-huit, l'administration dresse un inventaire contenant l’indica- 
tion des valeurs moblilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives 
de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi que 
les dettes des directeurs, administrateurs et comtunissaires envers la société. 

A cette même date, les écritures sociales sont arrêtées et l’administration forme 
le bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
divent être faits. 


ART, 40. 
L'administration remet les pièces, avec un rapport sur les opérations de la société, un 


mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire 
un rapport, contenant leur proposition endéans la quinzaine. 
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Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 


10 du bilan et du compte de profits et pertes. 


20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille. 


3° de la liste des actionnaires qu‘ n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


49 du rapport des commissaires. 


Le bilan et le compte de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom en même temps que la convocation. 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 


quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. | 


ART, 50. 


Le bilan et le compte des profits et pertes précédés de 1a mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent, dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domicile des admi- 
mstrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu'un tableau indiquant l'emploi et la 
répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication 
des versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore libéré entiè- 
rement leurs actions, avec l'indication des sommes dont ils sont redevables. 


ART. 51. 


“ 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 


frais généraux, y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, il sera 
prélevé : 


19 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social. 


20 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital, un premier dividende 
jusqu'à concurrence de six pour cent sur le montant appelé et versé. 

Du surplus il est alloué. 

Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires qui se les partageront d’après 
leurs conventions particulières. 

Du solde il est attribué. 

Cinquante pour cent aux act'ons de capital comme second dividende. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve extraordinaire 
ou de prévision ou sera reporté à nouveau. 
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ART, 52. 


Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


CHAPITRE VI 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 53. 


Conformément à l’article quatre, la société peut être dissoute anticipativement par 
décision de l’assemblée générale. 
_ En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux 
statuts, la question de dissolution de la société 

S1 la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l’asse mblée, 


ART. 54. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leurs rémunération. 

Après le paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision faite pcui 
ces montants, le solde servira d’abord à rembourser les actions de capital du montant 
dont elles sont libérées. 


Le solde sera attribué : 


1° à concurrence de cinquante pour cent aux actions de capital. 
29 à concurrence de cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 


Élection de domicile. 


ART, 55. 


Tout actionnaire, domicilié à l'étranger, est tenu d’élire domicile en Belgique pour 
tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs commissaires et liquidateurs domiciliés à l’étranger, sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif où 
toutes assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 
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CHAPITRE VIIL 
Dispositions transitoires. 
ART. 56. 


Le nombre des adnïnistrateurs est fixé pour la première fois à sept. 
Sont appelés à ces fonctions Messieurs : 

19 Georges Collignon ; 

29 Albert Eggermont ; 

3° Henri Servais ; 

4° Fernand Van Camp ; 

50 Charles Van der Schelden. ; 

69 Jules Willain ; 

7° Henri Vans. 

Tous prénommés, ici présents et déclarant accepter. 


ART. 57. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des com- 
missaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets qu'ils 
- jugeront de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


CHAPITRE IX. 
Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 
ART, 58. 


Les parties déclarent pour se conformer aux dispositions de l’article trente des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses et rémuné- 
rations quelconques incombant à la société à raison de sa constitution, s'élève approxi- 
mativement à vingt mille francs. 


Dont acte. 
Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Georges Collignon, J. Willain, F. Hoeck, E. Willain, Ch. Vander Schelden, 


H. Servais, Goossens, H. Vans, À Eggermont, E. Plomteux, F. Van Camp, Alphonse 
Cols. | 


Enregistré à Anvers, 1° bureau, le huit juin 1927, vol. 999, fol. 50, case 4, neuf rôles, 
quatre renvois. Reçu trente sept francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) ALPHONSE COLS. 
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Vu par nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, 
séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. A. Cols, qualifié ci-dessus. 
| « Anvers, le 20 juin 1927. 
Sceau. | (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour.légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. ur 
Bruxelles, le 22 juin 1027. 

Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 22 juin 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu frs. 5. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 août 1927). | 








Moteibse DES COLONIES Fe MINISTERIE VAN KOLONIÈN 
BELCISCELI CONGO 


Emprunt à 4 p. c. amortissable de 1901 
Uitdelgbare leening 4 t. h. van 1901 


AMORTISSEMENT DE 1927. —- UITDELGING VAN 1927. 


Liste officielle des 224 Sbhsations amorties conformément au tableau d’amortisse ment 
Officiéele lijst der 224 uit gvdelgde obligatiën overeenkomstig de uitdelgingsta bel. . 


25745 25773 25801 25829 25857 25885 25913 25941 
25746 25774 25802 25830 25858 25886 25014 25942 
25747 25775 25803 25831 25859 25887 25915 25943 
25748 25770 25804 25832 25860 25888 25916 25944 
25749 25777 25805 25833 25861 25889 25917 25945 
25750 25778 25806 25834 25862 25890 25918 25946 
25751 25779 25807 25835 25803 25891 25919 25947 
25752 25780 23808 25836 25804 25892 25920 25948 
25753 25781 25809 25837 25865 25893 25921 25940 
25754 25782 25810 25838 25866 25804 25922 25950 
25755 25783 25811 25839 25867 25895 25923 25957 
25750 25784 25812 25840 25868 25896 25024 25952 
25757 25785 2581; 25841 25869 25897 25925 25953 
25758 25780 25814 25842 25870 25898 25920 25954 
25759 25787 25815 25843 25871 25899 25927 25955 
25760 25788 25810 25844 25872 25900 25928 25956 
25701 25789 25817 25845 25873 25901 25929 25957 
25762 25790 25818 25846 25874 25902 25930 25958 
25763 25791 25819 25847 25875 25903 25931 25959 
25764 25702 25820 25848 25876 25904 25932 25960 
257065 25793 25821 25849 25877 25905 25933 25961 
25766 25704 25822 25850 25878 25906 25934 25962 
25707 25795 25823 25851 25879 25907 25935 25903 
25708 25796 25824 25852 25880 25908 25930 25964 
25709 25797 25825 25853 25881 25909 25937 25965 
25770 25798 25826 25854 25882 25910 25938 - 25960 
25771 25799 25827 25855 25883 25911 25939 25967 
25772 25800 25828 25856 25884 25912 25940 25908 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—— 


L A 


Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société cangolaise à responsabilité limitée). | 
Siège social : Elisabethville (Katanga-Congo belge.) 


Siège administratif : 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


—_— 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Président : M. le baron Lambert. @ 
 Administrateur-délégué : M. Gaston de Formauoir de la Cazerie. 
Administrateurs : MM. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés ; Désiré De 
Schoonen, administrateur de sociétés ; Jôhn Nieuwenhuys, administrateur de sociétés; 


Jules Philippson, banquier ; Marcel Serruys, avocat ; Barnett Smith, directeur général 
de la société en Afrique. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Max Gottschalck, avocat ; Léon Scheid, secrétaire de banque ; Gustave Tibbaut, 
avocat. 


REPRÉSENTANT DU CONSEIL EN AFRIQUE. 


M. le vicomte d’Hendecourt. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 
ACTIF. 
XL Immobilisé : 


Premier établissement : 


Biens immobiliers, mobilier, matériel et 
outillage. . . . . . . . . . 
Moins amortissement 1925 : Frs 500.000,00 
. 1926 : Frs 300.000,00 
ee ———— frs 800.000,00 
eee Frs:5.274.00439 


Frs 6.074.994,39 


IT. Réalisa ble : 


Actionnaires 


Bétail . . . 
Moins amortissement 1025 


Magasins . 


Moins a mortissement 1925 : 
| 1926 : 


C ne Fe teurs divers 
| III. Don ble : 


Caisses et banques. 


.IV. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


: fe 0. 000,00 
1026 : 


. Frs 6.000.000,00 
| Frs 8. es 059,54 


»  S00.000,00 
sl... Frs JI.000.000,00 
ue Frs 7.402 .0959,54 
. Frs 2.434. 810.0 97 


Frs 200.000,00 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 


8.000 actions de dividende sans 


désignation de valeur. 


17.500 actions série À de 1.000 francs 


chacune 


25.000 actions se B Me 100 ie 


chacune 


Réser ve statutaire. 
Fonds de réserve spéciale 





» 200.000,00 
des. à Des 400.000, 00 
ons. Pre 2.024:810;07 
» 5.502.029,44 
. …. Frs4.229.283,95 
Pour mémoire 
Frs 30.534.987,29 
RE 
PASSIF, 
.. Pour mémoire . 
Frs 17.500 .000,00 
» 2.500.000,00 | _. 
7 ———— Frs 20.000.000,00 


» 25.389,94 
» 2.000.000,00 


IT Dettes de la sociétéenvers des tiers : 


Comptes créditeurs divers 


III Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


IV. Solde : 
Pertes et profits 


» 7.207.260,08 


Pour mémoire 


.. FtrS  1.302.337,27 
Frs 30.534.987,20 


É  tS 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DOIT. 


Frais d'administration 

Impôts (solde de 1925) Le 
Amortissement frais augmentation du ait 
Amortissement sur premier établissement 
Amortissement sur bétail 

Amortissement sur magasins 

Bénéfice net 


N 
! 


AVOIR. 
Solde à nouveau de 1925 


Bénéfice brut d'exploitation 
Revenus de banque 


Frs 234 .209,04 
) 33.474,65 
» 14.645,18 
» 300 .000,00 
» 500.000,00 
» 200 .000,00 


) 1.302.337,27 


ne te, 0 ee St qu nn P——e 


Frs -2.584.666,14 


Frs _ 102.408,54 
» 2.420.206,35 
» 2.051,25 


et ee ——— me © © me 


Frs 2.584.666,14 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Élisabethville (Katanga). 


Constituée par décret du Roi-Souverain en date du 3x octobre 1906, publié au Bulletin 
Officiel de l’État Indépendant du Congo de novembre 1906 {n° 11), pages 460 et suivan- 
tes. Modifications des statuts, votées par l'assemblée générale extraordinaire du 24 
avril 1925, approuvées par arrêté royal du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel du Congo 
du 15 juin 1925, page 276 et publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 


du 15 juin 1925, pages 336 et suivantes). 


BILAN DE L'EXERCICE 1926. 
ACTIF. 


Disponible et réalisable . . . . . Frs 10.856.960,99 
Cautionnements statutaires . . . .  » 230 .000,00 


ee rs me de en es © 


Frs  11.086.0960,09 
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Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de Construction) 


Colonie du Congo Belge . . . . Frs 616.580.720,66 
Compagnie du Chemin de Fer du Katange __» 396.020.606,49 
me Frs 1.012.601.32y,15 





Frs 1.023 -688.288,14 
a — 
PASSIF. 


Dettes de la Compagnie envers elle-même : 


Capital . . . Frs 6.000.000,00 
Fonds de Prévision.  » 600.000,00 - 
a — Frs 6.600.000,00 


Dettes de la Compagnie envers des tiers : 


Créditeurs divers . . .. Frs 15.400,00 
Cautionnements “atétaies Du D À 230.000,00 
Profits et pertes . . . . . . .  » 4.241 .560,99 


A sms Frs  11.086.960,99 


Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de construction) : 


Colonie du Congo Belge . . . . . Frs 616.580.720,66 
Compagnie du Chemin de Fer du Katanga »  396.020.606,49 
——. —————— Frs 1.012.601.327,15 


as PR me eg Ge Gen pe 0 


Frs 1.023.688.288,14 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1926. 





DÉBIT. 
Impôts et Taxes . . . . .. . . . . . . . . . Frs 229 .787,23 
Frais d'Administration . . . . . . . . . . . . » 151.286,30 
SOIdEE SEE HS Ne EE, 4.241 .500,99 
Frs 4.622 .634,52 
Re” 

CRÉDIT. 
Solde à fin 1925 + . . . . . . . , . . . … . Frs 100 .269,00 
Produits de l’exercice 1926 . . . . . . . ,. . . . » 4.522.305,52 


Frs  4.622.634,52 
RSS 
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RÉPARTITION STATUTAIRE. 


:Le solde bénéficiaire de 4.241.560,99 frs, y compris le report à nouveau de l'exercice 
précédent s’élevant à 100.269,00 frs, permet de répartir un dividende total par action 
de 400,00 frs net d'impôt, payable à partir du 15 juillet 1927. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Le conseil d'administration de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga est composé comme suit : 

Président : 
M. Jean Jadot, 71, rue de la Loi, Bruxelles. 
Vice-Président : | 

M. Charles Sergent, 84, avenue de la Muette, Paris. 


Administrateurs-Délègues : 


MM. Nicolas Cito, 20, rue de l'Abbaye, Bruxelles : 
Lambert Jadot, 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 


Administrateurs : 
MM. Arthur Bolle, 240, avenue Longchamps, Bruxelles ; 
le Baron Edmond Carton de Wiart, 4, avenue de l'Vser, Bruxelles : 
Emile Francqui, 60, avenue Louise, Bruxelles ; | 
Octave Homberg, 0, rue du Général d'Andigné, Paris ; 
Hubert Lothaire, 143, avenue Adolphe Buyl, Bruxelles ; 
Guillaume Olyff, 51, avenue Jean Linden, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


| Le collège des commissaires de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga est composé comme suit : 


Commissaires : 


MM. Joseph Clavier, 114, boulevard St-Michel, Dis): 
Auguste de Lantsheere, 50, rue du Luxembourg, Bruxelles ; 
Edmond de Ryckman de Betz, 28, rue de l’Aurore, Bruxelles ; 
: Jean Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais ; 
Ernest Felsenhart, 2, rue Archimède, Bruxelles ; 
le Comte Pierre van der Straeten-Ponthoz, 47, rue de la Tourelle, Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 juillet 1027. 


Un Administrateur-Délégué, 
(S.) L. JADOT. 


= Grr = 


Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains. 
(Société arionyme). | 


PROCURATION. 
Par devant Maître Edouard Van Haiteren, notaire à Bruxelles 


. Ont comparu : 


I, Monsieur le baron Adolphe de Cuvelier, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Loi, 122 ; 


2. Monsieur Albert Mary, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de Belle Vue, 40. 

Deux administrateurs de la société anonyme : « Compagnie des Chemins de fer 
du Congo supérieur aux Grands Lacs Africains », établie ci-devant,à Bruxelles, rue des 
Cultes, 7, et actuellement à Saint-Josse-ten-Noode-Bruxelles, avenue de l’Astronomie, 
24, constituée par acte reçu par Me Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles soussigné, 
le quatre janvier til neuf cent-deux, publié au Recueil spécial des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur Belge du dix du même mois 
sous le numéro 176 et dont les statuts ont été modifiés suivant actes et procès-verbaux 
dressés par M° Ernest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, substituant son confrère, le 
dit Me Van Halteren, le six janvier mil neuf cent-neuf et par le dit Me Van Halteren, les 
vingt-deux etvingt-quatre mai mil neuf cent onze, le dix-sept juillet mil neuï cent vivgt- 
deux et le vingt-et-un octobre suivant, publiés au dit Recueil spécial, annexe au Moni, 
teur Belge, respectivement des onze /douze janvier mil neuf cent neuf, sous le numéro 
189, des douze /treize juin mil neuf cent onze sous les numéros 4065 et 4066, du trois 
août mil neuf cent vingt-deux, sous le numéro 8405 et du cinq novembre suivant, 
sous le numéro I1000, 

Nommés aux dites fonctions d’administrateurs par fésaons de l’assemblée générale 
des actionnaires du quinze juin mil neuf cent vingt-sept et du seize juin mil neuf cent 
vingt-six, publiées au dit Recueil spécial, annexe au Moniteur Belge, respectivement 
du vingt-six juin mil neuf cent vingt-sept, sous le numéro 8674 et du vingt-six juin 
mil neuf cent vingt-six, sous le numéro 8084. 

Agissant valablement pour et au nom de la dite société, en vertu de la disposition de 
l’article vingt des statuts ainsi conçue : 

«Tous les actes qui engagent la société, autres que ceux de gestion journalière, sont 
» signés par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur, lesquels 
» n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers, des pouvoirs donnés à cette fin par le con- 
» seil d’'adnunistration. » 

 Lesquels comparants, ès dite qualité, ont déclaré, par les rentes constituer à 
partir du premmer juillet mil neuf cent vingt-sept, Monsieur le Général Frédéric-Valds- 
tar Olsen, Directeur-général de la société mandante, demeurant à Kindu, comitme repré- 
sentant légal au Congo de la société anonyme : «Compagnie des Chemins de fer du 
Congo supérieur aux Grands Lacs Africains, » lequel possèdera les pouvoirs généraux 
et Spéciaux suivants : | 

-  Représenter la société dans la colonie du Congo Belge et même dans les colonies et 
pays avoisinants, auprès de toutes autorités gouvernementales, judiciaires et adminis- 
tratives, comme aussi auprès de toutes sociétés, associations, communautés et tous 


GIE 


particuliers, et y exécuter toutes Re du conseil d’ administration dont l'effet 
doit s’y produire, | 

Faire, dans les mêmes régions, tous actes de gestion journalière, tous actes d’adminis- 
tration, toutes entreprises et toutes opérations rentrant dans l’objet social tel qu'il est 
défini dans les statuts, passer tous marchés et contrats, les exécuter. 

Prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles. 

Résilier tous baux avec ou sans indemnité, donner et accepter tous congés, assister 
à toutes opérations de bornage et de délimitation, introduire toutes actions à ce sujet, 
y défendre, fixer les bornes et délimitations. | 

Choisir, conformément à la convention du neuf novembre mil neuf cent vingt-et-un, 
approuvée par le décret du trente juin mil neuf cent vingt-deux (Bulletin Officiel du 
Congo du quinze juillet mil neuf cent vingt-deux), intervenue entre la Colonie du 
Congo Belge et la Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux Grands 
Lacs Africains, des blocs de terre dans les conditions de la dite convention. 

Acquérir, aliéner et échanger tous immeubles moyennant tels prix ou soultes, dans 
telles formes et sous les charges, clauses et conditions que le mandataire jugera convenir. 

Recevoir et payer tous prix et soultes, donner ou retirer quittances. 

Remettre ou se faire remettre tous titres et pièces. 

Remplir toutes formalités, partout où besoin sera, pour obtenir ou opérer le trans- 
fert des propriétés, faire toutes déclarations auprès de toutes autorités et de tous 
fonctionnaires, consentir toutes inscriptions et radiations. 

Nommer, congédier, révoquer tous agents, employés, préposés et ouvriers, leur 
infliger toutes peines disciplinaires, fixer leurs attributions, émoluments, rétributions, 
salaires, gratifications et cautionnements s’il y a lieu, signer tous contrats, remplir 
toutes formalités administratives ou judiciaires pour le louage des services et le recrute- 
ment des travailleurs indigènes. 


Négocier et conclure tous contrats d'entreprise, les rétrocéder, contracter avec tous 
sous-traitants. | 

Des administrations postales et télégraphiques, des chemins de fer, des. services 
de navigation et des messageries, retirer tous plis et objets assurés, recommandés et 
autres, quelle que soit la valeur déclarée, retirer ou toucher tous envois d'argent ou 
autres, mandats, quittances, accréditifs, chèques, titres ou valeurs quelconques, retirer 
tous colis, caisses, ballots, paquets, exiger la remise de tous dépôts, du tout donner 
bonnes et valables quittances et décharges. 

Faire et retirer tous dépôts en banque, signer et encaisser tous mandats, chèques 
et acquits. 

Remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes réclamations. 

Toucher et recevoir toutes sommes en principal, intérêts et accessoires, tous prix, 
créances, redevances, indemnités et cœtera, consentir toutes subrogations, délégations, 
mentions. 

Payer toutes sommes qui pourraient être dues, acquitter tous impôts, taxes et con- 
tributions, faire toutes déclarations à cet égard, se pourvoir en dégrèvement, réclamer 
la restitution des sommes payées, les recevoir. 

- Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, les recevoir 
üuü les-payer, donner ou retirer toutes décharges. 

En cas de contestation, introduire toutes actions ndéires citer et sapéraitte. 
soit en demandant, soit èn défendant devant tous juges, cours et tribunaux compé- 
teñts, se concilier, traiter, transiger, compromettre, nommer arbitres et experts, con- 
sentir tous délais et réductions de créance ; à défaut d’arrangement amiable, suivre 


devant les tribunaux compétents, plaider, appeler, se pourvoir contre tous jugements 
et arrêts, obtenir tous jugements définitifs, les faire signifier et exécuter, exercer toutes 
contraintes et diligences nécessaires, pratiquer toutes saisies et oppositions, prendre 
toutes inscriptions, poursuivre toutes expropriations, produire à tous ordres et 
distributions par contribution, y exercer les droits de la dite société, consentir toutes 
mainle vées et tous désistements. 

De toutes sommes reçues ou payées, donner ou retirer bonnes et valables quittances, 
renoncer à tous droits réels et donner mainlevée de toutes inscriptions, transcriptions, 
saisies, oppositions et tous autres empêchements quelconques, tant avant qu'après 
paiement. 

Signer au nom de la société mandante toute Head arcs signer et émarger tous 
actes, procès-verbaux, registres, documents ou pièces quelconques relatifs aux objets 
prévus ci-dessus, émarger tous registres, élire domicile, substituer une ou plusieurs 
personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs, révoquer les dites substitutions 
et en faire de nouvelles et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire aux 
fins ci-dessus, | 

La présente procuration met fin à celles conférées suivant actes reçus par le notaire 
soussigné le cinq septembre mil neuf cent vingt-quatre et le dix-huit novembre mil 
neuf cent vingt-six à Monsieur ie LE Grandry, par suite du retour de 
celui-ci en Europe, 

Les comparants déclarent, en outre, que la Cémpaié des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains fait élection de domicile à Kirdu, au siège des 
bureaux de la Compagnie. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, l’an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept juin. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(S.) Bon Ad. de Cuvelier, À. Mary, Ed. Van Halteren 

Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le premier juillet 1027. Vol 1213, fol. 13, C. 12, 
Trois rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau | : (S.) Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e Instance, séant à Bruxelles. 
pour légalisation de la si ignature de Mr Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 8 juillet 1027. 
Sceau | _ (S.) GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-contre. Bruxelles, le 9 juillet 1927. 
| Le Directeur : 
Sceau | __ (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr Fernand Toussaint, apposée d’autre part, 
Pour le Ministre : 
Scau du . Le Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 
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_ Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyine). 
13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 


POUVOIRS. 


Les pouvoirs de Monsieur le Baron Charles de T’Serclaes de Wommersom, adminis- 
trateur-délégué, sont précisés par les articles 20-21 et 22 des statuts, libellés comme suit : 


ART. 20. — Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion 
journalière et tous pouvoirs et procurations, sont En par deux administrateurs 
ou par un administrateur et un directeur. 

Sauf délégation spéciale donnée à un adniinistrateur-délégué, la société n’est engagée 
que par ces deux signatures. | 


ART. 21, — Un administrateur-délégué ou un directeur est chargé de l'exécution des 
résolutions du conseil d'administration, ainsi que de la gestion d puran) des affaires 
de la société. | 

11 donne les quittances, il prend toute inscription d’hypothèque et de pri vilège et 
donne, avec ou sans payement, mainlevée ou désistement, sans avoir à justifier d’aucun 
mandat spécial à cette fin. 


ART. 22. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société, poursuites et diligences du président du conseil d’un admi nistra- 
teur-délégué ou d’un directeur. | | 

Le Président, 
(s.) GASTON PÉRIER. 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme). 


13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 


— 


NOMINATION D'UN DIRECTEUR. -- POUVOIRS. 


Le conseil d'administration, en sa séance du 3I Mars 1927, a nonmine aux fonctions 
de directeur en Europe, Monsieur Edgar Vander Straeten. 

Ses attri DURS sont précisées par les articles 20-21 ct 22 des statuts, libellés comme 
suit : 


ART. 20. — Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion 
journalière et tous pouvoirs et procurations sont signés par deux SR ou 
-par un administrateur et un directeur. 


Sauf délégation spéciale”donnée à un administrateur-délégué, la société n'est enga- 
gée que par ces deux signatures. 


ART. 21. — Un administrateur-délégué ou un directeur est chargé de l’ non des 
_ résolutions du conseil d'administration, ainsi que de la gestion journalière des affaires 
de {a société. 

Il donne les quittances, il prend toute inscription d'hypothèque et de pri vilège et 
donne, avec ou sans payement, mainlevée ou désistenient, sans avoir à justifier d'aucun 
mandat spécial à cette fin. 


ART.22. — Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies 
au nom de la société, poursuites et diligences du président du conseil, d’un administra- 
teur-délégué ou d'un directeur. 

| Le Président, 


(s.) GASTON PÉRIER. 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier établissement dou eo à à + + + + + « + Frs 260.469.194,20 
Mobilier et matériel de bureau. _. . . . . . . . . . 1,00 
Réalisa ble : 
Caisse et banques . . . . . . . . . . . . . Frs 33.842.377,92 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . »  71.256.393,18 
Approvisionnements dou eo où où à à + + « « » 37.619.515,82 
Compte d'ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires . . . . Frs 70.000,00 


CR, + en 


Frs 403.257.482,12 
SE 





PAS L 
25” 
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PASSIF ns 


Dettes de la compa gnie envers elle-même : 





Capital : 
600.000 actions ordinaires de 250 francs 
chacune . . UE © Frs 150.000. 000, 00 
199.400 actions pivilég ne de 500 fans 
chacune . . + + + + + +  »  99.700.000,00 
_ 600 actions de jouissance . . . . . pour mémoire 
En circulation . . . . . . Frs 249.700.000,00 
Capital amorti : 600 actions privilégiées . Frs 300.000, 00 





A —— a ——e 


TOTAL : capital émis. 
Fonds d'amortissement des actions privilégiées 
Fonds de remboursement des avances de la Colonie 
Réserve ordinaire 
Réserve spéciale 
Fonds de renouvellements et de pe sion 
Fonds d’amortissement 
Fonds d'assurance contre incendie 
Fonds d'assurance contre accidents aux tiers 
Fonds d'allocation de retraite du personnel d'Afrique 


Dettes de la compagnie envers des tiers : 
Créditeurs divers 
Actions amorties restant à re nie 
Dividendes restant à payer 

Compte d'ordre : 

Propriétaires des cautionnements statutaires 


Profits et pertes : 


Solde 


Frs 250.000.000,00 
» 125.000,00 
» _._ 132.000,00 
» 2.188.371,24 
» 6.000.000,00 
» 3.320.065,87 
» 13.118.208,14 
» 1.213.864,84 
» I.000.000,00 
» I .686,873, 82 


Frs 94.055.361,26 
» 116 -455,95 
) 258.577, 74 


» 70.000,00 


»  29.0971.803,26 


ee 





2" — 


Frs 403.257.482,12 


Ên ——— 


Copie certifiée conforme : 
Le Président du Conseil d'Admimstralon, 
DUTILLIEUX. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DOIT. 
Frais généraux | 
Supplément rétroactif d’ impôt s: sur dendes de l'exercice 1025. 
Taxe sur titres admis à la cote de la Bourse 
Amortissements . ; 
Remboursement de 250 done DANileiée 


Fonds de remboursement des avances, de la Cojonie 
Solde : bénéfice 


Répartition du solde bénéficiaire : 


Réserve ordinaire : 5 p. c. 

Aux administrateurs et commissaires 

À 199.400 actions privilégiées non amorties, ver de vi onde de do p. 
c., soit 30 fr. par titre 


Intérêt à 5 1 /2 p. c. l’an des avances fe la Coionie à Cotes belge | 


Excédent : Frs 20.021.213,10. 
20 p. c. aux actions privilégiées et de 
jouissance . + + Frs  4.004.242,62 
Report de l’exercice précédent . D NS à 4.642,13 
Ensemble Frs  4.008.884,75 


Soit un superdividende de 20 fr. par action laissant un report à 
nouveau de Frs. 8.884,75. 

À 600.000 actions ordinaires, 1€" dividende de 5 °/0, 
Frs 12,50 par titre 
10 % du surplus au fonds de renover du tee 
et de réfection extraordinaire 


soit 


Frs 


Le solde aux 600.000 actions ordinaires . 7.665.273,43 
Report de l'exercice précédent . . . » 8.568,52 
Ensemble . Frs 7.673.841,95 


É 


Soit un superdividende de Frs 12,75 par action, laissant un 
report à nouveau de Frs, 23.841,05. 


AVOIR. 


Résultat d'exploitation 
Intérêts et commissions 


| .865,69 
» 562.200, 00 
» 55.048,00 
» 15.705.118,50 
» 125.000, 00 
» 132 .000,00 
» _29.971.803,26 


Frs 46.676.035,45 


124 


Frs 1.498.500,16 
» 50.000,00 

» 5.982 .000,00 

) 2.420 .000,00 

» 4.004 .242,02 
Frs 7.500.000, 00 
) 851 .697, 05 

) 7.665 .273,43 
Frs  29.971.803,26 
| 
Frs 43.400.292,39 
) 3.275.743,06 
Frs 46.676.035,45 


RS 


Copie certifiée conforme : 
Le Président du Conseil d'Admimistration, 
DUTILLIEUX. 
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Compagnie du Congo Belge. 
(Société à responsabilité Hmitée). 


à Mobeka (Congo Belge). 


Constitution suivant acte du notaire Verhelst à Anvers, du 26 octobre I9II, autorisée 
- par arrêté royal du 8 janvier 1912, publiée au Bulletin du Congo Belge du 15 janvier 
1912, n° 1, et à l'annexe du Moniteur belge du 26 janvier 1912, actes n°8 544, 545, 547 et 
548 ; modifications aux statuts du 14 octobre 1919, approuvées par arrêté royal du 
20 octobre 1919, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 novembre 1910, n° 11, et à 
l'annexe du Moniteur Belge du 31 octobre 1919, acte n° 9277 ; idem du 6 janvier 1923, 
approuvées par arrêté royal du 9 février 1923, publiées au Bulletin du Congo Belge du 
15 Mars 1923,n° 3, et à l’annexe du Moniteur Belge du 1®7 février 1923, acte n° 980 : 
idem du 31 octobre 1923, approuvées par arrêté royal du 17 novembre 1923, publiées 
au Bulletin du Congo Belge du 15 décembre 1923, n° 12, et à l’annexe du Moniteur 
Belge du 12/13 novembre 1923, acte n° 11576 ; idem du 7 juillet 1924, approuvées par | 
arrêté royal du 20 juillet 1924, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 août 1924, 
n° 8, et à l'annexe du Moniteur Belge du 20 juillet 1924, acte n° 9075 ; idem du 6 juillet 
1925, approuvées par arrêté royal du 3 août 1925, publiées au Bulletin du Congo Belge 
du 15 août 1925, n° 8, et à l’annexe du Moniteur Belge du 22 août 1925, acte n° 10173. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Compte d'ordre. 
Dépôts de garantie de gestion 


) 


ACTIF. 

Immo bilisé. 
Frais de constitution et de rer Établissement . Frs 1,00 
Concessions et propriétés. L » 901 .256,069 
Immeubles » 9.999.051,66 
Matériel généralen Afri de » 2.458.216,76 
Matériel de Navigation » 4.254 .551,89 
Mobilier Europe » 130.477,41 
Mise en valeur des Paie et Ciltures » 3.457.673,51 
‘Recherches minières . » I,00 

Réalisa ble. 
Banques Frs 1.232.253,72 
Caisses et éspéces ce en cours ". ue » . . 3.422.258,73 
Portefeuille » 7-027.801,00 
Garanties diverses : » 460.230,00 
Débiteurs divers » 9.710.342,14 
Frais généraux » 375.0063,80 
Produits en Afrique, en cours Fa foire et en irons » _11.856.218,60 
Marchandises en Afrrque, en cours de route et en Europe » 54.147.3 2,31 


pour mémoire 





Frs. 109.432.740,22 
| 
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PASSIF. 
Envers la société : 
Avoir social . . . + . . . 4 . . . . .  . Frs _57-818.061,50 
424.000 parts sociales one 
423.600 émises, 400 à la souche, Fonds d’ AHROPHSSeRIER spécial. » 3.037.451,30 
Envers les hers : | 
Créditeurs divers . . . . . . . , . . . . . . Frs 20.842.755,14 
Effets à payer . . . . 2.465.151,78 
ACCEDLATIONS D 2 à de CRU CS TR CR A ENG EN 6.411.497,10 
Banques . . CR NS U.I01.061,12 
Montants à libérer sur P RE I,302.400,00 
Dividendes restant à payer . . . . . 4 . . . . .  » 102.177,00 
Compte à régler : + «+ . + à 4 4 4 4 4 « 44 711.847,08 
Compte d'ordre : | 
Déposants de garantie de gestion . . . . . . . . . pour mémoire 
Profs et pertes : | 
Solde en bénéfice. . . . . . . . . . . . . Frs 7.040.396,94 


a — — ——— ————— 


Frs 109.432.740,22 
RS 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 21 DÉCEMBRE 1926. 


DOIT. 
Frais généraux Europe . . . . . . . . , . . . Frs 1.504.853,20 
Dépenses d'exploitation . . . . . . . . , . ,. .  » 11.888.658,03 
Intérêts et commissions A TT » 4.278.134,13 
Solde créditeur  _. . . . . . . ,. . . . . . .  » 7.640.396,94 
Frs 25.312.042,39 
—— 

AVOIR. 
Report de 1925 . . . Frs 2.513 .4600,62 

Bénéfice brut sur boit tion votes Droduité. Had 

CC M 22.708.572,77 


Frs 25.312.042,39 
CR 
Répartition du bénéfice : | 


19 Créationet dotation d’un « Fonds de Réserve » pour immobili- | | 
sations nouvelles _.  . . . . . . . ,. ,.  ,  , . Frs 6.600 .000,00 
29 Solde à reporter . . . . . . . . . , , . . 1.040.306,94 


+ 


Frs  7.640.306,94 
pe 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 4 juillet 1027. 


Le bilan, le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1926, ainsi que Ja 
répartition du solde bénéficiaire, sont approuvés à l’unaninité. 

Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux com- 
missaires pour leur gestion pendant l'exercice 1926. | 

L'assemblée réélit MM. L. Becker et I. Meeus, en qualité d’ nous et M. 
Ghilain, comme commissaire. 

Ces décicions sont prises à l'unanimité, 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Becker, Anvers, rue des Juifs, 3 ; 
Albert Seghers, Bruxelles, avenue Longchamp, 33 ; 
Michiels-Beels, Anvers, rue des Israëlites, 9 ; 
Gust. Sap, Anvers, avenue Van Eyck, 2 ; 
Georges Geerts, Ixelles, rue des Aduatiques, 100 ; 
Jos. Mariën, Bruxelles, place du Grand-Sablon, 1 : 
Th. Motié, Bruxelles, rue le Titien, 26; 
J. Van der Taelen, Anvers, rue du Mai, 29: 
Laur. Meeus, Anvers, place de Meir, 48 ; 
Ferd. Carlier, Anvers, place de Meir, 48 ; 
Fritz Liebaert, Bruxelles, avenue Louise, 375. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. P. Beniest, Anvers, avenue Van Eyck, 42 ; 
V. Van den Bossche, Berchem, Grande Chaussée, 460 : 
A Houtain, Bruxelles, rue des Confédérés, 49 ; 
A Ghilain, Ixelles, rue Emule Bouillot, 36. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-Délégueé, 
(Ilisi ble.) 


« Jos. De Corte et Co ». 
(Société en nom collectif à Basankusu, Congo Belge). 


DISSOLUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le trente-et-un mai. | 
Par devant Nous, Maître Henri-Charles-Héliodore-Marie-Joseph Leclef, notaire rési- 
dant à Anvers. 


À comparu : 


Monsieur Joseph De Corte, administrateur de société, demeurant à Hove, Chaussée 
dè Breda. - . \ 
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Lequel nous a présentement déposé, pour être mis au 1ang de nos mivutes, l’un des 
originaux écrit sur timbre de deux francs cinquante centimes, d’un acte sous seing pri vé, 
fait en double à Anvers, le quatorze février mil neuf cent vingt-sept, portant la mention 
suivante d'enregistrement : Enregistré à Anvers (actes administratifs et sous seing 
privé, le neuf avril mil neuf cent vingt-sept, volume 83, folio 53, case 13, un rôle et un 
renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes 

Le Receveur, 
(s.) VAN DEN BERGH. 


Cet acte contient vingt-quatre lignes de texte plus les signatures ; on y trouve un 
renvoi et concerne la dissolution d2 la société « Jos. De Corte et C9 », établie à Basankusu. 

Et d’un même contexte le comparant a déclaré et reconnu qu’une des signatures 
émane bien de lui et l’autre de Monsieur Gérard Vergauwe. 

En conséquence l’original de l'acte susénoncé après reconnaissance et paraphe restera 
annexé aux présentes. 


Dont acte : 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Et lecture faite des présentes au comparant, celui-ci a signé avec nous, notaire. 


(s.) Jos. DE CORTE. (s.) HENRI LECLEF. 


Enregistré à Anvers, 22 bureau, le deux juin 1927, vol, 364, fol. 72, case 7, un rôle 

et un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. Le receveur a |1., 
| | (s.) DARDENKNE. 

Entre les soussignés : | 

10 Monsieur Joseph-Clément-Jean De Corte, négociant, demeurant à Hove. 

29 Monsieu: Geraid VergauWe, négociant, demeurant à Moerkerke. 

3° Monsieur Jean de Baets, négociant, demeurant à Bokskata, Congo Belge. 

Pour lequel est ici présent et accepte Monsieur Joseph De Corte, prénommé, qu 
déclare se porter fort. 

I] a été convenu ce qui, suit : 


ARTICLE PREMIER. 


La société en nom collectif, établie à Basankusu, Congo Belge, sous la dénomination 
« Jos. De Corte & Co», constituée par acte du notaire Charles Ieclef, à Anvers, en date 
du 16 janvier 1924, publiée aux annexes du Moniteur Belge du 6 février 1924, N° 1192, 
publiée aux annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 septembre 7024, est 
dissorte à partir de ce jour. 


ART. 2. 


La liquidatior de la société « Jos. De Corte & C9 » sera effectuée par les soins des trois 
associés. 
Fait et signé en double, à Anvers, le 14 février 1900 vingt-sept. 
(s.) G. VERGAUVWE. (s.) Jos. DE CORTE. 


Enregistré à Anvers (actes adm, & S.S.P.), le neuf avril 1927, vol. 83, fol. 53, case 13, 
un rôle et un renvoi, Reçu trente sept francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) VAN DEN BERGH. 
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Paraphé pour annexe à un acte de dépôt reçu par nous, notaire Leclef, à Anvers, 
en date de ce jour. | | 
Anvers, le 31 mai 1927. Suit le paraphe. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. | (s.) HENRI LECLEF 


Vu par Nous, Joseph De Winter, président du Tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. H. Leclef, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 14 juin 1927. 
Sceau. (s.) J. DE WiINTER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, appo- 
sée ci-dessus. ù 
| Bruxelles, le 17 juin 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 21 juin 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | | C. VERVLOET., 
des Colonies, Droit perçu : frs 5. 


Les Palmeraies Congolaises. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DE CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS, 
(Arrêté royal du 15 juillet 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-huit mai. 

Devant nous, Jean-Paul Englebert, notaire de résidence à Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire de la société « Les Palmeraies Congo- 
laises», société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social au Congo Belge 
à Boma et son siège administratif à Bruxelles, rue Royale, 52, constituée à Bruxelles, le 
dix juin mil neuf cent vingt, autorisée par arrêté royal du dix-sept août suivant, les 
statuts de la dite société ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge, le vingt-huit 
novetbre suivant, sous le n° 12.448. 

La séance est présidée par Monsieur Willy Van de Velde, président du conseil d’ad- 
ministration ci-après qualifié. 

Monsieur Alfred Mahieu, ci-après qualifié, est désigné comme secrétaire par le bureau. 

Messieurs Pierre Vermeersch et Robert Hallet, tous deux ci-après qualifiés, sont choi- 
sis comme scrutateurs par le bureau. 


0% 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants qui déclarent être possesseurs 
des actions ci-après indiquées. 


. I. La Société Financière des Caoutchoucs, société anonyme à Bruxelles, rue 
Royale, 52 ; 
ici représenté par M. Robert Hallet, en vertu d’une procuration sous 
seing privé qui demeureragi-annexée et sera enregistrée avec les présentes, 
propriétaire de mille neuf cent quatre vingts actions . . . . . - 1980 
2. La Banque des Colonies, société anonyme à Bruxelles, rue Royale, + 
ici représentée par Monsieur Pierre Vermeersch, ci-après qualifié en vertu 
d'une procuration sous seing privé qui demeurera ci-annexée et sera enregis- 
trée avec les présentes, propriétaire de deux mille quatre cents actions. . . 2400 
3. La compagnie de l’Hevea, société anonyme, à Bruxelles ; 
ici représentée par Monsieur Alfred Mahieu, ci-après qualifié en vertu 
d’une procuration sous seing privé qui demeurera ci-annexée et sera 
enregistrée avec les présentes, propriétaire de treize cent vingt actions . . 1320 
4. La société anonyme Anvers-Avenir, ayant son siège à Anvers, 9-11, rue Jar- 
din des Arbalétriers ; 
ici représentée par Mr. Willy Van de Velde, ci-après qualifié, en vertu d’une 
procuration qui demeurera ci-annexée et sera enregistrée avec les présentes, 





propriétaire de quatre vingt-cinq actions. . . . 85 
5. Monsieur Willy Van de Velde, administrateur 4 banques, demeurant à à 
Anvers, 0, rue Jardin des Arbalétriers, propriétaire de quiuze actions. . . . 15 
6. Monsieur Robert Hallet, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Louise 
538, prupriétaire de cinquante actions. . . . : 50 
7. Monsieur Alfred Mahieu, propriétaire, een tn à Soherteet 8x. 
avenue Rogier, propriétaire de cinquante actions. . . . 50 
8. Monsieur Pierre Vermeersch, avocat, demeurart à Ixelles, rue der Ad 
propriétaire de cinquauté actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . +. 50 
Total des actions, cinq mille neuf cent cinquante. . . . . . . . . . . . . . 5950 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée à pour ordre du jour : 


1. Augmentation du capital qui sera porté de trois millions à quatre millions cinq 
cent mille francs, par la création de 1° deux mille actions de cinq cents francs, valeur 
nominale, émises au pair, 2° cinq mille actions dites actions «B» de cent francs, valeur 
nominale, émises au pair. 

Ces actions nouvellément créées participeront aux bénéfices et aux excédents de 
liquidation dans les niêmes conditions que les six mille actions existantes et ce au pro- 
rata de leur valeur nominale, 

Ces actions nouvellement créées seront souscrites au pair par la Banque des Coloniss, 
société anonyme, à Bruxelles. 

2. Ratification de l’achat d’un portefeuille de valeur coloniales. 

3. Nomination d’administrateurs et commissaires. 

4. Modifications aux articles suivants des statuts : 

ART. 4. Ilest ajouté in fine un alinéa conçu comme suit : 


Klle pourra également se constituer un portefeuille et faire toutes opérations que néces- 
siteraient la gestion de ce portefeuille. 


ART. 5. Les neuf premiers alinéas de cet article sont supprimés et De par le 
texte suivant : 

«Je capital social fixé, ie de la constitution de la société, à trois nullions de francs 
a été porté, par décision de l'assemblée générale, à la somme de quatre millions cinq cent 
mille francs et se trouve actuellement représenté par huit mille actions de cinq cents 
francs et cinq mille actions de cent francs dites actions B. 

Ces actions ont été souscrites en nutméraires à l'exception de mille actions de cinq 
cents francs qui ont été remise en rémunération d’ apports effectifs. 

ART. 7. Suppression des mots « par coupure ».. 

ART. 12. Suppression des 22, 3€ et 4€ alinéas. 

ART. 28. Au dernier alinéa remplacer le nombre 61 par le nombre 74. 

ART. 32. Ajouter à la fin du 5€ alinéa les mots «au prorata de leur valeur nomisale ». 

ART. 34. Compléter cet article par les mots «au prorata de leur valeur nominale ». 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à la 
loi, par des lettres recommandées à la poste adressées à tous les actionnaires en nom. 
Aucune convocation n'ayant été faites dans les journaux, toutes les actions étant nomi- 
natives. ° 


III. Que tous les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux pres- 
criptions de l’article 25 des statuts sociaux. 


IV. Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux statuts ou sur une 
augmentation de capital, l’article 28 des statuts exige que l'assemblée réunisse au moins 
la moitié des actions et que les résolutions soient prises par les trois quarts des voix pré- 
sentes, 


V. Que sur les six mille actions constituant l'intégralité du capital social, il est 
représenté cinq mille neuf cent cinquante actions soit plus de la moitié de la totalité 
des actions formant le capital social. 


VI. Que toutes les actions existantes sont entièrement libérées. 


VII. Qu'en vertu de l’article 28 des statuts, chacun des actionnaires présents ou re- 
présentés aura autant de voix qu’il possède ou représente d'actions, chaque action 
donnant droit à une voix, Mais que toutetois le nombre de voix de ceux des action- 
näires qui possèdent ou représentent plus du cinquième des actions émises ou plus des 
deux cinquièmes des actions représentées sera réduit conformément à l’article 74 des 
lois coordonnées sur les sociétés commiérciales. 

Qu'en conséquence, la présente assemblée est regulièrement constituée et peut délibé- 
rer valablement telle qu’elle est représentée, sur les objets portés à l’ordre du jour. 

L'assemblée aborde ensuite cet ordie du jour et après avoir délibéré prend les déci 
sions suivantes, 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Augmentation de capital. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital de trois millions à quatre millions cinq cent 
mille francs par la création de deux mille actions de cinq cents francs et de cinq mille 
actions de cent francs. Ces actions nouvelles jouiront à dater de l’exercice en cours tant 
en Ce qui concerne les dividendes annuels, qu'en ce qui concerne le partage de l'actif 
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de Ia société en cas de dissolution, des mêmes droits et avantages que les six mille actions 
anciennes et ce au prorata de leur valeur nominale. 


Souscription et libération. 


Et à l'instant les deux mille actions de cinq cents francs et les cinq mille actions de 
cent francs dites actions B ont été souscrites par la Banque des Colonies, société ano- 
nyme, à Bruxelles, 52, rue Royale, ici représentée par Monsieur Pierre Vermeersch, pré- 
qualifié, agissant en vertu des pouvoirs lui conférés ee la procuration sous seings 
privés, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 

Monsieur Vermeersch agissant qualitate qua, reconnaît avoir eu connaissance des 
statuts de la société et reçu lecture de tout ce qui précède, et pour autant que de besoin, 
il déclare adhérer aux délibérations qui vont suivre au sujets des autres points à l’ordre 
du jour. 

La Banque des Colonies, société anonyme, par l'orgäne de son mandataire, nous 
déclare ce que les autres comparants nous déclarent savoir, avoir fait pour compte et 
au profit de la société Les Palmeraies Congolaises,un versement respectif de cinq cents 
francs et cent francs sur chaque action souscrite, soit ensemble une somme de un 
million cinq cent mille francs, qui se trouve dès à présent à la libre disposition de 
la société. | 

L'assemblée constate qu'en raison de l’augmentation de capital, celui-ci se trouve 
porté à quatre mullions cinq cent mille francs. 


ÿ DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de ratifier l'achat fait antérieurement à ce jour, par le conseil 
d'administration, d’un portefeuille de valeurs coloniales. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de ne pas procéder actuellement à la nomination de nouveaux 
administrateurs ou commissaires. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 
Modifications aux statuts. 


Comme conséquence des décisions prises ci-dessus, les articles suivants des statuts 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

ART. 4. Il est ajouté in fine un alinéa ainsi conçu : 

«Elle pourra également se constituer un portefeuille et faire toutes opérations que 
nécessiteraient la gestion de ce portefeuille ». 


ART, 5. Les neuf premiers alinéas de cet article sont supprimés et remplacés par 
l'alinéa suivant : | 

«Le capital social fixé, lors de la constitution de la société, à trois millions de francs 
a été porté, par décision de l’assemblée générale, à la somme de quatre millions cinq 
cent mille francs et se trouve actuellement représenté par huit mille actions de cinq 
cents francs et cinq mille actions de cent francs dites actions B, 
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Ces actions ont été souscrites en numéraires à l'exception de mille actions de cinq 
cents francs qui ont été remises en rémunération d’apports effectifs. 

ART. 7. Les mots «ou par coupure » sont supprimés. 

ART. 12. Les alinéas 2-3 et 4 sont supprimés. 

ART. 28. Le nombre 61 se trouvant au dernier alinéa est supprimé et remplacé par 
le nombre 74. 

ART. 32. Les mots « au oh de leur valeur nominale », sont ajoutés à la fin du 
cinquième alinéa. 

ART. 34. Ilest ajouté in fine de cet article les mots «au en de leur valeur nomi- 
nale ». | 

Toutes les décisions qui précèdent sont prises à l'unanimité des voix. Il est déclaré 
que la dite société a été constituée et se trouve encore sous le PRIE) de la législation 
en vigueur dans la colonie, 

II est déclaré que les frais, charges et rémunérations de tous genres du chef de cette 
augmentation sont évalués approximativement à cinquante mille francs. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé à Bruxelles, 52, rue Royale. 

Lecture faitz, les membres du bureau ont signé avec nous. nctaire. 

(S.) W. Van de Velde, Pierre Vermeersch, R. Halle', À Mahieu, J Englebert. 

Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le vingt-quatre mai 1927. Vol. 1211, fol. 75, case 
t2, quatre rôles, trois renvois. 

Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 

Le Receveur a.1. 


Suivent les procurations, (s.) J. MEURS. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | (s.) J. ENGLEBERT. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de r'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Englebert, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 5 juillet 1927. 
Sceau. (s.) J. GIzSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. (rilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 6 juillet 1927. 
Sceau. | | Le Directeur, 
(s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour en de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre-part. 
Bruxelles, le 6 juillet 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
les Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
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« Socophar » Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—... 


 DÉLÉGATION DES POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'admimistration du 20 juin 1900 
vingt-se pl. 
Sont présents : | 


MM. Lardinois, Atos ne : 
Lodewijckx, Chaes: 
Vander Ghinst, Robert 
Olemars, Octave ; 
Verriest, Octave ; 
Lodewijckx, Edouard ; 
Dupont, Raoul ; 

Van Remoortel, Maurice ; 
Van Bellinghen, Paul ; 
Vanden Broucke, Georges ; 
Radelet, Alfred. 


Le conseil, conformément à l’article 26 et 28 des statuts, désigne à l'unanimité 
des présents, Monsieur Charles Lodewijckx, administrateur-directeur, pour repré- 
senter la société au Congo Belge et dans toutes autres colonies étrangères en Afrique, 
‘et lui confère en conséquence pleins pouvoirs pour agir et traiter, pour et au nom de la 
société, notamment aux effets de : 

19 Acquérir ou vendre, soit de gré à gré, soit en vente publique, aux prix, charges, 
clai ses et conditions qu’il avisera, échanger tous biens meubles ou immeubles, accepter 
le transfert au nom de la société de tous immeubles, les faire enregistrer au nom de 
celle-ci, payer ou recevoir le prix de ces acquisitions ou ventes, ainsi que les soultes en 
cas d'échange. 

2° Prendre ou donner à bail tous biens meubles ou immeubles, payer et recevoir les 
termes de loyer, donner tous congés, céder tous baïls, conclures ou lever toutes options 
d'achat ou autres. | 

3° Acheter et vendre les marchandises et matières premières, passer toutes comman- 
des, « nclure tous marchés de fournitures, procéder à la réception et à l'expédition de 
tous produits et marchandises, conclure tous contrats de consignation, commission ou 
représentation, concéder à des tiers l'exclusivité de vente en Afrique de toutes mar - 
ques appartenant à la société, déposer toutes marques ou brevets. 

49. Recevoir le paiement de toutes sommes dues à la société à quelque titre que ce 
soit, entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, faire tous protêts, dénonciation 
de protêts, exercer toutes poursuites et contraintes, citer et comparaître devant tous 
juges pour représenter la société, tant en demandant qu’en défendant, donner main- 
levée de tous oppositions ou empêchements. 

50 Souscriie tous billets à ordre, promesses, effets de commerce, en exécution d’achats 
par lui conclus en vertu du présent contrat, tirer, escompter, endosser toutes traites 


S# 
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ou tous chèques sur les particuliers ou établissements de crédit, gérer tous comptes 
en banque, à vue ou à terme. 

60 Signer tous actes d'emprunts ou de crédit autorisés par le conseil, ainsi que 
tous actes conférant des garanties mobilières ou immobilières pour la sûreté de ces 
emprunts et crédits, toucher toutes sommes, emprunter et utiliser tous crédits consentis, 
signer toutes promesses de mobilisation. 

7° Contracter toutes assurances, de quelque nature qu'elle soit. 

8° Représente: la société dans tous ses rapports avec les administrations publi ques, 
notamment territoriales, fiscales, douanières et postales, retirer à la poste, aux adminis- 
trations et entreprises de transports, toutes lettres. plis, mandats, colis et paquets 
recommandés ou non, en donner décharge, encaisser tous bons et mandats. 

0° Engager et congédier tous employés ou ouvriers, déterminer leurs attributions, fixcr 
leurs émoluments et salaires. 

Aux effets ci-dessus, faire signer tous actes, pièces, registres et autres cent 
élire domicile et en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile. 

Les présents pouvoirs sont conférés avec faculté de substitution. 


Pour extrait conforme, 
Deux administrateurs : 
(S.) VAN BELLINGHEN, PAUL. 
VANDER GHINST, ROBERT. 


Vu pour légalisation de la signature de MM. Van Bellinghen et Vander Ghinst. 
Bruxelles, le 23 juin 1927. 
Pour le Bourgmestre : 
L'Échevin-Délégué, 
Sceau, (S.) STEENS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le Baron Steens, préqualifié, apposéc 
d’autre part. | 
Bruxelles, le 25 juin 1927. 
Pour le Ministre des Aff. Éirangères. 
Le Chef de bureau, 
Sceau. Reçu : 3 I'rs (S.) L. DEPPE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. L. Deppe, apposée ci dessus. 
Bruxelles, le 25 juin 1027. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère | Le Sous-Directeur délégué, 
de Colonies. C. VERVLOET. 


Droit perçus : frs. 5. 


Société Commerciale et Agricole de l’Est du Kwango (Sa-co-mek). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


(Arrêté royal du 7 juillet 1927). 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre juin. 
Devant nous, Albert Daerden, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


I. La société en commandite simple sous la raison sociale «I, Douret et Cle» «en 
liquidation, ayant son siège à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 123, rue de Ia Victoire, con- 
stituéc par acte sous seing privé en date du quinze niai mil neuf cent vingt-six, enregistré 
un rôle sans renvoi, à Saint-Gilles, le vingt mai dito, volume 126, folio 77, case 8, au droit 
de douze cents francs, par le receveur De Vries, dont un extrait a été publié aux annexes 
du Moniteur Belge le vingt-neuf même mois, sous le n° 6874, et dont la mise en liqui- 
dation a été décidée par l'assemblée générale du trente-un mai mil neuf cent vingt- 
sept, non encore publiée aux dites annexes du Moniteur Belge. 

Ici représentée par son liquidateur M. Paul Vermeulen, courtier en changes, 
demeurant à Bruxelles, rue d’Arenberg, 18, fonctions auxquelles 1l a été nommé 
par la dite assemblée et ayant, aux fins ci-après, les pouvoirs les plus étendus 
ainsi qu’il résulte d’un duplicata du procès-verbal susdit, ici produit et lu et qui 

. demeurera annexé aux présentes, 

2. Le dit M. Paul Vermeulen, agissant en nom personnel. 

3. M. Victor Lambert, ingénieur, demeurant à Mons, avenue d'Havré, n° 2. 

4. M. Y'ernand Vander Hofstadt, industriel, demeurant à Schaerbeek, avenue Mil- 
camps n° 132. 

5. M. Joseph Brognion, industriel” demeurant également à Schaerbeek, àvenue 
Milcaimps, n° 132. 

6. M. Amand Martin, industriel, demeurant à Arbre, par Rivière, (Namur). 

7. M. Georges Houart, directeur de société, demeurant à Namur, Boulevard d'Oma- 
lius, n° 13. 

8. M. Pierre Van Achter, comptable, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxcelles, rue de 
la Victoire, n° 123. | 

0. M. Georges Smets, restaurateur, demeurant à Boitsfort (Maison Haute). 

10. Madame Marguerite Hollemaert, sans profession, épouse autorisée de M. Ovide- 
Raoul Dieu, régent d'école moyenne, demeurant ensemble à Mons; 

ici représentée par M. Léonce Douret. négociant à Saint-Gilles, 123, rue de la 
Victoire, aux termes d’une procuration passée en brevet devant le notaire Jean- 
mart, à Mons, le dix juin courant, et qui restera ci-annexée. | 

11. La société anonyme «I,/'Est du Kwango » enliquidation, ayant son siège social, 
à Bruxelles, avenue Palmerston, n° 1, constituée par acte passé devant le notaire 
Cantoni, à Bruxelles, le sept janvier mil huit cent nonante-neuf, publié aux annexes 
du Moniteur Belge, les vingt-trois /vingt-quatre /vingt-cinq janvier dito, n° 320, 
et dont la mise enliquidation a été décidée en assemblée générale extraordinaire tenue 
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le trente avril mil neuf cent vingt-sept, dont le procès-verbal n’a pu encore être publié 
aux annexes du Moniteur Belge : | 
ici représentée par son liquidateur, M. Joseph Maere, industriel, demeurant 
à Gand, Grand-Place du Marais, 18, fonctions auxquelles il a été appelé par la 
dite assemblée générale extraordinaire du trente avril mil neuf cent vingt-sept, et 
ayant, aux fins ci-après, les pouvoirs les plus étendus ainsi qu’il en a justifié à tous 
Jes membres de l'assemblée qui le reconnaissent et le déclarent, avec dispense de 
plus ample information. 
12. M. Arthur Cardyn, docteur en médecine, demeurant à Wenduyne-sur-Mer ; 
ici représenté par M ILéonce Douret, préqualifié, aux termes d’une procuration 
passée devant le notaire Notebaert, à Blankenberghe, le premier juin mil neuf 
cent vingt-sept, dont le brevet original, ici produit et lu, restera annexé aux pré- 
sentes. | 
Lesquels comparants nous ont requis de constater, ainsi qu’il suit, les statuts, d’une 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, qui sera régie par la législation 
congolaise. 


Raison sociale. — Siège social. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé entre les comparants à dater de l’arrêté royal autorisant sa fondation, 
une société par actions à responsabilité limitée, sous la raison sociale : « Société commier- 
ciale et Agricole de l’Est du Kwango », dite « Sa-co-mek. » 

La durée de la société est fixée à trente années. 

Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant cette durée. Elle 
pourra être prorogée pour une nouvelle période de trente années. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif à 
Bruxelles, 18, rue d’Arenberg ; ce dernier pourra être transféré à tel endroit de l’agglo- 
mération bruxelloise que le conseil d'administration décidera. Tout transfert du siège 
administratif sera publié aux annexes du Bulletin officiel. 


ART. 3. 


La société a pour objet l'établissement et l'exploitation de comptoirs commerciaux, 
notamment à Kinshasa (Léopoldville), Hlisabethville et Stanleyville, la fabrication, 
l'achat, la vente de toutes marchandises se rattachant à l'exploitation des dits comp- 
toirs, la mise en exploitation de terrains à Lusanga et de tous autres qu’elle pourrait 
acquérir par la suite et, d’une façon générale, toutes exploitations commerciales et 
agricoles. | 

Elle pourra aussi se livrer à la prospection et l'exploitation de tous gisements ou 
mines et, d’une façon générale, à toutes les industries utiles à la mise en valeur des 
concessions ou propriétés que la société possède ou pourrait acquérir par la suite. 
Elle peut acquérir, vendre, affermer, prendre ou donner à bail tous immeubles. Elle 
peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusion, commandite, souscription de parts 
ou de toute autre manière, avec tous particuliers, ou entreprises ou sociétés, acquérir 
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tous brevets ou monopoles se rattachant à son but social, faire apport ou cession à 
titre temporaire ou définitif, de tout ou partie de son actif. Elle peut faire toutes les 
opérations financières, commerciales, industrielles ou immobilières de nature à favori- 
ser son objet social. 


Capital social. 
ART. 4. 


Le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs, représenté par trois 
mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs. Il est créé, en 
outre, trois mille parts de fondateur sans désignation de valeur dont le nombre ne pourra 
jamais être réduit ni majoré, même par voie de modification aux statuts. 

Dans les deux ans de la fondation de la société, et par décision du conseil d'administra- 
tion, le capital social pourra être porté à cinq millions de francs par émission de sept 
mille actions nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, dont le 
conseil d'administration déterminera le taux et le mode d'émission. 


ART. 5. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération et au porteur 
à dater de ce moment. 
Toutes les actions doivent être signées par deux administrateurs. 


ART. 6. 


Les actionnaires ne sont tenus qu'à concurrence de leur imise. Ja possession d’une 
action emporte adhésion aux statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 7. 


Les actions sont indivisibles; la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 

Tous les copropriétaires indi vis d’untitre, ou tous les ayants-droit, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
serile et même personne, | 

L'exercice des droits afférents à toute action possédée en indivision par plusieurs 
personnes sera suspendu de plein droit, jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée 
par les cepropriétaires ou usufruitiers pour l'exercice de ces droits. 


ART. 8. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droits d’un possesseur d’action 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s’immiscer en aucun cas 
dans son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en rapporter aux 
bilans sociaux et aux délibérations du conseil d’administrations et de l'assemblée 
générale. 
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en 63 D. 
ART. | 0, 


L'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, pourra créer 
des obligations. 

Le conseil d'administration déterminera éventuellement le type, les conditions 
d'émission, le taux d'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des obligations 
qui seront valablement signées par deux administrateurs. 


Apports. — Souscription. 
ART, IO. 


Il est fait apport à la société : 


À. -— Par la société en commandite simple «L. Douret et Cie » en liquidation, pour 
Jaquelle stipule son liquidateur préqualifié, de tous son actif comportant : 


1. Cinquante-neuf mille neuf cent trente-trois francs nonante centimes de marchandi- 
ses se trouvant au Congo ; 


2. Des marchandises et du matériel commercial se trouvant à Bruxelles, au siège 
social, évalués suivant inventaire à cent neuf mille quatre cent cinquante-cinq francs ; 


3. D'unimmeuble en construction à Léopoldville, érigé sur la parcelle cadastrée n° 86 
dont il sera parlé ci-après, évalué dans l’état actuel à dix-sept mille cinq cent septante- 
un francs ; 


4. du droit d'acquérir à Léopoldville (Kinshasa), trois parcelles de terrain que la 
société « L. Douret et CIe » en liquidation, possède en location, cadastrées n°8 80-85-86, 
adjugées à M. Léonce Douret au prix de quarante-deux francs le mètre carré, suivant 
ordonnance n° 9 du douze février mil neuf cent vingt six, modifiée par l'ordonnance 
n° 28, du neuf avril mil neuf cent vingt-six, du Gouverneur de la Province du Congo- 
Kasaï, à l’adjudication publique des terrains situés à Léopoldville Est, et à Léopold- 
ville Ouest ; 


nd 


3. De toute sa clientèle tant d'Europe que d'Afrique, les représentations générales 
qu’elle possède, ainsi que la plus-value et les bénéfices qu’elle pourrait réaliser à dater 
de ce jour, sur les affaires en cours, évaluées à cent quatre-vingt-trois mille francs, ce 
qui porte l’apport social à trois cent septante mille francs. 

Cet apport est fait quitte et libre de toutes charges. 


B. -— Par la société anonyme de «l'Est du Kwango », en liquidation, pour laquelle 
stipule son liquidateur préqualifié, de tous les droits que possède la dite société de 
«L'Est du Kwango », en liquidation, sur les cinq cents hectares de terres situées 
à Lusanga, conformément aux contrats enregistrés, volume VII, folio 94, le vingt-six 
juillet mil neuf cent cinq, par le conservateur des titres fonciers de la Colonie du Congo 
Belge. | 

Cet apport est fait aussi libre de charges. 

Les comparants déclarent avoir une pleine connaissance des apports ci-dessus par 
la communication de tous documents et registres sociaux, ainsi que des conditions de 
l'occupation des terrains tenus en location par la société « L. Douret et Cle, à Léopold- 
ville et de la faculté de les acquérir, de même que des conditions d'acquisition par la 
société de « L'Est du Kwango »enliquidation, du terrain du Lusanga, et ne pas en exiger 
plus ample information ni justification. | 
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En rémunération de leurs apports il est remis : 


À. — Au liquidateur de la société en commandite simple «L. Douret et Cie 





enliquidation, sept cent quarante actions de capital entièrement libérées . . 740 
B. — Au liquidateur de la société anonyme de « L'Est du Kwango » en 

hquidation, mille actions de capital, entièrement libérées . . . : . 1.000 
Le surplus du capital est à l’instant souscrit comme suit, en espèces : 
1. M. Paul Vermeulen, personnellement, souscrit cinq 

cent quarante-six actions qu'il libère à concurrence de vingt 

pour cent, soit cinquante-quatre mille six cents francs . . Frs 54.600,00 546 
2. M. Georges Houart, deux cents actions qu'il libère à 

concurrence de vingt pour cent ou vingt mille francs . . » 20.000,00 200 
3. M. Amand Martin, deux cents actions qu’il libère à 

concurrence de vingt pour cent ou vingt mille francs eo» 20.000,00 200 
4. M. Victor Lambert, cent quatre actions qu’il libère 

à concurrence de vingt pour cent ou dix mille quatre cents 

francs LS | ' » 10.400,00 104 
5. M. Joseph Dortion tent ton qu ÿl libère à 

concurrence de vingt pour cent ou dix mille francs . . » 10.000,00 .  IO00 
6. M. Fernand Vander Hofstadt, vingt actions, qu ÿ | 

libère à concurrence de trente pour cent ou trois mille francs.  » 3.000,00 20 
7. M. Pierre Van Achter, vingt actions qu’il libère à con- 

currence de vingt pour cent ou deux mille francs .. . » 2.000,00 20 
8. M. Arthur Cardyn, vingt actions qu'il libère à con- 

currence de trente pour cent ou trois mille francs . . » 3.000,00 20 
0. M. Georges Smets, quarante actions qu'il libère à | | 

concurrence de trente pour cent ousix mille francs. . . » 6.000,00 40 
10. Madame Dieu-Hollemaert, dix actions qu’elle pére 

à concurrence de vingt pour cent ou mille francs . . » 1.000,00 10 
Total des actions souscrites,; tant par voie d'apport qu’en ———— 

espèces, trois mille, soit l'intégralité du Capital social . . » 3.000 
Total du montant des libérations partielles cent trente 

mille francs . . . . . . . . . . . . . .  »  130.000,00 

ER) 


Le notaire soussigné a constaté le versement effectif et immédiat de la somme de 
cent trente mille francs, montant total des souscription, partielles en espèces dans les 
proportions sus-indiquées. Cette somme se trouve donc, dès à présent, à la disposition 
de la société. 

Les souscripteurs peuvent libérer leurs titres anticipativement et exiger des titres 

at porteur dès que cette libération se trouve effectuée. 


ART, T2. 


Le conseil d'administration fera les appels de fonds sur les actions souscrites suivant 
les besoins de la société et fixera les époques de versemsnt, avec préavis d'au moins 
deux mois, par lettre recommandée. — En cas de retard dans ces versements, l'intérêt 
sera dû de plein droit, au taux de neuf pour cent l’an, à partir du jour de l’exigibilité . 
et huit jours après une simple mise en demeure restée infructueuse, le conseil d’adm nis. 


Eces 
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tration aura le droit de faire procéder, à ls Bourse de Bruxelles par le ministère d'agents 
de change, à la vente des actions dont les souscripteurs n’auront pas effectué en temps 
prescrit les versements prévus. Les certificats se trouvant entre les mains des action- 
naires dont il s’agit n’auront plus aucune valeur et se trouveront annulés de plein droit. 
Les acomptes versés resteront la propriété de la société. La faculté de faire vendre les 


titres ne fera pas obstacle à l'exercice simultané, par la société, des autres moyens de 
droit. | 


ART. 13. 


Les parts de fondateur sont réparties à raison de une part de fondateur pour deux 
actions de capital souscrites en espèces ; le surplus sera remis à M. Paul Vermeulen 
précité, en nom personnel, qui les répartira sui vant les conventions particulières existant 
avec les personnes qui ont apporté leur concours personnel ou financier à la fondation 
de la société. | 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 14. 


La Société est admiristrée par un conseil composé de trois membres au moins et de 
sept membres au plus, associés ou non. Ce dernier nombre pourra être porté à neuf 
Jorsque le capital social sera porté à cinq millions de francs. 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale statuant à la simple 
majorité des voix, pour une durée qui ne peut excéder six aps. Ils sont toujours révoca- 
bles et rééligibles. J1s sont nommés pour la première fois au nombre de trois par les 
présents statuts. 


Sont en conséquence désignés comme administrateurs : MM. Paul Vermeulen, et 
Amand Martin, prénommés et M. Georges De frère, administrateur de société, demeurant 
à Saint-Gilles, rue de Hollande, 47, ici intervenant ; tous acceptant. 


Un des administrateurs désignés par les statuts sera sortant chaque année à la date 
de l’assemblée générale statutaire, en commençant par celui qui possède le nombre 
le plus réduit d'actions de capital et de parts de fondateur. 

Si le nombre des administrateurs est réduit à moins de trois, par suite de décès, de 
démission ou de fin de mandat ou pour toute autre cause, les administrateurs restants 
peuvent pourvoir au remplacement provisoire, mais ils doivent, dans le mois qui suit 
le décès ou la démission, convoquer une assemblée générale extraordinaire qui pourvoit 
à la nomination des administrateurs nécessaires pour que le nombre soit d’au moins 
trois et déterminera la durée de leur mandat. 


ART. IS. 


Chaque administrateur doit affecter à la garantie de sa gestion vingt actions de capital 
entièrement libérées. Au cas où ce cautionnement n'aurait pas été constitué dans le 
mois de la nomination, celle-ci sera considérée comme non avenue. Si les admunistra- 
teurs ne sont pas associés, la garantie sera remplacée par une caution solvable agréée 
par l’assemblée générale. 
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ART. 16. 


Le conseil nomme parmi ses membres un président. 

En cas d’absence du président le conseil est présidé par l’administrateur le plus 
âgé. | | 

Le conseil désigne un secrétaire ; celui-ci peut être une personne ne faisant pas partie 
du conseil d'administration, en ce cas il n’a ni voix délibérative ni voix consultative, 


ART. I7. 


Le conseil ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 
Il est statué à la majorité des voix. En cas de parité, la voix du président ou de l’admi- 
mstrateur faisant fonction de président est prépondérante. 


ART. | 18. 


Si des administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la société dans une délibéra- 
tion soumise au conseil, ils sont tenus de l’en avertir. Mention en sera faite au procès- 
verbal de la séance, Ils s’abstiendront de prendre part aux délibérations et au vote 
sur ce sujet. Les résolutions seront valablement prises à la majorité des autres membres 
du conseil. 


ART. 10, 


Le président du conseil devra veiller à ce que les délibérations du conseil soient 
exactement reproduites par les procès-verbaux de la réunion. 

Ceux-ci seront signés avant la levée de la séance par les membres présents. Ils seront 
transcrits dans un registre ad hoc signé et paraphé par le président du tribunal de coin- 
merce de Bruxelles ou son remplaçant. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires de la société. Il peut faire toutes opérations relatives à la poursuite 
de son objet social et notamment tous les contrats, traités, marchés, tous achats, ventes, 
locations de biens meubles ou immeubles, recevoir toutes sonimes, en donner quittances, 
compromettre, transiger, etc. 

J1 ne pourra emprunter avec ou sans hypothèque, vendre ou échanger des biens 
immeubles, créer des obligations, que sous la condition que ces opérations soient 
rati fées soit par l’assemblée générale ordinaire, soit par une assemblée générale spéciale- 
ment convoquée à cet effet. 

I1 arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes les propositions à faire 
à l'assemblée générale. | 

I1 représente la société vis-à-vis des tiers et poursuit les actions au nom de la société, 
tant en demandant qu’en défendant, devant toutes les juridictions de la métropole et de 
l'étranger. | 

Le conseil d'administration nomme et révoque tous les employés. 

Tous actes qui engagent la société, autres que ceux du service journalier, sont signés, 
à moins d’une délégation spéciale du conseil, par deux administrateurs, lesquels n’au- 
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ront pas à justifier vis-à-vis des tiers des pouvoirs donnés à cette fin par le conseil ou 
d’une délibération préalable de celui-ci. Il en sera notamment] ainsi en ce qui con- 
cerne la comparution aux actes notariés. | 


ART. 21. 


La société sera dirigée au Congo Belge par un ou plusieurs gérants, associés ou non 
dont le nombre et les pouvoirs seront déterm: nés par le conseil d'administration, qui les 
nomme et les révoque. La société est représentée devant les tribunaux congolais, tant 
en demandant qu’en défendant, par un de ses gérants. 


ART. 22. 


Les administrateurs et les gérants d'Afrique sont les mandataires de la société. Ils 
n'engagent la société que dans la mesure de leur mandat et ne contractent aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société. Ils répondent de 
l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


Surveillance de la société. 
ART. 23. 


La surveillance de la société est exercée : 


I. Par un commissaire permanent toujours désigné par l'assemblée générale pour 
une durée de deux années. 


2. Par un ou plusieurs commissaires spéciaux qui peuvent être désignés par tout 
actionnaire ou groupe d'actionnaires, propriétaires d’au moins un ci nquième des 
actions de capital. La nomination du commissaire spécial devra être signifiée, par 
acte d’huissier, à la requête du ou des actionnaires requérants, au président du conseil 
d'administration avec la déterminaticn cxacte de la mission qui lui est confiée. 

Le commissaire ainsi désigné, pourra entrer en fonctions dès que les actionnaires qui 
l'ont nommé, auront produit un certificat constatant que les titres dont ils sont proprié- 
taires ont été déposés à la banque désignée à cet effet par le président du conseil d’aämi- 
nistration dans la huitaine de la date de la signification de la nomination A défaut 
de désignation dans le délai ci-dessus imparti, les titres seront valablement déposés 
à la Banque du Congo Belge et le commissaire entrera en fonctions dès que ce dépôt aura 
été effectué. 

Le mandat de commission spécial durera le temps nécessaire pour l’exécution de son 
mandat, sans pouvoir excéder six mois, Dans ce délai n’est éventuellement pas comprise 
la durée du voyage de Belgique au Congo et du voyage de retour. 


ART. 24. 


Les fonctions de commissaire spécial sont toujours rétribuées. Le montant de la rétri- 
bution doit être fixé avant son entrée en fonctions, par le commissaire spécial et les 
actionnaires qui le désignent. S'il ne découvre aucune faute lourde dans Ia gestion de la 
société, ses honoraires seront supportés par les actionnaires qui l'ont nommé. Dans le 
cas inverse ils seront supportés par le ou les administrateurs Lu les gérants en défaut. 
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Si ceux-ci sont insolvables, la société sera tenue de rembourser les honoraires du com- 
missaire aux actionnaires qui l’ont désigné, mais la société sera, en ce cas, subrogée à 
leurs droits vis-à-vis des administrateurs ou gérants responsables, 


ART. 25. 


Les commissaires ont un droit illinuté de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondances, et, généralement, de toutes les écritures 
de la société, Le conseil d'administration leur remettra dans le mois de leur entrée en 
fonctions un état résumant la situation active et passive de la société. 


ART. 26. 


Si le commissaire spécial, à l'expiration de sa mission, ne convoque pas l’assemblée 
générale, son rapport doit être joint à ceux que les administrateurs et le commissaire 
permanent dressent annuellement. 

L'assemblée générale décide, à la majorité, si les fautes relevées par le commissaire 
spécial contre les membres du conseil d'administration ou le gérant constituent des fautes 
lourdes. 

Les administrateurs et le gérant lésés par la décision de l’assemblée générale ont 
le droit d’assigner la société devant les tribunaux de Belgique qui seront seuls compé- 
tents pour connaître du litige. 


Assemblées générales. 
ART. 27. 


Les assemblées générales tant ordinaires qu’extraordinaires régulièrement convoquées 
et constituées représentent l’uni versalité des porteurs d’actions et de parts de fondateur. 
Ses délibérations prises conformément aux statuts sont obligatoires pour tous les action- 
naires, même absents ou dissidents ouincapables, quel que soit le nombre des membres 
présents ou représentés, 

Elles ont les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société, la liquider anticipativement ou changer les statuts, sans toutefois pouvoir 
modifier l’objet social ou modifier le nombre des parts de fondateur. Elle nomme les 
administrateurs et le commissaire permanent, détermine les émoluments fixes des admi- 
nistrateurs et du commissaire permanent, ainsi que les jetons de présence, le tantième 
et les participations aux bénéfices qui peuvent leur être attribués. 


ART. 28. 


Les assemblées générales se réunissent en EM au lieu et au local qui seront 
désignés dans les convocations. 
__ Les assemblées générales ordinaires se réunissent de plein droit le premier mardi 
du mois d’avril et pour la première fois le preinier mardi du mois d’avril mil neuf cent 
vingt-huit. 
Si le jour est férié la réunionest reportée à huitaine. 
Les assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées par le conseil 
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d'administration ou le commissaire permanent ou les commissaires spéciaux dans la 
huitaine qui précède l'expiration de leur mandat. 


ART. 20. 


L'assemblée généra'e se compose de tous les porteurs d’actions :t de parts de fondateur. 

Les actionnaires pourront se faire représenter à l’assemblée générale par un manda- 
taire ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois les sociétés sont valablement représentées par un fondé de pouvoirs per- 
manent ou ur délégué pourvu d’unc autorisation du conseil d'administration ; les fem- 
mes mar'ées par leurs mars s'ils ont l'administration de leurs biens, les mineurs ouinter- 
dits par leurs tuteurs, la colonie par un fonctionnaire du Ministère des Colonies, le 
tout sans qu’il soit nécessaire que l’associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, le délégué 
du conseil, le mari, le tuteur ou le fonctionnaire soit personnellement actionnaire de la 
présente société. 

L'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d'eux, muni du pouvoir 
de l’autre,ou par un mandataire commun. Le conseil d'administration pourra déterminer 
la forme des procurations dont il pourra exiger le dépôt au siège administratif au moins 
cinq jours avant l’assemblée. Une liste indiquant les noms des actionnaires régulière- 
ment présents ou représentés et le nombre de leurs actions ou de parts s2ra dressé par les 
soins du conseil d'administration et signée par chacun d’eux ou par leur mandataire, 
avant d’avoir accès à l’assemblée. 

Les droits afférents à chaque actior ou part ne ROHHOnE être exercés par plus d’une 
personne. 

Les obligataires peuvent assister aux nb générales mais avec voix consulta- 


tive seulement. 
ART. 30, 


Les propriétaires d'actions ou de parts de fondateur doivent, pour avoir le dioit 
d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres au siège 
social ou à la banque désignée ou agréée par le conseil d'administration, cinq jours au 
moins avant l’époque fixée pour la réumon. 


ART. 31. 


Chaque action et chaque part de fondateur a droit à une voix. 


ART. 32. 


Les convocations pour toutc assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze Jours au moins avant l'assemblée aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Bclge, dans deux journaux quotidiens de Bruxelles et aux 
annexes du Moniteur Belge. 

Des lettres missives sont adressées vingt jours au moins avant l'assemblée aux 
actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de œtte 
formalité. Si toutes les actions sont nominatives, les convocations pourront être faites 
uniquement par lettres recommandées, 


ART. 33. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ou par les commissaires 
permanent ou spéciaux si l’assemblée est convoquée à leur requête. Il n’y est porté 
que des propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communi- 
quées au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires repré- 
sentant au moins un cinquième des actions ou parts de fondateur, soit par les commis- 
saires dans le cas où ils requièrent la convocation extraordinaire de l’assemblée. Les 
actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent, ou 
de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent, en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, effectuer au siège administratif le dépôt des titres en nombre prévu, ou tout au 
moins le certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 34. 

L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 
en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné séance tenante par ses 
collègues présents. 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis deux scrutateurs qu di] propose à 
l'assemblée, 


ART, 35. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer qué sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues par les statuts, les délibérations sort prises, quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le scrutinest obligaioire pour les nominations ou révocations si l’un des intéressés ou 
un actionnaire l’exigent. 

Il peut également, à la demande soit du bureau, soit d’ur ou plusieurs actionnaires, 
représentant au moins un tiers des actions représentées, être appliqué à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 30. 


L'assemblée générale ordinaire entend le rapport des administrateurs et du com- 
missaire sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et pertes. 

Elle discute, approuve, redresse et rejette le bilan et les comptes, et fixe les dividendes 
à répartir, s'il y a lieu. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à 
trois semaines. | 

Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit d’arrêter 
définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge de chacun des administrateurs. Cette décharge n'est 
valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse, &ssiniulant la situa- 
tion réelle de la société, et quant aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont été 
spécialement indiqués dans le convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs. 
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ART. 37. 


Par dérogation, lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifications aux statuts, l’assem- 
blée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées 
a été spétialement indiqué dans la convocation, et si ceux qui assistent à la réunion 
représentent la moitié au moins des actions et des parts de fondateur, chaque catégorie 
prise séparément. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convoca- 
tion sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement, quelque soit le 
nombre d’actions représentées. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront sbiement prises que 
si elles réunissent, dans chaque catégorie de titres les trois /quarts des voix représentées 
à l'assemblée et exprimées valablement. 


ART. 38. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constituées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. | 

les copies ou extraits à produire, en justice ou ailleurs, des délibérations de l’assemblée 
générale, sont signés par le président du conseil d'administration ou l’administrateur- 
délégué, ou encore par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


Etats de situation. — Inventaire. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
— Fonds de réserve. 


ART, 30, 


L'exercice social commercera le premier janvier et se terminera le trente-un décembre 
de chaque année. Exceptionnellement le premier exercice social ne comprendra que 
la période s’étendant de la date de constitution de la société au trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-sept. | 


ART. 40. 


Le conseil dresse à la fin de chaque année sociale un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives et 
passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs, commissaire et gérant envers la société, 

Après avoir arrêté les écritures sociales le conseil formera ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément, l’actif immobilisé, l'actif réalisable et l’actif disponi- 
ble et, au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec 
hypothèque ou gages et les dettes sans garanties réelles. 


ART. 41. 


L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes les pièces 
annexes établies comme dit à l’article précédent sont mis, un mois avant l'assemblée 
générale, avec le rapport du conseil d'administrtation et des commissaires spéciaux 
s’il en a été désignés, à la disposition du commissaire ordinaire, et quinze jours avant 
l'assemblée générale, ces pièces y compris le rapport du commissaire sont mises à la 
disposition des actionnaires et, éventuellement des obligatoires, is peuvent en prendre 
connaissance au siège administratif. 


ART. 42. 


L'exercice favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, impôts et frais 
généraux, y compris la charge des obligations, ainsi que des amortissements nécessaires, 
dépréciations et moins-values, constituent le bénéfice de la société. 


A. ---- Sur ce bénéfice il est prélevé : 

a) Dix pour cent affectés au fond de réserve, qui cessent d’être obligatoires si son 
montant total déterminé en valeur or atteint le montant du capital tel qu’il est établi 
au moment de sa fondation. 

b) Aux actions de capital un premier dividende de six pour cent du montant dont 
elles sont libérées, à prorara temporis. 


B. — Du surplus il, est attribué : - 

a) Quinze pour cent aux membres du conseil d'administration ; 

b) Dix pour cent pourra être affecté à un fonds de réserve destiné à récompenser 
spécialement le personnel d'Afrique et à constituer une caisse de pension à son profit ; 

c) Le solde est réparti entre les actions de capital et les parts de fondateur à raison de 
soixante pour cent aux actions de capital et quarante pour cent aux parts de fondateur, 
à moins que l’assemblée ne décide de l’affecter en tout ou en partie au fond de réserve 
ou à un fond spécial de prévision. | 

Le paiement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux endroits 

fixés par le conseil d'administration. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 43. 


La société ne pourra être dissoute anticipativement qu'au cas où les deux /tiers du 
capital social viendrait à être perdus. 

En cas de dissolution anticipée ou de liquidation à l'expiration du terme fixé l’assem- 
blée générale, sur la proposition du conseil d'administration, nommera un ou plusieurs 
liquidateurs dont elle fixera les pouvoirs et les émoluments 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs. 


ART. 44. 
Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire, tous les 


éléments de l'actif social non encore répartis, continuent à demeurer la propriété de 
l'être moral et “collectif. 
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Perdant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée continuent comme pendant l’exis- 
tence de la société ; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, 
elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et décharges 


ART, 45, 


Le reliquat de l’actif après apurement de toutes les dettes et charges, des frais géné- 
raux de la liquidation et du remboursement à leur valeur nominale des actions de capi- 
tal sera réparti comme suit : 

10 Deux pour cent aux membres de conseil d'administration en fonctions. 

29 Cinq pour cent au personnel d'Afrique ayant été au moins quinze ans au service 
de la société au moment de sa liquidation. 

3° Du solde, cinquante pour cent aux actions de capital et cinquante pour cent aux 
parts de fondateur. 


ART. 46. 


Pour se conformer aux prescriptions de l’article 1*”) 6° J) de l’arrêté royal du vingt- 
six juin mil neuf cent vingt-six, les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, 
rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société 
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à 
sept mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 
Lecture faite, tous les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Paul Vermeulen ; Fer. Vander Hofstadt ; À Martin ; V. Lambert ; J. Brognicn; 
G. Houart ; P. Van Achter ; G. Smets ; I. Douret ; J. Maere ; J. Albert Daerden. 


37,50. -— Enregistré à Bruxelles, 42 bureau, le neuf juin 1927, volume 40, folio 4, 
case 7, neuf rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centinies. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


Annexes. 


I. — Entre : 


1. Monsieur Léonce Douret, domicilié, 123 rue de la Victoire, à Bruxelles, associé 
commandité ; 


2. Monsieur Paul Vermeulen, donicilié 7, Vallée des Artistes, à Linkebeek, 

Est convenu ce qui suit : 

19 L'association en commandite simple fondée entre parties, sous la raison sociale 
L. Douret & Cle est dissoute à la date du trente-ct-un mai mil neuf cent vingt-sept. 

20 Monsieur Paul Vermeulen, précité, remplira les fonctions de liquidateur avec les 
pouvoirs les plus larges et notamment ceux prévus par les articles 156 et 157 des lois 
coordonnées sur les sociétés commerciales, sans devoir demander aucune autorisation. 
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3° Le siège social sera provisoirement transféré, 18, rue d’Arenberg. | 

Fait à Bruxelles, en triple exemplaire, le trente-et-un mai, de l’an mil neuf cent vingt- 
sept. | 

Vu et approuvé, (S.) PAUL VERMEULEN ; 

Lu et approuvé, (S.) L. DOuRET. 

Enregistré à Bruxelles, actes sous srings privés, le 1er juin 1927, vol. 685, folio 3, 
case 77. | 

Recu trente-sept francs 50. Le Receveur, 

(signé illisiblement.) 


II. —- L'an mil neuf cent vingt-sept, le deux juin 
Pardevant M® Pierre Jeanmart, docteur en droit, notaire à Mons, soussigné, 


À comparu : 


Madame Margucrite Hollemaert, sans profession, épouse autorisée aux présentes de 
M. Ovide- Raoul Dieu, régent d'école moyenne, avec lequel elle demeure à Mons, 

Laquelle, en vue de la constitution de la société par action à responsabilité limitée, 
sous la dénomination sociale « Société Commerciale et Agricole de l'Est du Kwango », 
dite « Sa-co-mek », par acte du ministère du notaire Daerden, résidant à Bruxelles, 
lequel contiendra les indications prescrites par l'arrêté royal du vingt-six juin mil neuf 
cent vingt-six et spécialement : 


À, — 1° Que la société est constituée pour une durée de trente années, qui pourra 
être prorogée ; 

29 Que le siège social sera à Léopoldville (Congo Belge) et le siège administratif, 
18, rue d'Arenberg à Bruxelles, que ce dernier pourra être transféré à tel endroit de l’ag- 
glomération bruxelloise que le conseil d'administration décidera ; | 

39 Que la société a pour objet l'établissement et l'exploitation de comptoirs 
commerciaux à Léopoldville, Kinshasa, Elisabethville et Stanleyville ; la fabrication, 
l'achat, la vente de toutes marchandises comprises dans l'exploitation des dits comp- 
toirs, la mise en culture de terrains à Lusanga, ainsi que de tous autres qu'elle pour: 
rait acquérir par la suite et d'une façon générale, toutes exploitations agricoles et d’élc- 
vage ; | 

49 Que le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs représenté par trois 
mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs et de trois mille 
parts de fondateur sans désignation de valeur dont le nombre ne pourra jamais être 
réduit, ni majoré même par voie de modification aux statuts. 

Que dans les deux ans de la fondation de la société et par décision du conseil d’admi- 
pistration le capital social pourrä être porté à cinq millions de francs, par émission 
de sept mille actions nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
dont le conseil d'administration déterminera le taux et le mode d'émission ; 


5° Qu'il sera fait apport à la société : 


À. —- Par la société en commandite simple I. Douret et Cie en liquidation, dont le 
siège social est à Bruxelles, 123,rue de la Victoire, de tout son actif comportant cinquante- 
neuf mille neuf cent trente-trois francs quatre-vingt-dix centimes de marchandises, 
se trouvant au Congo, des marchandises et du matériel commercial se trouvant à Bruxel- 
les, au siège social, évalué suivant inventaire à cent neuf mille quatre cent cinquante- 
cinq francs, d’un immeuble en construction à Léopoldville, évalué dans l’état actuel, 


à dix-sept mille cinq cent septante-et-un francs, du droit d’acquéreur à Léopoldville 
(Kinshasa), de trois parcelles de terrain que la société L. Douret et Cie, possède en loca- 
tion, cadastrées n° 80-85-86 adjugées à M. Léonce Douret au prix de quarante-deux 
francs le mètre carré suivant ordonnance n° 9, du douze février mil neuf cent vingt- 
six modifié par l'ordonnance n° 28 du neuf avril mil neuf cent vingt-six du gouverneur 
de la province du Congo Kasaï, à l’adjudication publique des terrains situés à Léopoid- 
ville Est et Léopoldville Ouest, de toute sa clientèle tant d'Europe que d'Afrique, les 
représentations générales qu'elle possède, ainsi que la plus value et les bénéfices qu’elle 
pourrait réaliser à dater de ce jour sur les affaires en cours, évaluées à cent quatre- 
vingt-trois mille francs ce qui porte l’apport social à trois cent septante mille francs ; 
cet apport libre de charges. 


B. — Par le liquidateur de la société anonyme de « L'Est du Kwango » en liquida- 
tion de tous les droits qu’elle possède sur les cinq cents hectares de terres situées à 
Lusanga, conformément aux actes enregistrés volume VII, folio 94, le vingt-six juillet 
mil neuf cent cinq par le conservateur des titres fonciers de la colonie du Congo Belge, 
apport libre de charges. | 


Qu'en rémunération de ces apports il sera remis : 


A — Au liquidateur de la société en commandite simple L. Douret et Cie, sept 
cent quarante actions de capital entièrement libérées. 


B. —- Au liquidateur de la société anonyme «L'Est du Kwango », mille actions de 
D également entièrement libérées. 


-— Que le restant du capital sera immédiatement et entièrement souscrit en espèces 
et . chaque action sera libérée de un cinquième au moins; 


7. Que le montant, au moins approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa 
charge à raison de sa constitution, s'élèvent à sept mille francs : 

Constitue par les présentes pour son mandataire spécial M. Léonce Douret, négociant, 
demeurant à Saint-Gilles (Bruxelles), 123, rue de la Victoire. 

Auquel elle donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution 

de la dite société : 
_ En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter 
tous apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administra- 
tion, aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices 
et à la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions 
des statuts de la société ; 

Spécialement, souscrire au nom de la comparante, dix actions de capital de Ia société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
un versement d’un cinquième. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaire, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments. 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 

Dont acte en brevet, sur modèle présenté et à l'instant rendu. 

Fait et passé à Mons, 
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Et après lecture Mme et M. Dieu ont signé avec le notaire. 
(Signé) O. R. Dieu ; Marguerite Dieu ; P. Jeanmart. 


Enregistré à Mons, À. C. le deux juin 1927, vol. 345, folio 59, case 4, deux rôles, un 
renvoi. Reçu douze francs cinquante cent: mes. 


Le Receveur, 
(S.) Illisiblement. 


Reçu 1,25 frs. 116.-— Vu par nous, président du tribunal de première instance, séant 
à Mons, province de Hainaut, pour légalisation de la signature de Me Jeanmartt, notaire 
à Mons, apposée d'autre part. 
Mons, le 3 juin 1927. 
(S.) Illisiblement. 


3, Pardevant Maître Gustave-Adolphe Notebaert, notaire résidant à Blankenberghe, 
Flandre Occidentale. 


À comparu : ® 


Monsieur Arthur Cardyn, docteur en médecine, demeurant à Wenduyne-sur-Mer. 
Lequel en vue de la constitution de la société par actions à responsabilité limitée, 
sous la dénomination sociale « Société Commerciale et Agricole de l’Est du Kwango », 
dite « Sa-co-mek», par acte du ministère du notaire Daerden, résidant à Bruxelles, 
lequel contiendra les indications prescrites par l'arrêté royal du vingt-six juin mi] 
neuf cent vingt-six, et spécialement : 

I. Que la société est constituée pour une durée de trente années, qui pourra être 
prorogée. 

2. Que le siège social sera à Léopoldville (Congo Belge) et le siège Hininistrals 18, 
rue d'Arenberg, à Bruxelles, que ce dernier pourra être transféré en tel endroit de l’ag- 
glomération bruxelloise que le conseil d'administration décidera. + 


3. Que la société a pour objet l'établissement et l'exploitation de comptoirs commer- 
ciaux à Léopoldville-Kinshasa, Elisabethville et Stanleyville ; la fabrication, l’achat, 
la vente de toutes marchandises comprises dans l'exploitation des dits comptoirs, 
la mise en culture de terrains à Lusanga.ainsi que de tous autres qu'elle pourrait 
acquérir par la suite et d’une façon générale toutes exploitations agricoles et d'élevage, 

4, Que le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs, représenté par trois 
mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs et de trois mille 
parts de fondateur sans désignations de valeur, dont le nombre ne pourra jamais être 
réduit, ni majoré, même par voie de modification aux statuts. | 

Que dans les deux ans de la fondation de la société, et par décision du conseil d'admi- 
nistration, le capital social pourra être porté à cinq millions de francs, par émission 
de sept mille actions nouvelles d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, 
dont le conseil d'administration déterminera le taux et le mode d'émission. 


5. Qu'il sera fait apport à la société : 


À, -— Par la société en commandite simple L. Douret et Cie en liquidation, dont 
le siège social est à Bruxelles, 123, rue de la Victoire, de tout son actif comportant 
cinquante-neuf mille neuf cent trente-trois francs nonante centimes de marchandises 
se trouvant au Congo, des marchandises et du matériel commercial se trouvant à Bru- 
xelles au siège social, évalué suivant inventaire à cent neuf mille quatre cent cinquante- 
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cinq francs, d’un immeuble en construction à Léopoldville évalué dans l’état actuel 
à dix-sept mille cinq cent septante-et-un francs. Du droit d'acquérir à Léopoldville 
(Kinshasa) trois parcelles de terrain que la société L. Douret et Cie possède en location, 
cadastrée n° 80-85-86 adjugées à M. Léonce Douret au prix de quarante-deux francs 
le mètre carré suivant ordonnance n° 9 du douze février mil neuf cent vingt-six, modifiée 
par l’ordonnance n° 28 du neuf avril mil neuf cent vingt-six du Gouverneur de la pro- 
vince du Congo Kasaï, à l’adjudication publique des terrains situés à Léopoldville 
Est et Léopoldville Ouest. | 

De toute sa clientèle tant d'Europe que d'Afrique, les représentations énérales 
qu'elle possède, ainsi que la plus-value et les bénéfices qu’elle pourrait réaliser à dater 
de ce jour sur les affaires en cours, évaluées à cent quatre vingt-trois mille francs, ce qui 
porte l’apport social à trois cent septante mille francs. Cet apport libre de charges. 


B. — Par le liquidateur de la société anonyme de l'Est du Kwango, en liquidation, 
de tous les droits qu’elle possède sur les cinq cents hectares de terres situées à Lusanga 
conformément aux actes enregistrés volume 7, folio 94, le vingt-six juillet mil neuf 
cent cinq par le conservateur des titres fonciers de la colonie du Congo Belge, apport 
libre de charges. d 


Qu’en rémunération de ces apports il sera remis : 


A. —- Au liquidateur de la société en commandite simple L. Douret et Cie, sept cent 
quarante actions de capital entièrement libérées. 


B. — Au liquidateur de la société anonyme de «L'Est du Kwango » mille actions 
de capital également entièrement libérées. 


6. Que le restant du capital sera immédiatement et entièrement souscrit en espèces 
et que chaque action sera libérée d’un /cinquième au moins. 


7. Que le montant au moins approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou 
Charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à 
sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent à sept mille francs. 

Constitue par les présentes pour son mandataire spécial, Monsieur l.éonce Douret, 
expoitateur, demeurant à Bruxelles, rue de la Victoire, 123. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de 
la dite société. 


En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
-aux asseniblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. 

Spécialement, souscrite, au nom du comparant. vingt actions de capital de la société, 
opérer au moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, 
un versement d’un cinquième, 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces fonc- 
tions, fixer leur nombre et leurs émoluments. 


Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l'ordre du jour. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification, 


Dont acte en brevet. 


Fait et passé à Blankenberghe, en l'étude, le premier juin mil neuf cent vingt-sept. 
Et lecture faite, le comparant a signé avec nous, notaire. . 
Signé : À. CARDYN — NOTEBAERT. 


Geregistreerd twee bladen, een verzending te Brugge B, en D. À., den tweeden Juni 
1900 zevenentwintig, boek 41, blad 15, n° 14. Ontvangen twaalf frank vijftig centiemen. 


De Ontvanger, 
(S.) Iflisiblement. 


Vu par nous, président du tribunal de première instance de Bruges, pour légalisation 
de la signature de Me G. Notebaert, apposée ci-dessus. | | 
Bruges, le 2 juin 1927. 
(S.) Illisiblement. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) ALBERT DAERDEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, vice-président du tribunal de première instance, séant 
à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Daerden, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 21 juin 1027. 
Sceau. (S.) J. Gizson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 23 juin 1027. 
| Le Directeur, 
Sccau. | | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 23 juin 1927. 
BW Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


« Société Immobilière Belgo-Africaine» en abrégé «Belgafrica» et en 
anglais « Belgo-African Land Corporation ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


— 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du x5 juillet 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept juin. 
Devant Maître Léon Brunet, notaire à Bruxelles. 


| Ont COMParu : 


1. Monsieur Léon Dam, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, avenue de la Toison d'Or, n° 117. 


2. Monsieur Joseph-Charles Darche, juge au tribunal de commerce, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, avetue Brugmiann, n° 25, 

3. Monsieur André Darche, architecte, demeurant à Saint-Gilles lez-Bruxelles, avenue 
Brugmann, n° 25, 

4. Monsieur Hilaire Darche, luthier, demeurant à Ixelles, rue Crespel, n° 0. 

5. Monsieur le Vicomte Maurice d’Ouvrier, propriétaire, sans profession, demeurant 
à Ixelles, rue Forestière, n° 21. 

6. Monsieur Charles Dramard, industriel, demeurant à Pantin-lez-Paris, rue Hoche, 
n° 23. 

7. Monsieur Albert Glibert, architecte, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue 
des Gerfauts, n° 11. 


8 Monsieur Correille Jonniaux, demeurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, n° 207, 
* industriel. 

go Monsieur Théodore Bisschop, orfèvre, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Prekelinden, n° 37. 

10. Monsieur Alphonse Otto, sans profession, demeurant à Bruxelles, rue de Louvain 
n° 56: | 

11, Madame Madeleine Stoes. sans profession, épouse assistée et autorisée de 
Monsieur Oscar Vandenbussche, administrateur de sociétés, avec qui elle demeure à 
Forest, avenue du Mont Kemmel, n° 3. 


12, Mousieur Auguste Verboven, horticulteur, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Georges Henri, n° 464. 
13. Monsieur Charles Walon, industriel, demeurant à Uccle, avenue Montjoie, n° 17. 
Monsieur Dramard, ici représenté par Monsieur Joseph-Charles Darche et Mon- 
sieur Ottu, représenté par Monsieur Glibert, aux termes de deux procurations sous 
seings privés qui demeureront ci-annexées pour être soumises, en même temps 
que les présentes, à la formalité de l'enregistrement. 
Lsequels comparants ont requis le notaire soussigné, de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité lintitée, qu’ils déclarent constituer de la façon et 
ainsi qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet. 
ARTICLE PREMIER. 


Ilest constitué par les présentes, une société congolaise par actions, à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de : «Société Immobilière Belgo-Africaine » en apreee 
« Belgañrica » et en anglais « Belgo-African Land Corporation ». 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie du 
Congo Belge. 


ART, 2. 


Le siège scial est à Léopoldville. 

- Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les commu- 
nes de l’agglomération bruxelloise. Il est provisoirement fixé à Forest-lez-Brux.ller, 
avenue du Mont Kemmel, n° 3, 

Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

La société peut établir par simple décision du con d'administration, d’autres 
sièges d'opérations, succursales, agences où bureaux, partout où elle le jugera utile, 
les supprimer ou les transférer. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixé à trente ans, à compter de ce jour. 
La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet de pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, états 
ou sociétés soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, soit 
en participation ou sous toute autre forme : 


A. — Traiter toutes opérations immobilières, foncières, agricoles et hypothécaires 
dans les limites les plus étendues. 


B. — Étudier la mise en valeur de tous quartiers urbains et suburbains, construire 
tous bâtiments, exécuter tous travaux publics et privés, créer, pcur les exploiter ou les 
céder, toutes entreprises. 


C. — Négocier l'acquisition, faire l’acquisition et exploiter toutes concessions sans 
exception ni réserves, même forestières, minières et maritimes. 


D. — S'intéresser par voie de syndicat, trust, fusion, cession, apport, souscription, 
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participation financière, prêt ou tous autres moyens généralement quelconques dans 
toutes sociétés anonymes ou à responsabilité limitée congolaises, belges ou étrangères. 


E. — Acquérir tous titres, fonds et valeurs mobilières. 

La société Dour exercer son objet social au Congo Belge, en Belgi que et à l'étranger. 
Elle pourra à cet effet passer tous actes, accords et contrats et notamment acquérir 
dans tous pays, tous biens meubles et immeubles. 

L'objet de la société pourra toujours être modifié par décision prise en assemblée 
générale extraordinaire. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. 
ART. 5 


Le capital est fixé à un million cinq cent mille francs représenté par trois mille actions 
de capital de cinq cents francs nominal chacune et trois cent cinquante actions de divi- 
dende sans mention de valeur nominale. 

Le nombre des actions de dividende ne pourra plus être augmenté même par voie 
de modification aux statuts. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions 
sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au delà. 

Les droits respectifs des deux catégories de titres sont déterminés ci-après : 

Les actions de dividende peuvent, par décision du conseil d'administration, être 
divisées en coupures. En ce cas, les droits afférents à chaque action de dividende ne 
seront reconnus qu'à une quantité de coupures réunies en nombre suffisant pour repré- 
senter une action. Toutefois, les dividendes et les répartitions peuvent, par décision 
du conseil d'administration, être attribués directement à chaque coupure pour la frac- 
tion qu'elle représente, 


ART. 6. 


Les trois mille actions de capital sont souscrites comme suit : 


I. M. Léon Dam, soixante actions . . . ST M M TES 60 
2. M. Joseph-Charles Darche, deux cents ons RL 200 
3. M. André Darche, deux cents actions . . . . . . . . . . 200 
4. M. Hilaire Darche, deux cents actions . . . . . . . . . . 200 
5. M. le Vicomte d’Ouvrier, trois cents actions . . . . . . . . 300 
6. M. Dramard, cent actions . . . . . . . . . . . . . 100 
7. M. Glibert, deux cents actions . . M 200 
8. M. Jonniaux, deux cent quarante one à ie ne nue 240 
9. Melle Lamotte, ci-après qualifiée, cent actions . . . ,. . . . . 100 
10. Mme Bisschop-Leriche, ci-après D fiée, quatre cents actions . . . 400 
11. M. Otto, six cents actions . . PE 600 
12. Mme Vandenbussche-Stiernet, deux te ion : 200 
13. M. Verboven, cent actions M I00 
14. M. Walon, cent actions . . . . …. . AR 100 





Ensemble : tiois mille actions, formant l'intégralité des actions de capital . 3.000 
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Madame Gabrielle Leriche, sans profession, épouse autorisée de Monsieur Théodore 
Bisschop, préqualifié, et Mademoiselle Marie Lamotte, sans profession, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, ici représentées par le dit M. Bisschop, qui déclare se porter 
fort pour elles, promettant faute de ratification par celles-ci de prend:e la souscrip- 
tion pour son compte personnel. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune de ces actions ont 
été libérées comme suit par les souscripteurs ci-après, sa voir : 


1. M. Dam, à concurrence de six mille francs . . . .. + + + 6.000 
2. M. Joseph-Charles Darche, intégralement, soit la somme | de cent mille 
francs . . . : D hr Ut RE . … +  . 100.000 


3. M. André Daréhé lee soit ta somme de er mille francs . 100.000 
4. M. Hilaire Darchbe, intégralement, soit la somme de cent mille francs . 100.000 
5. M. le Vicomte d’Ouvrier, à concurrence de vingt mille francs sur deux 

cents actions et de trente mille francs sur cent actions, soit la somme totale de 


cinquante mille francs . . 6 + + + + + + 50.000 

6. M. Dramard, à concurrence de FU ie fines nas. & 17-000 

7. M. Glibert, à concurrence de vingt mille francs . . . . . . . +. 20.000 

8. M. Jonniaux, à concurrence de soixante mille francs . . . . . |. 60.000 

a. Mademoiselle Lamotte, à concurience de vingt mille francs . . . . 20.000 

10, Madame Bisschop-Leriche, à concurrence de cinquante mille francs . 50.000 

11. M. Otto, à concurrence de cent mille francs . . . , + + + 100.000 
12. Madame Vandenbussche-Stiernet, à concurrence de ne cinq mille 

SE 

13. M. Verboven, à concurrence de vingt mille francs . . . . . . . 20.000 

14. M. Walon, à concurrence de vingt-cinq mille francs . . . . . . 25.000 

693.000 


Ensemble : la somme de six cent quatre-vingt-treize mille francs, laquelle 
se trouve dès à présent, à la libre disposition de la société, ce que tous les con!i- 
parants déclarent et reconnaissent. 


Il est attribué une action de dividende par dix actions de capital souscrites à la con- 
stitution de la société. Les cinquante actions de dividende restantes sont mises à la 
dispositions des sousc'ipteurs qui se les partageront suivant leur convention particulière. 


ART 0. 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l’assemblée 
généiale, délibérant dans les conditions requises pour les mocifications aux statuts. 

Lors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion ou 
d’apports en nature, le conseil d'administration déterminera les conditions et le taux 
d'émission. 

Les nouvelles actions de capital, souscrites contre espèces, seront offertes par pré- 
férence à concurrence de soixante pour cent aux possesseurs des actions de capital et 
à concurrence de quarante pour cent aux possesseurs des actions de dividende et le 
conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions nouvelles 
leur seront offertes par préférence et le délai endéans lequel les actionnaires auront à 
se prononcer sur l’usage de leurs droits de préférence. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise au dessous du pair. 
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Les appels de fonds sur les actions non entièrement libérées au moment de leur 
souscription sont faites par le conseil d'administration aux époques qu’il détermine 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement, appelé doit de plein droit, les intérêts calculés 
à dix pour cent l'an à dater du jour de l’exigibilité du versement, Le conseil d’adminis- 
tration peut, er outre, faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles par munistère 
d’agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû. 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l'actionnaire défaillant n'auraient plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
pés seront admis. 


ART. 0. 


La cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu’au profit de 
personnes agréées par le conseil d'administration. 
Les actiovs entièrement libérées sont au porteur. | 
Leurs propriétaires peuvent, à touts époque, en demander la conversion à leurs frais 
en titres nominatifs. | | 
Les actions au porteur sont signées par deux administrateurs. Toutefois, l’une des 
signatures peut être remplacée par une griffe. 


ART. IO. 


La société ne reconnaît qu'un propriétaire par action. S'il y a plusieurs propriétaires 
d’une action, la société a le droit de suspendre les droits y afférents jusqu’à ce qu’une 
seule personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


TITRE TROIS. 
Administration. — Surveillance, 
ART. II, 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de quatre membres 
au moins. 
_ Les administrateurs sont nommés par l’assemblée générale qui fixe leur nombre 
et la durée de leur mandat. 

Ils sont rééligi bles et révocables. 

Le premier conseil est nommé pour un terme expirant à l'assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent trente-trois. | 

À cette assemblée, le conseil tout entier est renouvelé et un ou plusieurs administra- 
teurs sont ensuite soumis chaque année à la réélection, suivant un ordre de sortie déter- 
miné en conseil d'administration par la voie du sort, 

Le roulement sera établi de telle manière que, par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 


Le mandat des administrateurs sortants non réélus cesse immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée 
générale procède à l'élection définitive, lors de sa première réunion. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas expiré 
achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. 12. 


[assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes et 
des jetons de présence imputables sûr les frais généraux. 


ART. 13. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège, vingt-cinq actions de capital de 
la société, à la garantie de sa gestion. 

Elles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquile ces fonctions auront été exercées ct aura donné décha:ge 
de ces fonctions. 


ART, J4. 


Le conseil d’admiristration nomme dans son sein un présicent. Il peut également 
nommer un vice-président. | 


ART. 15. 


Le consuil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent sur convoca- 
tion du président ou de l'administrateur qui le remplace. Il doit être réuni à la demande 
de trois administrateurs. Les réuuions se tiennent au siège administratif ou en tout 
autre endroit que le conseil détermine. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et prendre de décision que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. 

Chacun des administrateurs peut, même par simple lettre ou télégramme, conférer 
à un de ses collègues le droit de le représenter ou de voter pour lui à une séance déterrui- 
née du conseil d'administration. | 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. En cas 
de parité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 

Toutefois pour la création de toutes affaires industrielles, maritimes et minières les 
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décisions devront être prises à la majorité des trois quarts des administrateurs en fonc- 
tions. | 


LS 


ARTf1 7. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la majo- 
rité au moins des membres ayant pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès- -verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 
signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui entrent dans l’activité sociale. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale par les status ou 
par la loi est de sa compétence. 

Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. | 

I1 peut, entre autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
échanger, aliéner tous biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme 
avec ou sans garantie, même par voie d'obligations ou de bons hypothécaires et autres, 
consentir et accepter toutes garanties hypothécaires ou autres, donner mainlevée 
avec renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothèques et actions résolutoires, de 
toutes inscriptions, transcriptions, mentions, saisies et oppositions, sans qu'il soit 
nécessaire de justifier d'aucun paiement, dispenser le conservateur des hypothèques 
de prendre inscription d'office, accorder toutes priorités d’hypothèques, de privi- 
lèges, céder tous raugs d'inscription, stipuler toute voie parée, trans'ger et compro- 
mettre sur tous intérêts sociaux. 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom fe 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou d’un 
administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en Afrique. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plu- 
sieurs de ses membres, avec allocation, le cas échéant d’émoluments spéciaux, 

I1 peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pour 
des objets déterminés. 

I1 peut aussi, par vrie de délégation, nommer dans ou hors son sein, un comité de 
direction, il détermine les pouvoirs de ce comité, ainsi que la form: et la quotité de la 

rémunération, doi le montant est passé au compte frais généraux. 

I1 peut nommer un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs et fondés de pouvoirs 
choisis dans ou hors son sein, associés ou non, lui ou leur confier l’ensemble ou telle 
partie des affaires sociales. 11 détermine leurs attributions et leurs émoluments. Il peut 
conférer toutes procurations et mandats, même à des tiers, associés ou non. 


ART, 20. 


À défau: d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes authen- 
tiques ou sous seings privés et notamment les actes de vente, mainlevées, marchés, 
traités, cessions portant engagement de la société, doivent être signés par trois adminis- 
trateurs qui n'auront pas à justifier vis-à-vis des tiers et notamment vis-à-vis des con- 
servateurs des hypothèques ou des registres fonciers, d’une délibération préalable 
du conseil d'administration. | ' 

Les actes de la gestion journalière sont valablement signés par deux administrateurs. 

Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation, sont signés par un directeur et un fondé de pou- 
voirs, qui seront munis d’une délégation ou d’une procuration. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 21. 


Les administrateurs ne sont que mandataires de la société et ne contractent aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la société et ne répondent que 
de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion, sans solidarit 
ni indivisibilité 


ART. 22. 


J,es opéiations de la société sont survceillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
et révocables par l'assemblée générale qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premières commissaires expireront inimédiatement après l’assemblée 
générale de mil neuf cent trente-trois. 

Celle-ci pourvoira à leur remplacement. 

Ensuite un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année, lors de l’assemblée 
générale ordinaire suivant un ordre de sortie déterminé par tirage au sort effectué 
entre eux et fixé de telle façon que le mandat d’aucun d’eux ne dépasse six ans. 

Tout commissaire sortant est rééligible. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion, quinze actions de capital 
de la société. Elles lui seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé 
le bilan de la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et lui 
en aura donné décharge. 

I,’assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments fixes. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 
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TITRE QUATRE. 
Assemblées générales: 
ART. 23. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions de capital et de dividende. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. | | 

Elle a le droit d’apporter des modifications aux statuts. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. | 


ART. 24. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif, ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération bruxelloise à indiquer dans les avis de convocation. En cas 
de force majeure, tel que l’état de guerre, l’assemblée pourra se réunir dans la colonie 
ou à l'étranger. 

L'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le troisième jeudi du mois de mai. 
Si ce jour est férié, la réunion se tiendra le premier jour ouvrable qui suit. 

La première assemblée annuelle se tiendra le tioisième jeudi du mois de mai de l’année 
mil neuf cent vingt-neuf. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
générales extraordinaires, ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le quart du capital social —- Ceux-ci devront au préalable déposer leurs 
titres à l'appui de leur demande. 


ART. 25. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées une fois huit jours au moins et trente jours au plus 
avant l'assemblée, obligatoirement dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge. 

_ Des lettres missives sont adressées quinze jours au moins avant l'assemblée aux action- 
naires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uni- 
quement par lettres recommandées adressées aux actionnaires, quinze jours au plus et 
huit jours au moins avant l’assemblée. 

L4s assemblées ne peuvent délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordie du 
jour. 


ART. 26. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés à 
l’article suivant. | | 

Chaque action de capital donne drcit à une voix. 

Chaque action de dividende donne droit à dix voix, 
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Après 13 division du titre en dixième, chaque coupure d’action de dividende donnera 
droit à une voix. 


ART. 27. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doi vent, cinq jours au moins avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir au 
siège administratif, l'indication du nombre des titres pour lesquels ils entendent 
prendre part au vote. 

Les propriétaires de titres au porteur doivent, pour être admis à l’assemblée, produire 
un certificat de dépôt de leurs titres, effectué cinq jours au moins avant la réunion, 
chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation, 


ART, 28. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire eë s’il 
n’a pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l’assemblée. 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
doivent être déposés au siège administratif au moins quatre jours avant la réunion, 

Le bureau de l'assemblée peut néanmoins par décision unanime, admettre des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 

Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
commerciales qui ont le droit d’assister à l’assemblée générale peuvent être représentés 
par leurs maris, tuteurs, curateurs ou mandataires, même non actionnaires. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs- 
gagistes doivent, pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. | 


ART. 20. 


1,/assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre des titres 
représentés et les délibérations sont prises à la majorité des voix. | 

Cependant lorsqu'il s'agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d’autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l’assemblée n’est 
valablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent 
la moitié au moins du capital social. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle 
convocation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital représentée par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle réuuit 
Ls trois quarts des voix. | 

Lorsque la délibérationest de nature à modifier les droits respectifs des deux catégo- 
ries de tit:es, la délibération doit, pour être valable, réunir, dans chaque catégurie, les 
conditions de présencc e. de majorité prescrites par le décret du vingt-deux juin mil 
neuf ceut quatorze. 


ART. 30. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou, à son défaut, par le vice- 
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président et à défaut de celui-ci, par un membre du conseil d'administration à désigner 
par ses collègues. . | | 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, aiusi que deux 
scrutateurs choisis parnii les actionnaires présents. * 

Le conseil d’adnunistration peut exiger que les actionnaires signent une liste de 
présence avant d’être adinis à l'assemblée. 

En cas de nomination, si la majorité n'est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
.ilest fait un ballotage entie les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et ce 
cas d'égalité de suffrages au balloiage. le plus âgé est p.oclamé élu. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les meutbres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou exi!raits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


Inventaire. — Bilan. — Bénéfices. — Répartitions. 
ART. 32. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décenibre de chaque 
année ; exceptionnellerient le premier exercice social commencera à la date des présentes 
pour finir le trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit, 


ART. 33. 


Chaque année les comptes de la société sont arrêtés à la date du trente-un décembre 
et pour la première fois le trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit et le conseil 
d'administration dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières 
et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe 
contenant en résumé tous ses engagements, ainsi que les dettes des directeurs, adminis- 
trateurs et commissaires envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans les- 
quels les amortissements nécessaires doivent être faits. | 

Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société et un projet de 
répartition des bénéfices, un mois avant l'assemblée générale ordinaire, aux commis- 
saires qui doivent faire un rapport au sujet des propositions du conseil. 


ART. 34. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 


19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 


29 De Ia liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille, 


3° De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


4° Du rapport des commissaires. 
ART. 35. 


Après l’adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des admivistrateurs et commissaires. 


ART. 36. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales, des non-valeurs 
dépréciation, moins-values et des amortissements, forme le bénéfice net de la société. | 

Sur ce bénéfice il est préle vé : 

x0 Cinq pour cent pour le fonds de réserve, ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

29 La somme jugée nécessaire par l’assemblée générale, sur proposition du conseil, 
pour constituer un fonds de prévision ou d'amortissement. 

3° La somme nécessaire pour payer aux actions de capital, un premier dividende 
de huit pour cent l’an sur le montant dont elles sont libérées prorata temporis. 

Le solde éventuel se partage comme suit : 


A. — Aux admin'strateurs et aux commissaires,un tantième à décider et à déterminer 
au début de l'exercice lors de chaque assemblée statutaire annuelle. 

Ce tantième est conséquemment facultatif. Il ne pourra dépasser dix pour cent du 
dit solde, - 


B. — L'excédent est réparti à concurrence de soixante pour cent entre les actions de 
capital et de quarante pour cent entre les actions de dividende, à moins que l’assemblée 
générale décide, sur la proposition du conseil d'administration, et à la simple majorité 
des voix, de porter tout ou partie de ce solde à un compte de réserve ou de prévision 
ou d'amortissement ou de le reporter à nouveau en tout ou en partie. 


ART. 37. 


Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil 
d’ admi nistration. 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé, 


TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 38. 


La société peut en tout temps, être dissoute par décision de l'assemblée générale 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 
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Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des titres représentés à l'assemblée, 


ART. 30. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. | 


ART. 40. 


L'excédent disponible après paiement du passif, servira d’abord à rembouiser les 
actions de capital du montant dont elles sont libérées et le surplus sera distribué : à 
concurrence de soixante pour cent entre les actions de capital et quarante pour cent 
entre les actions de dividende 

Au cas où les actions de capital ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes 
dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition devraient 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les 
actiors sur un pied. d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés. soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE SEPT 
Election de domicile. 
ART. 4I. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique sera tenu d’y élire domicile pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d’élection de donucile, celui-ci sera censé élu en l’hôtel de ville de Bruxelles, 
où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger. sont censés 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, où toutes 
les assignations et nntifications peuvent valablement leur être données relativement 
aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


TITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 
ART. 42. 
Imniédiatement après la constituiion de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extrarodinaire pour fixer le nombre 


des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer 


sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour 
de cette assemblée, 
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ART. 43. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent 
approximativement à quatre mille huit cents francs non compris l'impression des titres. 


ART. 44. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


TITRE NEUF 
ART. 45. 


Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts, et en tant que ceux-ci n’y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en 
vigueur dans la colonie et subsidiairement aux dispositions des lois belges applicables 
aux sociétés anonymes. 

Dont acte. 

Passé à Bruxelles, en l'étude. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré huit rôles, cinq renvois, à Bruxelles, 1€" bureau, le trente Juin 1927, volume 
943, folio 37, case 12. 

Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 


(S.). DuProxr. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. les procurations seules étant omise : 
N0 213. Reçu : L'rs 1,25. (S.) L. BRUNET. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur Brunet, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 12 juillet 1927. 
Sceau. (S ) J. GIzsON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 


apposée ci-contre. Bruxelles, le 1eT juillet 1927. 
Le Directeur, 
Sceau.. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée ci 
contre. 


Bruxelles, le 1tT juillet 1027. 


Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué; 
Ministère C. VERVLOEIT. 


des Coloxies. Droit perçu : frs. 5. 
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« Société Immobilière Belgo-Africaine » en abrégé «Belgafrica» et en 
anglais « Belgo-African Land Corporation ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept juin. 
Devant Maître Isidore De Winter, notaire à Bruxelles, substituant son confrère 
Maître Léon Brunet, notaire à la même résidence, légalement empêché. 


S’est réunie, immédiatement après la constitution de la société congolaise par actions, 
à responsabilité limitée dénommé «Société Immobilière Belgo-Africaine », en abrégé 
« Belgafrica » et en anglais « Belgo-African Land Corporation », ayant son siège social 
à Léopoldville, constituée par acte reçu ce jourd’hui par Maître Brunet, prénomnmié, l’as- 
se mblée générale extraordinaire des actionnaires de cette société. 


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Joseph-Charles Darche, qui 
désigne comme secrétaire Monsieur Dani et comme scrutateurs Messieurs Bisschop 
et Glibert, tous qualifiés ci-après. 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires de la société, savoir : 


1. Monsieur Léon Dam, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, avenue de la Toison d'Or, n° 117. 


2. Monsieur Joseph-Charles Darche, juge au tribunal de commerce, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, avenue Brugmann, n° 25. 


AS 


3. Monsieur André Darche, architecte, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
avenue Brugmann, n° 25. | 

4. Monsieur Hilaire Darche, luthier, demeurant à Ixelles, rue Crespel, n° O. 

5. Monsieur le Vicomte Maurice d'Ouvrier, propriétaire, sans profession, demeurant 
à Ixelles, rue Forestière, n° 21. | 

6. Monsieur Charles Dramard, industriel, demeurant à Pantin-lez- Paris, rue Hoche, 
n° 23. | 

7. Monsieur Albert Glibert, architecte, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue 
des Gerfauts, n° II. 

8. Monsieur Corneille Jonniaux, industriel, demeurant à Etterbeek, avenue de 
la Chasse, n° 207. 

9. Mademoiselle Marie Lamotte, sans profession, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, avenue Prekelinden, n° 37. 

10. Madame Gabrielle Leriche, sans profession, épouse autorisée de Monsieur Tlhéo- 
dore Bisschop, orfèvre avec qui elle demeura à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Preke- 
linden, n° 37. | 

11, Monsieur Alphonse Otto, sans profession, demeurant à Bruxelles, rue de Louvain, 
n° 56. | 
12. Madame Madeleine Stiernet, sans profession, épouse assistée et autorisée de 
Monsieur Oscar Vandenbussche, administrateur de sociétés, avec qui elle demeura 
à Forest, avenue du Mont Kemmel, n9 3, 


13. Monsieur Auguste Verboven, horticulteur, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, 
avenue Georges Henri, n° 464. 


14. Monsieur Charles Walon, industriel, demeurant à Uccle, avenue Montjoie, n° 17. 
Madarñe B'sschop-Leriche et Mademoiselle Lamotte, ici représentées par Mon- 
sieur Théodore Bisschop prénommé, qui déclare se porter fort pour elles. 
Monsieur Dramard, ici représenté par Monsieur Joseph-Charles Darche et Mon- 
sieur Otto,représenté par Monsieur Glibert, suivant procurations sous seings privés 
qui sont demeurées annexées à l’acte constitutif de la société. 
Délibérant en conformité des articles onze et vingt-deux de statuts sociaux, l’assemblée 
à l’unanimité, fixe pour la première fois, le nombre des administrateurs à dix et celui 
des commissaires à deux. | | 
Flle appelle aux fonctions d’administrateurs : Messieurs Dam, Joseph-Charles Darche, 
Glibert, Jonniaux, Bisschop, Mme Vandenbussche ; MM Dramard et Walon, tous pré- 
qualifiés, Monsieur Léon Brunet, notaire, demeurant à Bruxelles, avenue du Midi, 
n°8 ï8-20 et Monsieur Maurice Vander Elst, architecte-gécmètre-expert, demeurant à 
Léopoldville (Congo Belge), les huit premiers ici présents et acceptant et déclarant 
en outre accepter au nom de Messieurs Brunet et Vander Elst. Elle appelle aux fonctions 
de commissaires Messieurs le Vicomte d'Ouvrier et André Darche, ici présents et accep- 
tant. Et à l'instant, Messieurs Dam, Joseph-Charles Darche, Glibert, Jonniaux, Walon, 
Bisschop et Mme Vandenbussche, réunis en conseil d'administration de la société dont 
ils forment la majorité des membres, désignent comme président du conseil d'adminis- 
tration Monsieur Léon Brunet, préqualifié, comme vice-président, Monsieur Joseph- 
Darche, ici présent et acceptant, et comme administ:ateur-délégué, pour la Colonie, 
Monsieyr Vander Elst, également préqualifié --- La compétence territoriale de ce de. nier, 
ses pouvüirs et s’y a lieu, ses émoluments, seront HA nés ultérieurement. 
Ia séance continue. 
De tout quoi, le dit notaire De Winter a dressé le présent procès-verbal à Bruxelles, 
avenue du Midi, nos 18-20. 
Et après lecture, les membres de l'assemblée et le notaire ont signé. (Suivent les ee 
tures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4e bur., le trente juin 1927, volume 40, folio 20, case 7, deux 
rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) J. DE WiNTER. 
N° 249. Reçu : Ifrs 1,25. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de Monsieur De Winter, notaire à Bruxelles, 
Bruxelles, le 4 juillet 1927. 
Sceau. (S.) J. Grzson. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | | 
Bruxelles, le 4 juillet 1927. 
Le Directeur : 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d’autre 
part. 


Bruxelles, le 4 juillet 1027. 
Pour le Ministse.: 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : Krs. 5. 


Société Minière du Beceka. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Boma. 


Constituée le 15 décembre 1919. — Date de la publication des statuts au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, 5 février 1920. 


BILAN DE L'EXERCICE 1926. 
ACTIF. 
Immo bilisé : 
Installations, Matériel et Marchandises  .  . . . . . . rs 5.540.240,10 
Dis poni ble : 
Caisses et Banque . . . ) 10.4532.398,04 
Réalisa ble : 


Diamants en stock  . . . . . . l'rs 7.443 .048.20 


Débiteurs divers  . . . . . . .° » 2,123.201,12 
—— —————— ee D 9.507.149. 22 
Cautionnements statutaires ,  . . . . . . ,. . ,. ,  » 250 .006,00 
Frs  37.780.702.52 
| 
PASSII 


#? 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital L e | e L e e e e e . Frs I O . 000 e 000, 00 
Réser ve RE , I1.690.000,00 
—— Frs  11.690.000,00 


ne en  — — 





ce 665 —_ 


Dettes de la société envers des tiers : 





Créditeurs divers . . . . . . . Frs 6.595.340,08 
Redevance à la Colonie . ,. . . . 5.600 .000,00 

——— 5»  12.195.349,06 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . 250.000,00 
Profits et pertes . . . . . . . . . . . . . . » 7.054 .444,44 





Frs 31.789.793,52 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1926. 


DEBJIT. 
Frais d'administration A . . Frs 340.100,55 
Taxe de sortie sur diamants . , . . . . . ,. . . .  »  1.244.576,40 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . . . ,. .  »  5.600.000,00 
Sd 7.054 .444,44 

Frs 14.830.211,39 

LE 

CRÉDIT. 
Produits de l'exercice . . . ,. . . . . . . . . Frs 14.830.211,39 











RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Déduction faite de la redevance de frs : 5.600.000,00 revenant au Gouvernement de 
la Colonie,le solde bénéficiaire permet de répartir : 
par action de capital . . . . . . . . . . . Frs:136,95 
par action de dividende » 116,20 impôt déduit. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Le conseil d'administration de la société Minière du Beceka est composé comme suit : 
Président : — 
M. Jean Jadot, 71, rue de ja Loi, Bruxelles ; 
Admnistrateur-délégué : 
M. Lambert Jadot, 15a, rue du Bourgmestre, Bruxelles ; 
Administrateurs : 
MM. Arthur Bolle, 249, avenue Longchamps, Bruxelles ; 
le Baron Ed. Carton de Wiart, 4, avenue de l’Vser, Bruxelles ; 
Nicolas Cito, 29, rue de l’Abbaye, Bruxelles ; 
Emile Francqui, 60, avenue Louise, Bruxelles ; 
Octave Homberg, 0, rue du Général d’Andigné, Paris ; 
Charles Sergent, 94, avenue de la Muette, Paris ; 


,.… 
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Le collège des commissaires est composé comme suit : 


Commissaires : 
MM. Joseph Clavier, 114, Boulevard St-Michel, Bruxelles ; 
Auguste de Lantsheere, 50, rue du Luxembourg, Bruxelles ; 
J. Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais ; 
Érnest Felsenhart, 2, rue Archimède, Bruxelles : 
Jean J. Renkin, 94, rue du Prince Royal, Bruxelles. 


| Bruxelles, le 18 juillet 1927. 
Un Administrateur, L'Administrateur-Délégueé, 
(S). E. FRANCQUI. (S.) L. JADOT. 


Compagnie Belge Maritime du Congo. 
(Société anonyme). 


DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT OFFICIEL AU CONGO BELGE 


Le conseil d'administration agissant conformément aux pouvoirs lui accordés par 
l’article quinze des statuts, retire les pouvoirs accordés le 29 mars 1926, -à Monsieur 
Pauwels, Raymond, rentré en Europe et désigne Monsieur Letiaître, Octave, né à 
Forchies-lez-Marches, le. 30 janvier 1884, en qualité de représentant officiel au Congo 
Belge, de la Compagnie Maritime du Congo, avec pouvoir de se substituer un tiers en 
cas d’empêchement ou d'absence. 

Anvers, le 18 juillet 1027. 


COMPAGNIE BELGE MARITIME DU CONGO, S. A. 
Par délégation spéciale : 
Agence Maritime Internationale, S. A. 
À. VAN OPSTAL. 
Administrateur-Délégué. 


Enregistré à Anvers (Actes Adm. A. S. S. P.), le dix-huit juillet 1927, vol. 86, 
folio 55, case 10, un rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs 50 cts. 


Le Receveur, 
Iilisi ble. 


Union Minière du Haut-Katanga. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19026. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Premier établissement : 


A. — Concessions minières et frais de 
prorogation . . . . . . . . . Pour mémoire. 


B. — Usines, bâtiments, mobilier, in- 
stallations diverses, études, travaux 
préparatoires, matériel et approvisionne- 
ments destinés à premier établissement, 
moins amortissements . . . . . Frs 270.709.225,83 


— 





—— 


II. — Réalisa ble : 


Matériel et approvisionnements 
Portefeuille Titres nee 
Produits (Minerais et Métaux) . 
Comptes débiteurs divers 
Effets à recevoir 

III, — Disponible : 


Caisses et Banques 


IV. — Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires et divers 


PASSIF. 


I. — Dettes de la société envers elle-même : 


Versements effectués et à effectuer par les actionnaires : 
À. — 264.000 actions de dividende sans 


désignation de valeur . . . . . . Pour mémoire. 
B. — Capital nominal : 
264.000 actions de capital de 100 fr. 

chacune + + + + + +  .  . Frs 26.400.000,00 
300.000 actions privilégiées de 500 fr. | 

Chacune . . . . . . . . . »  150.000.000,00 
C. — Primes sur émissions d'actions 

de capitalet privilégiées . . . . , x» 349.000.000,00 


——. 





. Frs 


279.799 .225,83 


178.116.207,58 
56.216.657,85 
275.543 880,04 
217.566 .470,9€ 
28.313,22 


118.348.656,54 


Pour mémoire. 


———_— 
——…+ —_— 


mx ee —— 
— « 





Frs 1.125.619.418,01 


Frs 


525 .400.000,00 
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Réserves : 


Statutaire . . . . ,. . . . . Frs 12.640.000,00 
Spéciale és + + + + à + . » 4.402.684,62 
ee —————— » 17.042 .6084,60 


II — Dettes de la société envers des tiers : 


Obligations : 


200.000 oblig. nominatives 4  % de 
100 frs. chacune . . . . . . . Frs 20.000.000,00 
36.800 oblig. 7 % de 1.00ofrs.chacune  » 36.800.000,00 


————————— » 56.800 .000,00 

Comptes créditeurs divers .  . . . . . : + * + . 369.729.597,91 
Obligations à rembourser . . . . . . . .'. . . » 1.683 .000,00 
Coupons d'obligations et d'actions . . . . . . . . . » I1.201.727,30 
Effets à payer . . . . . , . . . . + + e . » 3.759.958,86 

III. — Comptes d'ordre : 
Cautionnements statutaires et divers . . | Pour mémoire. 

IV. — Solde : 
HPPONMSETDENLES. 2 ns à OS à OS EE AS de de ce en 5 139.012 .440, 32 


——— ee —————————  — 


Frs 1.125.610.418,01 


COMPTE DE PROFITS & PERTES DE L'EXERCICE 1926. 


Intérêts sur obligations et actions privilégiées _. . . . . Jrs 9.588.000,00 
Intérêts diverset Commissions :,. . . . . . , ,. . » 4.880.508,24 
Amortissements du solde des frais d'émission d'obligations . . » 1.710.6087,04 


Amortissements sur : 
Prorogation des concessions . . . Frs 2.000.000. 00 
Usines, bâtiments, matériel, installa- 

tions diverses, études, travaux prépara- 


toires, matériel et approvisionnements : 
destinés à premier établissement . . . >» 15.302. 459,13 
| A — Frs 17.302.459,13 
Solde  . ,. , , , »  139.012.440,32 


ee —° 0 — à ge ne sg ns 


Frs 173.400.104,63 


AVOIR 


Report de l'exercice précédent .  . . . . . . . . . Frs 2.402.379,03 
. Bénéfice brut . . . . . . . . . ,. . . . . . Frs 170.937.725,60 


ee — 
A ee 


Frs 173.400.104,63 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 20 juillet 1927. ‘ 
UNION MINIÈRE DU HAUT KATANGA, 
Pour le Président du Conseil d'Administration. 


(S.) J. JADOT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. J. Jadot, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 juillet 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 


Siège administratif : 31, rue de la Science, Bruxelles. 


—— 


Constituée le 23 novembre 1925 et approuvée par arrêté royal du 1®r décembre 1925. 


Statuts publiés à l’annexe du Moniteur Belge des 7/8 décembre 1925 (n° 13.49) 
et à l'annexe du Bulletin officiel du Congo Belge du 15 décembre 1025. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1026. 


ACTIF 
Immo bilisé : 
Apports . . Lou + à + + + + + + + + TS  9.000.000,00 
Fraïs de HEuGON. nu Cu 63.339,80 
Intérêts intercalaires et impôt sur niet trie M US 1.188.644,09 
Construction . . . M 1.411 .690,88 
Raccordement férré ab M Had ngtr “8h M D 1.075.387,10 


5L 
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Dis poni ble : 

Banques en Europe et en Afrique 
Réalisa ble : 


Débiteurs divers 
Actionnaires 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


PASSIF 
Dettes de la société envers elle-même : 


150.000 actions de 500 francs 


100.000 parts bénéficiaires sans dés; ation de AL: ur . 


Dettes de la société envers des hers : 


Versements anticipés pour libération d’actions 
Créditeurs divers . 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires. 


Frs 22.528.046,84 


Frs 416.705,90 
Frs  56.000.000,00 


Frs .  550.000,00 


ee —— 


Fr=  Q2.234.014.51I 


ee ———2— rt, + + 





Frs F5.000. 0000 


» 14.090 .000,00 
» 2.594.814,5I 


Frs 550.000,00 





» 92.234 .8ra,sr 


pe Sn 


EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


ORDINAIRE DU 11 JUILLET 1927. 


Le bilan au 31 décembre 1926 est approuvé à l’unanimité. 


Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 


l'exercice clôturé au 31 décembre 1926. 


Pour copie et extrait conformes : 


Bruxelles, le 13 juillet 1027. 
Le Président du Conseil d'administration, 


F. VAN BRÉE. 
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Agence Maritime Internationale. 
(Société anonyme). 


PROCURATION. 


L'Agence Maritime Internationale, société anonyme, établie à Anvers, 67, Rempart 
Ste-Cathérine, représentée aux fins des présentes par 

M. Alex. Van Opstal, son administrateur-délégué, déclare nomimer comme son COrres- 
pondant à Albertville, (P. O., Congo Belge), Monsieur Paul Zeimet, demeurant à Albert- 
ville. : 


Monsieur Paul Zeimet sera chargé : 

1° de réceptionner et répartir les marchandises expédiées par l'Agence Maritime 
Internationale, sur connaissement direct et destinées à Albertville ; 

29 de surveiller le transit et de veiller à ce que la réexpédition des marchandises 
destinées à l’intérieur de la Colonie s'effectue normalement ; | 

3° de dédouaner pour compte des intéressés les marchandises provenant de l'étranger 
et non dédouanées à Anvers et transitant par Albertville ; 

4° de faire toutes démarches auprès des transporteurs et /ou transitaires pour borne 
ler toutes réserves en cas d’avarie, manquant, de discussions de tarif, etc., et d'établir 
les constats d’avarie nécessaires à l'Agence Maritime Internationale ; 

5° de vérifier tous constats d’avarie uniquement quant à l'exactitude des manquants 
ou des dommages allégués, et de les viser avec la réserve « sans engager la responsabilité 
de l'Agence Maritime Internationale. » 


Dans les limites du mandat défini ci-dessus, Monsieur Paul Zeimet pourra accomplir 
toutes formalités administratives ou autres, effectuer à cet effet tous paiements et récu- 
pérer toutes somtmies dues, promettant l'Agence Maritime Internationale, pleine et 
entière ratification des actes ainsi posés. 


; Fait à Anvers, le 30 juin 1927. 
| AGENCE MARITIME INTERNATIONALE, 
Société Anonyme, 
AL. VAN OPSTAL, 
Administrateur-Délégué. 


Enregistré à Anvers Actes Adm., le douze juillet 1927, vol. 86, folio 49, case 11 (2), 


un rôle et sans renvoi. Reçu 12 frs 50 cms. 
- Le Receveur, 


VAN DEN BERGHE. 
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Agence Maritime Internationale. 
(Société anonyme). 


PROCURATION. 
L'Agence Maritime Internationale, société anonyme, établie à Anvers, 67, Rempart 
Ste-Cathérine, représentée aux fins des présentes par 
M. Alex Van Opstal, son administrateur-délégué, déclare nommer comme son 
correspondant à Élisabethville (Katanga, Congo Belge), Monsieur Henri Stas, demeu- 
rant à Elisabethville. 


Monsieur Henri Stas sera chargé : 
1° de réceptionner et répartir les marchandises expédiécs par l'Agence Maritime 
Internationale, sur connaissement direct et destinées à Elisabethville : 


29 de surveiller le transit et de veiller à ce que la réexpédition des marchandises 
destinées à l’intérieur de la Colonie s'effectue normalement ; 


30 de dédouaner pour compte des intéressés les marchandises provenant de l’étran- 
ger et non dédouanées à Anvers, et transitant par Elisabethville ; 


4° de faire toutes démarches auprès des tranrporteurs et /ou transitaires pour formu- 
ler toutes réserves en cas d’avarie, manquant, de discussions de tarif, etc., et d’etablir 
les constats d’avarie nécessaires à l'Agence Maritime Internationale ; 


5° de vérifier tous constats d’avarie uuïi henent quant à l'exactitude des manquants 
ou des dommages allégués, et de les viser avec la réserve : « sans engager la LPO APN 
de l’Agence Maritime Internationale ». 


Dans les lim'tes du mandat défini ci-dessus, Monsieur Henri Stas pouria accomplir 
toutes formalités administratives ou autres, cffectuer à cet effet tous paiements et récu- 
pérer toutes sommes dues, promettant l'Agence Maritime Internationale, pleine et 
entière ratification des actes ainsi posés. 


Fait à Anvers, le 30 juin1927. « 
AGENCE MARITIME INTERNATIONALE, 
Société Anonyme, 
A1. VAN OPSTAL, 
Administrateur-Délégué. 


Enregistré à Anvers, Actes Adm., le douze juillet 7927, vol 86, folio 49, case 17 (1), 
un rôl. et sans renvoi. Reçu douze francs 50 cms. 
Le Receveur, 
VAN DEN BERGHE, 
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La Niengele. 
(Société congolaise à responsabilité Timitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 
(Ayrête royal du 22 juillel 1027.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze du mois de juin. 


Devant nous, Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers, 


S'est réunie. 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Niengele, Sankuru (Congo Belge), sous la dénomination 
de « La Niengelc 5, constituée par acte avenu devant le notaire Cols, soussigné, le quinze 
novembre mil neuf cent vingt-quatre et autorisée par arrêté royale du vingt-huit 
février mil neuf cent vingt-cinq. dont les statuts ont été publiés aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le quinze avril mil neuf cent vingt-cinq et aux annexes au Moni- 


teur Belge, le dix mai mil neuf cent vingt-cinq, sous le numéro 5913. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, propriétaires d'après leurs 


déclarations du nombre de titres ci-après indiqué. 


19 La société en nom collectif, établie à Anvers, rue des Chênes, 
n° 15, sous la dénomination de « Osterrieth et Cie », propriétaire de 
neuf cent quarante-six actions de capital et quatre cent septante-trois 
actions de dividende 

2° Monsieur Paul Osterrieth, cat dé société de 
rant à Anvers, rue des Chênes, n° 15, propriétaire de cinq cent 
nonante- quatre actions de capital et cinq cent ee actions de 
dividende : MR 

3° La société en oandite pie établie à Anvers, Longue 
rue Neuve, n° 21 /23, sous la dénomination de « Robert de Decker et 
Cie », propriétaire de cinq cent cinquante actions de capital et trois 
cent quatre-vingt-quatre actions de dividende RE 

49 Monsieur Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, 
demeurant à Anvers, avenue Bosmans, n° 5, propriétaire de trois cent 
nonante et une action de capital et trois cent En 
actions de dividende 

5° Monsieur Georges Watson dictateur de soCi étés 
demeurant à Bruxelles, rue de la Vallée, n° 22, propriétaire de deux 
cents actions de capital et cent actions de dividende. 

6° Monsieur Jean Pierre Waterkeyn, sans profession, dnedant 
à Wimbledon, The Mount Cottenham-Park, propriétaire de cent et 
vingt actions de capital et soixante actions de dividende 

7° Monsieur Jean Kraft de la Saulx, administrateur de céte. 
demeurant à Gand, Boulevard Militaire, n° 2, propriétaire de cent 


soixante-deux actions de capital et quatre-vingt et une actions de 
dividende 


L ° . e » e e ° L] 


940 


594 


950 


120 


162 


Actions 
de capital de divid. 


473 


520 


100 


60 


8: 
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8° Monsieur Joseph Marie Waterkeyn, administrateur de 4 A aivid 
sociétés, demeurant à Anvers, Kipdorp, n° 10/12, propriétaire de cent 
actions de capital et soixante actions de dividende . . . . . 100 60 


g° La société anonyme, établie à Anvers, Kipdorp, n° 10 fe, < sous 

la dénomination de « Crédit National Industriel », propriétaire de 

cent actions de capital et cinquante actions de dividende . , . . 100 50 
109 La société anonyme, établie à Anvers, rue Everdy, n° 40, sous : 

la dénomination de «Société de Participation et de Gérance » pro- 

priétaire de cinquante actions de capital et ee nq actions de divi- 

dende . . . ; TE Lu 50 25 . 
11° Monsieur Ylorent De Lt couter d’ assurances, dénedrant 

à Anvers, rue des Chênes, n° 15, propriétaire de cinquante actions de 

capital et vingt-cinq actions de dividende. . . . : EL * 50 25 
129 Monsieur Gaston de Decker, administrateur de oodé. 

demeurant à Anvers, Longue rue Neuve, n° 21-23, propriétaire de 

cent actions de capital et quarante-cinq actions de dvidende . . J00 45 
13° Monsieur André de Cock, fondé de pouvoirs, demeurant à 

Bruxelles, rue de Namur, n° 57, propriétaire de trente actions de 

capital et quinze actions de dividende . . . : 0 > 30 15 
14° Monsieur François Hartung, directeur de sociétés deu 

à Anvers, rue Milis, n° II, propriétaire de vi actions de capital et 

dix actions de dividende . . . RE 20 10 
159 Monsieur Paul Hartung. fondé de pouvoirs, demeurant à 

Anvers, rue Van Schoonbeke, n° 41, propriétaire de dix actions de 

capital et cinq actions de dividende . . . . . . . . | 10 5 
160 Monsieur Walter Philippsen, fondé de pouvoirs, lement à 

Anvers, avenue Arthur Goemaere, n° 84, propriétaire de dix actions 

de dividende . . . A 10 
17° Monsieur Henry Wieibeon administrateur de sociétés, 

demeurant à Woluwc-St-Pierre, avenue Roger Van den Driessche, 


n°34, propriétaire de dix actions de capital et dix actions de dividende. 10 10 
Ensemble trois mille quatre cent trente-trois actions de capital —--. —- -—. 
et deux mille deux cent soixante et une actions de dividende . . . 3.433 2.261 


Les actionnaires nonimés sous les numéros 2, 4, 12 et 16 sont ici présents. 


La société en nom collectif « Osterrieth et Cie », nommé sous le numéro 1 est ici 
représentée par Monsieur Paul Osterrieth, prénommé, associé ayant la gestion et Ia 
signature sociale, 

Les actionnaires nommés sous les numéros 3, 7, I0, II et 13 sont ici représentés en 
vertu de procurations sous seing privé par Monsieur Gaston de Decker, prénommé. 

Les actionnaires nommés sous les numéros 5, 6, 8, get 17 sontici représentés en vertu 
de procurations sous seing privé par Monsieur Marcel Waterkeyn, prénommié., 


Les actionnaires nommés sous les numéros 14 et 15 sont représentés en vertu de 
procurations sous seing privé, par Monsieur Walter Philippsen, prénommé. 

Tes pracurations dont mention ci-dessus resteront ci-annexées et seront soumises 
avec le présent acte à la formalité de l'enregistrement. 

La séance est ouverte à onze heures du matin en l'étude du notaire Cols, à Anvers, 
3, rue Guillaume Tell, sous la présidence de Monsieur Paul Osterrieth, président du 
conseil d'administration. 


Il désigne comme secrétaire, Monsieur Marcel Waterkeyn 
L'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs : 


19 Walter Philippsen ; 
29 Gaston de Decker. 
Monsieur le président expose que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


ORDRE DU JOUR 


1° Unification des actions de capital et des actions de dividende par leur transior- 
mation en parts sociales sans désignation de valeur aux conditions à déterminer par 
l'assemblée. 


29 Modifications aux statuts : 

à l’article 6 : pour remplacer les mots «la comparante sub littera À, n° I » par «à la 
constitution » ; 

à l’article 7 : pour remplacer cet article pat le sommaire de l'historique de la constitu- 
tiou du capital ; 

à l’article 8 : pour remplacer cet article par les mots : « l'outes les actions sauscrites 

à la constitution ont été entièrement libérées à ce moment » ; 

à l’article 12 : pour étendre le droit de préférence éventuel à tous les porteurs de parts 
sociales ; | 
_ à actiéle 15 : pour remplacer les deux prenuers alinéas parles mots : «Les parts 
sociales entièrement libérées sont au porteur » ; 

à l’article 35 : pour fixer la caution d’un administrateur à deux cent cinquante 
parts sociales et la caution d’un commissaire à cent parts sociales : 

à l’article 43 : pour remplacer le premier alinéa par « Chaque part sociale donne droit 
à une Voix » ; 

à l’article 46 : pour supprimer le dernier alinéa ; | 

à l’article 51 : pour remplacer cet article par le texte suivant : «Sur les bénéfices 
constatés par le bilan après déduction des amortissements et des frais généraux, il 
sera prélevé successivement : 


10 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social ; 


29 La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende jusqu’à 
concurrence de sept francs calculé par part sociale entièrement li bérée ; 


3° Quinze pour cent aux administrateurs et conimissaires qui se les partageront 
d’après leurs conventions particulières ; 

4° Ensuite cinq pour cent peuvent-être mis à la disposition du conseil pour rémunérer 
les services spéciaux ; | 


5° Ie solde est attribué aux parts sociales. 

Toutefois l'assemblée générale pourra sur la proposition du conseil d'administration, 
décider que fout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve extraoïdinaire 
ou de prévision ou sera reporté à nouveau ; 

à l’article 54 : pour modifier les AS bhe 2 et 3 Comme suit : « Abrès paiement de 
toutes dettes et charges de la société ou provision faite pour ces montants, le solde 
sera réparti indistinctement et par parts égales entre les parts sociales ». 


Pour remplacer dans tous les autres articles les mots «actions de capital »et «actions 
de dividende » par les mots « parts sociales » ; 

3° augmentation de capital à concurrence de un million deux cent cinquante mulle 
francs pour le porter ainsi à trois millions sept cent cinquante mille francs, par la créa- 
tion de douze mille cinq cents parts sociales nouvelles sans désignation de valeur, du 
même type que les parts sociales existantes. 

4° Souscription immédiate de ces nouveaux titres créés. 

so Mise en concordance des articles 5 et 7 avec la décision d'augmentation de capital. 

60 Nomination d’un adnunistrateur et d’un commissaire, 


II. —- Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément aux 
dispositions de l’article quarante des statuts, dans les journaux suivants : 

a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, des onze et vinpt-sept mai mil neuf cent 
vingt-sept ; 

b) Le Moniteur Belge, des onze et vingt-sept /vingt-huit mai mil neuf cent vingt- 
sept ; | 

c) L'Écho de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des ouzce et vi ARTE cinq /vingt-hut 
mai mil neuf cent vingt-sept ; 

4] L'Écho du Soir, journal publié à Anvers, des onze et vingt- sept niai mil neuf cent 
vingt -sept. 

Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau. 

III —- Pour assister à la présente assemblée, Messieurs les actionnaires présents 
ou représentés se sont conformés aux dispositions de l’article 41 des statuts réglant 
le dépôt des titres. 


IV. — Les différents points portés à l’ordre du jour constituant des modifications 
aux statuts, il faut conformément aux prescriptions de l’article 46 des statuts que l’as- 
semblée réunisse la moitié au moins du capital social. 


V. —— Le capital social est de deux millions cinq cent mille francs représenté par cinq 
mille actions de capital de cinq cents francs chacune. 
Il existe en outre trois mille actions de dividende sans désignation de valeur. 


VI. -— Chaque action de capital et chaque action de dividende donne droit à une voix, 
en tenant compte des réductions prévues à l’article 43 des statuts. 

Dix-sept actionnaires sont présents ou représentés possédant ensemble trois nulle 
quatre cent trente-trois actions de capital et deux mille deux cent soixante et une 
actions de dividende. 

Monsieur le président constate que plus de ia moitié du capital est valablement repré- 
sentée à l’assemblée. 

En conséquence, l’assemblée est régulièrement constituée et habi le à délibérer et sta- 
tuer sur tous les points portés à l’ordre du jour. 

Cet exposé fait, Monsieur le président au nom du conseil d'administration, fait 
connaître les motifs qui ont déterminé le conseil à soumettre ce jour à l'assemblée 
les diverses propositions figurant’ à l’ordre du jour ci-dessus. 

Ensuite après un échange de vues et plus personne ne demandant la parole, Monsieur 
le président met successivement aux voix les résolutions suivantes. : | 


PREMIÈRE RÉSOLUTION - 


D 


L'assemblée décide sans qu'il en résulte aucune augmentation ni réduction du capital 
social, ni répartition par la société d’aucun profit entre les actionnaires, mais unique- 
ment par voie de modification des droits respectifs des actions d: l’une et de l’autre 
catégorie, de transformer les cinq mille actions de capital en vingt-cinq mille parts 
sociales sans désignation de valeur et les trois mille actions de dividende en quinze 
cents parts sociales sans désignation de valeur par l'échange de une action de capital 
contre cinq parts sociales et de deux actions de dividende contre une Des sociale sans 
frais ni impôts pour les actionnaires. 

En conséquence le capital social de deux millions cinq cent nulle francs sera désormais 
représenté par vingt-six mille cinq cents parts sociales sans désignation de valeur. 

L'assemblée donne au conseil d'administration les pouvoirs les plus étendus pour 
extcuter la résolution qui précède, notamment pour fixer le lieu et le délai pour la remise 
des titres anciens et le reniplacement de ceux-ci par des titres nouveaux. Ia destruc- 
tion des anciens titres se fera par les soins du conseil. 

I//assemblée donne notamment au conseil d'administration le pouvoir d'opérer 
d'office l'échange contre des titres nouveaux des titres anciens non échangés, qui seraient 
déposés entre autres en vue d’une assemblée générale. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
l'ensemble des titres et dans chacune des deux catégories séparément. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter les modifications suivantes aux articles ci-après des 
statuts. L 

ART, 6. — Premier alinea. Cet article est remplacé par le texte suivant : «A la con- 
stitution, la firme commerciale Osterrieth et C9 agissant en nom personnel et pour 
compte de Messieurs Paul Osterrieth et Marcel Waterkeyn et leurs cointéressés pour 
qui la firme se porte fort, a fait apport à la présente société de : 


ART. 7. — Le texte de cet article est remplacé par le texte suivant : 

« Primitivement le capital social était fixé à deux millions cinq cent mille francs 
représenté par cinq mille actions de capital de cinq cents francs chacune, il existe en 
outre trois mille actions de dividende, sans désignation de valeur. À la constitution 
il a été fait apport de diverses propriétés et valeurs mentionnées à l’article précédent 
contre attribution de trois mille quatre cent nonante-huit actions de capital et deux 
mille deux cent quarante-neuf actions de dividende, Les quinze cent et deux actions 
de capital restantes ont été souscrites en numéraire par divers souscripteurs et entiè- 
rement libérées au moment de la souscription. Les sept cent cinquante et une actions 
de dividende restantes ont été à la constitution, attribuées aux souscripteurs contre 
numéraire des actions de capital à raison d’une action de dividende par deux actions 
de capital. | 

Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du onze juin mil neuf cent- 
vingt-sept, les cinq mille actions de capital ont été échangées contre vingt-cinq mille 
parts sociales sans désignation de valeur et les trois mille actions de dividende contre 
quinze cents parts sociales sans désignation de valeur. 
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ART. 8. — Cet article est remplacé par ce texte : « Toutes les actions souscrites à 
la constitution ont été entièrement libérées à ce moment ». . 


‘ ART. 12. — Les mots « actions de capital » sont remplacés par « parts sociales ». 


ART. 15. — Le texte des deux premiers alinéas cst remplacé par le texte suivant : 
« Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur ». 


ART. 35. — Les deux premiers alinéas sont remplacés par les textes suivants. 


« Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cent cinquante parts sociales 
de la société à la garantie de sa gestion. 
« Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cent parts soci jales ». 


ART. 43. --- Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant. 
« Chaque part sociale donne droit à une voix. » 


ART. 46. -— Le dernier alinéa de cet article est supprimé. 


ART. 51. — Cet article est remplacé par le texte suivant : 

« Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 
frais généraux, il sera préle vé successivement : 

19 cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale, Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende jusqu’à 
concurrence de sept francs calculé par part sociale entièrement libérée. 

3° Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires qui se les partageront 
d’après leurs conventions particulières. 

4° Ensuite cinq pour cent peuvent être mis à la disposition du conseil pour rémunérer 
des services spéciaux. 

5° Le solde est attribué aux parts sociales. 


Toutefois l'assemblée générale pourra sur la proposition du conseil d’administra- 
tion, décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve extra- 
ordinaire ou de prévision ou sera reporté à nouveau ». 


ART. 54. — Les paragraphes deux et trois sont modifiés comme suit 

« Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision faite pour ces 
montants le solde sera réparti indistinctement et par parts égales entre toutes les parts 
sociales ». 

Dans tous les autres articles les mots «actions de capital » et les mots «actions de 
dividende » sont remplacés par les mots » parts sociales ». 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
l’ensemble des titres et dans chacune des deux catégories séparément. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital stcial à concurrence de un million deux 
cent cinquante mille francs pour le porter de deux millions cinq cent mille francs à 
trois millions sept cent cinquante mille francs par la création et l'émission de douze 
mille cinq cents parts sociales nouvelles sans désignation de valeur. Ces parts sociales 
jouiront des mêmes droits et avantages que les parts sociales existantes et participe- 
ront aux bénéfices sociaux à partir du premier janvier mil neuf cent vingt-sept. 

Elles pourront être souscrites par une ou plusieurs sociétés commerciales au prix de 
cent francs par part, sans qu’il y ait lieu pour la présente augmentation de capital à 
exercice d’un droit de préférence par les anciens actionnaires. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unaninuté des voix, les actionnaires ayant voté dans 
l’ensemble des titres et dans chacune des deux catégories séparément. 


SOUSCRIPTION. 


19 La société en nom collectif « Osterrieth et C9 », établie à Anvers, rue des Chênes, 
n° 15; 
Ici représentée par Monsieur Paul Osterrieth, prénommé, associé ayant la ges- 
tion et la signature sociales. 
29 La société anonyme «Compagnie Equatoriale de Gromerce et d'Agriculture », 
établie à Anvers, Longue rue Neuve, n° 21 /23 ; 
Ici représentée par deux de ses administrateurs Monsieur Gaston de Decker et 
2. Monsieur Paul Osterrieth, tous deux prénommés. 
3° La société anonyme «Intertropical Comfina», établie à Bruxelles,rue de Commerce, 
n° 66 ; 
Ici représentée par Monsieur Marcel Waterkeyn, prénomimé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé qui restera ci-annexée, 
Lesquelles sociétés après avoir reconnu qu'elles ont connaissance des statuts de la 
société à responsabilité limntée « La Niengele » et avoir reçu lecture de tout ce qui pré- 
cède, ont déclaré souscrire respectivement. 


19 La société en nont collectif «Osterrieth et C0», deux mille ci Hq cent parts 


sociales —— : : : | —- ; 2.500 
29 La société one « Combe data de Commerce et d’ ru 
culture » cinq mille parts sociales . . . ; ET . _5-000 


3° La société anonyme « Intertropical es _. mille parts. de . 5.000 
S xt au total les douze mille cinq cents parts sociales nouvelles créées, au prix 12.500 
de cent francs l’une avec participation aux bénéfices scciaux à partir du premier 
janvier mil neuf cent vingt sept. 


Et sur chaque part sociale il a été versé entièrement le prix d'émission soit cent 
francs par titre au profit et pour compte de la société « La Niengele », société à responsa- 
bilité limitée, soit au total la somme de un million deux cent cinquante mülle francs, 
qui se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi que tous les compa- 
rants le déclarent et le reconnaissent. 


— 680 — 
QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de l’augmentation de captial susdite et de la souscription intêgrale 
des nouveaux titres ainsi émis, l’assemblée décide de modifier l’article 5 des statuts 
comme suit : 

«Le capital social est de trois millions sept cent cinquante mille francs, représenté 
par trente-neuf mille parts sociales sans désignation de valeur ». 

A l’ART. 7, in fine, il est ajouté : 

«Par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du onze 
juin mil neuf cent vingt-sept, le capital social a été porté à trois millions sept cent 
cinquante mille francs par la création de douze mille cinq cents parts sociales nour- 
velles qui ont toutes été souscrites et libérées en numéraire. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
l’ensemble des titres et dans chacune des deux catégories séparément. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assembleé décide de porter le nombre des administrateurs de six à sept et le nombre 
des commissaires de trois à quatre. 

Elle rappelle à ces fonctions respectivement Monsieur Arthur Bolle, administrateur- 
délégué de société, demeurant à Uccle, Avenue de Longchamp, n° 249, en qualité 
d'administrateur et Monsieur Gustave Clesse, expert comptable, demeurant à Bruxelles, 
rue Geefs, n° 38, en qualité de commissaire. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette décision est adoptée et ces nominations faites à l’unanimité des voix. 
FRAIS. 


Il est fait part à la présente assemblée que les frais, charges et rémunérations quel- 
conques qui incombent à la société ou seront mis à sa charge à raison de la présente 
augmentation de capital, s'élèvent approximativement à cinquante mille francs. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir, les représentants des sociétés souscriptrices et nous, notaire. 

(S.) Paul Osterrieth, Marcel Waterkeyn, Gaston de Decker, W. Philippsen, Alphonse 
Cols. | 

Enregistré à Anvers, 1€" bureau, le dix sept juin 1927, vol. 999, fol. 57, case 4, Six 
rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
suivent les procurations. Pour expédition : 
_ Le Notaire, 
Sœau. (S.) ALPHONSE COLs. 


— 681 — 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 1®T juillet 1927. 
Sceau. (S) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci contre. | 
| Bruxelles, le 7 juillet 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 7 juillet 1927. 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Société Minière du Beceka. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, du 5 juillet 1027. 


42 L'assemblée réélit, en qualité d’administrateurs de la société, Messieurs le Baron 
Ed. Carton de Wiart et N. Cito, administrateurs sortants et rééligibles ; leurs mandats 
expireront après l'assemblée générale ordinaire de 1931. 

L'assemblée réélit, en qualité de commissaire, Monsieur J. Dumont de Chassart, 
commissaire sortant et rééligible ; son mandat expirera après l’assemblée générale ordi- 
naire de 1032. 


Bruxelles, le 18 juillet 1927. 
Pour copie conforme, 
Un Administrateur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) E. FRANQUI. (S.) L. JADor. 


Vu pour légalisation de la signature de M. KE, Francqui et L. Jadot, apposées d’autre 
part. 
Bruxelles, le 27 juillet 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


— 682 — 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des achionnaires du 5 juillet 1927. 


4° L'assemblée réélit en qualité d’administrateurs de la comipagnie, MM. Ch. Sergent 
et Lambert Jadot, administrateurs sortants et rééligibles ; leur mandat expirera 
après l’assembiée générale ordinaire de 1931. 

Elle réélit en qualité de commissaire, M. le Comte van de: Straeten-Ponthoz, comuiis- 
saire sortant et rééligible ; son mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire 
de 1933. 


Bruxelles, le 18 juillet 1927. 
Pour copie conforme, 
Un Administratcur-Délègue, 
(S) I. JADOTr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. L,. Jadot, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 27 juillet 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOFKT. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


NOMINATION DU VICE-PRÉSIDENT ET DE L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 5 juillet 1027. 
Sur la proposition de M. le président, M. Charles Sergent et M. Iambert Jadot, 
dont les mandats d’administrateurs de la compaguie viennent d’être renouvelés par 
l'assemblée général: de ce jour, sont nommés par le conseil, respectivement vice-prési- 
dent et administrateur-délégué de la compagnie, avec les mênies pouvoirs que ceux 
qu'ils possédaient antérieurement en cette même qualité. 


°. La e L] 0 e ° 


Bruxelles, le 18 juillet 1927. 
Pour copie conforime, 
Un Administrateur-Délègue, 
(S.) L. JADOT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. I. Jadot, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 27 juillet 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. | 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 
Brevets. 


_ À, -— CONCESSIONS. 
Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1, Le 3 mai 1927, à M. Herbert Wilfred Perry, 4, Lawson’s Road à Trichinopoly 
(Indes Anglaises), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux rails de chemins 
de rer et à leurs moyens de fixation ». 


2. Le 10 mai 1927, à la société The British Electric Transformer Company Limited, 
à Hayes-Middlesex (Augleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
aux dispositions de transformateurs électriques ». 


3. Le 10 mai 1027, à la société The British Electric Transformer Company Limited, 
à Hayes Middlesex (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
aux transformateurs électriques pour régler ou faire varier le NOÉ de leur circuit 
secondaire ». 


4. Le 16 mai 1927, à la société anonyme Nouvelle Société des Ateliers Patte à Dour 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Échantillonneuse automatique ». 


5. Le 20 mai 1927, à M. Ernest Goodovin, 23, avenue Carton de Wiart, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'importation pour « Nouveau mode de présentation de boissons 
non alcooliques à base de fruits ». 


6. Le 24 mai 1927, à M. Jean Arnold Badjou, 64, rue Van Calck à Molenbeek-St-Jean- 
lez-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Système de malaxeur des agglu- 
tinants et poussiers combustibles ». 


7. Le 25 mai 1927, à la société Copper Deoxidation Corporation, 165. Hudson Street 
à New-Vork (États Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Procédé pyrométal- 
_lurgique d’affinage et de coulée du cuivre ». 


8. Le 28 mai 1027, à M. Ferdinand P. Egeberg, 5 B, Raadhusgaten à Oslo (Norwège), 
un brevet d'importation pour « Appareil de flottation ». 


_ 9. Le 30 mai 1927, à la société anonyme Tubes de Nimy à Nimy-lez-Mons (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Dispositif pour la fabrication de tubes à bords rejoints 
ou rapprochés ». 
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ro. Le 31 mai 1927, à la société anonyme Nouvelle Société des Ateliers Patte à 
Dour (Belgique), un brevet d’invertion pour « Disposition de pompes à boues ». 


11. Le 4 juin 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken à Hoboken-lez- 
_ Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements apportés à la fabri- 
cation de l'acide sulfurique ». 


12. Le 7juin 1927, à la société L'Air Liquide, SociétéAnonyne pour l’Étude et l’Exploi- 
tation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare, à Paris (France), un brevet 
de perfectionnement pour « Procédé pour l'exécution de réactions chimiques exothermi- 
ques sous pression et à température élevée ». 


13. Le 7 juin 1027, à la société L'Air Liquide, Société Anonyme pour l’Étude et 
l’'Exploitation des Procédés Georges Claude, 48, rue St-Lazare,à Paris (France), un brevet 
de perfectionnement pour « Procédé pour uniformiser la température à l’intérieur des 
chambres de réactions chimiques exothermiques. il 


_ Le 9 juin 1927 à M. Francis Thomas Whitworth, ingénieur des Mines, Arthur 
Dorm'tories à Garfield (Etat de Utah, États Unis d'Amérique), un brevet d'importation 
pour « Perfectionnenients aux méthodes de concentration des minerais ». 


15. Le 0 juin 1927, à M. Louis Delecoeuillerie, industriel à Blandain (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Un nouveau mode de liaison de plaques en béton armé » 


16. Le 10 juin 1927, à M. Alfred Libert, 254, chaussée d’Alsemberg, à Forest-Bruxelles 


(Belgique), un brevet d'invention pour « Pen pour coton et autres fibres textiles 
végétales », 


17. Le 10 juin 1927, à M. Dr. Bohuslav Stoces, n° 44, à Pribrani (Tchécoslovaquie), 
un brevet d'invention pour « Méthode d'exploitation de l'or des alluvions ». 


18. Le I4 juin 1927, à la société anonyme “lextile et Filature, 37, rue de la Loi, à 
Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé et machine à carder pour 
la préparation préalable du kapok et autres matières textiles à fibres courtes et peu 
adhérentes en vue de la filature ». 


19. Le 15 juin 1927, à M. Georges Demaret, 127, rue Elise, à Ixelles-Bruxelles (Bel- 
gique), un brevet d'invention pour « Robinet ». 


20. Le 15 juin 10927, à MM. Ernest Charles Hemmer Valet et Otto Funk respecti ve- 
ment, 67, Calle del Dr. Erazo et 16, Calle de Berlin à Mexico (Mexique), un brevet d’inven- 
tion pour « Un procédé et appareil pour séparer la cellulose de la bagasse de la canne 
à sucre, 

B. —- CESSION. 


Du 7 juin 1927. — Cession. -- Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété à la Société Industrielle des Applications Chimiques, société anonyme «Indac», 
21, rue du Congrès, à Bruxelles (Belgique), du brevet concédé le 18 octobre 1926, sous 
le n° 1203 à Mr, René Botson, à Auderghem-Bruxelles (Belgique), par acte sous seing 
privé, passé à Bruxelles le 10 mai 1927. 
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Marques de fabrique ou de commerce, — Dépôts. 








Date Nombre Nom et adresse | Genre d'industrie 
_ de de du ou de 
dépôt Irarques déposant co mmerce 
Tous produits et sous pro- 


1 décembre I Soc. Atlantic Refining Com- 
: pany of Africa Limitrd, 

South West House, Green 

market square à Capetown 
(Union Sud Africaine), 


duits de leur industrie, 
notamment pétroles et essen- 
ces. 


2 tai 1927. I Soc. anon. Safe Seal, Scellés, liens, attaches mé- 
| 9, Grand’Place à Anvers | talliques, appareils à scel- 
(Belgique). ler, feuillards, pinces et 
appareils tendeurs. 
4 mai 1927. I Soc. : Aktiebolaget Pen- Préparations chimiques et 


inverkene à Skôvde (Suède) | pharmaceutiques, peintures, 


métaux ou alliages de mé- 
taux malléables ou non mal- 
léables et articles fabriqués 
avec eux; machines, par- 
ties et accessoires, spécia- 
lement turbines à gaz, eau 
et vapeur, régulateurs de 
turbines, engins à vapeur, 
chaudières à vapeur, appa- 
reils à gaz, moteurs à 
explosion et à combustion 
interne, moteurs de marine, 
treuils, pompes, engins à feu, 
compresseurs, ventilateurs, 
ventilateurs à palettes, appa- 
reils de chauffage, économi- 
seurs, générateurs de gaz, 
tours de réfrigération, ma- 
chines réfrigérantes, conden- 
seurs, machines et appareils 
pour enlever, préparer et 
transporter la tourbe, trans- 
mission locomobiles à vapeur, 
surchauffeurs, accumula- 
teurs, instruments, instru- 
ments scientifiques, techni- 
ques, d'enseignement, musi- 
caux et médicaux, instru- 
\ ments de mesure enregis- 





| 
| 


ee — 





de d e 
dépôt Marques 


| 


Nom et adresse 
du. 
RS à PE 


% 


Soc. John Haig & Com- 
pany Limited, Distillery 
Stores, Balgonie Road à 


Markinch (Ecosse, 


terre). 


Angle- 


Genre d'industrie 
ou de 
commerce 


treurs et non tonton 
tachéo mètres, appareilsindi- 
cateurs, appareils pour puri- 
fier et filtrer les gaz ou. 
liquides, régulateurs, appa- 
reils lubrifiants, appareils de 
signalisation, injecteurs, éjec- 
teurs, outils, verre, porce- 
laine, pierres, terre glaise, 
kaolin et articles fabriqués 


avec fui, produits naturels, 


matériaux de construction, 
armes, munitions, substan- 
ces explosives, navires, leurs 
parties et accessoires, voitu- 
res, véhicules, leurs parties 
et accessoires, coton, lin, 
laine, chanvre, jute, soie, 
peau, cuir, poils (cheveux), 
caoutchouc,  gutta-percha, 
ivoire, ambre, écume de mer, 
os, et articles fabriqués avec 
eux tels que cordes, textiles, 
carpettes, courroies, embal- 
lages, papier et articles en 
papier, bois et articles en 
bois, fournitures, articles de 
nourriture à l’état solide, 
liquide ou gazeux, produits 
de l’agriculture, graisses, 
huiles et produits fabriqués 
avec eux tels que savon, 
savon mou, Chandelles, lubri- 
fiants, articles de toilette, 
parfums, cosmétiques, jouets 
jeux, objets de sport, appa- 
reils de gymnastique, combus 
tibles. 
Whisky d'Écosse. 












Date N ombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de de du ou de 
dépôt marques déposant commerce 
D A 
13 mai 1927. I | Soc. I G. Farbenindus- Récipients et emballages 
| trie Aktiengesellschaft à | contenant des couleurs, ma 
Frankfurt a/Main (Alle- | tières colorantes, produits 
imagne). chimiques, engrais et leurs 
ingrédients. 
13 mai 1927. 2 | id. Récipients et amballages 
contenant des engrais et 
leurs ingrédients. 
17 mai 1927. I Soc. an. Produits chimi- Produits et préparations 
ques et pharmaceutiques | pharmaceutiques. 
| Meurice, 68, rue Berkendael, 
à Bruxelles (Belgique). 
30 mai 1927. 4 Soc. I. G. Farbenindus- Produits pharmaceutiques 
trie Aktiengesellschaft, à 
Leveikussen s/Rhin (Alle 
magne). 
1 juin 1027 I Soc. General Motors Automobiles. 
Corporation, General Motors 
Building, West Grand Boule- 
vard et Cass Avenue à 
29 juin 1027. I Soc. à res. lim. : Brasse- Produits et leurs embal- 
ries du Katanga, 47, rue | lages provenant de leurs 
Royale, à Bruxelles (Belgi- | établissements : brasseries, 
que). malteries, boissons diverses, 
glace. 
30 juin 1027. 2. Scciété Anonyme des Biscuits. 


Huileries du Congo Belge, 
150, rue Royale, à Bruxelles 
(Belgique). 


Soc. H. H. Franklin 
Manufacturing Company, 
101, West Marcella street, à 
Syracuse, New-Vork (E. U. 
A.). 


30 juin 1027. 


Véhicules automobiles, 
leurs pièces détachées et 
accessoires. 
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Dessins ou modeles industriels. — Dépôts. 





Date Nombre | Durée Nom et adresse 
de de du des Genre d'industrie 
dépôt dessins | dépôt . déposants 


a 


I [perpétuité Soc. an Produits Coffres (pharmacie 
Chimiques et Pharmsa- | portative). 

ceutiques Meurice, 68, 

rue Berkendael à Bru- 

xelles. (Belgique). 


30 avril 1927. 





2 Mai 1927. I id. id. id. 
17 mai 1027. I id. id. id. 
17 mai 1927. 1 id. id, Boîtes pour flacon à 


liquide corrosif, 


Compagnie Foncière du Katanga. 

(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Katanga -- Congo Belge). 
Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. 


_.— 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 


M. Laieutenant-Général Baron Jacques de Dixmude ; 


Administratcur-délégué : 
M. Anatole De Bauw ; 


Administrateurs : 

MM. Alphonse Cayer ; 
Louis Goffin ; 
René Guillaume ; 
Gaston Périer ; 
Léonard Scraeyen ; 
Edgar Sengier ; 
Henry Vogels. 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAL DU KATANGA. 


M. Joseph Olyf. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
Président : | 


M. Hector Delhaye ; 


Membres : 


MM. Antoine Colson ; 
Emile Sosson. . 


COMITÉ LOCAL EN AFRIQUE 
Président : 
M. Optat Paté; 


Membres : 


MM. Léon Rasson ; 
Charles Janssen ; 


Directeur cn À frique: 
M. Prosper Louis. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
I. —- Immobilisé : 
Premier Établissement : 
A. -.- Frais d’études et de constitution . Frs 1,00 
B. — Biens immobiliers, terrains, 1m- 
meubles, mobilier, matériel et 
outillage . . . . . . : . »  8.261.936,50 
Frs 8.261.039,50 
Moiss : 
. Amortissements antér. Frs 422.862,38 
» 1926 » _427.137,62 
A nn NE RRQEO ; 7.411 .939,50 
II —- Réalisa ble : : ( 
Magasins et stocks  . . . . + + : Frs 2.740.574, 87 
Portefeuille titres . . . *+ . + + 118.625,00 
Comptes débiteurs divers . + + + +  ” 497-484 5° : 6.356 .0684,39 
III. — Disponi ble : | 1.380.562,32 


Caisses et Banques 


IV. — Compte d'ordre : _— ot 


Cautionnements statutaires _. .- + + + * + . + MR ES 
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PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même 


Capital 
Réserve statutaire 


II. — Deites de la société envers des tiers : 
Comptes créditeurs divers 

III — Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 

IV. — Solde : 


Profits et Pertes 


# 


Frs 10.325.000,00 
d .. 7:357:35 


» 3.879.173.44 
Pour mémoire 


» 907.055,42 


Frs. 15.110.186,21 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DOI. 
Frais d'administration 
Anonenens ; 
Sur frais d’études et de constitution 


Sur biens immobiliers, terrains: immeu- 
bles, mobilier, matériel et outillage .  » 


Frs 203.863,96 


427 à 137, 62 


Frs 185.052,85 





Fonds de réserve statutaire 
Bénéfice net 


AVOIR. 


Solde à nouveau de 1925 
Résultats d'exploitation de 1926 
Revenus de banque et du portefeuille 


» 721.001,58 
» 7:357,35 
À 907.0655,42 


Frs  1.821.067,20 


A 


Frs 132.880,53 
) 1.666.687,35 


» 22.300,32 


Frs  1.821.007,20 


— 
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RÉPARTITION. | 


SE Réserve statutaire 


de 6 % aux actions série A Sur 10.000.000 de fines : 


Intérêt de 6 % aux actions série B sur 325.000 francs 
Tantièmes statutaires À 
Solde à reporter à nouveau en 1927 


Banque du Congo Belge. 


Frs 45.382,77 





» 600.000,00 
» 15.300,00 
» 24.691,26 
» 222 .221,39 
Frs 907.655,42 


em ES 


SITUATION DE LA BANQUE AU 30 AVRIL 1927. 


ACTIF. 


Encaisse métallique : 
Encaisses diverses et avoirs en dde 
Effets à recevoir 

Fonds publics 

Débiteurs divers 


PASSIF. 


Capital et réserves 
Billetsencirculation . 
Créditeurs à vue 
Divers . 


Frs 8.079.000, 00 
»  06.519.000,00 
»y _280.560.000,00 
» 877 -000,00 
»y _195.886.000,00 


ee —— ee à mm 


Frs 581.921.000,00 
PT 


Frs 25.7092.000,00 
» 105.153.000,00 
»y _202.700.000,00 
»y _248.186.000,00 


ee 
me 


Frs 581.021I.000,00 
PE 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 août 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société pour l’Importation de Produits Africains « Simpa ». 


DÉLÉGATION DE POUVOIR. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt du mois d'avril. 
Devant nous, Maître Alphonse Cols, .nctaire de résidence à Anvers, 


Ont comparu : 


10 Monsieur Joseph De Corte, négociant, demeurant à Hove, chaussée de Bréda ; 

20 Monsieur Frédéric Lauwers Jacops, négociant, demeurant à Berchem, rue 
Général Van Merlen, n° 40. j 

Tous deux administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Kinshasa, sous la dériomination de « Société pour l’Importation de Produits Africains» 
en abréviation « SIMPA ». 

Lesquels comparants agissant valablement, aux fins des présentes au nom de la 
société susdite, conformément à l’article 25 des statuts sociaux, déclarent : 

Que le conseil d'administration de la société par application de l’article 23 des statuts, 
a appelé aux fonctions d’administrateurs-directeurs en Afrique : 


19 Monsieur Gérard Vergauwe, commerçant, demeurant à Kinshasa ; 
29 Monsieur Jean de Baets, commerçant, demeurant à Bokakata; 
3° Monsieur François Van Ghendt, commerçant, demeurant à Kinshasa. 


Que le conseil d'administration a conféré à chacun des trois administrateurs-direc- 
teurs les pouvoirs suivants dont l'exercice est limitée à l'Afrique : 

Exercer la gestion journalière de la société, signer la correspondance, recevoir 
toutes lettres et pièces, tous documents et télégrammes adressés à la société, y compris. 
les envois recommandés et assurés, en accuser réception et en donner décharge, repré- 
senter la société vis-à-vis de toutes administrations publiques des Finances, des Postes, 
des Chemins de Fer et autres ; | 

Faire tous actes de commerce, signer toutes pièces et tcus documents se rapportant 
à l'achat, la vente, la disposition, l'expédition, la réception, la consignation et la mani- 
pulation de produits et marchandises ; donner ceux-ci en gage et les retirer ; 

Acquérir toutes concessions, acheter et vendre tous immeubles et terrains, les louer 
ou donner en location, les échanger, les aliéner, hypothéquer ou donner en gage, renon- 
cer à tous droits réels et actions résolutoires ; 

Créer, accepter, endosser et avaliser tous effets de commerce, les escompter ; 


Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la société par qui, à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, en donner quittance et décharge ; de même 
faire tous paiements ; 

Représenter la société en justice tant en demandant qu'en défendant ; compromettre 
et transiger sur tous intérêts sociaux ; 

Faire toutes élections de domicile ; 


Aux effets ci-dessus, signer tous _— et pièces et en général faire tout ce qui sera 
utile ou nécessaire. 


Dont acte : 


Faits et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Jos. De Corte, Fr. Lauwers Jacops, Alphonse Cols. 


Enregistré à Anvers, Ir bureau, le vingt et un avril 1927. Volume 997, folio 19, 
case 2. Un rôle, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes (frs 12,50). 


Le Receveur : 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) ALPHONSE CoLIs. 


Dûment légalisé en dernier ressort au Ministère des Colonies. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(19 ÉHÆ septembre 1927). 





SOCIÉTÉS. COMMERCIALES 


Constructions Métalliques & Navales, diminutif : « Comena ». — Raymond 
Berger et Compagnie. 


Société en commandite simple : 182, chaussée de Fleurus, Gilly. 


(CONSTITUTION. 


D'un acte sous seing privé en date du quinze juillet 1000 vingt-sept, enregistré 
à Charleroi (A. $S. S. P.), le vingt-six juillet 1900 vingt-sept, volume 13, folio 85, case 7, 
deux rôles, sans renvoi, il constate que : 

Entre : | | 

M. Berger Raymond, habitant rue du Moulin, à Gilly, et 

la Soc. An. La Belgo Coloniale, 115, boulevard Anspach, à Bruxelles ; il a été 
conclu une société en commandite simple dénommée : Raymond Berger & C9, Con- 
structions Métalliques et Navales, diminutif « Comena », dont le siège social est à 
Gilly, 182, chaussée de Fleurus. 

M. Raymond Berger, commandité de la société, a seul la signature sociale. 

La Soc. An. La Belgo Coloniale en est le commanditaire. 

Le capital de la commandite simple est fixé à cinq cents mille francs (500.000 frs). 
— M. Berger, commandité, versera en espèces jusqu’à concurrence de trois cents mille 
francs (300.000 frs), et la Belgo Coloniale, commanditaire, versera également en 
espèces jusqu’à concurrence de deux cents mille francs (200.000 frs), et ce, au fur 
et à mesure des besoins. 

L'objet de la société est le remontage et la réparation au Congo Belge et /ou dans 
d’autres pays d'outre-mer, de tout matériel fluvial, moteurs, machines, etc., ainsi 
que toute autre exploitation ou commerce se rapportant ou non au matériel fluvial, 

Cette société est créée à partir du quinze juillet 1900 vingt-sept, pour se terminer 
le trente et un décembre 1900 trente. | 

Cette société élit domicile au siège de la Belgo Coloniale en Afrique, avenue de la 
Cité, 458, Léopoldville. Pour extrait conforme aux statuts : 

Pour Raymond Berger & C°: 
Le Commandité, 
RAYMOND BERGER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Raymond Berger, apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le 17 août 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 
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Constructions Métalliques & Navales, diminutif : « Comena ». — Raymond 
Berger et Compagnie. 


Société en commandite simple : 182, chaussée de Fleurus, Gilly. 


—— 


Nous, soussignés, Raymond Berger, commandité de la société en commandite 
simple : R. Berger & C°, Constructions Métalliques et Navales, diminutif « Comena », 
dont le siège social est à Gilly, 182, chaussée de Fleurus, 

. Déclarons avoir donné procuration de pleins pouvoirs pour la direction de notre 
siège en Afrique à Monsieur Georges Mousset. | 

Le siège actuel de notre division en Afrique a été fixé au siège de la Belgo Coloniale, 

également en Afrique, avenue de la Cité, 458, Léopoldville. 
| Pour Raymond Berger et Co, 
Le Commandité, 
RAYMOND BERGER. 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 27 avril 1926. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


ART. 20. Le premier paragraphe est remplacé par le texte suivant : 

«J,/assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise, le dernier 
» mardi du mois de septembre de chaque année à trois heures et pour la première 
fois en 1926, à l'endroit désigné par les avis de convocation. Si ce jour est un jour 
férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. » 





S © 


Pour extrait conforme : 
« KATANGA-KIVU », 
Société congolaise à responsabilité limitée. 


L'Administratcur-Délégué, L'Administrateur-Directeur, 
PAUL. FR. PATÉ. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Paul et Fr. Paté, apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 17 juin 1027. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 
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Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


— 


AVIS. 


M. Henri Bruneau, dit Louis Bruneau, a cessé d'exercer les fonctions à Albertville, 
Tanganyka (Congo Belge), représentant de la société congolaise à responsabilité limitée : 
« Katanga-Kivu ». Il a été remplacé dans celles-ci par M. Emile Richir, dont les pouvoirs 


ont été publiés dans l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge, sous le numéro 
six, du 15 juin 1927. 


« KATANGA-KIvVU » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
L'Administratcur-Délégué, L'Administrateur-Directeur, 
PAU. FR. PATÉ. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Paul et Fr. Paté, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 juin 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : fr. 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


« Lomela ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée établie À Bokwankuau). 


Siège administratif à Anvers. 


POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le trois juin. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


Messieurs : 1. Georges Collignon, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
rue Ballaer, n° 03. 


2. Albert Eggermont, industriel, demeurant à Gand, Coupure, n° 81. 
3. Henri Servais, négociant en grains, demeurant à Anvers, rue d’Herenthals, 
n° 30. | | 
4. Fernand Van Camp, industriel, demeurant à Gand, rue de la Biloque, n° 1. 
5. Charles Van der Schelden, négociant, demeurant à Anvers, place Léopold de Wael, 
n° 6. 
6. Jules Willain, négociant, demeurant à Anvers, rue defla Ruche fno 14. 
7. Hanri Vans, courtier en grains, demeurant à Anvers, rue Zurenborg, n° 30. 


Tous administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
Bokwankusu (Congo Belge), sous la dénomination de « Lomela », dont ils forment 
l'intégralité du conseil d'administration. | un 

Lesquels comparants, après avoir délibéré conformément à l’article 23 des statuts, 
ont requis le notaire soussigné d’acter les décisions suivantes prises à l'unanimité, en 
exécution des articles 21 et 27 des statuts. | 

1. Monsieur Henri Servais, préqualifié, est nommé président du conseil. 

2. Monsieur Charles Van der Schelden, préqualifié, est nommé administrateur- 
délégué. | 

Le conseil délègue à Monsieur Charles Van der Schelden en sa qualité d’administra- 
teur-délégué-tous les pouvoirs conférés au conseil d'administration par les articles 26, 
28 et 29 des statuts, à l'exception de la vente d'immeubles de l’apport de tout ou partie 
des existences sociales et de la fusion avec d’autres sociétés, le conseil voulant que par 
la seule signature de M. Charles Van der Schelden en sa qualité d’administrateur- 
délégué, la société soit engagée au même titre que par la signature de deux administra- 
teurs et sans qu'il ait à justifier de ses pouvoirs vis-à-vis des tiers par documents autres 
que l'extrait du Moniteur publiant l’extrait du présent procès-verbal. 

3. Monsieur Edgard Willain, négociant, demeurant à Anvers, rue de la Ruche, n° 14, 
est nommé directeur des services en Afrique avec les pouvoirs suivants dont l’exercice est 
limité à l'Afrique. 

Exercer la gestion journalière de la société, signer la correspondance, recevoir toutes 
lettres et pièces, tous documents et télégrammes adressés à la société, y compris les 
envois recommandés et assurés, en accuser réception et en donner décharge, représen- 
ter la société vis-à-vis de toutes administrations publiques, des finances, des postes, 
des chemins de fer et autres. | 

Acquérir toutes concessions, acheter et vendre tous immeubles et terrains, les louer 
ou donner en location, les échanger, les aliéner, hypothéquer ou donner en gage, 
renoncer à tous droits réels et actions résolutotires. 

Créer, accepter, endosser et avaliser tous effets de commerce, les escompter. 

Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la société par qui et à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, en donner quittance et décharge, de même faire 
tous paiements. | 

Représenter la société en justice tant en demandant qu’en défendant, compromettre 
et transiger sur tous intérêts sociaux. 

Faire toutes élections de domicile et substituer. 

Aux effets ci-dessus, signer tous actes et pièces et en général faire tout ce qui sera 
utile ou nécessaire. | 

Dont procès-verbal,  ‘. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Georges Collignon, H. Servais, J. Willain, Ch. Van der Schelden, H. Vans, 
F, Van Camp, À. Eggermont, Alphonse Cols. 


Enregistré à Anvers , 127 bureau, le huit juin 1927, vol. 990, fol. 50, case 9, un rôle 
et deux renvois. Recu vingt-cinq francs 12,50 X 2 = 25. | 
Le Receveur, 
(S.) G. OEVEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. | (S.) ALPHONSE COIs. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. 08, 
qualifié ci-dessus. 

| Anvers, le 7 juillet 1927. 

Sccau. (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la justice pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 9 juillet 1927. 
Le Directeur; 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand l'oussaint apposée d autre part. 
Bruxelles, le 9 juillet 1927. 


/ Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégue, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr. 5. 


Plantations du Congo Oriental. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Arrêté royal du dix août dix-neuf cent vingt-six, siège social à Mahagi, province 
orientale du Congo Belge, siège administratif à l'ournai, chaussée de Bruxelles, n° 149. 


—_— 


AUGMENTATION DU CAPITAL.—CRÉATION DE PARTS DE FONDATEUR. — 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 17 août 1927.) 


——— 


L'an dix neuf cent vingt-sept, le dix-huit juin à quinze heures. 
Par devant Maître Nicolas Parent, notaire à Tournai et en son étude y “située quai 
de Arsenal, numéro 6, 


Ont comparu 


. Monsieur Fernand Delmotte, ingénieur, demeurant à Tournai. 
. Monsieur Firmin Gualbert, ingénieur, demeurant à ‘l'ournai. 
Monsieur Emile Haustrate, industriel, demeurant à Leuze. 
Monsieur Camille Jadot, pharmacien, demeurant à Tournai. 
. Monsieur Edmond Carton, avocat, demeurant à Tournai. 

. Monsieur Léon Gabriel, professeur, demeurant à Tournai. 

. Monsieur Maurice Delmotte, industriel, demeurant à Tournai. 
. Monsieur Paul Hespel, négociant, demeurant à Mouscron. 

. Monsieur Paul Herve, propriétaire, demeurant à Liège. 
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10. Monsieur Ernest Mat, ingénieur, demeurant à Bruxelles. | 

11, Monsieur Georges Delporte, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à Tournai. 

12. Monsieur Ernest Tock, secrétaire communal, demeurant à Kain. 

13. Mademoiselle Gabrielle Delmotte, professeur, demeurant à Tournai. 

14. Madame Eva Haube, sans profession, épouse séparée de biens de Monsieur 
Ernest Drappier, sans profession, demeurant à Bléharies. 

15. Madame Jeanne Deplechin, veuve de Monsieur Palmir Colin, sans profession, 
demeurant à Tournai. 

16. Monsieur Raoul Delplace, officier, demeurant à Tournai. 

17. Monsieur Célestin Legrand, juge d'instruction, demeurant à Tournai. 

18. Madame Simone Legrand, veuve de Monsieur Jules Jacques, sans profession, 
demeurant à Bruxelles. 

19. Monsieur Léonard Carton, industriel, demeurant à Tournai. 

20. Monsieur Louis Honoré, commerçant, demeurant à Tournai. 

21. Monsieur Jean Drappier, ingénieur, demeurant à Tournai. 

22. Monsieur Léonard Colmant, industriel, demeurant à Tournai. 

23. Mademoiselle Alice Bury, sans profession, demeurant à Templeuve. 

24. Monsieur I,éon Tiberghien, propriétaire, demeurant à Blandain. 

25. Monsieur Alphonse Beudin, commerçant, demeurant à Tournai. 


Lesquels ont déclaré qu’ils sont propriétaires ensemble des huit cents actions de 
capital de mille francs chacune, constituant l'intégralité du capital social et des huit 
cents parts de fondateur de la société congolaise à responsabilité limitée « Planta- 
tions du Congo Oriental» et ils ont déclaré se réunir en assemblée générale extra- 
ordinaire, reconnaissant .celle-ci comme régulièrement convoquée, valablement et 
habile à statuer sur tous intérêts sociaux. 


L'assemblée est présidée par Monsieur l'irmin Gualbert qui désigne comme secrétaire 
Monsieur Edmond Carton. 


Messieurs Célestin Legrand et “PROS Beudin, remplissent les fonctions de scruta- 
teurs. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la société congolaise à responsabilité limitée « Plantations du Congo Orien- 
tal», ayant son siège social à Mahagi (Congo Belge) et son siège administratif à l'ournai, 
chaussée de Bruxelles, n° 149, a été constituée aux termes d’un acte sous signatures 
privées en date du dix avril dix-neuf cent vingt-six, lequel acte sera soumis à la forma- 
lité de l’enregistrement en même temps que les présentes. | 


II. — Que cette société a été constituée au capital de huit cent mille francs, repré- 
senté par huit cents actions de capital de mille francs chacune et qu'il a été créé en 
outre huit cents parts de fondateur sans désignation de valeur. 


ITITI. — Que sur les quatre cent quatre-vingts parts de fondateur attribuées à Monsieur 
Fernand Delmotte, vingt-cinq n’ont pas dû être remises par lui pour rémunération de 
concours et qu’elles seront avec celles qui seront créées ce jour, l’objet de l'attribution 
aux nouveaux souscripteurs d'actions de capital. . 


IV. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social de quatre cent cinquante mille francs pour le 
porter de huit cent mille francs à un million deux cent cinquante mille francs par la 
création de quatre cent cinquante actions de capital nouvelles de mille francs chacune, 


— OI — 


à émettre au pair, et à souscrire en espèces, jouissance trente avril présente année, 
étant entendu que, contrairement à l'article dix des statuts, les nouveaux titres ne 
seront pas offerts aux anciens actionnaires. 

29 Création de deux cents parts de fondateur nouvelles, ayant les mêmes droits que 
les anciennes, jouissance trente avril présente année, à remettre, avec les vingt-cinq 
parts primitives, non attribuées par Monsieur Delmotte, aux souscripteurs d'actions 
de capital nouvelles à raison d’une part de fondateur par deux actions de capital. 


3° Constatation de l'augmentation de capital ci-dessus. 
4° Modifications ci-après aux statuts : 


a) ART. 5. --- Mise en concordance de cet article avec les décisions résultant de l’ordre 
du jour ci-dessus. 


b) ART. 6. —- Remplacer quatre cent quatre-vingts parts par quatre cent cinquante- 
cinq parts ; 

«) Remplacer siège social par siège administratif aux articles ci-après : article onze, 
troisième alinéa ; article dix-neuf, premier alinéa; article vingt-trois, premier et troisième 
alinéa ; article trente, premier alinéa ; article trente-un, premier alinéa. 

di ART. 37. —- Remplacer quinze avril par trente avril. 

“) ART. 41. — Remplacer siège de la société par siège administratif de la société 
aux alinéas deux et trois. 


Après un échange de vues, Monsieur le président soumet à l'assemblée les résolu- 
tions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Le capital social est augmenté de quatre cent cinquante mille francs et porté de 
huit cent mille francs à un million deux cent cinquante mille francs par la création 
de quatre cent cinquante actions de capital de mille francs chacune à émettre au pair, 
jouissance trente avril présente année, étant entendu que, contrairement à l'article 
dix des statuts, les nouveaux titres ne seront pas offerts aux anciens actionnaires. 

Cette proposition est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUION. 


Il est créé deux cents parts de fondateur nouvelles, ayant les mêmes droits que les 
anciennes, jouissance trente avril présente année, à remettre, avec les vingt-cinq parts 
primitives, non attribuées par Monsieur Delmotte, aux souscripteurs d'actions de 
capital nouvelles à raison d’une part de fondateur par deux actions de capital nouvelles. 

Cette proposition est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


It à l'instant, Monsieur Firmin Gualbert, agissant pour un groupe dont il se porte 
fort, a déclaré souscrire les quatre cent cinquante actions de capital ci-dessus créées 
et il lui sera remis les deux cent vingt-cinq parts de fondateur dont question ci-dessus. 

Et de suite, Monsieur Gualbert a libéré complètement les quatre cent cinquante 
actions de capital qu’il vient de souscrire et la somme de quatre cent cinquante mille 
francs, montant de cette libération, se trouve dès à présent à la disposition de la société, 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'article cinq des statuts sociaux est supprimé et remplacé par ce qui suit : 

Le capital social est fixé à la somme de un million deux cent cinquante mille francs 
représenté par mille deux cent cinquante actions de capital de mille francs chacune. 

Ils est, en outre, créé mille parts de fondateur dont les droits et les avantages sont 
déterminés ci-après. 

Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


Les diverses modifications aux statuts, telles qu’elles sont libellées à l’ordre du jour 
ci-dessus, sous les lettres b, c, d et e du quarto, ont été également soumises à l’assemblée 
et adoptées à l'unanimité des voix. 


FRAIS. 


Pour se conformer aux dispositions légales, les parties déclarent que les frais et charges 
incombant à la société à raison de la présente augmentation de capital s'élève approxi- 
mativement à quinze cents francs. 


CLOTURE. 


Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 


COMPARUTIONS. 


Contrairement à ce qui est dit ci-dessus, n’ont pas comparu aux présentes : 


. Messieurs Léonard Colmant, Léonard Carton,et Paul Herve, qui sont représentés 
pour trois par Monsieur Firmin Gualbert, aux termes de trois procurations sous seing 
privé en date du treize courant. 


2. Mesdames Jacques Legrand, Drappier-Haube et Colin-Deplechin qui sont repré- 
sentées toutes trois par Monsieur Edmond Carton, aux termes de trois procurations 
sous seing privé en date du quatorze courant. 


3. Mademoiselle Alice Bury qui est représentée par Monsieur Alfred Bury, pro- 
priétaire, demeurant à Templeuve, aux termes de procuration en date du dix-huit 
courant. 


4. Mademoiselle Gabrielle Delmotte qui est représentée par Monsieur Camille Jadot, 
aux termes de procuration sous seing privé en date du seize courant. 


5. Monsieur Fernand Delmotte qui est représenté par Monsieur Firmin Gualbert, 
qui se porte fort pour lui, promettant toutes ratifications au besoin. 


Toutes ces procurations écrites sur timbre de deux francs cinquante centimes, ici 
vues et lues, resteront annexées aux présentes et seront enregistrées en HIS temps. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé à Tournai, en notre étude, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé, ainsi que nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Tournai A.C. le vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-sept, volume 661, 
folio 42, case 2, quatre rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| | Le Receveur, intérim, 
(S.) R. LESCAUT. 
Pour expédition conforme : 
N. PARENT. 


Vu par nous, Albert Labis, président du tribunal de première instance de l’arron- 
dissement de Tournai, province de Hainaut, pour valoir légalisation de la signature 
de Maître Parent susdésigné. | | 

Tournai le quinze juillet 1900 vingt-sept. 

Sceau. LABIS. 


Vu au Ministère de la Justice pour ICAAHSATION de la signature de M. bis. apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 23 juillet 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. | | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu à Le légalisation de Fu signature de M. l‘ernand Toussaint, apposée ci-contre, 
—— Bruxelles, le 25 juillet 1927. 
fPour.le Ministre : 


Sceau du | Le D ue délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


« Société Commerciale et Agricole de l'Est du Kwango», dite Sa-Co-Mek. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Ayant son 1e social à de (Congo Belge) et son siège administratif à à Bruxelles, 
18, rue d’Arenberg. 


NOMINATION D'UN COMMISSAIRE PERMANENT. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre juin. 
Devant nous, Albert Daerden, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu 


1. Ja société en commandite simple sous la raison sociale «L. Douret et Cie», 
en liquidation, dont le siège social est à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 123, rue de la Vice 
toire, constituée par acte sous seing privé en date du quinze mai mil neuf cent vingt-six, 
enregistré un rôle, sans renvoi, à Saint-Gilles le vingt mai dito, volume 126, folio 77, 
case 8, un droit de douze francs, par le receveur De Vries, dont un extrait a été publié 
aux annexes du Moniteur Belge le vingt-neuf même mois, sous le n° 6874, et dont la 
mise en liquidation a été décidée par l'assemblée générale du trente-un mai dernier, 
non encore publié aux dites annexes du Moniteur Belge. | 


nn ou 


Ici représentée par son liquidateur M. Paul Vermeulen, courtier en changes, 
demeurant à Bruxelles, rue d’Arenberg, 18, fonctions auxquelles il a été nommé 
par la dite assemblée et ayant, aux fins ci-après, les pouvoirs les plus étendus 
ainsi qu’il résulte d’un duplicata du procès-verbal susdit, ici produit et lu et qui 
demeurera annexé aux présentes. 

2. Le dit M. Paul Vermeulen, agissant en nom personnel. 

3. M. Victor Lambert, ingénieur, demeurant à Mons, avenue d'Havré, n° 2. 

4. M. Fernand Vander Hofstadt, industriel, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Milcamps, n° 132. | 

5. M. Joseph Brognion, industriel, demeurant également à Schaerbeek, avenue 
Milcamps, n° 132. 

6. M. Amand Martin, industriel, demeurant à Arbre, par Rivière (Namur). 

7. M. Georges Houart, directeur de société, demeurant à Namur, boulevard d'Oma- 
lius, n° 13. 

8. M. Pierre Van Achter, comptable, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue 
de la Victoire, n° 123. 

9. M. Georges Smets, restaurateur, demeurant à Boitsfort (Maison Haute). 

10. Madame Marguerite Hollemaert, sans profession, épouse autorisée de M. Ovide- 

Raoul Dieu, régent d'école moyenne, demeurant ensemble à Mons : | 

Ici représentée par M. Léonce Douret, négociant, demeurant à Saint-Gilles, 123, 
rue de la Victoire, aux termes d’une procuration passée en brevet devant le notaire 
Jeanmart, à Mons, le dix juin courant et qui est demeurée annexée à l'acte de 
constitution reçu aujourd'hui même par le notaire soussigné. 


J1. La société anonyme « L'Est du Kwango » en liquidation, ayant son siège social 
à Bruxelles, avenue Palmerston, n° I, constituée par acte passé devant le notaire 
Cantoni, à Bruxelles, le sept janvier mil huit cent nonante-neuf, publié aux annexes 
du Moniteur Belge les vingt-trois jvingt-quatre /vingt-cinq janvier dito, n° 329 — 
et dont la mise en liquidation a été décidée en assemblée générale extraordinaire tenue 
le trente avril mil neuf cent vingt-sept, dont le procès-verbal n’a pu encore être publié 
aux annexes du Moniteur Belge ; | | 


Ici représentée par son liquidateur M. Joseph Maere, industriel, demeurant à 
Gand, Grand’Place du Marais, 18, fonctions auxquelles il a été appelé par la 
dite assemblée générale extraordinaire et ayant, aux fins ci-après, les pouvoirs 
les plus étendus ainsi qu'il en a justifié à tous les membres de l'assemblée qui 
le reconnaissent et le déclarent, avec dispense de plus ample information. 


12. M. Arthur Cardyn, docteur en médecine, demeurant à Wenduyne-Sur-Mer. 

Ici représentée par M. Léonce Douret, prénommé, aux termes d’une procuration 
passée devant le notaire Notebaert, à Blankenberghe, le premier juin mil neuf 
cent vingt-sept, dont le brevet original est resté annexé à l'acte de constitution 
prérappelé. 


Lesquels comparants, composant l’universalité des actionnaires de la société 
-par actions à responsabilité limitée sous la raison sociale « Société Commerciale et 
Agricole de l'Est du Kwango » dite Sa-Co-Mek, qui a été constituée suivant acte 
recu ce jour même par le notaire soussigné, se sont réunis en assemblée générale 
extraordinaire sous la présidence de M. Paul Vermeulen, choisi par le conseil. Il 
désigne comme scrutateurs MM. Pierre Van Achter et Georges Smets et le bureau 
désigne comme secrétaire M. Victor Lambert, préqualifiés. 

Avec comme ordre du jour : Nomination du commissaire permanent. 


Li et NS 0 CS 
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RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, à l'unanimité, d'appeler aux fonctions de commissaire perma- 
nent, en conformité du 1) de l’article 23 des statuts, M. Victor Lambert, prénommé, 
lequel déclare accepter. 

Dont procès-verbal. 

F'ait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, tous les membres de l’assemblée ont signé avec nous, notaire. 

Signé : Paul Vermeulen ; V. Lambert ; Fer. Vanden Hofstadt ; J. Brognion ; À. 
Martin; J.Maere ; P. Van Achter ; G. Smets ; G. Houart ; L. Douret ; Albert Daerden. 

Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le neuf ] is 1927, vote 40, folio 4, case 8, deux 
rôles, un renvoi. 

Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. ($S.) ALBERT DAERDEN, 


Vu par nous, Léon Delandtsheer, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Maître 
Daerden, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 2 août 1027. 

Sceau. | —— | (S.) J. GILSON. 


Vu par le Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Delandtsheer, 
apposée ci-dessus. 2 
: Bruxelles, le 5 août 1027 

- Le Directeur, 
Sceau. | !S.)} FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre 
part. 


Bruxelles, le 3 août 1027. 


| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère . C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5 


« Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
MODIFICATION A L'ARTICLE 13 DES STATUTS SOCIAUX 
{Arrété royal du 17 août 1927.) 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo,société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Matadi et son siège administratif, à Bruxelles, 


constituée suivant acte reçu par Maître Vanisterbeek, notaire à Bruxelles, soussigné, 
le deux octobre mil neuf cent vingt-quatre, publié aux annexes du Moniteur Belge le 
six novembre suivant, acte numéro 12472 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, numéro du quinze décembre mil neuf cent vingt-quatre, page 527, et dont les 
statuts ont été modifiés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires con- 
statée par procès-verbal du ministère du dit notaire Vanisterbeek, en date du vingt- 
neuf janvier mil neuf cent vingt-six, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du quinze avril, page 103. | 


-. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le jeudi trente juin, à onze heures et demie du matin. 

À Bruxelles, en notre étude, rue Joseph II, numéro 10. 

Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 

S'est tenue ainsi qu'il suit, l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la dite société. no 

L'assemblée est présidée par Monsieur Gaston Vander Meeren, avocat près de la 
Cour d'Appel de Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles-Bruxelles, rue Bosquet, président 
du conseil d'administration. | . 

Monsieur le président désigne pour secrétaire, Monsieur Jules Van Lancker, direc- 
teur de société, demeurant à Forest-Bruxelles, rue Timmermans. 

Et l’assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs : Georges 
Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue des Aduatiques, numéro 100a et Clément- 
Joseph Merckx, docteur en médecine, demeurant à Saint-Gilles, rue Saint Bernard, 
numéro 0. | 

Monsieur le président ouvre la séance : 

I] constate : 

Que le capital social est fixé à un million de francs et est représenté par deux mille 
parts sociales de cinq cents francs chacune, chaque part sociale donnant droit à une 
voix, sous la restriction prévue par l'article 34 des statuts sociaux et par l’article 72 
des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Que la présente assemblée a été convoquée pour délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR. 


« Modification à l’article 13 des statuts sociaux, pour fixer à trois le minimum du 
nombre des administrateurs ». 

Que les convocations à la présente assemblée ont été faites par des insertions dans 
les journaux suivants, dont les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau de 
l'assemblée : 

Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-un juin courant mois et l’Indépen- 
dance Belge, journal édité à Bruxelles, numéro du vingt-un dito, et ce, conformément 
aux prescriptions des statuts sociaux. | 

Que les noms, prénoins, professions et demeures des actionnaires présents ou repré- 
sentés sont indiqués dans une liste de présence signée par eux ou leurs mandataires 
et ci-annexée, laquelle liste de présence a été signée « ne varietur », par nous notaire, 
pour former partie intégrante des présentes, avec lesquelles elle sera soumise à la for- 
malité de l'enregistrement. 

Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions 
des articles trente-un et trente-deux des statuts sociaux, et qu’il n’y a lieu, pour aucun 
d'eux, à suspension du droit de vote. 
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Et que, ainsi qu'il résulte de la dite liste de présence, ci-annexée, le nombre des 
parts sociales représentées à l’assemblée est de treize cent quatre vingt-six, soit plus 
de la moitié des titres émis. 

En conséquence, la présente assemblée est Re deerent constituée pour délibérer 
valablement sur l'ordre du jour ci-dessus. 

L'assemblée ayant reconnu exactes les déclarations et constatations qui précèdent, 
aborde la discussion de son ordre du jour, et à l’unanimité des voix, adopte la résolu- 
tion suivante : | 

RÉSOLUTION. 


Le nombre minimum des administrateurs qui est fixé à cinq par l’article treize des 
statuts, sera dorénavant de trois, et la première partie de l’article treize, sera doréna- 
vant conçue comme suit : 

« La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
NRA , le surplus sans changement ». 

L'ordre du ne étant épuisé, la séance est levée. 

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu comme dessus. | 

Lecture faite de ce qui précède, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire, 
et tous les actionnaires présents. 

(Signé) : G. Vander Meeren ; J. Van Lancker ; C. Merckx ; G. Geerts ; L. Rigot : 
H. Schouteden ; Alfred Vanisterbeek. 

Enregistré un rôle, un renvoi, à Bruxelles, 1 bureau, le quatre juillet 1927, volume 
943, folio 47, case 5. Reçu douze francs cinquante centimes. 


© 
[er 
=) 
© 
[e 


Le Receveur, 
(S.) DuPoxr. 


ANNEXE, 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Matadi et son siège administratif à Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 30 JUIN 1927. 


LISTE DE PRÉSENCE. 


Noms, prénoms, professions et demeures des actionnaires, Nombre des parts Signatures. 
présents ou représentés. sociales. 


Monsieur Gaston Vander Meeren, avocat, demeurant à 


Saint-Gilles-Bruxelles, rue Bosquet . . . . | 156. Vander Meeren 
Monsieur Jules Van Lancker, directeur de société ‘demeurant 

à Forest, rue Timmermans . . 530 Van I,ancker 
Monsieur Georges Geerts, ét émettant à Etterbeek, 

rue des Aduatiques, 100a . . . 430 Geerts 
Monsieur Clément-Joseph Mecs. détenus en | médecine, | | 

demeurant à Saint-Gilles, rue Saint-Bernard, numéro 9 190 C.Merckx 
Monsieur Henri Schouteden, directeur du Musée de vue | | 

ren, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre . . . 40 H. Schouteden 

. Monsieur Léopold Rigot, agent colonial, demeure à Satnte .. 

Gilles, avenue Ducpétiaux, numéro 32. . . . . . | 40 I. Rigot 


: Total: 1.386 
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_ La présente liste de présence a été signée « ne varietur », par le notaire Vanisterbeek, 
à Bruxelles, à l’occasion de l’annexion de la dite liste de présence à un procès-verbal 
d’assemblée générale extraordinaire de la dite société, de son ministère en date de ce 
jour, trente juin mil neuf cent vingt-sept. 


(Signé) : Alfred Vanisterbeek. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, 12" bureau, le quatre juillet 1927, volume 
105, folio 62, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DUPONT. 


| Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous, Alfred Delandtsheer, président de la chambre des vacations du tribunal 
de 1re instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la HR etre de Maître Vanister- 
beek, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 28 juillet 1927. 

Sa (S.) ALFRED DELANDTSHEER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Delandtshcer, 
apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 juillet 1927. 
Sceau. {S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 1°r août 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


« Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Bruxelles. 


——— 


Constituée le 2 octobre 1924, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 6 novembre 1924, acte numéro 12472, et du Bulletin officiel du Congo Belge, du 
15 décembre 1924, modifiée par acte passé le 29 janvier 1926, et publié aux annexes 
du Bulletin officiel du Congo Belge du 15 avril 1926, et par acte du 30 juin 1927, 
Bulletin officiel du Congo Belge, numéro ci-dessus. 


BILAN DU 31 DÉCEMBRE 19026. 


Immo bilise. 


Concession 
Amort. Ant. 
Amort. 1926 


Frais de 1°" Etab. . 
Amort. Ant. 
Amort. 1926 


Bâtiments, Matériel d’expl., 
matériel de transport, ou- 
tillage et mobilier . 
Amort. ant. 

Amort. 1926 
Dis pont ble : 


Caisse $ 
Banques 


Réalisa ble : 


Actionnaires 
Divers débiteurs. 
. Marchandises 


Compte d'ordre : 


Cautionnement de gestion . 


Envers la société : 


Capital 


Envers les tiers : 


Divers créditeurs 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnement 


Solde en bénéfice 


ACTIF. 


10.000,00 
03.750,00 


———_ 2 


25.000,00 
100.107,25 


as 





99.000,00 
240.000,00 


ne ns 





PRES 


PASSIF. 


Frs 103.750,00 


103.750,00 


— —— me 


125 .107,25 


125.107,25 





816.488,39 


339 000,00 


— 





= —- 


Mémoire. 


Mémoire. 


Frs 477.488,39 


Frs 4.580,90 
°» _357.420,02 


_Frs 44.000,00 
» 458. 054,68 
»  I0I.392,34 


Mémoire. 


à 


re 








Frs 1.442.930,33 | 
PE 


Frs 1.000.000,00 


Frs  212.027,27 


Mémoire. 


Frs 230.009,06 


ne mm, 


Frs 1.442.036,33 
PRESS RE 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 


Frais généraux 


_ Pertes diverses 


Ristournes 
Amortissements 1026 
Solde en bénéfice 


Réparhhon du solde en bénéfice : 


5 % à la réserve ordinaire 
de au conseil dminsttation et au u collège ia commis- 
saires ; — 
Intérêts à 7 o sur les tan libérés 
Superdividende de 13 % 
Bénéfice à reporter . 


CRÉDIT. 


Résultats d’ nn 
Profits divers 
Bénéfices reportés de 1 02 5 


Frs 155.081,80 
» 41.011,39 
» 4.898,16 
» 433.857,25 
» 230.009,06 


me D 


» 804 .857,66 





Frs T1.500,45 


» 21.850,85 
» 62.718,57 
»  130.000,00 
? 3-939,19 


Frs 230.009,06 





Frs  835.204,42 
» 27.623,16 
» © 2.030,08 


—- + —— 


| 864. 857, 66 


Ce 








Pen du do verbal de l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 1927. 


19 Le bilan et le compte de pertes et profits ont été approuvés à l'unanimité. 
29 Décharge a été donnée, à l'unanimité, aux administrateurs et commissaires. 
30 Monsieur Joseph De Coene, administrateur, a donné sa démission. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Vandermeeren, Gaston, avocat près la Cour d'Appel de Bruxelles, 76, rue 


Bosquet Saint-Gilles (Bruxelles) ; 
Geerts, Georges, ingénieur, 1004, rue des Aduatiques, Bruxelles ; 


Merckx Joseph, docteur en médecine, 9, rue Saint-Bernard, Saint. Gilles ; 
Van Lancker, Jules, administrateur de sociétés, 46, rue Timtérmans Druxelles 


COMMISSAIRES. 


MM. Duquesne, Emile, ingénieur, rue Chapelle Beausart, Mont-sur-Marchienne, 


Schouteden Henri, docteur en sciences naturelles, 5, rue St.-Michel, Woluwe-Saint- 
Pierre. | | 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-Délègue, 
(S.) G. GEERTS. 


Enregistré à Biusclles actes sous seing privé, le premier juillet 1927, volume 684, 
folio 71, case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) Tllisi blement. 


Vu pour légalisation de la signature de M. G. Geerts, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 2 août 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Union Minière du Haut Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Établie à Elisabethville (Katanga — Congo Belge). 


DÉLÉGATION DE LA SIGNATURE SOCIALE. 
Extrait du procès-verbal ds le séance du conseil d'administration du 13 uin 1927. 


Sur proposition de Monsieur le président et après délibération spéciale, confor- 
mément à l’article 19 des statuts, le conseil vote la décision suivante : 

« Il est donné délégation à M. Edgar Sengier, administrateur-directeur, et aux direc- 
» teurs, MM. Georges Velge et Jules Cousin, agissant séparément, pour, au nom et 
» pour compte de la société, valablement négocier, conclure, signer et exécuter tous 
» engagements quelconques, également donner tous acquits et décharges, le tout dans. 
» les limites des crédits alloués ou des autorisations données soit par le conseil d’admi-. 
» nistration, soit par le comité technique, mais dont il ne devra pas être justifié à 
» l'égard de tiers. 

» Toutefois, tous chèques, mandats, accréditifs ou autres effets de banque seront 
» signés par MM. Edgar Sengier ou Georges Velge ou Jules Cousin, conjointement 
» avec MM. Jules Glineur ou Sylvain Dechef ou Georges Melin. En l'absence de M. 
» Edgar Sengier ou Georges Velge ou Jules Cousin, tous chèques, mandats, accréditifs 
» et autres effets de banque pourront être signés par MM. Jean Deschacht, ou Désiré 
» Van Bleyenberghe ou Herman Robiliart, conjointement avec MM. Jules Glineur 
» ou Sylvain Dechef ou Georges Melin et tous autres engagements pourront être signés 
» conjointement par deux des signataires ci-après : MM. Jean Deschacht, Désiré Van 
» Bleyenberghe, Emile Petiau, Gaston Deladrière, Herman Robiliart. 

» Quant aux opérations au Département commercial du radium, tous engagements. 


54 


— 


_ 


pe — 


rentrant dans la gestion journalière du département, seront signés par MM. Gustave 


* Lechien ; tous engagements autres que ceux de la gestion journalière, ainsi que tous 


chèques, mandats, accréditifs et autres effets de. banque seront signés par M. Gustave 
Lechien conjointement avec MM. Edgar Sengier, Jules Cousin, Jean Deschacht ou 
Désiré Van Bleyenberghe. En l'absence de M. Gustave Lechien, M. Victor Adam 
signera pour lui. 

» Quant aux opérations du département commercial du cuivre et de l'étain, en l’ab- 
sence de M. Georges velge: ? 

»-19 La correspondance ne comportant pas d'engagement sera signée par M. Julien 
Leroy ; | 

» 20 Tous engagements, mêmes ceux constituant des actes de gestion journalière, 


. seront signés par M. Julien Leroy, conjointement avec MM. Edgar Sengier, ou Jules 
, Cousin, ou Jean Deschacht, ou Désiré Van Bleyenberghe. 


» 30 Tous chèques, mandats, accréditifs ou autres effets de banque, seront signés 
par MM. Julien Leroy, conjointement avec MM. Edgar Sengier ou Jules Cousin ou 


. Jean Deschacht ou Désiré Van Blerenberghe ou Jules Glineur ou Sylvain Dechef ou 
: Georges Melin. 


» J1 est donné à M. Joseph Bar pouvoir de retirer à la poste tous objets assurés, 


; recommandés ou autres à l'adresse de l’Union Minière du Haut-Katanga, direction 
. commerciale, 31, rue du Marais. à Bruxelles, et en donner valables quittances et 
* décharges. » 


Pour extrait certifié conforme, 
Bruxelles, le 20 juillet 1927. 
Le Président du Conseil d'Administralion, 
(S.) JADOT. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr Jadot, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 12 août 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chcf de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


Commercial Union Assurance Company Limited. 
EXTRAIT DES STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt, le de août. 
Par devant nous, Maître Paul Butaye, notaire à la résidence d' a 


À comparu : 


La société de droit anglais : « Commercial Union Assurance Company Lituited », 


dont le siège est 24-23 et 28 Cornhill, dans la cité de Londres. 
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Ici représentée par sa mandataire, la société coopérative « Ch. Le Jeune {Assu- 
rances) », établie à Anvers, 17, rue d’Arenberg et pour laquelle agit Monsieur 
Albert Le Jeune, courtier à assurances à Fo ers, administrateur gérant de la 
dite société. | 
= Aux termes d’une procuration général du trente-un mai mil neut cent vingt-sept, 
«enregistré à Anvers, son original (actes administratifs et sous seing privés), 
» le quatre juillet mil neuf cent vingt-sept, volume 85, folio 41, case 12 ; un rôle 
» et sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. » 


Le Receveur, 
(S.) VAN DEN BERGHE. 


Publiée aux annexes du Moniteur Belge, en date du seize juillet dernier sous le 
-numéro (4305. 

Laquelle comparante, représentée comme dit est, déclare par les présentes, en con- 
formité des articles cinq et neuf du décret du Roi Souverain, en date du vingt-sept 
février mil huit cent quatre vingt-sept sur les sociétés commerciales et civiles opérant 
au Congo Belge, s’y conformer comme suit : 


1° La raison de commerce de la société est : « Commercial Union Assurance Company 
Limited », constituée à Londres, le vingt-huit septembre mil huit cent soixante-un et 
dont les statuts ont été complètement refondus en mil neuf cent huit. 

_ Le siège social est et sera en Angleterre. 

Il est actuellement à Londres E. €. 3 ;: 24, 25 et 26 Cornhil. 


2° La dite société a pour objet toutes affaires d'assurances et de réassurances de toutes 
natures et dans le sens le plus général, tant en Grande Bretagne, qu’à l'Etranger. 


3° La responsabilité des membres de la société est limitée à leur souscription d'actions. 
Le conseil d'administration pourra exercer tous les pouvoirs de la société, à l'exception 
de ceux qui, d’après les lois ou les dits statuts. doivent être exercés par l’assemblée 
générale des actionnaires. 


49 La société existe jusqu'à dissolution. 

5° Le capital de la société est représenté par des actions lesquelles sont entièrement 
libérées. - 

Aucun apport n'a été fait à la société ni à sa constitution, ni depuis, soit par ses 
membres actionnaires, soit par des tiers quelconques. 


» Aucun associé, ni catégorie d’associés ne doivent fournir des valeurs et ne sont 
donc tenus au vœu de la loi à aucune obligation. 


7° En suite de la procuration générale, dont il a été question ci-dessus, par la « Com- 
-mercial Union Company Limited » à la société coopérative : « Ch. Le Jeune, assurances », 
désignant cette dernière en la qualité d'agent général et de fondé de pouvoirs au Congo 
Belge, v compris les territoires de Ruanda et d'Urundi, il en résulte que le firme « Ch. 
Le Jeune, assurances » prédite, a elle même délégué ces mêmes pouvoirs reçus de la 
comparante, à la « Compagnie Foncière du Katanga », société congolaise à responsabilité 
limitée, dont le siège est à Elisabethville par acte du notaire Paul Butaye à Anvers, en 
date du six juillet mil neuf cent vingt-sept. Toutefois cette délégation ne s'étend que 
‘pour la province du Katanga et n’a trait que la souscription des risques d'assurances 
contre incendies au Katanga (Congo Belge). 

Il en résulte que toutes les opérations de la « Commercial Union Assurance Company 
Limited » pourront être opérées au Katanga, au nom de la société coopérative «Ch. 
Le Jeune Limited », dans les limites ci-dessus. 


La dite « Compagnie Foncière du Katanga » ainsi que la société coopérative prénom-- 
mée «Ch. Le Jeune, assurances », s'étant conformées déjà aux dispositions du décret. 
ci-dessus en ce qui concerne tous ses articles. : | 

89 En outre toutes les deux sociétés, l’une mandataire et l’autre fondée de pouvoirs 
de la comparante, déclarent, pour autant que de besoin, faire élection de domicile à 


Élisabetbville (Congo Belge), Province du Katanga, au siège de la Compagnie Fon- 
cière du Katanga. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, la comparante représentée comme dit est, a signé avec nous, Notaire. 
(S.) Albert Le Jeune ; Paui Butaye. 


Enregistré à Anvers, 3° bureau, le dix-neuf août 1900 vingt-sept, volume 108, folio. 
80, case 7 ; deux rôles et deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) CERCKEI. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. __ (S.)PAUL BUTAYE. 


Vu par nous, O. Van Stratum, président de la chambre des vacations du tribunal de. 
pren:ière instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Butaye, 
qualifié ci-dessus. | 

| Anvers, le 23 août 1927. 

Sceau. | (S.) O. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Van Stratum.. 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 24 août 1027. 
Pour Le Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTVYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestyne, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 24 août 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


AVIS OFFICIEL. _ OFFICIÉEL BERICHT. 


nr PRES 


v 


Vente et location de Terres. Verkoop en Verhuring van Gronden. 


—— 
——— 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du|  Koninklijke besluiten van 23 Februari 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. 1910, van 12 Augustus 1918 en van 3 De- 
| cember 1923. 
Relevé des terrains abandonnés faisant]  Opgave van verlaten gronden welke aan 
retour à la Colonie. de Kolonie terugkomen. 


Nieuwe  Afrikaansche Handelsvennoot-| Nieuwe Afrikaansche  Handelsvennoot- . 
schap, à Zobia (district du Bas-Uele). Con-|schap, te Zobia (district Neder - Uele). 
trat de bail No N. 1784, conclu le 26 no-| Huurcontract NT N. 1784, gesloten den 
vembre 1923. Terrains de 4 hectares à|26 November 1923. Grond van vier hec- 
usage industriel. taren tot nijverheid gebruik bestemd. 

Ce terrain est abandonné depuis plus!  Deze grond werd sedert meer dan twee 
de deux ans. jaar verlaten. 
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Annexe AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 octobre 1927). 


ga nt 0 eee ee 0 GR COS ES Se ee AA MOD (eu dde eee en ne + um ee — A —— ——— 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION DE LA BANQUE AU 31 MAT 1927. 









ACTIF. 
Encaisse métallique . . . Le à Où en à à à (VE 6.546 .000,00 
Encaisses diverses et avoirs en He D  , . »  89.4006.000,00 
Effets à recevoir _. . . . . . . . . . . . . .  » 279.204-000,00 
Fonds publics à » 877 -000,00 
Débiteurs divers DU CS RE ee » _184.520.000,00 
Frs “Co: 619 .000,00 

Re: _ 

PASSIF. 
Capital et réserves _. . . . . . . . , . . . . rs 25.792.000,00 
Billets en circulation .  . . . .. Lo à à à + +  »  104.912.000,00 
Créditeurs à Vue . . + . . . , . . , ,. . .  .  » 202,008.000,00 
DIRES RS M M » _227.007.000,00 


ee, ne ee een ce C 
L ss 


Frs 560.61G4.000,00 


A Res cs se Ben ei a : J 
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« Compagnie de Linéa ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


ayant son siège social à Linéa (Congo Belge), et son siège administratif à Bruxelles, 
46, rue Montoyer. 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 17 septembre 1927). 


Jan mil neuf cent vingt-sept, le dix-sept août. 
Par devant nous, André l'aymans, notaire du Roi, de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Son Altesse Monseigneur Ernest-Louis-Henri-Lamoral, Prince de Ligne d'Amblise 
et d'Epinoy, propriétaire, demeurant au Château de et à Belcæil. 
Ici représentée par son mandataire, Son Altesse le Prince KHugène de Ligne, 
ci-après nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d'une procuration 
sous seing privé du seize courant. : 


. Son Altesse Monseigneur le Prince Albert de Ligne, Ambassadeur Extraordinaire 
et M inistre Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, demeurant à None ae 
de Belgique à Washington. 


3. Son Altesse Monseigneur le Prince l'ugène de Ligne: Secrétaire d'Ambassade de 
Sa Majesté le Roi des Belges, capitaine de réserve au régiment des guides, demeurant 
au Château de et à Belœæil. 


4. Monsieur le Comte Henry de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 47. 


5. Monsieur le Comte (Gaston de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demeurant 
au Château d’Arville sous Faulx. 


6. Monsieur le Comte Marcel de Liedekerke de Pailhe, sans profession, dément 
à Bruxelles, rue du Luxembourg, numéro 38. 


7. Monsiéur le Comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, Conseiller d'Ambassade 
de Sa Majseté le Roi des Belges, demeurant à Forest, avenue Molière, numéro 102, 
[ci représenté par son mandataire Monsieur Charles Claes, notaire, demeurant 
à Bruxelles, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du treize 
août courant. | 
Les originaux de ces deux procurations demeureront ci-annexés. 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société qu'ils déclarent constituer de la façon et ainsi qu'il suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet de la société. 
ARTICIE I. 


11 est constitué par les présentes, une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous la dénomination de « Compagnie de L,inéa ». 

Cette société est constituée sous le régime de la législation en vigueur fans la Colonie 
du Congo Belge. 


| ART. 2. 


Le siège social est établi à Linéa (Congo Belge). 

Je siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
communes de l’agglomération bruxelloise. 

Il est actuellement fixé à Bruxelles, 46, rue Montoyer. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. | 

la société peut établir, par simple décision du conseil d'administration, d'autre 
sièges d'opérations, succursales, magasins, agences ou dépôts, partout où elle le jugera 
utile. | 

l'out changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans à compter de ce jour. 

La société peut être prorogée successivement où dissoute anticipativeinent, le tout 
par décision de l'assemblée générale délibérant dans les formes prescrites pour les modi- 
fications aux statuts. 

I,a société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


ART. ch 


La société a pour objet l'exploitation de plantations de café et le commerce de leurs 
produits et plus généralement la mise en valeur d’un domaine agricole dans le Kivu 
et la vente de ses produits, tout en créant dans la zône de son activité un centre de civili- 
sation et de progrès. | 

Elle pourra dans le sens le plus large s'occuper de toutes opérations immobilières, 
mobilières, industrielles, minières, cominerciales, maritimes et financières, se ratta- 
chant directement ou indirectement en tout où en partie à l'objet ci-dessus défini. 

ile pourra entr’autres, s'intéresser par voie de cession, apport, participation finan- 
cière, fusion, alliance, souscription, achat d'actions, d'obligations ou de tous autres 
titres quelconques, prêts, ou par toute voie légale dans toutes sociétés, syndicats, 
groupements ou entreprises existant actuellement ou à créer, se rattachant directement 
ou indirectement à son vbjet social, ou qui sout de nature à favoriser ou à développer 
. son activité sociale. 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Ie capital social est fixé à la somme de sept millions de francs, représenté par qua- 
torze mille actions de capital de cinq cents francs chacune. 

11 est en outre éréé six mille parts de fondateur, sans désignation de valeur nomi- 
nale, dont les droits et avantages seront ci-après déterminés et dont le nombre ne 
pourra jamais être augmenté même par voie de modifications aux statuts. 


ART. 6. 


Les comparants déclarent, chacun pour ce qui le concerne, faire apport à la société 
présentement constituée, de tous droits, tant actuels que futurs qui leur sont ou leur 
seraient concédés par la colonie ou l'administration du Ruanda-Urundi dans toute 
l'étendue du territoire du Congo Belge et du Ruanda-Urundi. L | 

- En rémunération de cet apport, il est attribué aux comparants, ce qu’ils acceptent 
chacun respectivement les six mille parts de fondateur créées aux termes de l’article 
cinq prérappelé, sans désignation de valeur nominale, qu'ils se répartiront entre eux, 
au prorata du nombre d'actions de capital qu’ils auront souscrites, de manière telle 
que pour chaque groupe de sept actions de capital souscrites; il leur soit attribué 
trois parts de fondateur. 


ART. 7. 
Les quatorze mille actions de capital sont souscrites ainsi et de la inanière qu'il 


suit | 
1. Par Son Altesse Monseigneur Ernest Louis-Henri-T,amoral, Prince de 


ligne, d'Amblise et d'EXpinoy, deux mille deux actions . . : . + 2.002 
2. Par Son Altesse Monseigneur le Prince Albert de Ligne, deux Aile deux 

actions s L& : | 114 2.002 
3. Par Son ice M onseigneur IE ice TL igène de " igne, Hu mille 

buit actions . . à, 8.008 
4. Par le Comte Dee de Laeéeite üe Paille trois ee ie eut 

actions RE éu es 329 
5. Par le Comte (raston de Diédélerke de Pailhe, tre cent vingt- es 

actions CE ue LS É 329 
6. Par le Conte M arcel de Licdéke le de Pailhe, Hoi cout se en 

actions nu à SC M 329 
7. Par le Conte Gilaume de Hour de Ce mille une action. .  I.0OI 
Soit ensenrble : quatorze mille actions . . . . . . . . . . . 14.000 


J;es comparants déclarent et reconnaissent que les actions souscrites en espèces ont 
été libérées à concurrence de vingt-cinq pour cent, soit au total un million sept cent 
cinquante mille francs, qui se trouve dès à présent à la disposition de la société. 


ART. 8. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale 

réunie à cet effet et délibérant comme en matière de modifications aux statuts, con- 
‘formément à l’article trente ci-après. 
_ En cas d'augmentation de capital contre espèces, un droit de préférence à la souscrip- 
tion du nouveau capital pourra être accordé aux porteurs d’actions anciennes, à moins 
que l'assemblée générale ne décide que dans l'intérêt de la société, une autre attri- 
bution soit donnée à tout ou partie des actions nouvelles. 

Le conseil d'administration pourra décider que le fait pour un actionnaire de ne pas 
faire usage, en tout ou en partie, de son droit de préférence, n’accroîtra pas celui des 
autres . actionnaires. 


ART. O. 


Les appels de fonds restant à effectuer sur toutes les actions créées ou à créer en 
augmentation du fonds social et non entièrement libérées au moment de leur souscrip- 
tion, seront décidés par le conseil d'administration. | 


AR, IO. 


Les actions de capital sont et resteront nominatives même après leur entière libéra- 
tion. Les parts de fondateur sont au porteur. l'outefois, elles pourront être conver- 
ties en titres nominatifs, à la demande et aux frais de leur propriétaire. 

Iles actions ou parts nominatives sont inscrites dans un registre tenu conformé- 
ment à l’article quarante-deux des lois belges coordonnées sur les sociétés comnier- 
ciales. | 

I,eur cession s’opère par une simple déclaration de transfert, inscrite sur ce registre, 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi 
que suivant les règles sur les transferts de créances établies par l’article seize cent 
quatre vingt-dix du code civil belge. | | 


ART. II. 


1,//agréation du conseil d'administration sera requise pour la validité des transferts. 
Le conseil ne pourra délibérer sur cet objet que si la majorité des membres est pré- 
sente ou représentée ; les décisions à cet égard devront être prises à l’unanimité des 
voix. 

Toutefois, les deux tiers des voix seulement seront nécessaires lorsqu'il s'agira 
d'opérer un transfert soit entre actionnaires, soit entre un actionnaire et son conjoint 
ou ses parents légitimes jusqu'au troisième degré inclusivement. 

Au cas de refus d’agréation du transfert, l'actionnaire aura le droit d'exiger de la 
société le rachat, soit pour elle-même dans les conditions ci-après déterminées, soit 
pour compte d’un tiers agréé par le conseil d'administration. Ce rachat aura lieu 
moyennant un prix équivalent à la capitalisation à six pour cent du dividende moyen 
des trois derniers exercices, soit au prix auquel aurait été consentie la cession non 
agréée. Le choix entre ces deux prix appartiendra au conseil d'administration. 

Dans le cas d'absence de dividendes durant les trois derniers exercices, les actions 
à racheter seront rachetées at pair, à moins qu’une perte figure au bilan officiel de 
ces trois derniers exercices. 

En cas de décès d’un actionnaire, le transfert au nom de ses héritiers ou légataires 
autres que le conjoint survivant ou ses héritiers légaux jusqu’au troisième degré in- 
clusivement, sera soumis à l’agréation du conseil d'administration qui délibèrera con- 
formément aux stipulations du deuxième alinéa du présent article. 

En cas de non agréation, les actions seront rachetées par la société, soit pour elle- 
même, soit pour compte d’un tiers, dans les conditions et aux prix ci-dessus déter- 
minés. 

En cas de rachat par la société et pour son compte personnel, ce rachat devra être 
fait, sans contrevenir à l’article cent quatre vingt-un des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales ; la valeur de rachat ne pourra être prélevée que sur les 
bénéfices après prélèvement de la réserve légale, et des fonds de réserve spéciale et de 
prévision qui pourraient être constitués. 

En aucun cas la valeur de rachat ne pourra être prélevée sur le capital social. 
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ART. 12. 


La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 

S'il y a plusieurs propriétaires pour une action, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule personne ait été désignée 
comme étant à son égard propriétaire de l’action. 


ART. 13. 


Les droits et les obligations attachés à l'action suivent le titre en quelque main qu'il 
passe. 

La possession d’une action emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l’assemblée générale ; les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux bilans sociaux et 
aux décisions de l'assemblée générale. 


ART. I4. 


La société pourra émettre des obligations ou des bons de caisse, avec ou sans hypo- 
thèque. 

Le conseil d'administration en déterminera le type, le taux des intérêts, le mode 
et l’époque des remboursements, ainsi que toutes autres conditions d'émission, d’amor- 
tissement et de remboursement. 


TITRE TROIS. 


Administration de la société. — Surveillance. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, 
actionnaires ou non, nommiés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre et la durée 
de leur mandat. Ils sons rééligibles et en tout temps révocables,. 

Les mandats des premiers administrateurs cesseront immédiatement après l’assenn- 
blée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. | 

À cette assemblée le conseil tout entier sera soumis à réélection; ensuite, un adminis- 
trateur au moins sortira tous les ans, suivant un ordre de sortie arrêté en conseil 
d'administration, par la voie du sort. | 

1,e roulement sera établi de telle manière que, par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Les mandats des administrateurs sortants non réélus cessent immédiatement après 
l’assemblée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, 
l'assemblée générale procède à l'élection définitive lors de la première réunion. 

lout administrateur élu en remplacemént d'un autre dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui qu'il remplace. 


ART. 16. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes, 
imputables sur les frais généraux, à répartir sous forme de jetons de présence. 


ART. 17. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège cinquante actions de la société à la 
garantie de sa gestion. J,'assemblée générale peut, à toute époque, imposer aux admi- 
nistrateurs un supplément de cautionnement, dont elle déterminera la nature et l’im- 
portance. 

Ces actions sont inaliénables et insaisissables Sendiant la durée des fonctions de 
l'administrateur. 

Elles sont restituées au titulaire ou à ses ayants-droit après que l'assemblée générale 
aura approuvé le bilan de l’exercice pendant lequel les fonctions ont pris fin et après 
que décharge de son mandat lui aura été donnée. 


ART. I8. 


Je conseil d'administration élit parmi ses membres, un président.En cas d'absence 
vu d’ empêchement du président, le conseil désigne un de ses membres pour le rem- 
placer. 

ART, 10. 


Je conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l'exigent, sur con- 
vocation du président ou de l’administrateur qui le remplace. 
_ Il se réunit aussi sur la demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout autre endroit que le conseil 
détermine et désigne dans les avis de convocation. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer et prendre décision que 
si la majorité de ses membres est présente ou représentée. 

Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, conférer à 
un de ses collègues le droit de le représenter et de voter pour lui à une séance déter- 
minée du conseil d'administration. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix pré- 
sentes où représentées. En cas de parité des voix, celle du président de la réunion 
est prépondérante. 


ART. 21. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre 
tenu au siège administratif ou en tout autre endroit choisi par le conseil d’admini- 
stration. | 

Les procès- -verbaux sont signés par la majorité au moins des membres ayant pris 
part aux délibérations. 
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Les procurations des membres représentés doivent être annexées au procès-ver- 
bal. oo | | | L + 

Les copies et extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 
signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 

sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l’objet social. 

Tout ce qui n’est pas réservé par la loi ou les statuts à l’assemblée générale, est de 
sa compétence. 

Le conseil d'administration a notamment le pouvoir 7e décider de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, PÉAREE ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. 

11 peut en outre, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, faire et pas- 
ser tous contrats, marchés et entreprises, acheter, vendre, échanger, acquérir et alié- 
ner, prendre et donner à baïl tous biens meubles et immeubles aux prix, charges, clau- 
ses et conditions qu'il juge convenir, effectuer et recevoir tous paiements, en exiger 
ou donner quittance, faire tous emprunts à court ou à long terme, créer et émettre 
toutes obligations, consentir tous privilèges, hypothèques, nantissements ou autres 
droits réels sur les biens sociaux, stipuler toute voie parée, accepter toutes garanties 
et y renoncer, donner mainlevée de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, 
ainsi que de toutes transcriptions de commandements, saisies, oppositions ou autres 
empêchenients avec ou sans constatation de paiement ; renoncer à tous droits réels 
et à l’action résolutoire, dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscrip- 
tion d'office, accorder toutes priorités d’'hypothèques et de privilège, céder tous rangs 
d'inscription, nomimer et révoquer tous directeurs, agents ou employés, fixer leurs 
attributions, leur traitement et s’il v a lieu leur cautionnement, en cas de contesta- 
tions ou de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en demandant qu'en 
défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécuter ; 
consentir tous acquicscements, transiger et compromettre sur tous intérêts soctaux 
et généralement faire ct passer tous actes tant d'administration de de disposition 
rentrant dans la réalisation de l’objet de la société. 

Les actions en justice, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au non 
de la société, poursuites et diligences du président du conseil d'administration ou 
de l’administrateur-délégué à cette fin par le conseil d'administration. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un ou plusieurs de ses membres ou même à des tierces personnes associées ou 
non. 

11 peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs qui prendront la dénomination d'administrateurs-délégués et confier 
l'ensemble ou telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 
directeurs gérants choisis dans ou dehors de son sein, associés ou non. 

11 fixera les pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attributions spéciales. 


11 les révoquera et pourvoiera à leur remplacement, s’il y a lieu. 
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ART. 24 


À défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes enga- 
_geant la société doivent être signée soit par le président du conseil d'administration, 
soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et un agent délégué à cette 
fin par le conseil d'administration, sans qu'il doive être justifié d'aucune déléga- 
tion vis-à-vis des tiers. 

La correspondance courante et les actes de gestion journalière pourront porter, 
soit la signature d’une des personnes désignées au paragraphe précédent conjointement 
à celle d’un agent de la société autorisé à cette fin par le conseil d'administration, 
soit la signature collective de deux agents munis de la même autorisation. 

Les quittances, endossements et acquits d'effets, ainsi que les décharges envers 
l'administration des chemins de fer, postes et télégraphies, pourront porter une seule 
signature émanant d’administrateurs, directeurs, sous-directeurs, sans qu’ils aient 
à justifier d’un pouvoir spécial à cette fin. Elle pourront porter la signature d'agents 
de la société autorisés à cette fin par le conseil. 

Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d’admimistration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les 
actes constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de 
pouvoirs. 


ART. 25. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, 
associés ou non, nommés par l'assemblée et révocables par elle. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l’assem 
blée générale ordinaire de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée le collège des commissaires sera soumis à réélection. 

Ensuite, un commissaire au moins sortira tous les ans, l’ordre de sortie étant réglé 
par le sort, de telle manière que le mandat d'aucun commissaire ne dure plus de six 
ans. Les commissaires sortants sont rééligibles. 


ART. 20 


Chaque commissaire doit affecter à la garantie de ses fonctions, dix actions de la 
société. 

Elles ne pourront lui être restituées qu'après que l'assemblée générale aura 
approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront pris 
fin et lui en aura donné décharge. 

I,//assemblée générale peut allouer aux commissaires, des émoluments fixes en 
dehors des tantièmes prévus ci-après. 

Elle peut aussi, à toute époque, et à la simple majorité des voix, imposer aux com- 
missaires un supplément de cautionnement dont elle détermine la nature et l’impor- 
tance. | 

Les commissaires ont les droits que leur cobférent les lois belges sur les sociétés 
commerciales. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des cominissaires manquants. 
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TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 
ART. 27. 


L'assemblée générale régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. | | : | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. | 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents, 
incapables et dissidents. 


A RT, 2 ê : 


Jes assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération bruxelloise, à indiquer dans les avis de convocation. 

I,/assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu de plein droit, le troisième mardi 
du mois de juin à trois heures de relevée et si ce jour est un jour férié légal, le premier 
jour ouvrable à la même heure. 

I,a première assemblée annuelle se tiendra le troisième mardi du mois de juin mil 
neuf cent vingt-neuf. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
_ générales extraordinaires ; ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 

Ces actionnaires devront déposer au siège social, une demande écrite énonçant l’objet 
précis de la proposition, les noms, prénoms et domiciles précis des signataires, le nombre 
et le numéro de leurs titres. Ils devront en outre, déposer leurs titres au siège social 
ou à tout autre endroit à désigner par le conseil d'administration où ils demeureront 
déposés jusqu’après la réunion de l’assemblée générale qui aura statué définitivement 
sur la proposition émise. 

l'aute d’observer ces dispositions, 1l ne sera pas donné suite à leur demande. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées avant l’assemblée dans le Bulletin officiel du Congo 
Belge. 

Des lettres missives sont en outre adressées huit jours avant l’assemblée aux action- 
naires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l'accomplissement de cette formalité. 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur des objets, qui ne figurent pas à l’ordre 
du jour. 


ART. 30. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 
à l’article suivant. | 


D 


Chaque action de capital et chaque part de fondateur donne droit à une voix. 
Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant la 
cinquième partie du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions 
représentées, dans chacune des catégories d'actions de capital et (le parts de fondateur. 


ART. 31. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent cintj jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait parvenir 
au siège social, l'indication du nombre des actions pour lesquellesils entendent prendre 
part au vote. | | | 

I.es formalités ci-dessus prévues ne sont pas requises en ce qui concerne les actions 
formant les cautionnements des administrateurs et des commissaires, ces actions 
étant toujours considérées comme déposées en vue des assemblées générales. 


Nul ne peut représenter un actionnaire, s’il n'est lui-même actionnaire et s'il n'a 
pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l’assemblée. 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
doivent être déposés au siège social, au moins trois jours avant la réunion. 

Le bureau de l'assemblée peut néanmoins, par décision unanime.admettre des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 

Les femmes inariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les 
sociétés commerciales, qui ont le droit d'assister à l’assemblée générale, peuvent être 
représentés respectivement par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire méme 
non actionnaire. | | | 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent, pour assister à l’assemblée, se fairz représenter par une seule et 
mème personne. 

I,e conseil d'administration peut exiger que tout actionnaire où mandataire signe 
avant d'entrer à l’assemblée, la liste de présence dressée par ses soins. 


ART, 33. 


l'assemblée générale est régulièrement constituée quelque soit le nombre des 
actions représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix des action- 
naires présents ou représentés. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution antici- 
pée de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion 
avec d’autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l’assemblée 
n'est valablement constituée qué si les membres qui assistent à la réunion représen- 
tent la moitié au moins du capital social, dans chacune des catégories d'actions de 
capital et de parts de fondateur. 

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation avec le même ordre 
du jour est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit 
la portion du capital représentée par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n'est admise que si elle 
réunit les trois quarts des voix, dans chaque catégorie, sauf dans le cas prévu par la 
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disposition finale de l’article cent deux des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. 


ART. 34. 


L'assemblée générale est présidée par le président, ou à son défaut par un membre 
du conseil d'administration à désigner par ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire, qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que deux 
scrutateurs choisis parmi les actionnaires présents. 

Les votes se font par mainlevée ou paï appel nominal sauf pour les nominations 
et les révocaticns, actes pour lequels ils ont lieu au scrutin secret, si l'unanimité des 
membres présents ou représentés n’en décide autrement. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix et en cas 
d'égalité de suffrages au ballotage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 35. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du con- 
seil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQ. 


Inventaire. — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 


l’année sociale cominence le preinier janvier et finit le trente-un décembre. 
Exceptionnellement le premier exercice social comprend le temps à courir depuis 
la constitution de la société jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit. 


ART. 37. 


Chaque année le trente-un décembre et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous les enga- 
gements ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers 
la société. | 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes : il fait 
l'évaluation de l'actif et du passif de la société, tout en faisant au moins les amortisse- 
ments nécessaires, 

Il remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire un rapport conte- 
nant leurs propositions. 
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Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège social : | 

1° Du bilan et du compte des profits et pertes. 

29 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de société 
qui composent le portefeuille. - — 

3° De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

4° Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom, en même temps que la convocation. 

l'out actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. | 


ART, 30. 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


ART, 40. 


l'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortis- 
sements, forme le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

19 Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obliga- 
toire lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. | 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capitai un dividende de six pour 
cent l’an, sur le montant dont elles sont libérées, prorata temporis. 

Du solde éventuel il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires à répartir entre eux, suivant un règlement arrêté par le con- 
seil d'administration. 

l'excédent de ce solde sera réparti à concurrence de moitié entre les actions de capi- 
tal et à concurrence de l’autre moitié entre les parts de fondateur. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale l'affec- 
tation de tout ou partie de cet excédent, soit à des fonds de prévision, de réserve ou 
d’amortissements extraordinaires, soit à d’autres fonds spéciaux, soit encore de le 
reporter à nouveau. 

Les propositions que fait le conseil à ce sujet sont admises à moins qu'elles ne soient 
repoussées par le vote des trois quarts des actions de capital et des parts de fenda- 
teur représentées à la réunion et votant séparément. 


ART. +I. 


Les dividendes sont payés aux endroits et époques qui seront déterminés par le 
conseil d'administration. | 

l'ous les dividendes qui n’ont pas été touchés dans les cinq années de leur exigtbi- 
lité sont prescrits et restent acquis à la société. 


TITRE SIX. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 42. 


Ja société peut en tout temps, être dissoute, par décision de l'assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assem- 
blée générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour détermi- 
ner leurs pouvoirs et émoluments. Les pouvoirs de l’assemblée générale continueront 
pendant toute la durée de la liquidation. 


ART. 44. 


Après le paiement des dettes et charges de la société, le solde de l'avoir social est 
réparti à concurrence de moitié entre toutes les actions de capital et à concurrence 
de l’autre moitié entre toutes les parts de fondateur. 

Au cas où les actions ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes dans une 
égale proportion, les liquidateurs avant de procéder à une répartition, devraient 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes 
les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires 
à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables 
au profit des titres dans une proportion supérieure. 


TITRE SEPT, 
Election de domicile. 


ART. 45. 


l'out actionnaire non damicilié en Belgique sera tenu d’y élire domicile pour tout. 
ce qui rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif où 
toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger, saut cen- 
sés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif 
où toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être données rela- 
tivement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur con- 
trôle. 
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TITRE HUIT. | 
Dispositions transitoires. 
| ART. 46. | 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les ac- 
tionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre 
_ des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer 

sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour 
de cette assemblée. | Me 


ART. 47. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


DÉCLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui 
incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge, en raison de sa constitution, 
s'élèvent approximativement à quinze mille francs. 

Dont acte. | 

l'ait et passé à Bruxelles, - 

Jecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le vingt-deux août 1927, vol. 1213, fol. 62, 
case 4, huit rôles, deux renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 

Suivent les procurations. | Le Receveur, 

(S.) DELWICHE, 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) A. TAYMANS. 


Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. l'ay- 
mans, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 30 août 1927. 

Sceau. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon. 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 30 août 1927. 
Pr lc Directeur, 
sceau. (S.) M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la enetnee de M. Vandewoestijne, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 30 août 1927. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Direcieur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu :fr.5. 


DE Due 
Compagnie de Linéa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ayant son siège social à Linéa (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
L 46, rue Montoyer. | 


—— 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES. — 
NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


J/an mil neuf cent vingt-sept, le dix-sept août. | 
Étant à Bruxelles, 137, avenue Louise, en l'étude du notaire l'aymans, soussigné. 
Par devant nous, André Taymans, notaire du Roi, de résidence à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires qui ont com- 
paru en personne ou par mandataire à l’acte constitutif de la société congolaise à 
responsabilité limitée sous la dénotination de : «Compagnie de Tinéa», dont le siège 
social est à J,inéa et le siège administratif à Bruxelles, rue Montoyer, nuruéro 40, 
le dit acte recu ce jourd’hui par le notaire soussigné, savoir : 

1. Son Altesse Monseigneur Ernest-Louis-Henri-l,amoral, Prince de Ligne, d'Anm- 
blise et d'Epinoy, propriétaire, demeurant au Château de et à Belœæil. 

Ici représentée par son mandataire, Son Âltesse le Prince Fugène de Ligne, 
ci-après nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d'une procuration 
sous seing privé en date du seize août courant. | 

2. Son Altesse Monseigneur le Prince Albert de JL,igne, Ambassadeur EÉxtraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges, demeurant à l'Am- 
bassade de Belgique à Washington. 

3. Son Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne, Secrétaire d'Ambassade de 
Sa Majesté le Roi des Belges, capitaine de réserve au régiment des guides, demeu- 
rant au Château de et à Belæil. 

4. Monsieur le Comte Henry de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 47. 

5. Monsieur le Comte (raston de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demeurant 
au Château d’Arville sous l'aulx. 

6. Monsieur le Comte Marcel de Liedekerke de Païlhe, sans profession, demeurant 
à Bruxelles, rue du Luxembourg, numéro 38. 

7. Monsieur le Comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, Conseiller d'Ambassade 
de Sa Majesté le Roi des Belges, demeurant à Forest, avenue Molière, numéro 102. 

Ici représenté par son mandataire, Monsieur Charles Claes, notaire, demeurant 
à Bruxelles, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d'une procuration 
sous seing privé en date du treize août courant. 

Les originaux des deux procurations prérappelées sont demeurés annexés à l'acte 
constitutif prérappelé. ; 

La séance est ouverte sous la présidence de Son Altesse le Prince Kugène de Ligne. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur le Comte Gaston de L.ie- 
dekerke de Pailhe et l’assemblée choisit pour scrutateurs Son Altesse le Prince Albert 
de Ligne et Monsieur le Comte Henry de Liedekerke de Païlhe, tous prénommés, 
ici présents et qui acceptent. | 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 


Éd | st 


Monsieur le président expose, que conformément à l’article quarante-six des statuts 
sociaux, la présente assemblée générale extraordinaire, convoquée immédiate-. : 
ment après la constitution de la société, a pour objet de fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer sur tous objets 
relatifs aux intérêts sociaux, qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assem- 
blée. 

Délibérant, l’assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à trois. 

Elle appelle à ces fonctions : 

1. Son ÂAltesse Monseigneur Ernest-Louis-Henri-Lamoïal, Prince de De d'Am- 
blise et d'Epinoy, pour lequel accepte son mandataire, Son Altesse le Prince Eugène 
de Ligne. 

2. Monsieur le Comte Henry de Liedekerke de Pailhe, ici présent et acceptant. 

3. Monsieur Alphonse-Emile-Marie Clairbois, administrateur d'exploitations congo- 
laises, demeurant à Linéa, pour lequel se porte fort Son Altesse le Prince Albert de Ligne. 

Les administrateurs ainsi nommés appellent ensuite à la présidence du conseil 
d'administration, Son Altesse Monseigneur Ernest-Louis-Henri-Lamoral, Prince de 
Ligne, d'Amblise et d’Epinoy, pour lequel accepte Son Altesse le Prince Eugène de 
Ligne. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix, dans chacune des caté- 
gories d'actions. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour le première fois, le nombre des commissaires à deux. 

Elle appelle à ces fonctions : 

1. Son Altesse le Prince Albert de Ligne, prénommé, ici présent et qui accepte. 

2. Monsieur le Comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, prénommé, pour lequel 
accepte son mandataire, Monsieur Charles Claes, également prénommé. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 
La séance est levée. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-deux août 1927, vol. 1213, fol. 62, case 8, 
deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| | Le Receveur, 
(S.) DELWICHE, 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | … (S.) À. TAYMANS. 
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. Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal 
* de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Tay- 
mans, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 30 août 1927. 
Sceau. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon. 

apposée d'autre part. | 

| | Bruxelles, le 30 août 1027 
Pour L: Direrteur, 
Sceau. . | M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. V ndencetine apposée d autre part. 
Bruxelles, le 30 août 192 7e 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. — NOMINATIONS D'ADMINIST RATEURS 
ET DE COMMISSAIRES, 


(Arrèté royal du 20 sepéembre 1027.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze août, à onze heure du matin, 

À Bruxelles, rue Bréderode, numéro 13, | | 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaire de la Compagnie 
Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo, en abrégé :Cophaco », 
société congolaise à responsabilité limitée, soumise aux lois et décrets en vigueur 
dans la Colonie du Congo belge, dont le siège est établi à KElisabethville, constituée 
suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le onze février 
mil neuf cent vingt-sept, publié à l'annexe au Moniteur belge, du six mars mil neuf 
cent vingt-sept, n° 2076. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur François Antoine, pharmacien, demeurant à Uccle, avenue de la Petite 
Espinette, numéro 11, propriétaire de cinquante parts sociales et de trente parts de 
fondateur . . 50 30 

2. Monsieur Aiphonse Chen. Hal den à Bu 
xelles, rue de Craeyer, n° 10, propriétaire de vingt parts sociales ct 
de trente parts de fondateur. . . « . . . . . . . . 20 30 
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Ici représenté par Monsieur François Antoine, prénommé, 
suivant procuration en date du neuf août courant mois. 


3. La Compagnie Industrielle Africaine, société congolaise à 


responsabilité limitée établie, à Elisabethville, avec siège administra- 
tif, à Ixelles, place Stéphanie, n° 6, propriétaire de cinq cents pe 
sociales et de deux cent cinquante parts de fondateur . 
Ici représentée par Monsieur Camille Kersten, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du premier août courant mois. 


4. Monsieur Joseph Ciamberlani, industriel, demeurant à Ixelles, 
avenue Molière, n° 176, propriétaire de vingt parts sociales. 


Ici représenté par Monsieur Alfred de Bournonville, ci-après | 


nommé, suivant procuration en date du dix août courant mois. 


5- Monsieur René De Beul, pharmacien, demeurant à Anvers, 
longue rue Neuve, n° 57, propriétaire de dix parts sociales. 

6. Monsieur Alfred de Boutnonville, docteur en sciences, de- 
meurant à Saint Gilles-lez-Bruxelles, rue Félix Delhasse, n° 2, pro- 
priétaire de soixante parts sociales et de trente parts de fondateur 

7. Monsieur Georges de Bournonville, avocat, demeurant à 
Ixelles, avenue Jeanne, n° 30, propriétaire de cinquante parts 
sociales et de sept cent quarante parts de fondateur. AE 

8. Monsieur Léon Denuit, expert comptable, demeurant à Schaer- 
beek, avenue Eugène Demolder, n° 25, DRPAÈRUE de dix de 
sociales. : 
Ici représenté ar Monsieur Léo Walravens, ci-après nomtné, 

suivant procuration en date du quatre août courant mois. 

0. Monsieur Raymond Depireux, fondé de pouvoirs de banque, 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, 
n° 115, propriétaire de dix parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du neuf août courant mois. 

10. Monsieur Henri Baron de Traux de Wardin, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 117, HORS de vint 
parts sociales. : 

Ici représenté par Mobdieut Alfred de Dousnontilles Détne 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 

11. Madame Prudence Huybrechts, veuve de Monsieur Victor 
De Rudder, propriétaire, demeurant à Etterbeek, avenue de Ter- 
vueren, n° 16, propriétaire de dix parts sociales. 

Ici représentée par Monsieur Alfred de Bournonv lé pré- 
nommé, suivant procuration en date du dix août courant 
mois. 

12. Monsieur Louis Durieux, pharmacien, demeurant à Chatelet, 
rue de la Tombelle, propriétaire de dix parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Alfred de Bournonville, a 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf juillet 
dernier. 

13. Monsieur Charles Gondat, comptable, demeurant à Schaer- 
” beek, chaussée de Helmet, n° 406, propriétaire de dix parts sociales. 
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Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 
14. Monsieur Félix Houssiau, docteur en médecine, demeurant 
à Bruxelles, rue Joseph II, n° 116, PEGPHEETE de vingt parts 
sociales. . . . ; : 29 
15. Monsieur Robert Kalcker: anaden dent à D 
xelles, rue Ten Bosch, n° 7, propriétaire de vingt parts sociales et de 
trente parts de fondateur . . . . . à 20 30 
16. Monsieur Camille Kersten, os deméioint à Dcdia: 
avenue de Saturne, n° 6, propriétaire de cinquante parts sociales | 
et de trente parts de fondateur. . . : 50 30 
17. Monsieur Eugène Pelgrims, ndistrel drecaut à Bt 
xelles, deuxième district, chaussée d'Anvers, n° 203, propriétaire 
de cinquante parts sociales et de trente parts de fondateur. . . _ 50 30 
18. La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, établie 
à Hal, propriétaire de mille parts sociales et de huit cents parts de 
fondateur. . . . 1.000 800 
Ici ce par Mesdenrs Dusèue Peigrinie ” Alfred de 
Bournonville, prénommés, administrateurs de la dite société 
anonyme. 
19. Monsieur René Ploumen, industriel, demeurant à Elisabetlr- 
ville, propriétaire de soixante parts sociales et de trente parts de 
fondateur. . . : D. 60 30 
Ici ébiéenté par Mons Camille Fe none 
suivant procuration en date du vingt-neuf janvier dernier, qui 
pour autant que de besoin déclare se porter fort par lui. 
20. Monsieur Henry Rulmonde, directeur de banque, demeurant 
à Bruxelles, Grand’Place, n° 10, propriétaire de dix parts sociales. 10 
Ici représenté par Monsieur Canille Kersten, prénommié. 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 
21. Monsieur Léon Walravens, chef de comptabilité, demeurant 
à Molenbeek-Saint-Jean, rue Houzeau, n° 24, propriétaire de dix 
parts sociales.  . . . . . . . . . . . . . . . IG 


Ensemble deux mille parts sociales et deux mille parts de fonda- 
teurs à: 5 à D ES SO 2 GE A SE S GS à # 2000 2000 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
au présent procès-verbal. 


Conformément à l’article quarante-cinq des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Georges de Bournonville, président du conseil d'administration, assisté de 
Messieurs Eugène Pelgrims, Alfred de Bournonviile, Robert Kalcker et Camille Kersten, 
administrateurs. | 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Edgard van der Straten, 
directeur de société, demeurant à Ixelles, rue Crespel, n° 37, ici intervenant et choisit 
comme scrutateurs Messieurs François Antoine et Félix Houssiau, choix que ratifie 
l'assemblée. | 


Monsieur le président expose : 
I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital à concurrence de six millions cinq cent mille francs 
pour le porter de un million à sept millions cinq cent mille francs par la création et 
l'émission de treize mille parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, 
du même type et jouissant des mêmes droits que les deux mille parts sociales anciennes, 
sauf que chacune d’elies ne donnera droit, pour l’exercice en cours, qu’à un dividende 
égal à la moitié du dividende qui sera attribué à une part sociale ancienne. 

liventuellement souscription de ces treize mille parts nouvelles au prix de cinq cents 
francs l'une. | 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter la résolution prise. 

Constatarion de la souscription, de la libération et de l’augmentation du capital 
qui en résultera. 

Modification des articles six et sept des statuts pour le: mettre en concordance 
avec les résolutions prises. | | 

29 Nouvelle répartition des parts de fondateur pour prévoir la rémunération du 
concours, non sculement de ceux qui ont créé la société mais de ceux qui ont assuré 
son développement actuel. | 

39 Augmentation du nombre des administrateurs et nomination éventuelle d'ad- 
ministrateurs. ; | 

4° Augmentation du nombre de commissaires et nomination éventuelle de commis- 
saires. 

59 Divers. 


IT. — Que les convocations contenant j’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l'article quarante-trois des statuts, dans les journaux suivants : 

L'Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-six juillet mil neuf 
cent vingt-sept. 

I./Écho de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du vingt-six juillet mil 
neuf cent vingt-sept. | 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettres missives qui leur 
ont été adressées dans le délai prévu par l’article quarante-trois des statuts. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 


III. — Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux pres- 
criptions des articles quarante et quarante-un des statuts. 


IV. — Que la présente assemblée réunit deux mille parts sociales et deux mille 
parts de fondateur, soit la totalité des titres dans chacune des deux catégories. 


Ces faits dûment constatés et vérifiés par l’assemblée, Monsieur le président constate 
et l'assemblée reconnaît qu’elle est valablement constituée pour délibérer sur tous 
les objets figurant à son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d’administra- 
tion, qui déclare notamment qu’en vue de faciliter l'augmentation de capital proposée 
et pour permettre une nouvelle répartition des parts de fondateur tant entre ceux 
qui ont contribué à la formation de la société qu'entre ceux qua ont assuré son dévelap- 
pement, les propriétaires des parts de fondateur sont disposés à mettre ces parts à 
la disposition de l'assemblée, sans aucune restriction autre que le vote de l'augmentation 
de capital prévue à l’ordre du jour et ce en vue d’une nouvelle répartition qui sera 
faite aussitôt que l'augmentation de capital sera décrétée. 

L'assemblée ratifie cette déclaration et le président soumet aux délibérations l'examen 
du premier objet porté à l’ordre du jour : Augmentation du capital. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de six millions 
cinq cent mille francs pour le porter de un million à sept millions cinq cent mille francs 
parïla” création de treize mille parts sociales nouvelles sans désignation de valeur 
one à souscrire contre espèces, au prix de cinq cents francs par titré, repré- 
sentant chacune un quinze millième du capital social et jouissant en tout des mêmes 
droits que les parts sociales anciennes, sauf que chacune d’elles ne donnera droit pour 
l'exercice en cours qu’à la moitié du dividende qui sera attribué à une part ancienne. 

Faisant usage du droit lui réservé par l'alinéa quatre.de l’article huit des statuts, 
l'assemblée décide que ces parts sociales ne seront Dane offertes par préférence aux 
actionnaires. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou.charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont misà sa charge à raison de cette augmen- 
tation de capital, s'élève approximativement à vingt mille francs. 

Monsieur le président met aux voix séparément dans chaque catégorie de titres, 
la résolution projetée. 

__ Cette résolution est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des deux catégories 
de titres. | 
INTERVENTION. — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, sont ici intervenues les personnes et sociétés ci-après désignées, les- 
quelles après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu’elles ont 
connaissance des statuts de la Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharma- 
ceutiques du Congo (Cophaco) ont déclaré souscrire les treize mille parts sociales 
nouvelles dans les proportions suivantes 

La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyane, établie à Hal. 

Ici représentée par Messieurs Alfred de Bournonville, et Eugène 
Pelgrims, prénommés, tous deux administrateurs de la dite société 
anonyme. 

Cinq mille cent cinquante parts sociales. . . .. . . 5.150 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et 1’ Industrie. sé anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Ici représentée par Messieurs Maurice Lippens, gouverneur général 
honoraire du Congo, demeurant à Gand, rue Neuve Saint Pierre. n° 68, 
et Arthur Bemelmans, administrateur de la Banque d’'Outremer, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, 114, administrateurs. 

Cinq mille cent cinquante parts sociales. . . . . ..  5-150 

Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
Royale, n° 66. 

Ici représenté par Monsieur Edgard Van der Straten, prénommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du premier août courant 

_ mois, ci-annexée. 

Mille parts sociales. |! . . . . | .. J.000 

La Banque Commetciale du Congo, société anonyine, établies à Hole 
rue Thérésienne, n° 14. 

Ici représentée par Monsieur Edgard van der Straten, prénommé, sui- 
vant procuration sous seing privé en date du deux août courant mois, 
ci-annexée, 

Cinq cents parts sociales. .  . . . . . . . . . . . . . . 500 
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La Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, établie à 
Bruxelles, place de Louvain, n° 18. 
- Ici représentée par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du six août courant mois, 
ci-annexée. | 
Quatre cents parts sociales. . . . . ue 400 
La Compagnie du Kasai, société LonSolaise à responsabilité litée établie 
à Dima, Congo Belge, avec siège administratif à Ixelles, rue de Naples, n° 41. 
Ici représentée par Monsieur Edgard van der Straten, prénommé, suivant 
procuration sous seing privé en date du six août courant mois,ci-annexée. 
Deux cents parts sociales. . . . . : : 200 
La Compagnie Auxiliaire Congolaise, Sade oncle à. Léshonsabilité | 
limitée, établie à Kinshasa, avec siège administratif à Ixelles, rue de Naples, 
n° 41. | 
Ic1 représentée par Monsieur Edgard van der Straten, prénommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du six août courant mois, 
 ci-annexée. 
: Cent cinquante parts sociales. . . . . 2  —…. 150 
La société anonyme Belgika, Comptoir Colonial, établie à Hdles rue 
du Commerce, n° 121. 
Ici représentée par Monsieur Edgard van der Straten, prénommé, sui- 
vaut procuration sous seing privé en date du neuf août courant mois, 
ci-annexée. 
Cent cinquante parts sociales. . . . . 150 
La Banque Josse Allard, société anonyme, ésbliee à Se xelles, rue net 
n° 8. TS 
Ici représentée par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, sui- 
vant procuration en date du neuf août courant mois, ci-annexée. 
Cent parts sociales. . . . . Du ; 109 
La Société anonyme des Établissements Éouieur frères biche dé Do dUEs 
chimiques, établie à Paris, rue Vieille du Temple, n°5 86 /92. 
Ici représentée par Messieurs Alfred de Bournonville et Eugène Pelgrims, 
prénommés, qui déclarent se porter fort pour elle. 
Cent parts sociales. . . . . . ; : ; 100 
Monsieur Georges de Bournonville, Diénofne: aduante arte ie 50 
Monsieur Arthur Bolle, industriel, demeurant à Uccle, avenue de. Long- 
champ, n° 240. 
Ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du neuf août courant mois, 
ci-annexée. 
Cinquante parts sociales. .  . + . . . . . . . . . . . . 50 


Ensemble treize mille parts sociales. _. . . . . . . . . . . 13.000 


Messieurs Georges de Bournonville, Eugène Pelgrims, Alfred de Bournonville, 
Robert Kalcker et Camille Kersten, administrateurs, nous ont déclaré et requis d’acter 
que chacune de ces treize mille parts sociales nouvelles a été libérée de trente pour 
cent et que les versements ainsi faits s’élevant à la somme de un million neuf cent 
cinquante mille francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société ainsi que 
les souscripteurs et les actionnaires le reconnaissent, 
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L'assemblée prenant acte de ce que les deux mille parts de fondateur sont mises 
à la disposition de l’assemblée par les propriétaires, tous présents ou représentés, 
décide de répartir ces parts de fondateur en rémunération des initiatives, études, 
projets, travaux préparatoires à la constitution et au développement de la société, 
des résultats, des démarches, opérations utiles à l'exécution du but social, aux sociétés 
et personnes désignées ci-après, tant pour elles- mêmes que pour rémunérer certains 
concours, savoir : 


à la société anonyme Pharmacie Centrale de Belgique, huit cent quatre 


vingt-sept parts de fondateur. . . Due 887 
à la Compagnie du Congo pour le Cohbiette et l liste société anonyme, 
huit cent quatre vingt-huit parts de fondateur. . . 888 


à Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, prom FAT à éharse de es 
répartir suivant conventions particulières entre certains souscripteurs du 
_ premier capital de la Cophaco et entre les personnes qui ont concouru à la 
formation de la société, deux cent vingt-cinq parts de fondateur. . . . . 225 





Ensemble deux mille parts dé fondateur. . . . . . . . . . .- 2.000 


L'assemblée se poursuit ensuite avec adjonction des treize mille parts sociales nou- 
velles ; elle réunit ainsi quinze mille parts sociales et deux mille parts de fondateur. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 
 L'alinéa premier de l’article six est supprimé et remplacé par : 
«Le capital social est de sept millions cinq cent mille francs représenté par quinze 
» mille parts sociales, sans désignation de valeur représentant chacune un /quinze 
» millième du capital social. » 
L'article sept est supprimé et remplacé par : 
« Des quinze mille parts sociales : 
» Deux :nille ont été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent à la 
constitution de la société ainsi qu'il est constaté dans l’acte constitutif reçu par 
» Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le onze février mil neut cent vingt- 
» sept; ces parts sont actuellement libérées de cinquante pour cent. 
» Treize mille ont été souscrites contre espèces et libérées de trente pour cent sui- 
» vant procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires dressé 
» par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le onze août mil neuf cent vingt- 
sept. 
» Le solde restant dû sur ces parts sera appelé par le conseil d’ FAHERAON con- 
» formément à ce qui est stipulé à l’article neut. 
» Les deux mille parts de fondateur ont été créées et réparties ainsi qu'il est dit 
» tant dans l'acte constitutif précité que dans l'acte en date du onze août mil neuf 
» cent vingt-sept également précité. 
Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chacune des 
deux catégories de titres. 


A 
” 
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QUATRIÈME RÉSOLUTION. 
L'assemblée décide de porter le nombre.des administrateurs de six à onze et appelle 
aux fonctions d’administrateurs : 


Monsieur Maurice Lippens, Gouverneur général honoraire du Congo Belge, demeu- 
rant à Gand, rue Neuve Saint Pierre, n° 68 : 

Monsieur Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, n° 8 : 

Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur de la Banque d'Outremer, demeurant 
à Saint-Gilles-lez-Bruxelles,. rue Saint-Bernard, n° 114; 

Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, 
demeurant à Uccle, avenue Molière, n° 153 : 

Monsieur Edgard van der Straten, directeur de société, demeurant à Ixelles, rue 
Crespel, n° 37. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des Voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de porter le nombre des commissaires de deux à cinq et appelle 
aux fonctions de commissaires : 


Monsieur Henri Baron de Traux de Wardin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Belliard, n° 117; 

Monsieur Gilbert Périer, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue De Mot, n° : ; 

et Monsieur Louis Joniau, fondé de pouvoirs de la Banque Commerciale du Congo, 
demeurant à Ixelles, avenue Jules Lejeune, n° 24 ; 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des VOIX. 
La séance est levée à onze heures quarante-cinq minutes. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent DC -verbal, 

Date et lieu que dessus, 


I,ecture faite, les membres du bureau, les actionnaires qui en ont exprimé le désir, 
les administrateurs et les souscripteurs ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) Maurice Lippens. —- A. Bemelmans. — G. de Bournonville, — Cam. Kersten- 
— Kalcker. — Eug. Pelgrims. — I. Walravens. — K, Antoine. —- van der Straten. 
— EF, Houssiau. -- Dr. À. de Bournonville. —- Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-deux août 1927, volume 1213, folio 62, 
case 11. Six rôles, six renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Recercur, 
(Signé) DELWICHE, 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEVVEN. 


Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de 
1€ instance, séant à Bruxelles, pour FRA LSAUOE de la signature de Maître Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 29 août 1927. 

Sceau. | (Signé) JULES SIMON. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de Je signature de Monsieur Simon, 
apposée ci-contre. | 
| | Bruxelles, le 29 août 1927. 
Sceau. | | Pour le Directeur, 
| Sie M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur V sndenostne apposée d’ autre 
part. 
Bruxelles, le 29 août 1027. 
Pour le Ministre, 


Sceau du | | Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr. 5. 
à RER 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR 


Extrait du procès-verbal de la séance du conscil d'administration et du collège des com- 
massaires, tenue à Bruxclles, le 5 septembre 1927. 


Les administrateurs et commissaires présents, délibérant ensemble conformément 
à l’article 14 des statuts, désignent à l’unanimité, M. Henry Marchal, à titre provisoire, 
pour continuer le mandat de M. R. Boulvin, administrateur démissionnaire. 

Cette nomination sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale. 


Pour extrait conforme : 
ü | Deux administrateurs, 


| Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, 


(Arrêté royal du 17 seplembre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le six avril en notre étude, 7, place de l'Industrie à 
Bruxelles. 
Par devant nous, Emtie Vaes, notaire résidant à Bruxelles ; 


_ Ont comparu : 


1. Monsieur Fernand Meunier, industriel, demeurant, 176 chaussée d'Helmet à 
Schaerbeek, président du conseil. | 
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2. Monsieur François Paté, administrateur-directeur, ingénieur, ancien chef de 
service des travaux publics de la province du Katanga, demeurant à Ixelles, avenue 
Louis Lepoutre, 102. | 

3. Monsieur Emile Paul, administrateur- délégué, administrateur-délégué des Éta- 
blissements Chilardi et Compagnie de Haren Nord, demeurant à Schaerbeek, 51; 
rue Gailait. 

4. Monsieur Paul Mathieu, ingénieur agronome, ex-directenut du Centre de Moto-. 
culture de Dixmude, demeurant à Aywiers. 

5. M. Jean Van Gysel, négociant, demeurant à Bruxelles, Schaerbeek, rue Vondel, 
42. | D 

Administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomina- 
tion de « Katanga-Kivu» dont le siège social est à Albertvile (Katanga) et ie 
siège administratif à Schaerbeek, rue ‘Gallait, 51, constituée le vingt-un novembre 
mil neuf cent vingt-quatre, sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie 
du Congo Belge, autorisée par arrêté royal du dix-huit juillet mil neuf cent vingt-cinq, 
dont les statuts ont été modifiés le six juin mil neui cent vingt-cinq, modifi- 
cation approuvée par arrêté royal du dix-huit juillet mil neuf cent vingt-cinq précité, 
le tout publié dans les annexes du Bulletin officiel du Congo Belge du quinze août 
mil neuf cent vingt-cinq; nommés à ces fonctions, Monsieur Van Gysel par l'assemblée 
générale tenue après la constitution de la société le vingt-un novembre mil neuf cent 
vingt-quatre ; Messieurs Paté et Meunier par l’asseinblée générale extraordinaire 
tenue le vingt-neuf décembre mil neuf cent vingt-six, Monsieur Paul par l'assemblée 
générale extraordinaire du douze mars dernier et Monsieur Mathieu par le conseil 
général le cinq courant mai, en remplacement de Monsieur Vanderhaeghe démission- 
naife ; 

Lesquels comparants agissant en leurs dites qualités et réunis en conseil d’admini- 
stration dont ils forment la majorité, sous la présidence de Monsieur Fernand Meunier, 
ont exposé ce qui suit : 

Suivant assemblée générale extraordinaire des acHennaires de la société tenue 
le douze mars mil neuf cent vingt-sept, dont une copie du procès-verbal et une copie 
de la liste de présence dûment certifiées conformes demeureront ci-annexées, il a été 
décidé à l’unanimité ce qui suit : 

De porter l'augmentation de capital à un million cinq cent mille francs au lieu de 
neuf cent mille francs : 

De maintenir les parts de fondateur : 

De charger le conseil d'administration de prendre toutes mesures pour réaliser 
l'augmentation de capital dans le sens ci-dessus — Jequel conseil déterminera le taux 
et les modalités de l’émission, fixera l’entrée en jouissance des titres, le mode de libé- 
ration et recueillera les souscriptions, constatera dans les formes requises, la sous- 
cription des nouvelles actions et les versements effectués sur celles-ci et mettra ensuite 
le texte des statuts en concordance avec l'augmentation de capital dûment réalisée 
et constatée ; 

Ensuite l’assemblée a ratifié la nomination de M. Paul Emile en qualité d'admini- 
strateur en remplacement de M. Buzon et celle de Monsieur De Greet en qualité de 
commissaire, en remplacement de Monsieur Paul, et a pris acte de la démission offerte 
par Monsieur Vanderhaeghe de ses fonctions d'administrateur ; 

Cet exposé terminé, les comparants agissant en leur dite qualité nous ont, à l’unani- 
mité, déclaré que l’augmentation du capital jusqu’à concurrence d’un million cinq 


ot 


cent mille francs, représentée par trois mille actions de capital de cinq, cents francs 
chacune, a été intégralement souscrite ; 

Que chacune de ces trois mille actions a été libérée de vingt pour cent en espèces, 
que l'ensemble des versements soit trois cent mille francs, se trouve dès à présent 
à la disposition de la société ; à 

Que ces actions participeront à la répartition des DÉRÉRCES pour l'exercice complet 
de mil neuf cent vingt-sept ; | 

Qu'en conséquence l’augmentation du capital est réalisée sous réserve d’approba- 

tion par arrêté royal, conformément à la loi coloniale ; 

_ Les comparants déclarent expressément dispenser le notaire soussigné d'indiquer 
ici les souscripteurs ainsi que le montant de leur participation. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Les comparants nous ont requis de constater que les modifications suivantes sont 
apportées aux statuts : 

L'article cinq, premier alinéa, est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

Le capital social est fixé à deux millions et demi dé francs représenté par cinq mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 


FRAIS. 


Le conseil déclare que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de PAUBRIÉRESEON de 
capital, s'élève approximativement à dix mille francs ; 

Dont procès-verbal ; clos, date et lieu que dessus en l’étude du notaire. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. (Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 127 l'ureau, le onze avril mil neuf cent 
vingt-sept, volume neuf cent quarante-deux, folio quarante-deux, case dix, reçu ‘louze 


frs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) DUPONT. 


SUIT LA TENEUR DES PIÈCES ANNEXÉES. 


Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Albertville (Katanga) Congo Belge. 


Siège administratif, 51, rue (allait, à Schaerbeek. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du douze mars dix-neuf cent 
vingt-sept. 

J,a séance, tenue à Bruxelles, 5r, rue Gallait, à Schaerbeek, à 11 h. 23, est ouverte 
sous la présidence de M. Meunier, F. ffon, | 


+ 


Conformément à l’article 33 des statuts, M. le président désigne comme secrétaire, 
M. De Greef.... et l'assemblée désigne pour remplir les fonctions de scrutateurs : 


MM.. De Bakker et Frisch ;: 

MM. Rostenne, administrateur. 
Paté, Ds 
Bruneau » 
Van Gysel, » 
Mulders, » 
Meunier, » 
Vanderhaeghe, ) 

autres administrateurs présents complètent le tureau. 


Tous les susmentionnés figurent à la liste de présence, ci-annexée, laquelle sera 
enregistrée avec les présentes. 

Sur invitation de M. le président, le secrétaire procède à l'appel nominal des action- 
naires. Cet appel constate que sont présentes ou représentées, les personnes figurant 
à la liste de présence susrappelée à laquelle les parties se réfèrent; après l’appel M. le 
président expose : 


1° Que les convocations à la présente assemblée ont été publiées conformément 
à l’article 30 des statuts dans les journaux suivants : 

Bulletin Officiel du Congo Belge : sous les dates des 24 février et 4 mars 1927 ; 

L'Écho de la Bourse : sous les dates des 24 février et 4 mars 1927. 

Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau. 


29 Que l «ordre du jour » porte : 


« 1. Conversion du capital socialen 2.200 parts sociales sans désignation de valeur 
à raison d’une part sociale pour une action de capitai et d’une Do sociale par cinq 
parts de fondateur. 


2. Augmentation du capital jusqu'à concurrence de 900.000 frs par la création 
de dix-huit cents parts sociales. 


3. Nominations éventuelles d’administrateurs et commissaires. 

4. Divers. 

3° que les actionnaires présents ou représentés se sont confor més aux articles 31 
et 32 des statuts. 


4° que sur les deux mille actions de capital et les mille parts de fondateur, qui 
composent le capital social, l’assemblée en représente mille quatre cent quarante- 
cinq de la première catégorie et six cent SR ra de la seconde catégorie, soit 
plus de la moitié des titres dans chacune des catégories ; 


Que le quorum exigé par l’article 36 des statuts se trouve ainsi atteint et qu’en 
conséquence l'assemblée est bien et régulièrement constituée et peut dès lors, délibérer 
valablement sur les objets portés à l’ordre du jour et qu’enfin ses décisions seront 
obligatoires si elles réunissent les trois quarts des voix. | | 

Tout ce que dessus constaté et reconnu exact par l'assemblée, M. le président aborde 
l’ordre du jour. 

On passe d’abord à l'examen du point 2 de l’ordre du jour. Après discussion, l’assem- 
blée, à l'unanimité, décide de porter l’augmentation de capital à un million cinq cent 
mille francs au lieu de neuf cent mille francs. 

On décide ensuite de maintenir les parts de fondateur, après un vote qui recueille 
l'unanimité. 
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L'assemblée charge en conséquence le conseil d'administration de‘préndre toutes me- 
sures pour réaliser l'augmentation dans le sens décidé ci-dessus, le conseil déterminera 
donc-le taux et les modalités de l'émission, il fixera l'entrée en jouissance des titres 
et le mode de libération et il recueillera les souscriptions : 

Le conseil constatera dans les formes requises, la souscription des nouvelles actions 
et les versements effectués sur celles-ci et mettra ensuite le texte des statuts en con- 
cordance avec l'augmentation de capital dûment réalisée et constatée. 

Toutes ces résolutions sont acceptées à l’unanimité: 

‘L'assemblée ratifie la nomination de M. Paul, K. en qualité d'administrateur en 
remplacement de M. Buzon, démissionnaire, et celle de M. De Me en qualité de 
commissaire en remplacement de M. Paul. 

Avant de se séparer, l'assemblée prend note de la démission offerte par M. R: Vander- 
haeghe, de ses fonctions d'administrateur, elle est unanime à cette occasion de présen- 
ter au prénommé les remercîiments de la société pour le dévouement qu 11 lui a con- 
tinuellement prêté, sans compter. | 

L'ordre-du jour étant épuisé, la séance est ere A Ta T Ja. 

Lu et approuvé. 

Suivent les signatures : 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé le dix-sept mars mil neuf cent vingt- 
sept, volume six cent quatre vingt-un, folio nonante et un, case dix-trois. Reçu douze 
francs cinquante centimes. 


Le Receveur, | à Pour, copie conforme : 
(Signé) Illisible. | Le Président A conseil d'atminisiration, 
| (Signé) F. MEUNIER. 


ANNEXE. 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 
Siège social : Albertville (Katanga) Congo Pelge. 


Siège administratif à Bruxelles. 


1iste des actionnaires présents et représentés à l'assemblée générale extraordinaire, 
tenue ce aujourd’hui, samedi douze mars mil neuf cent vingt-sept, à 11 h. 25’, au 
siège administratif, 51, rue Gallait, à Schaerbeek. 

Cette liste, signée par tous les membres présents à l'assemblée, restera annexée au 
procès-verbal de la réunion dressé le même jour. 
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Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 17 mars 1927, vol. 681, fol. 
OI, case Reçu : douze francs cinquante centimes. 


| | Pour copie conforme : 
Le Receveur, Le Président du Conseil d'administration, 
(s.) Illisible. (signé) F. MEUNIER. 
Pour expédition conforme : 
Scœeau. | E. VAES. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vaes, notaire, à Bruxelles. | 
Bruxelles, le 2 juin 1927. 
Sceau. | J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
Ci- dessus. 


Bruxelles, le 4 juin 1027. 
Le Dairecteur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 7 juin 1927. 
Pour le Ministre: 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | | Droit perçu: 5 fr. 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


DÉCLARATION COMPLÉMENTAIRE. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-six du mois de juillet. 
Par devant nous, Emile Vaes, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


19 M. Fernand Meunier, industriel, demeurant à Schaerbeek, 176, chaussée d'Hel- 
met, président du conseil d'administration. 

2° M. François Paté, administrateur-directeur, ingénieur, ancien chef de service 
des travaux publics de la Province du Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Louis 
Lepoutre, 102. 

3° M. Emile Paul, administrateur-délégué, administrateur-délégué des Etablisse- 
ments Chilardi et Compagnie de Haren-Nord, demeurant à Schaerbeek, rue Gallait, 51, 
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et 4° M. Jean Van Gysel, négociant, demeurant à Bruxelles-Schaerbeek, rue Von- 
del, 42. | 

Lesquels formant la majorité du conseil d'administration de la société congolaise 
à responsabilité limitée sous la dénomination de « Katanga-Kivu », dont le siège social 
est à Albertville (Katanga) et-le siège administratif à Schaerbeek, rue Gallait, 51, 
constituée le vingt-un novembre mil neuf cent vingt-quatre sous le régime dè la légis- 
lation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge », autorisée par arrêté royal &u dix- 
huit juillet mil neuf cent vingt-cinq, dont les statuts ont été modifiés le six juin mil 
neuf cent vingt-cinq, modification approuvée par arrêté royal du dix-huit juillet mil 
neuf cent vingt-cinq, précité, le tout publié dans les annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge, » du quinze août mil neuf cent vingt-cinq. 

Ont déclaré pour satisfaire aux prescriptions de l'article premier de l'arrêté royal, 
du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, que l'augmentation de capital constatée 
par acte du notaire Vaes, soussigné, du six avril mil neuf cent vingt-sept et compor- 
tant trois mille actions nouvelles a été souscrite de la manière suivante : 


19 La Foncière Iminobilière Nationale, société anonçme, rue Jules De Becker, 28, 
à Koekelberg, pour elle-même et pour un groupe pour lequel elle s’est ue fort : 
deux: mille: -ACtions 4 à % x 5 à Sun VU 6 2.5 be 2000 
2 M. François Paté, ingénieur, aveaue Ts Lepoutre 02, à Ixelles, au 
noin d’un groupe pour . il s'est porté fort, et pour lui-même cinq cent 


‘soixante actions . . . de rune DE Er D CS OO 
3° M. Paul Mathieu, ingénieur, à Ace es quarante actions. . . . 140 

49 M. Van Gysel, Jean, négociant, rue Vondel, 42-414, à Schaerbeek, on 
vingt-huit actions . . . ee. , Par ï + 128 

59 M. Drapier, Jean- D apeste rit avenue Do anne 2e à Due 
xelles, vingt actions . . . 5 à sn 20 
__ 60,M. Clays, Joseph, à elle 120, avenuk ee ta Cros douze on. 12 

7° M. Mulders, Robert, agent commercial, rue Gachard, 72, à Bruxelles, 
cent quarante actions . . . . . . . . . . . + . + 4 + 4 «4 + + +. 140 
Total égal: trois mille actions . . . . . . . . . . . . . . 3.000 


En conséquence, les comparants ont déclaré que mention de ce qui précède et qui 
sera considérée comine un complément des mentions reprises à l'acte de constatation 
d'augmentation de capital du six avril prérappelé, sera fa:te où besoin sera. Dont 
acte. l'ait et passé à Schaerbeek, date que dessus. Lecture faite, ies comparants ont 
signé avec nous, notaire. 

Suivant les signatures. 

Enregistré un rôle, trois renvois, à Bruxelles, 1€ bureau, le vingt-sept juillet T927, 
volume 044, folio 81, case 1. Reçu douze francs 50. 

Le KReceveur, 
(Signé) Duponr. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (s.) E. VAES. 


Vu par nous, Alfred Delandtsheer, président de la Chambre des Vacations du Tri- 
bunal de 1'e Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M€ Vaes, 
uotaire à Bruxelles. | 
Bruxelles, le 4 août 1027. 

(s.) À. DELANDTSHEER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Delandtsheer, 
apposée ci-dessous. 
Bruxelles, le 5 août 1927. 
| Pour le Diretteur, 
Sceau. | | | (s.) M. VANDEWOESTVNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoestyne, apposée d’autre 

part. | 

Rruxelles, le 30 août 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Direct:ur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des C'olonies. | Droit perçu: 3 fr. 


La Foncière Immobilière Coloniale. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIR ICATIONS AUX S'FATUTS. 
(Arrêté roval du 17 Septembre 1027.) 


[L'an mil neuf nt vingt-sept,ledix-sept mars, en notre étude, 7, place de l'Industrie, 
à Bruxelles ; | Le 
Par devant nous, Emile Vaes, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparu 


1. Monsieur Félix Souweine, industriel, demeurant à Schaerbeek, Roulevard Lam- 
bermont, 258. 

. M. François Paté, administrateur-directeur, ingénieur, ancien set des travaux 
biieé de la province du Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Louis lepoutre, 
102. | 

3. Monsieur Emile Paul, administrateur-délégué, administrateur-délégué des 
Établissements Chilardi à Haren Nord, demeurant à Schaerbeek, 51, rue (allait. 

4. Monsieur Ernest Baillieu, administrateur, ingénieur, ancien directeur des Mines 
d'Étain de l’Union Minière au Katanga, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, 216. 

5. M. Paul de Sadeleer, administrateur, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, 
25. 

6. M. Paul Mathieu, administrateur, ingénieur, demeurant à Aywlers. 

7. Monsieur Adolphe Simonéet, administrateur, joaillier, demeurant à Bruxelles, 
rue Coudenberg, 72. | 

Administrateurs de la société congolaise à Fe Dont limitée sous la dénomina- 
tion, La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico », dont le siège social est à Élisa- 
bethville et le siège administratif à Bruxelles, rue (allait, 51, constituée le quatorze avril 
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mil neuf cent vingt-six, sous le régime de la législation en vigueur dans la coloni: 
du Congo Belge, autorisée par arrêté roval du quatorze juin suivant, publiée dans les 
annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt-six ; 


Nommés à ces fonctions par l'assemblée générale tenue immédiatement après la 
constitution de la société le quatorze avril mil neuf cent vingt-six, publiée dans le: 
annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge en même temps que l'acte de constitution 
de la. société ; | 

lesquels comparants agissant en leur dite qualité et réunis en conseil d'administra- 
tion sous la présidence de M. Félix Souweine prénonimé, dont ils forment la majorité, 
nous ont préalablement exposé ce qui suit : 


Suivant asseinblée générale extraordinaire des actionnaires de la société tenue 
le vingt janvier dernier, dont une copie du procès-verbal, dûment signée, demeurera 
ci-annexée, il a été décidé à l’unanimité ce qui suit : 


1. D'augmenter le capital à concurrence de deux millions et demi de francs et de le 
porter ainsi à quatre millions par la création de dix mille actions de capital nouvelles 
de deux cent cinquante francs chacune, qui jouiront des mêmes droits et avantages 
que les actions existantes actuellement : que cette augmentation sera réalisée en deux 
tranches : a première d’un million et demi qui se fera au plus tard le premier février 
mil neuf cent vingt-sept et la seconde d’un million à réaliser au plus tard le trente 
juin mil neuf cent vingt-sept. 

* Pour cette dernière augmentation le droit préférentiel réservé aux porteurs des actions 
de capital anciennes et prévu à l'article huit des statuts, cessera ses effets le vingt-huit 
février mil neul cent vingt-sept, qu’à partir du premier mars les actionnaires anciens 
ne pourront plus s'en prévaloir. 

Fin outre, en conformité de l'article huit, avant dernier alinéa des statuts, il sera 
créé deux mille cinq cents parts nouvelles de fondateur, celles-ci seront remises gra- 
tuitement aux porteurs des dix mille actions nouvelles, à raison d’une part de fonda- 
teur nouvelle par quatre actions de capital souscrites. 


2. De conférer au conseil d'administration tous les pouvoirs nécessaires pour réaliser 
cette augmentation aux époques et conditions prévues, lequel conseil constatera dans 
les formes requises la souscription des actions nouvelles et les versements effectués 
sur celles-ci et mettra le texte des statuts en concordance avec l'augmentation de capital 
dûment réalisée et constatée. 


Cet exposé terminé, les comparants agissant en leur dite qualité nous ont à l’unanimité 
déciaré : | 

Que les dix mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune ont 
été intégralement souscrites en respectant les conditions de préférence stipulées, que 
chacune de ces actions a été libérée de vingt pour cent en espèces et que l’ensemble 
des versements, soit cinq cent mille francs, se trouve à la disposition de la société. 

Que les deux mille cinq cents parts de fondateur ont été attribuées aux souscrip- 


teurs à raison d’une part de fondateur nouvelle par quatre actions d: capital sous- 
crites. 


Ces actions participeront à la répartition des bénéfices pour l'exercice mil neuf 
cent vingt-sept prorata temporis. | 
fn conséquence l'augmentation de capital est réalisée. 


les comparant: déclarent expressément dispenser le notaire soussigné d'indiquer 
ic1 les souscripteurs ainsi que le montant de leur participation. 


798 
MODIFICATIONS AUX STATUS, 


Les comparants nous ont requis de constater que les modifications suivantes sont 
apportées aux statuts ; 

L'article cinq, alinéas un et deux, sont supprimés et remplacés par les dispositions 
ci-après : 

« Le capital social est fixé à quatre millions de francs représenté par seize mille ac- 
tions de capital de deux cent cinquante francs chacune. 

Il est créé en outre huit mille cinq cents parts de fondateur, : sans désignation de 
valeur. 

FRAJS. 


Je conseil déclare que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de 
capital, s'élève approximativement à à dix mille francs. 

Dont procès-verbal clos, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. (Suivent les signatures). 


Enregisiré deux rôles, deux renvois, à lruxelles, 1€" bureau, le dix-huit mars mil 
neuf cent vingt-sept, volume neuf cent quarante-deux, folio dix-sept, case ‘uatorze, 
recu douze francs cinquante centimes, 

Le Receveur, 
(S.) Duroxr. 
Suit la teneur de la pièce annexée. 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 2 20 janvier 1627. 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 

L'assemblée est présidée par Monsieur l'ernand Meunier. 

Monsieur le président désigne Monsieur Paul Emile en qualité de secrétaire et Mes- 
sieurs Valentin O. et Servaes, C. en qualité de scrutateurs. 

Monsieur le président expose que les convocations à la présente assemblée ont été 
publiées conformément aux statuts dans les journaux suivants : 


Bulletin Officiel du Congo Belge des 5 et 12 janvier 1927. 

Écho de la Bourse des 5 et 12 janvier 1927. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des journaux. 

L'assemblée a donc été régulièrement convoquée pour délibérer sur l’ordre du jout 
suivant 

1, Augmentation du capital pour le porter de un et demi million à trois millions 
par la création de six mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune. 

Création de quinze cents parts nouvelles de fondateur, conformément à l’article 


mi LS 


huit des statuts. Ces parts seront attribuées gratuitement aux souscripteurs à raison 
d'une patt de fondateur par quatre actions de capital. | 

2. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les résolutions 
qui précèdent. 

Il est constaté que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux 
prescriptions des articles trente et un et trente-deux des statuts ; 

Que sur les six mille actions de capital et les six mille parts de fondateur, qui com- 
posent le capital social, l'assemblée en représente cinq mille nonante de la première 
catégorie et quatre mille quatre cent et quatre de la seconde catégorie, soit plus de la 
moitié des titres dans chacune des catégories ; 

Que le quorum exigé par l’article trente-six des statuts, soixante-dix et soixante- 
onze des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, se trouve ainsi atteint ; 
qu’en conséquence l'assemblée est bien et régulièrement constituée et peut, dès lors, 
délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour, et qu’enfin ses décisions 
seront obligatoires si elles réunissent les trois quarts des voix. 

l'out ce que dessus constaté et reconnu exact par l'assemblée, Monsieur le président 
aborde l'ordre du jour. — Monsieur l'rançois Paté, administrateur-directeur, expose 
les projets formés pour le développement de nos affaires en Afrique. La plupart des 
actionnaires de la société ont exprimé le désir de voir nos titres côtés en Bourse aussi- 
tôt après la publication de notre deuxième bilan, soit dans le second semestre de 106 
vingt-huit : des mesures visant ce but ont été prises dès-à-présent. 

TL outefois d’après les renseignements recueillis, il paraîtrait que le capital minimum 
exigé sera porté incessamment à quatre millions. Dans ces conditions, Monsieur le 
président propose de porter le capital à quatre millions, cette augmentation se faisant 
en deux tranches: la première de un et demi million, qui est assurée dès-à-présent, 
se fera au plus tard le premier février 1900 vingt-sept, et la seconde de un mullion à 
réaliser au plus tard le trente juin 1900 vingt-sept. | 

Pour cette dernière augmentation, le droit de préférence prévu à l'article huit des 
statuts, cessera ses effets à partir du vingt-huit février 1500 vingt-sept. 

Monsieur le président invite l'assemblée à voter les résolutions suivantes : 


1. — L'assemblée décide d'augmenter le capital, à concurrence de deux inillions 
et demi de francs et de le porter ainsi à quatre millions par la création de dix mille 
actions de capital nouvelles, de deux cent cinquante francs chacune, qui jouiront des 
mêmes droits et avantages que les actions existant actuellement. Cette augmentation 
sera réalisée en deux tranches : la première de un et demi million se fera au plus tard 
le premier février 1900 vingt-sept et la seconde de un million à réaliser au plus tard le 
trente juin 1900 vingt-sept. Pour cette dernière augmentation le droit préférentiel 
réservé aux porteurs des actions de capital anciennes et prévu à l’article huit des 
statuts, cessera ses effets le vingt-huit février 1000 vingt-sept. À partir du premier 
mars les actionnaires anciens ne pourront plus s’en prévaloir. | 

En conformité de l’article huit, avant dernier alinéa des statuts, l'assemblée décide 
en outre, qu'il sera créé deux mille cinq cents parts nouvelles de fondateur. Celles-ci 
seront remises gratuitement aux-souscripteurs des dix mille actions de capital nouvel- 
les, à raison d’une part de fondateur nouvelle par quatre actions de capital souscrites. 


2. — Elle confère au conseil d'administration tous les pouvoirs nécessaires pour 
réaliser cette augmentation aux époques et dans les conditions ci-dessus prévues. 

Le conseil déterminera le taux et les modalités de l'émission, il fixera l'entrée en 
jouissance des titres et le mode de libération, et il recueillera les souscriptions. 

Le conseil constatera dans les formes requises, la souscription des nouvelles actions 


si 


et les versements effectués sur celles-ci, et mettra ensuite le texte des statuts en con- 
cordance avec l’augmentation de capital dûment réalisée et constatée. - 
Toutes ces résolutions sont acceptées à l'unanimité. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 heures 5. 
Monsieur le président invite les actionnaires qui le désirent à signer le procès-verbal. 
De tout quoi il est dressé le présent procès-verbal, à Bruxelles, date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau ont signé. 
Pour extrait conforme. (Signé) Paul ; F. Paté. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le quatre février mil neuf cent vingt- 
sept, volume six cent quatre-vingt-sept, folio vingt-neuf, case quinze, reçu trente-sept 
francs cinquante centimes. 

Le Recevcur, 
(Signé) Illisible. 


Pour expédition conforme, délivrée conforniément à l'article trente-huit des statuts. 
(Signé) Félix Souweine : l, Paté. 

Pour expédition conforme : 
Sceau. FE. V'AES. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles pour légalisation de la signature de M. Vaes, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 2 juin 1027. 
Sceat, J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
| Bruxelles, le 4 juin 1027. 
| Le Directcur, 
Sceau. | l'ERNAND TOUSSAINT. 


V'u pour légalisation de la signature de M. l'ernand Tl'oussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 7 Juin 1027. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOFI. 
des Colonies. | | | Droit perçu : fr. 5. 
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_ La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


DÉCLARATION COMPLÉMENTAIRE. 


l'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-six du mois de juillet. 
Par devant nous, Emile V'aes, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont compart: : 


.. 19 M. l'élix Souweine, industriel, demeurant à Schaerbeek, boulevard Lamber- 
mont, 258. 

2° M. l'rançois Paté, administrateur-directeur, ingénieur, ancien chef des travaux 
publics de la Province du Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, 102. 

3° M. Émile Paul, administrateur-délégué, administrateur-délégué des Établisse- 
ments Chilardi à Haren-Nord, demeurant à Schaerbeek, 51, rue Gallait. 

4° M. Ernest Baillieu, administrateur, ingénieur, ancien Directeur des Mines d’Étain 
de l’Union Minière du Katanga, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, 216. 


5° M. Adolphe Simonet, administrateur, joaillier, demeurant à Bruxelles, rue Cou- 
denberg, 72. 

6° M. Fernand Meunier, industriel, demeurant à Schaerbeek, 176, chaussée d'Helmet, 
administrateur. 

Lesquels, formant la majorité du conseil d'administration de la société congolaise 
à responsabilité limitée sous la dénomination « La Foncière Immobillière Coloniale, 
Fonico », dont le siège social est à Elisabethville, avec son siège administratif, à Schaer- 
beek, rue Gallait, 51, constituée le quatorze avril mil neuf cent vingt-six, sous le régime 
de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, autorisée par arrêté royal 
du quatorze juin mil neuf cent vingt-six, publié dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, du quinze juillet suivant. 

Ont déclaré, pour satisfaire aux prescriptions de l’article premier de l'arrêté royal 
du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, que l’augmentation de capital constatée 
par acte du notaire Vaes, soussigné, du dix-sept mars mil neuf cent vingt-sept, et 
comportant dix mille actions nouvelles, a été souscrite de la manière suivante : 


19. M. Carion, Louis, rue du Bas Piérroir, 19, à Lessines, trois cent vingt 


actions. . . D 320 
29 M. Matos Emile, rue Gabrielle Richet. 88, Les trois ne | 
vingt actions. . . 320 
3° M. Hecq Porphyre, rue . la Bruyère ë à Éenval. _—. sante But 

actions. . . | | 168 
4° M. Druez, Ites. rue de l'Hôtellerie. 48, à ne rt Hate Fr 

actions. . . Dies 2 ISO 
5° M. Morlière, Fou. rue des Ouatre Fi A à Lésine quarante 

actions. . . un à 40 
69 M. Pollaert, Fo rue sde l' Église. à ( ie das te one 200 
7° Mad. Wyns, rue de la Station, 68, à Enghien, douze actions. . . . 12 


ko M. Van Herpe, Jules, Chemin des Etampes, à Ollignies, soixante actions. 60 
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99 M. Frezin, Léon, Grand’ Rue, 51, à Lessines, cent quatre vingts actions. 
100 M, Menu, Eugène, à Péruwelz-Buissière, 20, cent vingt actions. . . 
119 M. Bruneau, Louis, rue Braemt, 80, à Bruxelles, soixante actions. . 
120 M. Coutelier, Léon, rue de Bouvy, 116, à La Louvière, trois cent 

soixante actions. . . . . SE 
13° M. Servaes, Clément, so rue des Héouinettes 58, à Boitsiort, 

deux cents actions. . . . 4... , . . ,. . . +  . 
149 M. Goditiabois, Emile, directeur commercial, 137, avenue Chazal, à 

Schaerbeek, quatre vingts actions. . us 
15 M. Geklen, Lambert, 35, Grand’ Route, ‘à Chokier, Sie ste 


16° M. de Walque, Franz, ingénieur, 7, rue de Waterloo, à Anvers, quarante 
actions, . . nn à 

179 M. Fe ndieln Prosper, 35, avenue A tetéte Rodin à jheles nte 
actions. . . ; AS Hs RE 

180 M. Josriette Tone 13, avenue v Midervelde. à et deux cents 
actions . RE 

199 M. Pouce. Hdi ee rue TE Fa ES ES out actions. 


209 M. Mulders, Robert, ue. 72, tue Gachard, à Bruxelles, 
quarante actions . . À ju, 

219 M. de Rasse Cubes _ rue da pére à Druxellés . acouee 

229 M. Gardenghi, Angelo, ingénieur, à Milan, quarante actions. . . . 

239 M. Artus, Oscar, 109, rue Stéphanie, à Laeken, cent actions. 

249 M. Bruau, Achille, agent de change, 4, rue Sainte-Anne, à Nivelles, 
deux cent trente-six actions.  _.  . . . . . 4 . . . . . . . 

25° M. Paté, François, ingénieur, 102, avenue Louis Lepoutre, à Ixelles, 
pour lui-même et pour un groupe pour lequel il s'est porté fort, cinq cent 
soixante actions. . 4 . 4 . . . . , . . . . .  . . . 

269 M. Vanderlinden, (rustave, géomètre, à Péruwelz, deux cent vingt 
actions. DE 

279 M. ne A A fien. SÉieabethoille Conso Beise), quatre vingts actions. 

28° M. Uhlenbruck, Charles, entrepreneur, 80, rue de Liedekerke, à Bru- 
xelles, cinquante-six actions. | . 

29° M. Souweine, Félix, industriel, 238. pétletard anbsnoct à Bit 
xelles, pour lui-même et pour un groupe pour lequel il s’est porté fort, mille 
quarante actions. nr 0 

309 M. Meunier, l'ernand, industriel, 176, chaussée d'Helmet, à Bruxelles, 
pour lui-même et pour un groupe pour nee il s’est D fort, neuf cent 
quatre vingts actions. 


319 M. de Sadeleer, Paul, avocat, 25, rue do à pisse trois cent 


vingt-huit actions. 
329 M. Williams, Joseph, industriel, 35, rue des Moulins à Jl.essines, cent 
vingt-quatre actions. Eu 
339 M. Van Gysel, Jean, boat 42, rue \ sde, à Bruxelles, 
cent quatre vingts actions .  . . . + . . . . . . . … . . 
340 M. Mathieu, Paul, ne à Aywiers, quatre cent cinquante-six 
actions. . RE | M 
35° M. Chevalien Raoul ot à lee = 1 essines, six cent qua- 
rante actions. . 


180 


.040 


D Lee 


369 M. Paul, Emile, industriel, 51, rue Gallait, à Bruxelles, deux cent 


vingt actions. . . D RE AT ER 220 
37° Foncière Immobilière N Ale EF. J. N.), société anonyme, 28, rue 
Jules De Becker, à Bruxelles, quatre cents actions. :. 400 


389 M. Simonet, Adolphe, joaillier, 72, rue Coudenbers, à Bruxelles, pour 
lui- -même et pour un groupe pour lequel” il s'est porté fort, six cent vingt 


actions M 620 
39° M. Vadenite Flaeren, Pere au Congo Belge, cent soixante 
actions _. . PS D — 100 


409 M. TT nest ingénieur, 216, avenue Se À U un pour 
lui-même et pour un groupe pour lequel il s’est porté fort, cinq cent quarante 
ACHORSS M M EC ns 51.0 


ee 


Total égal : dix mille actions. . . . . . .. . . . 10.000 


En conséquence, les coinparants ont déclaré que, mention de ce qui précède, 
et qui sera considérée comme un complément des mentions reprises à l'acte de consta- 
tation d'augmentation de capital du dix-sept mars mul neuf cent vingt-sept prérappelé 
sera faite où besoin sera. | 

Dont acte. 

Fait et passé à Schaerbeek, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé, avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré deux rôles, six renvois, à Bruxelles, 167 bureau, le vingt-sept Juillet 1927, 
volume 944, folio 80, case 14. Reçu douze francs 50. 

Le Recercur, 
(s.) DUPONT. 
Pour expédition conforime : 
sceau. E. VAES. 


Vu par nous, M. Alfred Delandtsheer, président de la Chambre des Vacations du 
J'ribunal de 1'e Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M£ Vaes, 
notaire, à Bruxelles. | | 
| ‘ Bruxelles, le 4 août 1027. 
Sceat. | (s.) À. DEÉLANDTSHEER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M . Delandtsheer, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 5 août 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceat. (s:) M. VANDEWOESTIINE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. M. Vandewoesti]ne, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 30 août 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directcur délégué, 
Ministère C. VERVLOEN. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5 
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Maison Gracis « Congomane ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : à Kinshasa. 
Siège administratif : à Anvers, 21, Grand’ Place. 

Constituée à Anvers par acte de Me François Janssens, notaire, à Anvers, le 24 décem- 
bre 1925, autorisée par arrêté royal, du 25 février 1926, et dont les statuts ont été 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 mars 1926, et aux annexes du Moni- 
teur Belge, du 13 mars 1926, sous le n° 2214. | | 

Statuts modifiés par acte du mème notaire, le 17 juillet 1926, publié aux annexes 


du Moniteur Belge, du 6 août 1926, acte 9398, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
du 15 Septembre 1520. | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 








ACTIF. 
Immeubles ....................... Frs 1.010.000,— 
Caisse et banques . . . . . . . . . . . . . + . . . . . + oo» 30.071,74 
Marchandises : Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 27.270,15 
Marchandises : Afrique et en cours de route . . . . . . . . »  2.050.138,27 
Divers débiteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . 182 .968,48 
Portefeuille , . . . . . . .. . . . . , , à . 4 4 à . - . . ù 322.480,50 
Divers comptes d'ordre. . . . . . . . . . . . . . . . . . D 148.205,— 
Dépôts statutaires . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . ù _ 
Frs 4.077.743,14 
: CR 
PASSIF. 
CADIEAN  RAR  LU de © do Frs 2.500.000, — 
Divers C'ÉQITENTS. LH LÉ LENS eat AR em à 807.623,17 
Divers comptes d'ordre. . . . . . . . . . . . . . . . . . »  148.205,— 
Déposants SCALUEAITES Se as DM D Re SR M ere ) Es. 
BÉDÉNCE Het: 5 a MG LS GR ARR re en MN 22 007 





—— 





rs 4.677.743,14 


UYÉSS——— 
a SS 


COMPTE PERTES ET PROFITS. 


DÉBI!:. 
Intérêts et commissions. . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 131.010,8x 
Frais généraux : Europe. . . .. ........, . . . . 155.798,30 
Bénéfice net de l'exercice.  . . . . . . . . . . . . . . . + »  1.221.014,07 


—— eq, du, 


Ets 1 -508.733,08 


ER 





790 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut . . . . . . . . . . . . . . .. Fr ES UE ETS 1.50$.733.,00 


Ârs J.508.733,08 


EE 








RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Réserve pour avaries et mauvaises créances . . . . . . . . Mrs : R56G.400,79 
Actionnaires, premier dividende 7 p. € . . . . . . . . . . » 175.000,— 
Administrateurs et commissaires.  . . . . . . . . . . . . . » 33.338,38 
Actionnaires, 2€ dividende 3 p. € . . . . . . . . . . . .:. » 75-000, — 
Report A NONVEAL «4 se ea ARR ENS es 82.166,80 


— ee ee ee 


J'rs 1.221.()14,97 
pe 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Albert Seghers, administrateur de sociétés, demeurant à U'ecle, avenue Long- 
champ, 33, président. 

M. Géo Gracis, commerçant, demeurant à Anvers, Grand” Place, 21, administrateur- 
délégué. | ÿ 

M. Fernand Wauthier, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Albert, 173. | 

M. Emile Ruelens, courtier d'assurances, demeurant à Anvers, vieille Bourse, 30. 


COMMISSAIRI!. 


M. l'rançois Van Iloomissen, expert-comptable, demeurant à lruxelles, place des 
Gueux, 7. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 26 juillet 1027. 


Le bilan, le compte des pertes et profits et la répartition des bénéfices sont approuvés 
à l'unanimité. 

L'assemblée, par un vote spécial et à l'unanimité, donne décharge de leur gestion 
aux administrateurs et commissaires, sauf en ce qui concerne la gestion de M. Van 
Camp. 

L'assemblée, à l'unanimité, retire les fonctions d'administrateur à M. Gaston Van 
Camp et nomme, en remplacement de celui-ci et à l'unanimité, M. Ruelens, qui achèvera 
le mandat de M. Van Camp. 

l//assemblée, à l'unanimité, décide de modifier comme suit l'article 27 des statuts : 


« l,'assemblée générale annuelle se réunit chaque année le premier mardi de 
juin, à onze heures du matin, à Anvers, au siège administratif ou dans tout autre 
local indiqué dans les avis de convocation. » 
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L'assemblée décide que le dividende sera payable au siège administratif à Anvers, 
à partir du 1°" septembre 1027, ou en tout autre endroit qui sera fixé à ce moment par 
le conseil d'administration. < | 


Certifié conforme : 
MAISON GRACIS « CONGOMANE »,. 
société congolaise à responsabilité limitée. 


GÉO GRACIS 
Administratcur-délégué. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et S. S. P.), le 27 juillet 1927, volume 85, folio 63, 


case 12. 
(s.) GÉO GRACIS. 


« Plantations de Libenge ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Ayrété voyal du 17 septembre 1927.) 
à 7 927 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze août. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont Comparu : 


1. Monsieur Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Ligne, 
19 35: 

2. Monsieur Eugène Ryckaert, agent de change, demeurant à Uccle, chaussée 
d'Alsemberg, n° 1029. 

3. MonsieurEmile Renders, propriétaire, demeurant à Bruges, rue du Receveur, n° 3. 

4. Monsieur Jean Vanderauwera, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue 
du Berceau, n° 10. | 

5. Monsieur Marcel Grumiaux, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, 
n° 132. 

6. Monsieur Léon Dens, armateur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 280. 

Ici représenté par Monsieur Alexis Du Mouïn, ci-après nommé, suivant pro- 
curation en date du deux août, courant mois. 

7. Monsieur Alexis Du Moulin, licencié du degré supérieur en sciences commer- 
ciales et consulaires, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Van Becelaere, n° 149. 

8. Madame Albertine Brandeis, veuve de Monsieur Franz Wittouck, propriétaire, 
demeurant à Ixelles, avenue de la Toison d'Or, n° 20. 
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Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, prénominé, qui déciare se porter 
fort, pour elle. 
9. Monsieur Jean Ectors, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée de Vleurgat, 
n° 113. | 
10. Monsieur Charles Aughuet, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de 
Trèves, n° 51. | 
11, Monsieur Christian Sheid, armateur, Pen à Anvers, avenue de l'rance, 
n° 70. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du premier août, courant mois. 
12. Messieurs Dupret et Cie, société en nom collectif, établie à Bruxelles, rue Royale; 
n° 146. 
Ici représentés par Monsieur Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Saint- 
Silles-lez-Bruxelles, rue de la Victoire, n° I8Tr, l’un des associés ayant la signature 
- sociale. | | 
13. Monsieur José Dirick, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de la l'oison d'Or, 
n° 2]. | L 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommié, suivant procuration 
en date du premier août, courant mois. 
14. Monsieur Henri Du MOUR propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue Molière, 
n° 148. 
Ici représenté par Monsieur Alexis pa Moulin, prénonimé, suivant procuration 
en date du trente juillet dernier. 
15. Monsieur Jean Wittouck, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de la Toison 
d'Or, n° 20. 
Ici représenté par Monsieur Alfred Vent, prénommé, qui déclare se porter 
fort pour lui. 
16. Mademoiselle Elisabeth Wittouck, propriétaire, doeent à RES avenue 
de la Toison d'Or, n° 20. 
Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, prénommé, qui déclare se porter 
fort pour elle. 
17. Madame Marie-l'hérèse Wittouck, épouse de Monsieur l’'Écuver Jean Ullens 
de Schooten, propriétaire, demeurant au Caire. 
Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, prénommé, qui déclare se porter 
fort pour elle. 
18. Monsieur Armand Van Baelen, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du 


Pépin, n° 10. 
Ici représenté par M'onsieur Alexis Du M ouln, prénommé, suivant ocaton 


en date du deux août, courant mois. | 
19. Monsieur Alfred Bauck, propriétaire, demeurant à Uccle, rue du Pacifique, n° 13. 
Ici représenté par Monsieur Du Moulin, prénommé, suivant procuration en date 
du premier août, courant mois. 
20. Monsieur Ernest-William Thisquen, licencié en sciences commerciales, demeurant 
à Bruxelles, rue de Ligne, n° 55. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du cinq août, courant mois. 
21. Monsieur Walter Podson, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Loi, n° 25. 
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Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du trente juillet dernier. 
22. Mademoiselle Andrée Angus, sans profession, demeurant à Ixelles, rue Edmond 
Picard, n°24. | 
Ici représentée par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du deux août, courant mois. 
23. Monsieur Louis De Lannoy, avocat à la Cour d'Appel, demeurant à Saint-Josse- 
de rue Rovale, n° 243. | 
[es procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci- 
annexées. 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d'une 
société congolaise à DO ADN limitée, qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux 
._ comme suit : 


TITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée de la société. 
ARTICLE PRÉÈMIER 


Il est créé une société congolaise par actions à responsabilité limitée sous le régime 
de la législation de la Colonie du Congo Belge, société avant une individualité juridique 
distincte de celle de ses associés, dénommée « Plantations de Libenge ». 

Le siège social est établi à Motenge-Boma (Congo Belge). 

Le siège administratif est établi dans l’agglomération bruxelloise. 

Ces sièges peuvent par simple décision du consetl d'administration, étre transférés 
respectivement dans une autre localité de la colonie ou dans une autre ville de la 
Belgique. 

La société peut en outre, par décision du conseil d'administration, créer des suc- 
cursales, bureaux, agences ou sièges d'exploitation en Belgique, dans la colonie du 
Congo Belge ou à l'étranger. | 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est PEBNE* aux annexes 
du Bülletin Ofticiel du Congo Belge. 


Ia société a pour objet : 


19 L'exploitation agricole, industrielle et minière dans la Colonie du Congo Belge 
et les colonies africaines ; la création de cultures vivrières et de cultures de rapport ; 
l'élevage de gros et de petit bétail, etc. 

29 J,'étude, la construction, l'exploitation de toutes voies de communication, terres- 
tres, fluviales ou maritimes, l’organisation de tous moyens et entreprises de transport 
de nature à lui faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses produits: toutes 
opérations relatives à la production et à l’utilisation de la force mécanique ou électri- 
que dont elle pourrait disposer. | 

Elle peut s'intéresser par voie de souscription, de ooaon financière ou autre 
et, par voie d'apport ou de fusion, dans toutes sociétés ou entreprises créées ou à créer 
dont l’objet serait analogue ou connexe au sien, acquérir tous droits par voie d’achat 
ou autre, en vue de la réalisation de l’objet social. 

En général, elle peut faire, tant au Congo Belge qu'ailleurs, toutes opérations pasta- 


rales, agricoles, forestières, commerciales, immobilières, industrielles, minières, finan- 
cières ou autres. 


ART. 3. 


La durée de la société est de trente ans à partir du onze août mil neuf cent vingt- 
sept. 

La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme 
excédant sa durée. Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipative- 
ment dans les conditions indiquées à l’article trente-deux ci-après. 


FITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 4. 


Le capital est fixé à quatre millions cinq cent mille francs représenté par neuf mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. | 


ART. 5. 


Il est créé en outre neuf mille actions de dividende dont le nombre ne pourra Jamais 
être augmenté, même par voie de modification aux statuts. | 

Sur ces neuf mille actions de dividende, la moitié soit quatre mille cinq cents, sont 
attribuées aux souscripteurs du capital, à raison d'une action de dividende pour deux 
actions de capital souscrites et cela en rémunération du concours en numéraire apporté 
à la constitution de la société. | 

Les quatre mille cinq cents actions de dividende restantes sont attribuées à Monsieur 
Alexis Du Moulin en rémunération de ses études, démarches et concours apportés en 
vue de la constitution de la société ; il les répartira entre les promoteurs suivant ses 
conventions particulières. 


ART. O0. 


[es neuf mille actions de capital sont souscrites de la manière suivante : 
1. Monsieur Alfred Vent, tant pour lui-même que pour un groupe pour 


lequel il déclare se porter fort, deux mille cinq cent cinquante actions. 2.550 
2. Monsieur Eugène Ryckaert, tant pour lui-mêine que pour un groupe pour 

lequel il déclare se porter fort, mille actions. .  . . . . . . . . . 1.000 
3. Monsieur Emile Renders, tant pour lui-mênie que pour un groupe pour 

lequel il déclare se porter fort, mille actions. . . . . . . . . . . 1.000 
+. Monsieur Jean Vanderauwera, tant pour lui-même que pour un groupe 

pour lequel il déclare se porter fort, mille actions...  .  . . . . . . .  I.000 
3. Monsieur Marcel Grumiaux, tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il déclare se porter fort, huit cent cinquante actions. . . . . . . S50 
6. Monsieur Léon Dens, quatre cents actions. : . . . . . . . . 400 


7. Monsieur Alexis Du Moulin, tant pour lui-même que pour un groupe pour 
lequel il déclare se porter fort, trois cent soixante-dix actions. . . . . . 370 


— 764 


8. Madame Albertine Brandeis, veuve de Monsieur Franz Wittouck, deux 


cent soixante actions. . . . MMM CR SN 506 
9. Monsieur. Jean Ectors, tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel il déclare se porter fort, deux cent trente actions. .  . . . . . . 230 
10. Monsieur Charles Aughuet, tant pour lui-même que pour un groupe 

pour lequel il déclare se porter tort, deux cents actions. .  . . . . . . 200 
11. Monsieur Christian Sheid, deux cents actions. . . RE 200 
12. Messieurs Dupret et CÎe, société en nom collectif, feus ne actions. . 200 
13. Monsieur José Lirick, cent actions. -  . . . . . … . . . . 100 
14. Monsieur Henri Du Moulin, cent actions. . . . . . . . . . .F00 
15. Monsieur Jean Wittouck, quatre vingts actions. . . . . . . . 80 
16. Mademoiselle Elisabeth Wittouck, quatre vingts actions. . . 80 
17. Madame Marie-Thérèse Wittouck, épouse de Àonsieur l'Écuver Te 

Ullens de Schooten, quatre vingts actions. . . . . . . . . …. . S0 
x8. Monsieur Arinand Var Baelen, quatre vingts actions. . . . . . 89 
19. Monsieur Alfred Bauck, cinquante actions Ru 50 
20. Monsieur Ernest William Thisquen, cinquante actions. 50 
21. Mousieur Walter Bodson, cinquante actions. 50 
22. Mademoiselle Andrée Angus, cinquante actions. 50 
2%. Monsieur Jouis De Lannoy, vingt actions. 20 
Ensemble neuf mille actions de capital. .  .  . . . . . . . . . 0.000 


ART. 7. 


J,es comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune de ces neuf mille actions 
de capital il a été versé vingt-cinq pour cent, soit ensemble un million cent vingt- 
cinq. mille francs ; les soixante- quinze pour cent restants seront versés aux époques 
à fixer par le conseil d'administration. 

L'actionnaire qui, après un préavis de soixante jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire à tout appel de versement, doit bonifier à la société, les intérêts 
calculés à sept pour cent l'an, à dater du jour de l'exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et taire vendre ses titres 
en Bourse, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages 
et intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut, s’il le juge utile, autoriser les versements antici- 
patits : 1l en fixe les conditions. 


ART, $. 


1e capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée générale, délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. | 

Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions de capital qui 
seraient à souscrire contre espèces sont offertes par préférence aux propriétaires des 
actions de capitai et des actions de dividende existant au jour de l'émission, au prorata 
du nombre de titres appartenant à chacune d'eux, sans distinction de FRFeÈQne, dans 
le délai et.aüux conditions fixés par le conseil d'administration. 

Celui-ci décide si le non usage, total ou partiel, par certains propriétaires titres, 


de ce droit de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des 
autres. | | 

T'outefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut toujours décider, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence 
aux actionnaires. | | | 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la sous- 
cription de tout ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


AN 0 


Les actions de capital restent nominatives jusqu'à leur entière libération. Les 
actions de dividende sont au porteur. 

I.es actions de capital entièrement libérées peuvent être transformées en actions 
au porteur à la demande de l'actionnaire. Hlles le seront par décision du conseil d’ad- 
ininistration ou de l'assemblée générale. 

Il est tenu au siège administratif, un registre des actions nominatives dont tous les 
actionnaires peuvent prendre connaissance. 

Ce registre contient : | | 

a) Ja désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du noinbre de ses 
aCfIONs : 

b) l'indication des versements effectués ; 

c) les transferts avec leur date ou la conversiun des actions en titres au porteur. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre 
des actionnaires tenu au siège administratif, désigné par le conseil d'administration. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, sont délivrés aux 
actionnaires. 


ART. 10. 


Les héritiers, créanciers où avants-cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société : frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la lici- 
tation, n1 s'immiscer en aticune manière dans l’administration. Ils doivent, pour l'exer- 
cice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'assemblée générale. 


ART. LI. 


La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi 
que pour l'exercice dut droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés 
aux actionnaires. qu’un seul propriétaire pour chaque action. S'il y a plusieurs proprié- 
taires d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents 
jusqu’à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire 
de l’action. 
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ART. 12. 
Les actionnaires ne sont responsables des engagements de la société que jusqu'à 
concurrence du montant de leurs actions. | 


ART. 13. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothé- 
caires ou autres par décision du conseil d'administration. Celui-ci détermine le type, 
les conditions d'émission, le taux de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement 
des bons ou obligations. | 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux adiministra- 
teurs. 


TITRE TROIS. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 14. 


Ja société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, élu$ par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par 
celle-ci. | 

Le mandat du premier conseil d'administration expirera après l'assemblée zénérale 
annuelle de mil neuf cent trente-deux. À cette assemblée, le conseil sera renouvelé en 
entier et, par la suite, chaque année, un administrateur au moins sera soumis à réélec- 
tion d’après un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi 
de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six années. Les administrateurs 
sortants cessent leurs fonctions après l'assemblée générale annuelle. 


ART, 15. 


En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, d’une place d’admi- 
nistrateur, il pourra y être pourvu provisoirement par les autres administrateurs et 
les commissaires réunis en conseil général. Cette désignation provisoire n'aura d'effet 
que jusqu'à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui 
devra soit la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. L'administrateur élu 
en remplacement d’un autre, achève le mandat de son prédécesseur. 


ART. 10. 


Le conseil d’admimistration élit parmi ses imnembres un président et éventuellement 
un vice-président. Le conseil peut choisir dans son sein un comité de direction et en 
détermine les pouvoirs. Ce comité peut s'adjoindre des techniciens, fonctionnaires 
de la société ou non, qu’il juge utile de consulter. Le conseil peut, en outre, déléguer 
la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs délégués chargés 
également de l’exécution des décisions du conseil, confier la direction de l’ensemble 
ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs 


directeurs choisis dans ou hors son sein, associés ou non, déléguer des pouvoirs spéciaux 
à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs. les attributions, les a botiiements et indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa qui précède. Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


Pour les opérations dans la colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
peut, sur décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur ou un directeur, qui seront munis d’une procuration 
cet effet. 


ART. JS. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice- 
président ou d'un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société 
l'exige. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le “emandent. i.es réunions 
se tiennent au lieu indiqué par la convocation. 


AR‘. LUS 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de ses membres est présente où représentée. Toute décision du conseil est 
prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix du président ou de 
l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 

lout administrateur empêché ou ahsent peut déléguer ses pouvoirs par écrit ou 
par télégramme, à un autre adtninistrateur, pour le représenter à une séance du conseil 
et v voter en ses lieu et place. Le déléguant est, dans ce cas, au point de vue du vote, 
réputé présent. | 

Toutefois, aucun délépué ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les 
administrateurs qui ont assisté à la délibération et au vote ; les délégués signent en 
outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. Ces procès- 
verbaux sont inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif. 

Les délégations y sont annexées. 

Jls tont foi des décisions prises. 

le président ou deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. l'out ce qui 
n’est pas expressément réservé par les présents statuts à l'assemblée générale est de 
la compétence du conseil d'administration. Il a notamment le pouvoir de décider, 
de sa seule autorité,toutes les opérations qui entrent dans l’objet social ainsi que tous 
les apports, cessions, souscriptions, associations, participations ou interventions finan- 
cières relatifs aux dites opérations. | 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail 
ou sous-louer, acquérir, «liéner ou échanger tous bieris meubles et immeubles ; acquérir, 


e 


ne 


exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce suit ; contrac- 
ter tous emprunts, consentir tous prêts : consentir et accepter tous gages et nantisse- 
ments, toutes hy pothèques avec stipulation de voie parée; renoncer à tous droits réels, 
privilèges et actions résolutoires; donner mainlevée, avant ou après paiement, de toutes 
inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres 
empêchements, dispenser de toutes inscriptions d'office ; traiter, plaider, tant en 
demandant qu’en défendant; transiger et compromettre: régler l'emploi des tonds de 
réserve ou de prévision, l'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

II arrête les bilans et les comntes à soumettre à l'assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements. fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société 
et tixe l’époque du paiement des dividendes. 

I1 peut décider le paiement de dividendes intercalaires dont il fixe le montant et la 
date. | | 

Saut délégat: on qu'il aurait faite de ce pouvoir, il nomme et révoque tous employés 
et agents et fixe les conditions de leur engagement. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au: nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs. | 

l'ous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, toutes révocations 
d'agents, employés ou salariés de la société, à défaut d'une délégation donnée par 
une délibération «spéciale du conseil d'administration, sont signés par deux administra- 
teurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du 
conseil. Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration 
auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spéciale- 
ment les actes de vente, d'achat ou d'échange d’imimeubles, les actes de constitution 
ou d'acceptation d'hypothèque, de constitution de sociétés civiles où commerciales, 
les procès-verbaux d'assemblées de ces sociétés, les mainlevées, avec ou Sans constata- 
tion de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision 
préalable du conseil. | 

Dans les succursales et agences et sauf le cas où le conseil d'administration donne 
expressément pouvoir de signer seul à l'un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, 
tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un 
fondé de pouvoirs. | | 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moven- 
nant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 21. 


Jes adrninistrateurs ne sont que les mandataires de la société ; 1ls n'engagent que 
la société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engage- 
ments de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires. Les 
commissaires sont nonimés par l'assemblée générale des actionnaires et en tous temps 
révocables par celle-ci. Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu'après 
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l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-deux. A cette assemblée, le collège 
des commissaires sera renouvelé en entier et, par la suite, les cominissaires seront 
sotunis à réélection en vertu d'un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roule- 
ment sera établi de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. Les mandats 
des cominissaires sortants non réélus cessent après l'assemblée générale annuelle. 

Les commissaires peuvent prendre connaissance sans déplacement, des documents, 
des livres, des procès-verhaux et généralement de toutes les écritures de la société. 

Ils doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le résultat de leur 
mission, avec les propositions qu’ils croient convenables de lui faire connaître. 


Fn garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
est déposé par chaque adininistrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de cinquante actions de capital et par chaque commissaire ou par un tiers pour 
son compte, un cautionnement de vingt actions de capital. Ces actions doivent être 
nominatives. Mention de cette affectation est faite par les propriétaires des actions 
sur le registre des actionnaires. 

Si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur où au commissaire dont elles” 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit-être indiqué lors du dépôt. et il 
en est donné connaissance à la première assemblée générale. Les actions servant de 
cautionnement sont inaliénables pendant toute la durée des fonctions de celui dont elles 
garantissent le mandat. Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement que par un 
vote spécial de l’assemblée générale, après l'approbation par celle-ci du bilan de l’exer- 
cice pendant lequel auront pris fin les fonctions d'administrateur ou de commissaire, 


ART. 24. 


L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déterminés ci-après, allouer des 
indemnités fixes aux administrateurs et aux commissaires, à porter au compte des 
frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs chargés 
de fonctions ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, 
des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


Assemblée générale. 


ART. 25. 


J,/assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l'univer- 
salité des actionnaires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent ë 
société. Klle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir 
changer l’objet essentiel de la société. Elle se compose de tous les propriétaires d’ac- 
tions de capital et de dividende. | 

a action donne droit à une voix. 

Les décisions prises par l'assemblée sont bipatoies pour tous, même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 


Ra li 


Arr. 26. 
ii 
L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif, le 
‘premier jeudi de février à quinze heures trente minutes de relevée, et pour la première 
fois en mil neuf cent vingt-neuf. Le conseil d'administration peut convoquer l’assem- 
blée générale extraordinaire en Belgique. Il est tenu de la convoquer à la demande d’ac- 
tionnaires représentant at moins un cinquième du capital social. | 
Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration doit indiquer 
les objets à mettre à l’ordre du jour. | 


ART. 27. 


Les convocations pour toute assemblée générale, contiennent l'ordre du jour et 
sont faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l'assemblée, dans le 
Bulletin Officiel du Congo Belge. Ce 

Les actionnaires en nom sont convoqués individuellement par lettres recommandées 
«déposées à la paste au moins quinze jours avant l'assemblée. 


ART. 28. 


Pour être adtnis à l'assemblée générale, tout propriétaire d'actions au porteur doit 
en effectuer le dépôt au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, dans le 
vu les établissements désignés dans la dite convocation. 11 doit produire Îe certificat 
de dépôt de ces titres avant l'ouverture de la séance. 

Les propriétaires d'actions nominatives, inscrits au moins cinq jours francs avant 
la date de l'assemblée, sont admis à l'assemblée sur présentation de leur certificat 
nominatif et justification de leur identité. 


ART. 20. 


_ Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu'il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. 

_ Toutefois les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales 
qui ont le droit d'assister à l'assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée par son mari. Ie conseil d'administration peut 
arrêter les formules de procuration et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. | 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et méme personne. 


ART. 30. 


[,'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par lés actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
signée par des actionnaires représentant au moins un cinquième de l'ensemble des 
titres de quelque nature qu'ils soient, et si elle n’a été communiquée au conseil d’ad- 
ministration en temps utile pour être insérée dans la convocation. 

I,es assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration 


ou. à son défaut, par le vice-président ou l'administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Le président noinme le secrétaire. 

L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 

I,es administrateurs présents complètent le bureau. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies où extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil. ° 


ART. 31. 


Sauf pour les cas prévus à l’article trente-deux, les décisions de l'assemblée générale 
sont prises, quelque soit le nombre d'actions réunies à l'assemblée générale, à la majo- 
rité absolue des voix présentes ou représentées pour lesquelles il est pris part au vote. 
Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que, à la majorité des VOIX, 
l'assemblée générale n'en décide autrement. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats 
est élu. 


ART. 32. | | 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les 
convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié 
des actions de chaque catégorie. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une 
nouvelle convocation est nécessaire et la seconde assemblée statue valablement quelque 
soit le nombre de titres réunis. 

Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n'est valablement prise que si elle réunit 
au moins les trois quarts des voix. | 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
de l’une ou l’autre des deux catégories d’actions, la délibération doit, pour être valable, 
réunir dans chaque catégorie, les trois quarts des voix présentes où représentées. 


ART. 33. 


Sont réservées à l'assemblée générale les questions relatives aux points suivants : 

1° Approbation annuelle des bilan et compte de profits et pertes sur les rapports 
du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Détermination des dividendes à répartir ; 

3° Fixation du nombre, nomination des membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires et détermination de leurs émoluments ; 

4° Augmentation ou réduction du capital: 

5° Modifications aux statuts ; 

6° Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social : 

70 Dissolution de la société ; 

8° Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


y 


TITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 


ART. 34. 

L'année sociale commence le premier septembre et finit le trente-un août. Le premier 
exercice commence à partir cle la constitution de la société et prendrä fin le trente-un 
août mil neuf cent vingt-huit, | 

Au trente-un août de chaque année et pour la première fois le trente-un août mil 
neuf cent vingt-huit, le conseil d’adnninistration arrête les écritures, dresse l'inventaire 
ainsi que le bilän et le compte de profits et pertes et évalue l'actif et le passif de la soctété. 


ART. 


St 


Trente jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan, le compte des 
profits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société, ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale sont soumis au siège admini- 
stratif, aux commissaires, qui devront déposer leurs rapports au moins quinze Jours 
avant la date dé l'assemblée. 

L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires 
et approuve le bilan. 

Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce, par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART, 36. 


J,'excédent favorable du bilan, défalcation faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice net, il est prélevé : 

19 cinq pour cent pour former un fonds de réserve. Ce prélèvement devient faculta- 
tif. lorsque le fonds atteint dix pour cent du capital social : 

29 la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende de 
six pour cent l'an, prorata temporis, sur le montant appelé et libéré de ces actions. 

Du surplus | | 

19 un et demi pour cent, sont attribués à chacun des membres du conseil d'adinini- 
stration et un demi pour cent à chacun des commissaires. 

29 cinq pour cent pourront être mis à la disposition du conseil d'administration, 
pour constituer un fonds spécial. | 

Sur ce fonds seront éventuellement prélevées les sommes que le conseil jugera utiles 

de répartir à titre de gratification facultative aux membres du personnel. 
_- Je solde est réparti comme suit : la moitié entre toutes les actions de capital et la 
moitié entre toutes les actions de dividende. 

T'outefois, le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du dit solde soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve ou de prévision ou à toute autre destination sociale. Cette proposi- 
tion ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée réunissant au moins 
les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


M 
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TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
Le re 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l'assemblée générale 
conformément à l'article trente-deux. En cas de dissolution de la saciété pour quelque 
cause et à quelque moment que ce soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne 
le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode 
de liquidation. | 

\près apurerent de toutes les dettes et charges de la société ainsi que des frais 
de liquidation, v compris la rémunération des liquidateurs, l'actif net est affecté au 
remhoursement du montant versé sur les actions de capital. Si les actions de capital 
ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquidateurs, avant 
de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir compte de cette 
diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur un pied 
d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des titres 
insuffisainment libérés, soit par des remboursements préalables, en espèces ou en titres, 
au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le reliquat sera affecté comme suit : 

Un et demi pour cent à chacun des membres du conseil d'administration et un 
demi pour cent à chaque commissaire en fonctions à la date du vote de la mise en liqui- 
dation. 

Cinq pour cent maximum pour être répartis entre les membres du personnel, si le 
ou les liquidateurs le jugent utile. 

Le surplus devra être réparti comme suit : la moitié entre toutes les actions de capi- 
tal, la moitié entre toutes les actions de dividende. 


FTÉRE SEP. 
Election de domicile. 


ART, 30. 


Four l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commis- 
saire ou liquidateur non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d'y élire 
domicile. faute de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile au siège admi- 
nistratif de la société ou toutes notifications, sommations, assignations et significations 
lui seront valablement faites. 


TITRE HUIT. 


Dispositions transitoires. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalables, iimmé- 
diateimnent après la constitution de la société, fixera le nombre des administrateurs 
et des commissaires, procèdera à leur nomination et délibèrera, dans les limites des 


0 


statuts, sur tous autres objets qu’il sera jugé utile de porter à l’ordre du jour de la 
réunion. L 


ART. 40. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitu- 
tion s'élève à dix-huit mille francs environ. | | 

Dont acte. 

Fait et passé à Hruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) A. Vent ; E. Ryckaert : Em. Renders ; J. Vanderauwera ; M. Grumiaux ; 
À. Du Moulin ; Jean Ectors ; Ch. Aughuet : Dupret : L. De Lannoy ; Victor Scheyven. 
| | L » 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-deux août 1927, volume 1213, folio 
62, case 13, dix rôles, six renvois. Reçu : trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Recerctr, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme, 


Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 12" septembre 1927. 


Sceau: (S.) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Buydens, 


apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 2 septembre 1927. 
Pour le Directeur, 


(S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Sceau. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 2 septembre 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : fr. 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


HAT 


« Plantations de Libenge ». 


NI 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Motenge-Boma (Congo-Belge). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


J'an mil neuf cent vingt-sept, le onze août, à Bruxelles, rue du Moniteur, n° 8, er 
notre étude. 

Devant nous, Victor Schesven, notaire résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
Jaise à responsabilité limitée, « Plantations de Libenge », établie à Motenge-Boma 
(Congo Belge), constituée suivant acte de notre ministère en date de ce jour. 

Ja séance est ouverte à quatre heures dix minutes de relevée, sous la présidence 
de Alfred Vent. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Ligne, 
numéro 35. è 

2. Monsieur Eugène Ryckaert, agent de change, demeurant à Uccle, chaussée d’Alsem- 
. n° 1020. 

. Monsieur Emile Renders, propriétaire, demeurant à Bruges, rue du Receveur, 
numéro 3. 

4, Monsieur Jean Vanderauwera, agent de change, demeurant à Prises. rue du 

berceau numéro 19. 
+ D Monsieur Marcel Grumiaux, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue de la Cou- 
ronne, numéro 132. | 
.- Monsieur Léon Dens, armateur, denéxant à Bruselles avenue Louise, n° 280. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, ci-après nommé, suivant pro- 
curation en date du deux août, courant mois. 

7. Monsietir Alexis Du Moulin, licencié du degré supérieur en sciences commerciales 
et consulaires, demeurant à Watermael-Boitsfort, avenue Van Becelaere, n° 140. 

S. Madame Albertine Brandeis, veuve de Monsieur Frantz Wittouck, propriétaire, 
demeurant à Ixelles, avenue de la l'oison d'Or, n° 20. 

Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, qui déclare se porter fort pour elle. 

0. Monsieur Jean Ectors, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée de Vleur- 
gat, n° 113. 

10. Monsieur Charles nn agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de 
Trèves, n° 51. 

1. Monsieur Christian Sheid, arinateur, demeurant à Anvers, avenue de france, 
numéro 70. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du premier août, courant mois. | | 

12. Messieurs Dupret et Compagnie, société en nom collectif, établie à Bruxelles, 

rue Royale, n° 140. 


Le 


Ici représentés par Monsieur Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Victoire, n° 181, l'un des associés ayant la signature 
sociale. | | | 

13. Monsieur José Dirick, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de la Toison d'Or, 
numéro 21. | 

Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du preinier août, courant mois. 

1.4. Monsieur Henri Ju Moulin, PrARHÈRURE demeurant à Ixelles, avenue Molière, 
numéro J48. 

Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du trente juillet dernier. 

15. Monsieur Jean Wittouck, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de la ‘i'oison 
d'Or, numéro 20. | | 

lci représenté par Monsieur Alfred Vent, prénonnné, qui déclare se porter fort 
pour lui. 

16. Mademoiselle Elisabeth Wittouck, propriétaire, dermeurant à Ixelles, avenue 
de la Toison d'Or, numéro 20. 

Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, prénommé, qui déclare se DORE 
fort pour elle. 

17. Madame Marie-l'hérèse Wittouck, épouse de Monsieur l'Ecuyer Jean Ullens 
de Schooten, propriétaires, demeurant au Caire. 

Ici représentée par Monsieur Alfred Vent, prénommé, qui déclare se porter 
fort pour elle. 


18. Monsieur Armand Van.Baelen, propriétaire. demeurant à Bruxelles, rue du 
Pepin, numéro 10. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommié, suivant procuration 
en date du deux août, courant mois. 
19. Monsieur Alfred Bauk, propriétaire, demeurant à l'ccle, rue du Pacifique, n° 13; 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénominé, suivant procuration 
en date du premier août, courant mois. 


20. Monsieur Ernest-William Thisquen, licencié en sciences commerciales, inde 
rant à Bruxelles, rie de Ligne, n° 55. 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénonimé, suivant procuration 
en date du cinq août, courant mois. 
21, Monsieur Walter Bodson, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Loi, n° 25. | 
Ici représenté par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procuration 
en date du trente juillet dernier. - 
22. Mademoiselle Andrée Angus, sans profession, demeurant à Ixelles, rue Edmond 
Picard, n° 24. 
Ici représentée par Monsieur Alexis Du Moulin, prénommé, suivant procura- 
tion en date du deux août, courant mois. 
. Monsieur Louis De Lannoy, avocat à la Cour d'Appel, demeurant à Saint Josse- 
ten- Noble rue Royale, n° 243. 
I.es procurations prénientionnées, toutes sous seing privé, sont denieurées annexées 
à l'acte constitutif précité. Possédant ensemble la totalité des titres de la société. 
Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Alexis Du Moulin et 


Hot 


l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Charles Aughuet et Marcel Gru- 
miaux, prénomimeés. 
Premier objet à l’ordre du jour? 


F'ixation du nombre et nomination des administrateurs. 

L'assemblée décide de fixer le nombre des administrateurs à cinq. 

Flle appelle aux fonctions d’ administrateurs : 

M'onsieur Léon Dens, armateur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 280. 

M'onsieur Alfred Vent, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Ligne, n° 35. 

Monsieur Jean Ictors, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée de Vleurgat, 
numéro 113. 


Monsieur Marcel Dupret, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de la 
Victoire, n° ISr. 

Monsieur Jean Wittouck, industriel, demeurant à Ixelles, avenue de la l'oison d'Or, 
numéro 20. 


Deuxième objet à l’ordre du jour : | 

l'ixation du nombre et nomination des commissaires. 

J,/assemblée décide de fixer le nombre des commissaires à trois. 

Elle appelle aux fonctions de commissaires : 

Monsieur Charles Aughuet, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, 
numéro 51. 

Monsieur Marcel Grumiaux, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue de la Couronne, 
nulléro I2. | | 

Monsieur Louis De lannovy, avocat de la Cour d'Appel, demeurant à Saint Josse- 
ten-Noode, rue Royale, numéro 247. 

Ces résolutions sont prises par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

J,a séance continue. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé, avec nous, notaire. 

(Signé) À. Vent, J. Vanderauwera, Jean Ectors, À. Du Moulin, E. Renders, Gru- 
maux, I. De Lannoy, Ch. Aughuet, M. Dupret, Ryckaert, Victor  . 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-deux août 1027, vol. 1213, f9 63, case 2, 
deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 

| Le Receveur, 
(Signé) DEtr,WiCHr. 
| Pour expédition conforme : 
Seau. | | : VICTOR SCHEVVEN. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la Chambre des Vacations du l'ribunal 
de première Instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 1€" septembre 1927 

Sceatl. (Signé) CH. BUVDENS. 


Vuau M inistère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Puydens, 
apposée ci-dessus. 
3ruxelles, le 2 septembre 1027. 
Pour le Directeur, 
Sceau, (Signé) M. V'ANDEWOESTYNE, 


a SE 


Vu pour nee de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée d'autre 
part. | 
Bruxelles, le 2 septembre 1927. 

Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
| | C. VERVLOET. 
gceau. . | Droit perçu : frs. 5. 


« Société de I ‘Equateur pour le Commerce, l'Industrie et l’Agriculture », 
« S.E. C.I. À.» 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 17 septembre 1027). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept juillet. 
Par devant nous, André l'aymans et Pierre De Doncker, tous deux notaires, de 
résidence à Bruxelles. | 


Ont comparu : 


1. Je Crédit Général du Congo, société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, rue 
Rovale, numéro 66. | 
Ici représentée par son mandataire, Monsieur Pierre Clynans, administrateur 
de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 23, en vertu des” 
pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 
dix-huit juillet mil neuf cent vingt-sept. 


2. La Banque de Bruxelles, société anonyme, dont le “isee est à Bruxelles, rue 
de la Régence, numéro 2. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Maurice Soesman, directeur 
de la Banque de Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles, rue Saint-Bernard, numéro 7, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé 
en date du seize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

;. Ia Banque Centrale Anversoise, société anonyme, dont le siège est à Anvers, 
I,ongue rue de l'Hôpital, numéro 20. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman-William Marsily,adninis- 
trateur-délégué de la Banque Centrale Ariversoise, demeurant à Anvers, Longue 
tue de l'Hôpital, numéro 20, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une 
procuration sous seing privé en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

. 4, Ja société anonyine : : Bunge », dont le siège est à Anvers, rue d’Arenberg, nuniéro 
21: | | | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-l‘rédéric Speth, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d’une procuration sous seing privé en date du treize juillet mil neuf cent 
vingt-sept. 


5. La Banque de Paris et des Pays-Bas, société anonyme, dont le siège est à Paris, 
rue d’'Antin, numéro 3. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman-William Marsily, pré- 
nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

6. Ia Mutuelle Solvay, société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, avenue 
Louise, numéro 61. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Maurice Soesman, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé 
en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

7. La Banque Générale Belge, société anonyme, dont le siège est à Anvers, rue 
d’Arenberg, numéro 30. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-Frédéric Speth, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé 
en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

8. La Société Internationale de Plantations et de Finances « Sipef », société ano- 
nyme, dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, numéro 2. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman-William Marsily, prénom- 
mé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

9. La société de Gérance et de Placements l'inanciers, société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, rue Stoop, numéro 1. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-Frédéric Speth, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé 
en date du quatorze juillet mil neuf cent vingt-sept. 

ro. The London and South American Investment Trust, société anglaise à 
responsabilité limitée, dont le siège est à Londres, Hall Broad street, numéro 117. 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Maurice Soesman, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé 
en date du quatorze juillet mil neuf cent vingt-sept. | 

Les originaux des dix procurations prérappelées, demeureront annexés aux présentes 
et seront enregistrés en même temps qu'elles. | | | 

lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d'une société congolaise à responsabilité limitée, qu’ils déclarent constituer de la façon 
et ainsi qu’il suit. | | 


CAITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 
. Il est constitué, par les présentes, une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée sous la dénomination de : «Société de l’Equateur pour le CORRE l'Industrie 


et l'Agriculture, « S. E. C. I. À. ». 
Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du 


Congo Belge. 


Le 780 Es 
ART. 2. 


Le siège social est à Coquilhatville (Congo Belge). 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les coni- 
munes de l’agglomération bruxelloise. | 

Il est actuellement fixé à Bruxelles, rue Royale, numéro 66. 

Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

La société peut établir par simple décision du conseil d'administration d’autres 
sièges d'opérations, succursales, magasins, agences ou dépôts partout où elle le jugera 
utile. 

Ll'out changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 


du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 
ART. 3. 


],a durée de la société est fixée à trente ans à compter de ce jour. 
Ia société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. 
J‘lle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 


ART. +4. 


La société a pour objet toutes opérations cominerciales, industrielles, agricoles, 
immobilières, financières, maritimes dans les limites les plus étendues en Afrique 
et spécialement au Congo Belge. 

Elle pourra faire les mêmes opérations en tous pays, comme préparation ou comme 
conséquence des opérations faites en Afrique, ou lorsqu'elles ont quelqu'autre rapport 
avec celles-ci. 

Ja société pourra s'intéresser par voie de cession, d'apport, souscription, participa- 
tion financière, prêt ou tout autre moyen dans toutes sociétés ou entreprises dont l'objet 
se rattache directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à 
favoriser ou développer son activité sociale. 

Elle pourra même se fusionner avec elles. 


CITRE DEUX. 
Capital social. — Actions. 
ART. 5. 
Le capital est fixé à trente millions de francs, représenté par trois cent mille actions 
de cent francs nominal chacune. 
Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions, 
sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au-delà. 


Les trois cent mille actions de capital sont souscrites come suit : 


Et Par le Crédit Général du Congo : cent cinquante mille actions . . . 150.000 
2, Par la Banque de Bruxelles : soixante mille actions. . ,. . . . . 60.000 
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3. Par la Banque Centrale Anversoise : quarante mille actions. . . . . 40.000 


) 
4. Par la société anonyme « Bunge » : quinze mille actions. ‘. . . . . 15.000 
5.. Par la Banque de Paris et des Pays-Bas : dix mille actions . . . . 10.000 
.6. Par la Mutuelle Solvay : cinq mille actions. . . . . . . . . 5.000 
7. Par la Banque Générale Belge : cinq mille actions. . . . 5.000 
_ 8. Par la Société Internationale de Plantations et de Finances « Fe » : 
cinq mille actions . , . .. Ru UE à RE . 5.000 


9. Par la Société de (Grérance et de. Placements Financiers: cinq mille cts 5.000 
10. Par The London and South FHENCA Investment Trust : cinq mille 
actions M TS M M hr à 5.000 


ne en de © m1 mn 


Soit ensemble : trois cent mille actions  . . , . . . . . . . 300.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune de ces actions 
ont été intégralement libérées par un versement en espèces de cent francs par titre, 
et que le montant de cette libération, soit la somme de trente nullions de francs, 
se trouve dès à présent à la libre disposition de la société présentement constituée. 


ART. 6. 


Ie capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

J,'assermblée peut, si elle le juge utile, accorder aux actionnaires un droit de pré- 
férence pour la souscription des nouvelles actions. 


ART. 7. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu il 
détermine. | | 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé doit, de plein droit, les intérêts calculés 
à six pour cent l’an, à dater du Jour de l'exigibilité du versement. Le conseild'adminis- 
tration peut, en outre, faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par ministère 
d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les 
dommages intérêts éventuels. 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l'actionnaire défaillant n’auraient plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipés 
seront admis. 


ART. 8. 


“Ja cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de Det 
sonnes agréées par le conseil d'administration. 

Les actions entièrement libérées sont au porteur. 

],eurs propriétaires peuvent, à toute époque, en demander la conversion à leurs frais 
en titres nominatifs. 

Les actions au porteur sont signées par deux administrateurs. 

Toutefois, l'une des signatures peut être remplacée par une griffe. 
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ART. O. 
La société ne reconnaît qu’un propriétaire par action. S’il y a plusieurs propriétaires 
d’une action, la société a le droit de suspendre les droits afférents jusqu'à cequ'une seule 
personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action 


TITRE TROIS. 


Administration. — Surveillance. 
ART. IO. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins. 

Les administrateurs sont nommés par l’assemblée générale qui fixe leur nombre 
et la durée de leur mandat. Ils sont rééligibles et révocables. 

Le premier conseil est nonimé pour un terme expirant à l'assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent trente-trois. | 

A cette assemblée. le conseil tout entier est renouvelé et un ou plusieurs administra- 
teurs sont ensuite soumis chaque année à la réélection, suivant un ordre de sortie 
déterminé en conseil d'administration par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de telle manière que, par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Le mandat des administrateurs sortant non réélus cesse immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d' administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assem- 
blée générale procède à l’élection définitive lors de la première réunion. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas expiré, 
achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. II. 


I,/assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes 
imputables sur les frais généraux. Ces émoluments sont nets de tous impôts présents 
et futurs. 


ART, 12. 
Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cents actions de la société 
à la garantie de sa gestion. 
Flles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées et aura donné 
décharge de ces fonctions. 


ART. 12. 


Le conseil d'administration nomme dans son sein un président. Il peut également 
nommer un vice-président. 
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ART. 14. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l'exigent sur convo- 
cation du président ou de l'administrateur qui le remplace. 11 doit être réuni sur la de- 
mande de deux administrateurs. Les réunions se tiennent au siège administratif ou 
en tout autre endroit que le conseil détermine. | a 


ART. 15. 


Je conseil d'administration ne peut délibérer et prendre de décision que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. 

Chacun des administrateurs peut, même par une simple lettre ou télégramme, con- 
férer à un de ses collègues le droit de le représenter ou de voter pour lui à une séance 
déterminée du conseil d'administration. 

Aucun des administrateurs ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 


Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. En cas 
de parité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 


ART. 16. 


_ Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la majo- 
rité au moins des membres ayant pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 
signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. 17. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l'activité 
sociale. Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par 
la loi est de sa compétence. 


Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. | 


Il peut entre autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
échanger, aliéner tous biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme 
_ avec ou sans garantie,même par voie d'obligations, consentir et accepter toutes garanties 
hypothécaires ou autres, donner mainlevée avec renonciation à tous droits réels, privi- 
lèges, hypothèques et actions résolutoires, de toutes inscriptions, transcriptions, 
mentions, saisies et oppositions, sans qu’il soit nécessaire de justifier d'aucun paiement, 
dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, accorder 
toutes priorités d’hypothèque.et de privilège, céder tous rangs d'inscription, transiger, 
et compromettre sur tous intérêts sociaux. 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suiviesau nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président où 
d’un administrateur délégué ou d’un directeur de la société en Afrique. | 


ART. I8. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout où partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres avec allocation, le cas échéant, d'émoluments spéciaux. 

I1 peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pour 
des objets déterminés. 


1 peut aussi, par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction ; 
il détermine le pouvoir de ce comité, ainsi que la forme et la quotité de la rémunéra- 
tion dont le montant est passé au compte « Frais Généraux ». 


11 peut nommer un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs et fondés de pouvoirs, 
dont il détermine les attributions et les émoluments. 


ART. 10. 


A défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes engageant 
la société doivent être signés par deux administrateurs qui n'auront pas à justifier 
vis-à-vis des tiers d’une délibération préalable du conseil d'administration. 


Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs conjointement. 


ART. 20. 


Les opérations de la société sont surveillées par ou un plusieurs commissaires, nommés 
et révocables par l’assemblée générale qui fixe leur nombre. 


Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l'assemblée 
générale de mi! neuf cent trente-trois. Celle-ci pourvoira à leur remplacement. Ensuite, 
un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année lors de l'assemblée générale, 
suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par le tirage au sort, effectué entr'eux 
et fixé de telle façon que le mandat d’aucun d'eux ne dépasse six ans. 


J'out commissaire sortant est rééligible. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion, cent actions de la société ; 
elles lui seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé le bilan de 
la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et lui en aura 
donné décharge. 


L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments fixes, nets 
de tous impôts. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès et notamment de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 
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TITRE QUATRE. 


Assemblées | générales. 
ART. 21. 


],'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des action- 
naires. | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

Elle a le droit d’ Apports: des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

Les décisions sont obligatoires pour tous, mème pour les actionnaires. incapables, 
absents ou dissidents. . | 


ARI. 22, 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération bruxelloise à indiquer dans les avis de convocation. 

I//assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le quatrième mardi d'octobre 
de chaque année et si ce jour est férié le lendemain à onze heures du matin. 

La première assemblée se tiendra le quatrième mardi d'octobre mil neuf cent vingt- 
neuf. | | 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
générales extraordinaires. Ils doivent les convoquer sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


ART. 23. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée obligatoirement dans le Moniteur Belge et deux journaux 
de Bruxelles, et dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uni- 
quement par lettre recommandée adressée aux actionnaires, quinze jours au plus 

et huit jours. au moins avant l'assemblée. Tes assemblées ne peuvent délibérer sur les 
objets‘ qui ne figurent pas à l’ordre du jour. 


ART. 24. 
L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 
à l'article suivant. : 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART. 25. 


Poui pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nomina- 
tives doivent cinq jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée avoir fait par- 
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venir au siège administratif l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils 
entendent prendre part au vote. | 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour être admis à l'assemblée pro- 
duire un certificat de dépôt de leurs titres effectué cinq Jours au moins avant la réunion 
chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation. 


ART. 26. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n'est lui-même actionnaire et s'il n'a 
pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée. 


Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration 
doivent être déposés au siège administratif, au moiñs trois jours avant la réunion. 


Le bureau de l'assemblée peut néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
commerciales qui ont le droit d’assister à l'assemblée générale, peuvent être représentés 
par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire même non actionnaire. Les coproprié- 
taires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagistes doivent, 
pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même personne. | 


ART. 27. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre des 
actions représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anti- 
cipée de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion 
avec d’autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l'assemblée 
n’est valablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent 
la moitié au moins du capital social. 


‘ Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires présents ou représentés. 


_ Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si élle 
réunit les trois /quarts des voix. 


ART. 28. 


L'assemblée générale est présidée par le président, ou à son défaut, par le vice- 
président et à défaut de celui-ci par un membre du conseil d'administration à 
désigner. par ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que deux 
scrutateurs, choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une liste de pré- 
sence avant d’être admis à l’assemblée. | 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
{l'est fait un ballottage entre les deux candidats’ qui ont obtenu le plus de voix et en 
cas d'égalité de suffrage au baliottage, le plus âgé est proclamé élu. 


FAO 
ART. 20, 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont ne par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. 


lITRE CINQ. 
Inventaire, — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 
ART. 30. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un on de chaque 
année. | nn 


ART. 31. 


Chaque année, le trente-un décembre et pour la première fois le trente-un 
décembre mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l’adminis- 
tration dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobi- 
lières et de toutes les dettes actives et passives de la société avec une annexe conte- 
nant, en résumé tous les engagements ainsi que les dettes des directeurs, administra- 
teurs et commissaires envers la société. | 

L'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Fille remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions. | 


ART. 32. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre contais- 
sance au siège administratif: 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ; 

20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille ; 

3° de Ja liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


_ ART. 33. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 34 


L.'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortis- 
sements, forme le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : RE 2 

1° cinq pour cent pour le fonds de réserve ; ce Brélévernen cesse d'être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social ; 

29 la somme nécessaire pour payer aux actions un intérét calculé jusqu’à con- 
currence du taux de six pour cent l’an, sur le montant dont elles sont libérées. 

Du solde, il est attribué douze pour cent au conseil d'administration et des tan- 
tièmes pour chaque commissaire équivalent au tiers de ceux d’un administrateur le 
moins favorisé. 

L'excédent est réparti entre toutes les actions indistinctement et par parts égales, 
à moins que l'assemblée générale décide, sur la proposition du conseil d'administration, 
et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de ce sulde à un compte de 
réserve où de prévision vu d'amortissement ou de le reporter à nouveau en tout ou 
en partie. 


ART. 35 


Jes dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil 
d'administration. Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité 
est périmé. 


TITRE SIX. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 36, 


La société péut en tout temps être dissoute par décision de l'assemblée générale 
ainsi qu'il est dit à l'article trois des présents statuts. | 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de dissolution de ja société. 

S1 la perte atteint, les trois /quarts du capital, la dissolution pourra ètre prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée. 
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À l'expiration du terme de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l’assem- 
blée générale a les droits les plus étendus pour choisir les liauidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments: 


ART. 38. 


L'excédent disponible après paiement du passif servira d'abord à reinbourser les 
“attions du montant dont elles sont libérées et le surplus sera distribué : 

10 aux adininistrateurs et cotumissaires qui seront en tonction lors de la mise 
en liquidation dans les proportions suivantes : 

a) aux administrateurs à concurrence de douze pour cent ; 

6) aux commissaires à concurrence des tantièmes qui leur sont alloués conformé- 
ment au paragraphe cinq de l’article trente-cinq prérappelé. 


20 à toutes les actions uniformément à concurrence du surplus. | 

Au cas où les actions ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes dans une 
égale proportion, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition, devraient tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à 
charge des titres insuffisamment. libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. | 


TITRE SEPT. 
Election de domicile. 
ART. 39. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique sera tenu d'v élire domicile pour fout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l'hôtel de ville de Brixelles 
où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Les administrateurs, çommissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, où 
toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être. données rela- 
tivement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur con- 
trôle. | 


TITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 
ART. 40. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires sé réuñiront en assemblée générale’ extraordinaire pour fixer: lé nombre 
des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer 
sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux, qui pourraient être mis à l’ordre du jour 
de cette assemblée. 


ART. 41. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui seront à sa charge en raison de sa constitution, s'élèvent 
approximativement à à deux cent mille francs. 


. +2 


Ja présente société est constituée sous la condition suspensive de son | approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. | 

Dont acte. 

F'ait et passé à Bruxelles. +. | | 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous Acttiees la minute es présentes étant 
demeurée à Maître Taymans. | | ee 

Suivent les signatures. 
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Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le premier août 1927, vol. 1213, fol. 42, 
case 6, sept rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme 
délivrée sans les annexes : 
Sceatt. | À. TAYMANS. 


Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de 
ire instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Tlaymans, 
_notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 18 août 1927. 
Sceau. JULES SIMON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
ci-dessus. 
. Bruxelles, le 18 août 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VaN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 18 août 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du » Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEËTERS. 
des Colonies. | Droit perçu : fr.s. 


Société de l'Equateur pour le Commerce, l'Industrie et l’Agriculture, 
« S. E, C. I. A.» 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


ayant son siège social à Coquilhatville et son siège administratif à Bruxelles, 
rue Royale, 60. 


——'. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES. 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-sept juillet. 

Étant à Bruxelles, rue Royale, numéro 66. 

Par devant nous, André Tavmans et Pierre de Doncker, tous deux notaires de rési- 
dence à Bruxelles. | 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires avant comparu 
‘en personne ou par mandataire à l'acte constitutif de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée sous la dénomination de : Société de l’Equateur pour le Commerce, 
l'Industrie et l'Agriculture, « S. E. C. I. À. », dont le siège social est établi à Coquilhat- 


ville, et le siège administratif à Bruxelles, rue Royale, numéro 66, le dit acte reçu 
ce jourd’hui par les notaires soussignés, savoir : - 


1. Le Crédit Général du Congo, société anonyme dont le siège est à Bruxelles, rue 
Royale, numéro 60. 


Ici représentée par son mandataire Monsieur Pierre Clynans, adininistrateur 
de saciétés, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, numéro 23, en vertu des 
pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, en date du 
dix-huit juillet mil neuf cent vingt-sept. 


2. La Banque de Bruxelles, société anonvme, dont le siège est à Bruxelles, rue de la 
Régence, nuniéro 2, | 
Ici représentée par son mandataire, Monsieur Maurice Soesman, directeur 
de la Banque de Bruxelles, demeurant à Saint-Gilles, rue Saint-Bernard, numéro 7, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux terines d’une procuration sous seing privé, 
en date du seize juillet mil neuf cent vingt-sept. 
3. La société Aiopyne : « Bunge », dont le siège est à Anvers, rue d’Arenberg- 
numéro 2]. | | 
Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-F'rédéric Speth, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Cappellen, en vertu des pouvoirs lui conférés aux 
termes d'une procuration sous seing privé en date du treize juillet mil neuf cent 
vingt-sept. | | 
4. La Banque Centrale Anversoise, société anonvme, dont le siège est à Anvers, 
Longue rue de l'Hôpital, numéro 20. | 


Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman-William Marsily, admi- 
nistrateur-délégué de la Banque Anversoise, demeurant à Anvers, en vertu, 
d'une procuration sous seing privé, en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

s. La Banque de Paris et des Pays-Bas, société anonyme, dont le siège est à Paris, 
rue d'Antin, numéro 3. | 

Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman: William Marsily, pré- 
nommé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 


6. La Mutuelle Solvay, société anonyme, dont le siège est à Bruxelles, avenue 
Iouise, numéro 61. L 


Ici représentée par son inandataire, Monsieur Maurice Soesiman, prénotmmé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, 
en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 


7. La Banque Générale Belge, société anonyme, dont le siège est à Anvers, rue 
d’'Arenberg, numéro 30. | 
Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-l'rédéric Speth, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous “tre PEIVE 
en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 


8. La Société Internationale de Plantations et de Finances « Sipef », société anonyme, 
dont le siège est à Anvers, Marché aux Grains, numéro 2. | 
Ici représentée par son mandataire, Monsieur Herman-William Marsily,prénom- 
mé, en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing 
privé en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. | | 
0. La Société de Gérance et de Placements l‘inanciers, société anonyme, dont le 
siège est à Anvers, rue Stoop, numéro I. 
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Ici représentée par son mandataire, Monsieur Jean-Frédéric Speth, prénommé, 
en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous seing privé, 
en date du quatorze juillet mil neuf cent vingt-sept. 


10. The London and South American Investment Trust, société anglaise à respon- 
 sabilité limitée, dont le siège est à Londres Hall Broad Street, numéro t17. 


Ici représentée par son mandataire, Monsieur Maurice Soesman, prénommé, 
_en vertu des pouvoirs lui conférés aux termes d’une procuration sous the privé, 
en date du quatorze juillet mil neuf cent vingt-sept. 


Les originaux des dix procurations prérappelées sont demeurés annexés à l'acte 
constitutif prérappelé, reçu ce jourd’hui par les notaires soussignés. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Pierre Ciynans. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Raymond Bausart, 
secrétaire général du Crédit Général du Congo, demeurant à Schaerbeek, et choisit 
comme scrutateurs Messieurs Soesman et Herman-William Marsily, prénommés. 
|. Ces choix sont ratifiés par l’assemblée. | 

Monsieur le président expose que, conformément à l'article quarante des statuts 
sociaux prérappelés, la présente assemblée réunie immédiatement après la consti- 
tution de la société, a pour objet de fixer le nombre des premiers administrateurs et 
commissaires, de procéder à leur nomination et de statuer sur tous objets relatifs aux 
‘intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette assemblée. 

Délibérant, l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs : à onze. 

| Elle appelle à ces fonctions : 

1. Monsieur le Lieutenant Général Baron Victor Buffin, demeurant à Ixelles, rue 
Caroly, numéro 17, ici présent et qui accepte. 
_ 2. Monsieur le Lieutenant Général Baron Alphonse Jacques de Dixmude, demeurant 
à Ixelles, Boulevard Militaire, numéro 29, ici présent et qui accepte. | 


3. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 


avenue du Lonchaimp, numéro 81, pour lequel accepte Monsieur Pierre Clynans, pré- 
nonimé. 


+ Monsieur Willy Friling, administrateur de oo demeurant à Anvers, rue 


d'Arenberg, numéro 21, pour lequel accepte Monsieur Herman-William Marsily, pré- 
nommé. 


5. Monsieur Georges Îanhier, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue des Patriotes, numéro 38a, pour lequel accepte Monsieur Pierre Clynans, prénommé. 

6. Monsieur Romain Brel, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, 
avenue du Diamant, numéro 138, ici présent et qui accepte. 

7. Monsieur Jean-l'rédéric Speth, prénommé, ici présent et qui accepte. 

8. Monsieur Maurice Soesman, prénommié, ici présent et qui accepte. 

9. Monsieur Franz Dupont, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue de 
Turin, numéro 22, pour lequel accepte Monsieur Pierre Clynans, prénommé. 

10. Monsieur Herman-William Marsily, prénommé, ici présent et qui accepte. 

11. Monsieur Pierre Clvnans, prénommé, ici présent et qui accepte. 


su es 
DÉ LIBÉRATION. 


Cette première résolution est prise à l’ tnaniunté . voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois, le nombre des commissaires à trois. 

Flle appelle à ces fonctions. 

1. Monsieur Louis Van Roeckoudt, sous-directeur à la Banque de Bruxelles, demeu- 
rant à Schaerbeek, avenue Eugène Plasky, numéro 127, pour lequel accepte Monsieur 
Maurice Soesman, prénommé. 

2. Monsieur Jean Guinotte, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue des Ârts, numéro 
45. pour lequel accepte Monsieur Pierre Cilvnans, prénommé. | 

. Monsieur Raymond Bausart, prénommé, ici RrESeRT et qui ne 


DÉLIBÉRAT ION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous notaires, la minute des présentes étant 
demeurée à Maître Taytmans. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Bruxelles, deuxième bureau, le premier août 1927, vol. 1213, fol. 42 
case 8, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Recereur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | À. TAYMANS. 


Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de 
première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Taymans, 
notaire à Bruxelles. a | 

Bruxelles, le 18 août 1027. 

Sceatu. | JULES SIMON, 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
d'autre part. | | | 
Bruxelles, le 18 août 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de là signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 18 août 1927. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | nn: -_ PEETERS. | . 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 
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Société des Chemins fer vicinaux du Congo. | 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : 18, place de Louvain, à Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant actes 
publiés au « Bulletin Officiel du Congo Belge », du 13 juillet 1924, et au « Moniteur Belge », 
des 16, 17,18 et 19 août 1924, sous le n° 9.960. 

Statuts modifiés suivant actes publiés au «Bulletin Officiel du Congo Belge », des 
13 décembre 1924 et 15 février 1927, et au « Moniteur Belge », des 12 décembre 1924 
et 15 janvier 1927, sous les N°8 13.517 et 599. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 


A. — CAPITAL ORDINAIRE. 


Linmo bilise : 


Matériel roulant et 


divers. ... . . . 1.054.130,10 
Mis en usage en 
1920 . . . . . . 598.240,01 


| ———— 1.652.379,20 
Amortissement au 31 décembre 


EO20 SN gen Are L1O.8I4,30 
ne JS T SOHOI 
Frais de constitution +. n 25.307,45 
Frais de premier établissement 138.130,12 
——————  1063.536,57 
———-—— 1.705.101,38 
Réaiisa ble : 
Marchandises et approvisionnements. . . . 290.208,20 
Débiteurs divers. . . . ... . . . . . . . 1.004.750,42 : 
ee 1.054.904,02 
Disponi ble : 
Banquiers . . . . . . . ,. . . . So  e 1.159.045,31 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires. . . . . . . . . . . . . . mémoire. 
PTO LES CET DÉLLES ne M lee NA Ad rs, 84.901 ,4Û 
| 5 4,004 10077 
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B. — CAPITAL PRIVILÉGIÉ. 
| Immo bilisé : 
Matériel fixe . . . . . .  6.068.485,37 
Frais de transport de Pr . _1.406.776,84 


77/5202 210 


Dépenses de: construction . .  2.992.220,75 
Frais de 1926 . . . . . . . TI.040.030,51 
| RD — 4.038. 252220 


Frais d'augmentation de 


CAPITAL SE use 140.384,60 
Charges financières des actions 

privilégiées . . .- 709.7406,06 
Frais de 1926. . . 620.127,22 


1.3809.873,88 
A déduire : Pour- 
centage des béné- 
fices d’exploita- 


tion 


Réa lisa ble : 


Débiteurs divers 


-127.848,50 
se — 1.262.025,28 
| ———-- 1,402.400,98 
nn 12.015.929,45 


1.422.848,50 





Disponible : 
Banquiers . 5-254.745,25 
—————19.5)3.521,18 
Total. . . . . . Fr.24.497.621,95 
PASSIF. 
A. — CAPITAI, ORDINAIRE. 
Capital: Actions de capital de 100 fr.. . 3.000.000, — 
Actions de dividende sans désigna- 
tion de valeur nominale . . . . » 
————-—— 3,000.000,-—- 


Créditeurs divers. 


1.885.830,71 


Fonds de renouvellement dd Di, à Dis 18.264,06 
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Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires. . . . 0 mémoire 
: —————"— 4.904.100 D,77 
B. — CAPITAI, PRIVILÉGIÉ. 
Capital: Actions no de 500.fr. , . . . 18.000.000, — 
FE .000.000, 
Créditeurs divers. . . . RE here tie 1.593.521,18 
‘ . . . .979°J= +) 
—————19.593.521,18 


Ce à mme 


Total. . . . . Fr. 24.497.621,95 





COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


(Capital ordinaire). 


DÉBIT. 
Frais d'Administration et de lirection en Kurope . . . . . . . . . 127.0600,58 
CRÉDIT. 
Imputation au compte « Exploitation » (Art. XIV de la convention) . 5.550 
Répartition des 20 ‘’, dans les bénéfices d'exploitation, (Art. XV de la 
COHVENEIONM) ES, 2 2 LME NS EME SAR TE Eu 26.528,12 
SOLAR SSSR UN A Ne CRD SR NES 84.991,46 


———— ne em — © 


J'r. 127.060,58 


D 
TC | 





COMPTE D'EXPLOITATION. 


(du 1€r juillet au 31 décembre 1926). 


DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation. . . . . . . . . . . . . .. 408,113,53 
Amortissement sur matériel. . . . . . . . . . . . . TIO.8T4,39 


Re 10402704 
Solde bénéficiaire réparti (Art. KV de la Convention) : 


10 % au fonds de renouvellement du matériel. . . . 18.204,00 

20 % au capital ordinaire . . . 36.528,12 
70 % au compte « Charges Financières 4 tions 

privilégiées ». . . . . . . . . . . . + . . + . 127.848 ,00 


—————  182.640,68 





———_ ne —— —_—— 


Fr. 701.568,62 





CRÉDIT. 


Recettes d'exploitntion . . . . . . . . . … . . . . . . . . . Fr. 701.508,02 








mi” lon 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


. Josse Allard, banquier, 6-8, rue Guimard, à Bruxelles. 
. Alfred Liénart, ingénieur, 195, avenue Louise, à Bruxelles. 
. le Colonel G. Moulaert, 3, rue du Commerce, à Bruxelles. 
. Firmin Lambeau, agent de change, 12, avenue Galilée, à Bruxelles. 
| Robert Mees, administrateur de sociétés, 56, rue de l'Abbaye, à Ixelles. 
. Victor Panquin, banquier, 455, avenue Louise, à Bruxelles. 
. Albert Paulis, ingénieur, 18, rue de Spa, à Bruxelles. 
. Georges Philippe, inspecteur général des Lignes Nord-Belge, 65, rue Bonne 
Femme, à Liège. 
M. Marcel Serruys, propriétaire, 15, rue Washington, à Bruxelles. 
M. Gustave Tibbaut, avocat, 4, avenue de l’Astronomie, E. /V. 
M. Firmin Van Brée, administrateur de sociétés, à Rhode-St-Génèse. 
M. le Vicomte de Jonghe d’Ardoye, administrateur de sociétés, 78, rue du Bosquet, 
à Bruxelles. | | | 
M. le Général À. de Meulemeester, 72, avenue de Tervueren, à Bruxelles. 
M. G. Olyff, directeur-général-honoraire au Ministère des Colonies, 51, avenue 
Jean Linden, à Woluwe-St-Lambert. 


EELeEEELE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Eugène Léonard, administrateur de sociétés, 56, rue Faider, à Bruxelles. 

M. André Landegliem, administrateur de sociétés, 145, avenue Lambeau, 
Woluwe-St-Lambert. 

M. Jean Nagelmackers, banquier, 243, boulevard d'Avroy, à Liège. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. le Baron Camille Buffin, avocat, 1, rue de Suisse, à Bruxelles. 
M. F1. Lambin, inspecteur général au Ministère des Colonies, 121, avenue de 
Woluwé, à Woluwe-St-Lambert. 


COMMISSAIRE SPÉCIAL DU GOUVERNEMENT 
DE LA COLONIE. 


M. Henri Foucart, expert comptable, 4, rue des Chrysanthèmes, à Bruxelles. 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 septembre 1027. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et 
_ pertes au 31 décembre 1926. Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité. 

L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion de l’exercice 1926. 

Pour copie conforme :- 
Bruxelles, le 15 septembre 1927. 
L'Admainistrateur-Directeur, 
(s.) A. LIÉNART. 


oÙ 
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Comptoir Général d’ Alimentation 


(Société sfohyme). 


établie À Anvers. 


STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-deux, le trente et un octobre. 

Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 

Ont comparu : | | 

A. — Ie Comptoir Général d'Alimentation, société anonyme en liquidation, établie 
à Anvers, place Van Ryswyck, 7, constituée par acte du notaire Cols, soussigné le 
vingt-sept septembre mil neuf cent quatre, publié aux annexes au Moniteur Belge, 
le quinze octobre suivant sous le n° 4037, dont le capital a été augmenté par décision 
du conseil d'administration, dont le procès-verbal a été dressé par le notaire prénommé 
le douze décembre mil neuf cent et cinq, publié aux annexes au Moniteur Belge, le 
vingt-huit décembre suivant sous le n° 2276, et dissoute par procès-verbal dressé par 
le même notaire Cols, soussigné, le dix-neuf septembre mil neuf cent vingt-deux, 
publié aux annexes au Moniteur Belge du cinq octobre suivant, sous le n° 0966. 

Ici représentée par ses deux liquidateurs : 

F2 NE: Joseph Byvoet, administrateur de sociétés, dèémeurant à Jodoigne. 

2. M. Edouard Caluwaerts, comptable, demeurant à Berchem, agissant valablement 
en vertu des pouvoirs spéciaux leurs conférés par le procès-verbal de dissolution du 
dix-neuf septembre dernier prérappelé. 

B. —- 1. M. Adolphe André, négociant, demeurant à Ransart. 

. M. Francois Battard, négociant, demeurant à Ville-lez-Pommercæul. 


3 ne Léon Bolle-Dinsart, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles{ Bruxelles), 
avenue Louis Lepoutre, n° 106, 


4. M. Alphonse Byvoet, nég0Ociant, demeurant à Hechtel. 

5. M. Joseph Byvoet, administrateur ‘le sociétés, demeurant à Jodoigne. 

6. Les Établissements Achille Courthéaux, ici représentés par son administrateur 
déclarant être délégué aux fins des présentes, M. Hinile Donnay, ci-après nommé. 

7. M. Achille Delhaize, administrateur de sociétés, demeurant à Ransart. 


8. La société anonyme Jouis Delhaize, établie à Ransart, ici représentée par son 
administrateur-délégué, qui déclare être délégué aux fins des présentes, M. Achille 
Delhaïize, prénommé. 


9. M. Emile Donnay, directeur commercial, demeurant à Couvin. 
10. M. Paul Geradin, ingénieur, demeurant à Jodoigne. 


11. M. François Lebrun, courtier, demeurant à Saint- Josse-ten- obde (Bruxelles), 
boulevard des Quatre Journées, n° 50. 


12. M. Jules Loontjes, industriel, demeurant à Roulers. 

15: M. Oscar Nys, négociant, demeurant à l'ournai. 

14. M. Edouard Peeters, négociant, demeurant à Anvers, Courte rue des Claires, n° 3. 
15. M. Emile Wilsens, agent commercial, demeurant à Jodoigne. 
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16. M. Alphonse Winandy, négociant, demeurant à Verviers, place verte, n° 10. 
- 17. La société anonyme Établissements Winandy, établie à Iiége, ici représentée 
par son administrateur-délégué, se déclarant délégué aux fins des présentes M. Joseph 
Winandy, administrateur de sociétés, demeurant à Sclessin-Ougrée. | 

18. Ia société en nom collectif À. L. et F. Winandy, établie à Verviers, ici représentée 
_ par M. Alphonse Winandy, prénommé, associé, ayant la gestion et la signature sociales, 

19. M. William Wilsens, ingénieur, demeurant à Peer, ici représenté par' M. Emile 
Wilsens, prénommé, en vertu de procuration sous seing privé, datée de Peer, le vingt- 
neuf octobre mil neuf cent vingt-deux, laquelle restera ci-annexée et sera, après recon- 
naissance et paraphe, soumise avec le présent acte à la formalité de l’enregistrement. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société anonyme, qu'ils déclarent avoir arrêté entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination, siège, objet, durée. 
: ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué par les présentes, une société anonvme, sous la dénomination de 
Comptoir Général d’Alimentation. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Anvers, il est actuellement fixé place Van Ryswyck, n° 7, 
mais peut être transféré ailleurs dans l'agglomération anversoise par décision du 
conseil d'administration moyennant publication à l'annexe au Moniteur Belge. 

Ja société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences et comptoirs, tant en Belgique qu’à l'étranger. 


AR 5 


Ia société a pour objet : la fabrication et le commerce de produits quelconques 
et notamment de ceux servant à l'alimentation. | 

Elle peut s'intéresser dans d’autres sociétés ou établissements, en créer, se fusionner, 
faire et recevoir tous apports ; en un mot elle peut poser tous actes en vue de la réalisa- 
tion complète de l’objet social. 

Elle pourra traiter, soit pour compte personnel, soit pour autrui moyennant commis- 
sion, et elle pourra également faire toutes opérations d'importation et d'exportation. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement en tout temps, 
par décision de l'assemblée générale, délibérant comme en cas de modifications aux 
statuts. | | | 

Klle peut prendre des engagements Done une durée dépassant le terme social. 
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CHAPITRE DEUX. 
Capital, apports, actions, obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs, représenté par quatre mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. | 

I1 est créé en outre, quatre mille parts de fondateur sans mention de valeur, dont 
le nombre ne pourra jamais être augmenté même par voie de modification aux statuts. 

Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
ci-après. | 


ART. 6. 


MM. Joseph Byvoet et Edouard Caluwaerts, prénommés, agissant conjointement 
en leur qualité de liquidateurs de la société anonyme en liquidation Comptoir Général 
d'Alimentation, nommé sub littéra À, et en vertu des pouvoirs spéciaux leur con- 
férés à cet effet par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite 
société, en date du dix-neuf septembre dernier, dont le procès-verbal a été dressé 
par le notaire Cols, soussigné, et publié à l'annexe au Moniteur belge, le cinq octobre 
dernier sous le n° 9966, déclarent qualitate qua, au nom de la susdite société anonyme, 
en liquidation Comptoir Général d’'Alimentation, faire apport à la société présente- 
ment constituée des biens suivants : 


À. — IMMEUBLE. 


Un vaste immeuble, étant le siège de la société apportante, situé à Anvers, place 
Van Ryswyck, n° 7, et aboutissant à la rue du Glaive et à la rue de la Clef, se compo- 
sant de bureaux, habitation de concierge et vastes magasins, cadastré section D, 
n°8 862 /2 et 862 /f pour une contenance de mille et onze mètres carrés. 


B. — MACHINES, MATÉRIEL ET MOBILIER. 


Toutes les machines, le matériel et outillages quelconques, ainsi que l’installa- 
tion et tout le mobilier se trouvant dans l’immeuble prédécrit. 

Tels et ainsi que le susdit immeuble ainsi que les dites machines et installations 
et le dit mobilier et matériel se trouvent et se comportent sans aucune exception ni 
réserve. 


C. — VALEURS INCORPORELLES. 


La clientèle et l’achalandage de la société de même que les affaires en cours et les 
créances. 

Tous les actionnaires tant en nom personnel qu’au nom de leur mandant, déclarent 
expressément avoir reçu la spécification des apports ci-dessus détaillés, en avoir par- 
faite connaissance et dispenser les liquidateurs de donner à ce sujet de plus amples 
explications et descriptions. 
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CONDITIONS DES APPORTS, ÉTAT HYPOTHÉCAIRE. 


_ L'immeuble prédécrit est apporté pour quitte et libre de toutes inscriptions, trans- 
criptions et privilèges, à l'exception d’une inscription prise au premier bureau des hypo- 
thèques à Anvers, le vingt-et-un septembre mil neuf cent vingt, volume 152, n° 81; 
pour sûreté d’une ouverture de crédit consentie à la société par l'Union Bancaire 
Belge, société anonyme, établie à Anvers ; à concurrence d’une somme de six cent 
mille francs, suivant acte avenu devant M° Gheysens notaire à Anvers, le sept août 
mil neuf cent vingt. | 

En dehors de la rémunération dont question ci-après, la société présentement consti- 
tuée prend à sa charge, à l’entière décharge de la société apportante, tous les droits 
et obligations relatifs à l'ouverture de crédit de six cent mille francs relatée ci- dessus 
et dont l'inscription prérappelée grève l'immeuble décrit ci-dessus. 

La société présentement constituée, par l'organe des comparants, les mandataires 
s'engageant pour leurs mandants, déclare avoir pris connaissance de l’acte d’ouver- 
ture de crédit prérappelé, signé devant le notaire Gheysens, le sept août mil neuf 
cent vingt et souscrire à la reprise de tous les engagements y relatés, notamment à 
la stipulation de voie parée. 

Intervient ici M. Joseph Winandy, administrateur de sociétés, demeurant à Sclessin- 
Ougrée. 

Lequel, Sissant au nom de la société Union Bancaire Belge, déclare reconnaître 
la société présentement constituée actuellement propriétaire de l’immeuble pour sa 
nouvelle débitrice et dispenser la société apportante de toute significations prévues 
par la loi. 

La société Union Bancaire belge est autorisée à prendre inscription nouvelle sur 
l'immeuble, objet de l'apport, si elle le juge convenir. 

M. le conservateur des hypothèques, qui opèrera la transcription du présent acte, 
est requis de prendre inscription d'office au profit de la dite société Union Bancaire 
Belge, et non au profit de la société anonyme en liquidation Comptoir Général d’Alimen- 
tation, cette dernière l’en déchargeant expressément par l'organe de ses liquidatettrs. 


ÉTAT DES BIENS. 


Les biens sont apportés dans l'état et la situation dans lesquels ils se trouvent et 
l'immeuble avec toutes ses servitudes actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues don: il pourrait être avantagé ou grevé, sans garantie de conte- 
nance, la différence en plus ou en moins fût elle d’un vingtième ou au delà. 

Les machines, le matériel, l'outillage et le mobilier sont également cédés dans leur 
état actuel et sans garantie de bon fonctionnement. 


. OCCUPATION DE L'IMMEUBLE. 


L'immeuble prédécrit est occupé en majeure partie par la société apportante. 
Toutefois, quelques places sont occupées par la firme commerciale Fremie, J. et 
Cle, agences commerciales, établie à Anvers. 


ENTRÉE EN JOUISSANCE. --- IMPÔTS. 


La société présentement constituée aura la propriété et la jouissance des biens 
apportés à compter de ce jour, à charge pour elle de payer et supporter également à 
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partir de ce jour tous impôts, contributions et taxes généralement quelconques, mis 
ou à mettre sur les dits biens étant entendu que la jouissance des parties louées comporte 
niquement la perception des loyers à partir de ce jour et si la société présentement 
constituée veut entrer personnellement en jouissance des parties louées, elle devra 
se conformer vis-à-vis des occupants aux lois et aux usages en vigueur. 


ASSURANCE. 


La société présentement constituée devra continuer pour tout le temps restant 
à courir totites les polices d'assurances contre l'incendie ou autres risques, qui pour: - 
raient exister relativement aux biens apportés, faire transcrire les polices en son nom, 
payer les primes ä partir de la prochaine échéance de façon que la société apportante 
ne soit Jamais inquiétée ni recherchée à ce sujet. 


ORIGINE DK LA PROPRIÉTÉ. 


La société apportante était propriétaire de l'immeuble apporté par suite de l'apport 
effectué par la société en nom collectif le Ridder, Vekemans et Cie, établie à Anvers, 
lors de la constitution de la société, suivant acte avenu devant le notaire soussigné, 
le vingt-sept septembre mil neuf cent et quatre, transcrit au bureau des hypothèques 
à Anvers, le dix novembre suivant, volume 3076, n° 3. 

Cette même propriété appartenait à la firme De Ridder, Vekemans et Cie, pour 
l’avoir acquise de M. Jules Jean Népomucène Marie Hvacinthe Meeñs, distillateur 
à Berchem, suivant acte avenu devant le notaire De Duve à Anvers, le douze juin 
mil hu t cent nornante quatre, transcrit au bureau des. hypothèques à Anvers le vingt 

-et un du même mois, volume 2173, n° 24. 


SURBROGATION 


Par le fait de l'apport ci-dessus constaté, la société présentement constituée se trouve 
subrogée purement et simplement dans tous les droits et actions de la société anonyme 
en liquidation Comptoir Général d’Alimentation, relativement aux biens apportés. 


RÉMUNÉRATION DES APPORTS, 


En échange et rémunération des apports qui précèdent, il est attribué à la société 
Comptoir Général d’Alimentation, en liquidation, ce acceptant, par ses liquidateurs; 
uil huit cent cinquante actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrement 
libérées et deux mille nonante six parts de fondateur sans désignation de valeur. 


DÉCLARATION POUR LI JISC. 


Pour la perception des droits de transcription, les parties déclarent évaluer la valeur 
de l'immeuble apporté, y compris les cbjets mobiliers immobilisés par HeSUReton 
où par incorporation, à la somme de huit cent CHOpane mille francs. 


Les deux mille cent cinquante actioris de capital restantes sont souscrites en espèces 
par les comparants de la manière suivante : 


Par M. Adolphe André, deux cent soixante-six actions. . . .: … . 266 
. Par M. François Battard : : 
a) en nom personnel trente-deux actions. . . . NS 
L ) pourun groupe pour lequel il se porte fort, »anarantee Huit ions —. 48 
. Par M. Jéon Bolle-Dinsart : : 
&) en son nom, vingt-cinq actions. . . : | Re 25 
b) pour un groupe pour lequel il se porte fort, _ et dix actions. Te! 110 
4. Par M. Alphonse Byvoet, cent actions. . . ENS Ch 1 00 
5. Par M. Joseph Byvoet, quatre cent soixante- huit oi TR 408 
6. Par les Établissements Achille Courtheaux, quarante actions. . . . 40 
7. Par M. Achille Delhaïze : | 
a) en nom personnel, trente actions. . . a 30 
b) pour un groupe pour lequel 1l se porte ce dirante actions. . . . 40 
8. Parla société anonvmie louis Delhaize, vingt actions. . . . 20 
. Par M. Emile Donnay, pour un groupe pour lequel il se porte fo ie 
D uS ‘ nn à 20 
10. Par M. Paul Geradit, dé cène chdiante actions. : . . . . . 250 
11. Par M. l'rançois Lebrun, cinquante actions. .  . . . . . . . 50 
12, Par M. Jules Loontijes, vingt actions. . 0 . . . . . . 20 
13. Par M. Oscar Nys, cent soixante-six actions. . UN 166 
14. Par M. Idouard Peeters, deux cent cinquante-cinq ions UE. à 255 
15. Par M. Emile Wilsens, cinquante actions. . . . 30 
16. Par M. de pour un groupe pour éctl | se Dont (osé 
vingt actions. , «7, D: 20 
_ 17. Par la société anonyme Fsbiieent w nd daraites cinq ee 45 
18, Par la société en nom collectif À. I. et F. Winandy, quarante-cinq . 
actions. . . Re M M NS NN +5 
19. Par M. Wallon Wilsens, A AOLIONS SR D D Sn Sn: 50 
Soit ensemble deux mille cent cinquante actions. . . . . . + . . 2.140 


Les dix-neuf cent et quatre parts de fondateur restantes sont attribuées aux sous- 
cripteurs contre numéraire et réparties entre eux d’après leurs conventions particu- 
lières. | 


ART. 8 


Des deux mille cent cinquante actions de capital souscrites ci-dessus en numéraire, 
huit cents ont été libérées de vingt pour cent soit : 


1. Deux cent cinquante de celles souscrites par M. Joseph Byvoet. . . . 250 
2. Deux cent de celles souscrites par M. Paul Geradin. . . . . . . . 200 
3. Les cinquante actions souscrites par M. l'rançois Lebrun. . . . . . 50 
4. Deux cents de celles souscrites par M. Edouard Feeters. . . . . . 200 
5. Jes cinquante actions souscrites par M. Emile Wilsens. .. . . . .. 50 
6. I.es cinquante souscrites par M. William Wilsens. .. . . . . . . so 


Finsemble huit cents actions. .  . . . . . ,. ,  . , .. , 800 
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Les treize cent cinquante autres actions de capital souscrites ont été libérées inté- 
gralement et la somme totale de sept cent cinquante-cinq mille francs se trouve à la 
disposition de la société, ainsi que tous les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


ART. O.- 


Les sommes restant à verser seront appelées par le conseil d'administration qui 
en préviendra les actionnaires un mois d'avance. | 

A défaut par un actionnaire d’effectuer les versements aux époques fixées par le 
conseil d'administration, il devra de plein droit et sans mise en demeure, payer à 
dater du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à raison de sept pour cent l'an, sur le 
montant du versement appelé et non effectué et ce, sans préjudice à tous autres droits 
et à toutes autres mesures. 

Le conseil d'administration, pourra, en outre, après une sommation de payement 
restée sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer la déchéance de l’actionnaire 
et faire vendre publiquement à la bourse d'Anvers par le ministère d’un agent de change, 
les actions appartenant à l’actionnaire défaillant. Le prix à provenir de cette vente 
appartiendra à la société jusqu'à concurrence de la somme qui lui est. due du chef 
des versements appelés, de l'intérêt et des frais occasionnés. L'excédent, s’il y en a, 
sera remis à l'actionnaire défaillant s’il n’est pas d'autre chef débiteur de la société. 

S1 le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les oblizations de l'actionnaire 
en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout le surplus. 

[ 
ART. IO. 

Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions, aux 
conditions à déterminer par le conseil d'administration. 

Les versements anticipés produiront intérêt à raison de six pour cent l'an, à imputer 
sur les frais généraux. 


ART. II. 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires, délibérant dans les conditions requises pour les modifica- 
tions aux statuts. | 

Le conseil d'administration déterminera les conditions, le mode et le taux d'émission 
des actions à créer en cas d'augmentation de capital. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. 12 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apports en nature, les propriétaires des actions anciennes et des parts de fondateur 
auront un droit de préférence pour souscrire les actions nouvelles au prorata des actions 
ou parts qu'ils possèdent. 

Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels lé actions 
nouvelles seront offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital ancien- 
nes et des parts de fondateur et le délai endéans lequel ceux-ci auront à se prononcer 
sur l'exercice de leur droit de préférence. 
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ART 15. 


Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée. 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de la décision à l’annexe 
au Moniteur. | 


ART. I4. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 
Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 
La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 


Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs,sont déli- 
vrés aux actionnaires. 


La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs. | 

Tout cesslonnaire d'action non entièrement libérée doit au préalable être agréé 
par le conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs d'un refus 
éventuel. | | 


Les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART, 15. 


Les actions de capital entièrement libérées pourront être échangées contre des titres 
au porteur. 


Les parts de fondateur sont au porteur. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souche, rumérotés et signés par 
deux administrateurs. 
_ La cession de ces titres s’opère par leur seule tradition. 


ART. 16. 


Les actions et parts de fondateur sont indivisibles. La société ne reconnaît qu’un 
seul propriétaire par titre, et, en cas de mutation par décès ou autrement, elle a le 
droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait 
été désignée comme étant, à son égard, propriétaire du titre. 

Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier gagiste 
doivent s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. 17. 
Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 


: ‘La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l'assemblée générale régulièrement prises. | 
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ART. 18. 


. Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque mains qu'il 
passe. | | 
Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s'immiscer dans l’administration de la société. 

Jis doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
_et aux délibérations de l'assemblée générale. 


ART. 10. 


_ La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres. 
Le conseil d'administration détertninera le type et le taux des intérêts, le mode 
et l'époque des remboursements ainsi que toutes les autres conditions de l'émission. 


CHAPITRE TROIS. 
Administration, surveillance. 


ART. 20. 


Ja société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. Les premiers administrateurs 
resteront en fonction jusqu’après l'assemblée ordinaire de mil neuf cent vingt-huit. 

À partir de cette date, l'ordre de sortie, déterminé pour la première fois par le sort, 
sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale d’un ou de plusieurs 
administrateurs, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Les adininistrateurs sortants sont rééligibles. 


ART, 2]. 


En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires, réunis en conseil général, ont le droit d’y pourvoir provisoirement. 
Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion procède à l'élection 
définitive. 

l'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le inandat n’est pas 
expiré achève le terme de celui-ci. | 


ART. 22, 
Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président et un vice-prési- 
dent. 
J'n cas d'empêchement de ceux-ci, un administrateur est désigné pour les remplacer. 


ART. 24: 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, aussi sou- 
vent que l'intérêt de la société l'exige. 
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J1 doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de l’administrateur- 
délégué. h | 
Les réunions se tiennent au siège social € ou au local indiqué dans les convocations. 


AxrT. 24. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs’ empêchés peuvent donner leuf vate par écrit où même par 
télégramme. 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de 
voter en leur noi à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi 
mandataire de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé PE 

les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. 

Jn cas de partage, la voix du président est. prépondérante. 


ART. 25. 


l'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
sounise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne DEUS 
prendre part à cette délibération. 

J1 est spécialement rendu compte, à la première assemblée générale avant tout 
vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs 
aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux, 
iuscrits sur un registre spécial tenu au siège social et signés par les membres qui ont 
pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom des administrateurs 
ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membr: refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

- Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par deux administrateurs. 


ARE 27 


Le conseil d'administration a le pouvoir de faire tous actes d'administration et de 
gestion et de soutenir, devant toutes juridictions, toutes actions au nom de la société, 
tant en demandant qu’en défendant. l'out ce qui n’est pas réservé expressément 
par la loi ou par les présents statuts, au conseil général ou à l'assemblée générale, 
est de sa compétence. 

11 peut notamment taire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échan- 
ger,-exploiter, louer ou donner en location tous biens meubles et immeubles ; consentir 
et accepter tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, 
émettre toutes obligations et consentir toutes garanties et toutes affectations mêine 
hypothécaires; consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions 
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et le mode de remboursement, accepter toutes hypothèques ou autres garanties, 
donner maïinlevée de tous commandements, oppositions, saisies et transcriptions 
quelconques, ainsi que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires d'office : 
ou autres ; renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires 
et à tous droits réels quelconques ; dispenser le conservateur des hypothèques de 
‘ prendre inscription d'office, le tout avant comme après payement ; signer, endosser, 
tirer, accepter et acquitter tous effets de commerce, billets, traites, lettres de change, 
chèques et warrants, cautionner et avaliser ; escompter et réescompter tous billets 
à ordre, traites et warrants, toucher toutes sommes dues à la société et en donner 
quittance et décharge ; déterminer l'emploi des fonds disponibles et des réserves ; 
traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux ; nommer et révoquer 
tous agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs traitements fixes ou 
proportionnels et éventuellement leurs cautionnements. 
L’énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers ; 

I1 peut également confier la gestion journalière de la société à un ou plusieurs admi-. 
nistrateurs-délégués chargés de l'exécution des décisions du conseil et conférer la 
direction de l’entreprise ou de telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à 
un ou plusieurs directeurs. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions et les appointements ou indemnités 
des personnes visées par le présent article. Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 20. 


Les actions judiciaires tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de la personne 
que le conseil délègue à cette fin. 


ART. 30. 


Tous les actes qui engagent la société, sont signés, à moins de délégation spéciale, 
par deux administrateurs désignés par le conseil d'administration, sans que ceux-ci 
aient à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers. 

Toutefois, les actes de la gestion journalière sont signés valablement par un admi- 
nistrateur-délégué ou par un directeur ou par un autre fondé de pouvoirs. 


ART. 31. 


Les opérations sont surveiilées par un ou plusieurs commissaires nommés par l’as- 
semblée générale et toujours révocables par elle. | 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

I,es premiers commissaires resteront en fonction jusqu’après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent vingt-huit. À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera 
réglé comme pour les administrateurs. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
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de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


vb 


ART. 32. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Jls peuvent prendre connaissance, sans déplacement des 
livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écri- 
tures sociales. 

I1 leur est remis chaque mois, par l'administration, un état résumant la situation 
active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat 
de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Ils peuvent se faire assister par un expert pour procéder à la vérification des livres 
et comptes de la société. 


ART, 33. 


Les administrateurs et ies commissaires ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. 

lis ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion. 


AR. 34. 


En dehors du tantième des bénéfices prévu à l’article cinquante et un ci-après, 
l'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires des 
indemnités fixes ou des jetons de présence, imputables sur les frais généraux. 


ART. 35. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège quinze actions de capital de Ia 
société à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à huit actions de capital. 

Les actions doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. 

Si les actions n'appartiennent pas à celui dont elles garantissent Ia gestion, le 
nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance 
à la première assemblée générale. | 

À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans 
le mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite si elle a lieu 
en son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et 1l 
sera pourvu à son remplacement. : 

Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 36. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce coriseil se 
réunit sur convocation du président du conseil d'administration, aussi souvent que les 
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intérêts de la société l'exigent, et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs ou par deux commissaires. | 
ILest présidé par le président du conseil d'administration. 


CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART: 17 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée, représente l'univer- 
salité des propriétaires de titres. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

Elle a le droit d'apporter des inodifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, mêmé pour les absents 
et les dissidents. 


ART. 38. 


Chaque année et pour la première fois en nril neuf cent vingt-trois, le deuxième 
jeudi du mois d'octobre, ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant, 
à onze heures, une assemblée générale ordinaire se tiendra à Anvers, au siège social 
ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations pour entendre les rapports 
des administratsurs et des commissaires, discuter et, s’il v a lieu, approuver le bilan, 
nommer les administrateurs et les commissaires et en général, délibérer sur tous les 
objets à l'ordre du jour. 


ART. 39. 


Je conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale. 
Iis doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 
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ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces, insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l’assemblée, dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles et dans 
un journal d'Anvers. 

Des lettres missives sont Hdrestées huit jours avant l'assemblée, aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l'accomplissement de cette forinalité. 


ART. 41. 
Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur 


doivent, cinq jours avant la réunion, déposer leurs titres au siège social ou aux endroits 
désignés dans les convocations. 


Ils sont admis à l’assemblée sur la production d un certificat constatant que le 
dépôt en a été effectué. | | 

Les propriétaires d'actions nominatives doivent, cinq jours avant la réunion, infor- 
mer le conseil de leur intention d'assister à l'assemblée. 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le houbée de titres 
qu'ils représentent, doit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 42. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées que par un mandataire 
ayant lui-même le droit de vote et porteur d'une procuration dont le forme peut être 
déterminée par le conseil d'administration. Les procurations doivent être déposées 
au siège social cinq jours avant la réunion. 

Néanmoins, la femme mariée peut se faire représenter, sans pouvoir spécial par 
son mari; les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs : les maisons de 
commerce par un de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés ou établisse- 
ments par un directeur, un administrateur ou liquidateur. 


ART. 42. 


Chaque action de capital donne droit à quatre voix et chaque part de fondateur 
donne droit à une voix. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la 
cinquième partie du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions 
représentées. 


ART. 44 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou, à son défaut 
par le vice-président et à défaut de celui-ci par l'administrateur qui le remplace. 

Le président désigne le secrétaire ; l’assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. | 


ART, 45. 


J,/assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
signée par des actionnaires représentant lé cinquième du capital social et si elle n'a 
été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les 
avis d: convocation. | 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit la portion 
du capital représentée. 

Fn cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 

I.e scrutin secret a lieu s'il ‘est demandé par la moitié des membres de l'assemblée : 
il est obligatoire pour les nominations et révocations. 


- ART. 46. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que s' l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation 
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et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. 
Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du 
. capital représentée par les actionnaires présents. : 
__ Aucune modification n’est admise qu: si elle réunit les trois quarts des voix. 
Lorsque la modification proposée est de nature à modifier les droits respectifs des 
différentes catégories de titres, la délibération doit, pour être valable, réunir dans 
chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises-par les trois alinéas 
précédents. | 


ART, 47. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 
Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par deux administrateurs. 


CHAPITRE CINQ. 
Inventaire, bilan, répartition, réserve. 
ART. 48. 


Chaque année, le trente juin et pour la première fois le trente juin mil neuf cent 
vingt-trois, l'administration dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs 
mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec 
une annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi que les dettes des direc- 
teurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

À cette même époque, les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


ART. 40 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions endéans la quinzaine. 

Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires: PESVERE prendre connais- 
sance au siège social : 

1° Du bilan et du compte de profits et pertes. 

20 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille. 

3° De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

4° Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom, en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 
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ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs 
au Moniteur. 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonction ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication 
des versements effectués et la liste des actionnaires qui n'ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions avec l'indication des sonimes dont ils sont redevables. 


ART. 51 


Sur les bénéfices, constatés par le bilan, après déduction des amortissentents et des 
frais généraux, il sera prélevé : | 

J9 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital social. 

2° La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un premier dividende 
de dix pour cent, sur le montant appelé et versé. - 

Du surplus il est alloué : 

Dix pour cent aux administrateurs à répartir uniformément entre eux, et, 

Une somime suffisante pour attribuer à chaque commissaire le tiers de ce que reçoit 
chaque administrateur. 

Du solde il est attribué : | 

Soixante pour cent aux actions de capital comme second dividende. 

Quarante pour cent aux parts de fondateur. Fe 

Toutefois, l’assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds de réserve extraordinaire 
ou reporté à nouveau. 


ART. 52. 


le payement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


l'out dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité, sera prescrit au 
profit de la société et versé à un fonds de réserve extraordinaire. 


CHAPITRE SIX. 
Diohiton: liquidation. 
ART. 52. 
Conformément à l’article quatre, la société peut être dissoute anticipativement par 


décision de l'assemblée générale. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les ad ministrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications 
aux Statuts, la question de ‘dissolution de la société. 


= era 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART, 54. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après le payement de toutes dettes et charges de la société ou provision faite pour 
ces montants, le solde servira d’abord à rembourser les actions de capital du montant 
dont elles sont libérées. 

Le surplus sera distribué : 

19 À concurrence de soixante pour cent aux actions de capital. 

20 À concurrence de quarante pour cent aux parts de fondateur. 


CHAPITRE SEP. 


Election de domicile. 
ART. 55. 


Tout actionnaire, domicilié à l’'étranger,est tenu d’élire domicile en Belgique, pour 
tout ce qui se rattache à j’exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège sociai. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés à l'étranger, sont 
censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège social où 
toutes assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


CHAPITRE HUIT. 


Dispositions transitoires. 
ART, 56. 


J,e nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à neuf. 
Sont appelés à ces fonctions : 

19 M. Léon Bolle-Dinsart ; 

2° M. Adolphe André ; 

3° M. François Battard ; 

49 M. Achille Delhaize ; 

5° M. Joseph Byvoet ; 

6° M. Oscar Nys ; 

79 M. Emile Donnay ; 

8° M. Joseph Winandy ; 

9° M. Edouard Peeters ; 

Tous prénommés, ici présents et déclarant accepter. 
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| | ART. 57. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront 
en assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des 
commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets 
qu'ils jugeront utile de porter à l’ordre.du jour de cette assemblée. | | 


CHAPITRE NEUF. 


4 


Déclaration relative aux obligations de la sotiété à raison de la constitution. 
ART. 58 


Ies parties déclarent, pour se conformer aux prescriptions de l'article trente des 
lois coordonnées sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses 
et rémunérations quelconques, incombant à, la société à raison de sa constitution, 
s'élève approximativement à cinquante-deux mille cinq cents francs. 

Dont acte, fait et passé à Anvers, date que dessus, en présence de MM. Joseph Horsten, 
demeurant à Berchem et Arthur Brees, demeurant à Anvers, témoins requis. 

I,ecture faite, les comparants ont signé avec les témoins et nous notaire. 

(Signé) E. Caluwaerts, Adolphe André : J. Byvoet : J'. Battard : Léon Bolle-Dinsart ; 
Achille Delhaize ; KE. Peeters ; A. Byvoet ; Paul Géradin ; F. Lebrun ; J. Loontjes ; 
O.Nys ; E. Wilsens ; À. Winandv ; {. Winandy : K. Donnay ; Arthur Brees ; T. Horsten ; 
Alphonse Cols. | | 


Enregistré à Anvers (A. C. I), le 3 novembre 1922, vol. 951, fol. 32, case 7. Dix 
rôles, trois renvois. Reçu à I p. c. : A R à 1,50 = 12.750 == 38.850 (lrente-huit 
mille huit cent cinquante francs). 


Le Kecevcur, 
(S.) C, OEYEN. 
(Suit la procuration). 
Pour expédition : 
Lé Notaire, 
Dceat. (S.) ArPHONSE COLs. 


Vu par nous, Ifrans Heimburger, président de la chambre des vocations du-tribunal 

de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. A. Cols, 

“qualifié ci-dessus. | 

nn Anvers, le 1 septembre 1927. 
Sceau. | | (S.) F. HEIMBURGER, 


Vu au Ministère de la JUsscs pour légalisation de la signature de M. Hénborses. 
+ RROre ci-dessus. 
Bruxelles, le 15 septemnre 1927. 
| Le Directeur, 
Sceau. .(S.j FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 16 septembre 1927. 
oo Pour le Ministre : 
Sceau du | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. 
Droit perçu : fr. 5. 


« Compagnie Belgo-Congolaise d’Alimentation et de Commerce « ancienne- 
ment « Comptoir Général d’Alimentations ». 


MODIFICATIONS AUX STATUS. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires et des por- 
teurs de parts de fondateur de la société anonyme : Comptoir Général d’Alimentation », 
établie à Anvers, >, place Van Ryswyck, constituée par acte passé devant Maître 
Alphonse Cols, notaire, à Anvers, le trente et un octobre mil neuf cent vingt-deux, 
publié aux annexes du Moniteur Belge, du vingt-deux novembre suivant, n° 11542. 

Assemblée tenue ce jour douze avril mil neuf cent vingt-sept, au siège social : 7, 
place Van Ryswyck, à Anvers, par devant Maître Constant De Deken, notaire, à la 
résidence d'Anvers, à ce requis. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de M'onsieur Auguste Dupont, 
demeurant à Anvers, chaussée de Malines, 74, président du conseil d'administration. 

Sont présents ou représentés par mandataire, les actionnaires dénommés dans la 
liste de présence ci-annexée, avec leur nombre respectif d'actions de capital et de parts 


de fondateur, soit en tout deux mille neuf cent septante-six actions Ne capital et deux 


mille huit cent quarante-huit parts de fondateur. 

M'onsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur René Cools, négociant, 
demeurant à Anvers, rue Lemmé, 28. | | 

I1 désigne comme scrutateurs Messieurs Polydore Van Hecke, agent de change, 
demeurant à Bruxelles, ot, rue du Midi, et Jean \’an Dooren, agent de change, de- 
meurant à Anvers, 63, rue du Palais. 

Monsieur le président déclare : 

A. Que la présente assemblée est réunie pour délibérer et statuer sur l’ordre du 
jour suivant : 

19 Changement de la dénomination de la société en Compagnie Belgo-Congolaise, 
d’Alimentation et de Commerce. 

29 Extension de l’objet social par l’adjonction d’aci ivités nouvelles. | 

30 Remplacement des quatre mille actions de capital existantes par douze mille 
cinq cents parts sociales sans désignation de valeur, à raison de vingt-cinq parts nou- 
velles par huit actions anciennes, et conversion des quatre mille parts de fondateur 
existantes en douze mille cinq cents parts sociales sans désignations de valeur à raison 
de vingt-cinq parts nouvelles par huit parts anciennes. 

En conséquence transformation du capital social en avoir social représenté par 
vingt-cinq mille parts sans désignation de valeur ayant chacune des droits égaux et 
représentant chacune un vingt-cinq millième de l'avoir social, jouissance au premier 
juillet mil neuf cent vingt-six. 


- 


r; 
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49 Augmentation de l'avoir social par la création de septante-cinq mille parts sociales 
nouvelles sans désignation de valeur de même nature et attributives des mêmes droits 
que les vingt-cinq mille parts sociales créées par la décision précédente, le total des 
parts est ainsi porté à cent mille donnant droit chacune à un cent millième de l'avoir 
social, jouissance premier juillet mil neuf cent vingt-six. | 

5° Pouvoirs au conseil d'administration aux fins de réaliser les décisions faisant 
l’objet des points trois et quatre ci-dessus, de fixer les modalités de l'émission des 
septante-cinq mille nouvelles parts et de constater l'augmentation de l'avoir social 
qui en résulte. ; 

6° Fixation du nombre des administrateurs à sept au moins et de celui des com- 
missaires à trois. | 

Eventuellement nomination des administrateurs, démission, remplacement et 
nomination de commissaires. | 

7° Modification aux articles un, deux, trois, cinq, six, onze, douze, selze, dix-sept, 
dix-huit, vingt, vingt et un, trente et un, trente-deux, trente-quatre, trente-cinq, 
trente-sépt, trente-huit,trente-neuf, quarante, quarante etun,quarante-deux,quarante- 
trois, quarante-cinq, quarante-six, quarante-sept, quarante-neuf, cinquante, cinquante 
et un, cinquante-trois, cinquante-quatre, cinquante-cinq, cinquante-six, cinquante- 
sept des statuts pour les mettre en concordance avec les décisions ci-dessus et sup- 
pression des articles sept, huit, neuf, dix, treize, quatorze, quinze. 


B. Que les convocations contenant le susdit ordre du jour ont été faites conformé- 
ment aux statuts et aux dispositions légales par des annonces insérées successivement 
et respectivement dans : 

r0 Le Moniteur Belge, des vingt-quatre mars et trois avril mil neuf cent vingt-sept. 

29 J,'Écho de la Bourse, journal publié à Bruxelles, des vingt-quatre mars et trois 
avril mil neuf cent vingt-sept. 

3° I/ Echo du Soir, journal publié à Anvers des vingt-quatre mars et deux/trois 
avril mil neuf cent vingt-sept. 

C. Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires et porteurs de parts 
de fondateur présents ou représentés ont effectué cinq jours francs avant la réunion, 
Jes dépôts prescrits par les articles quarante et un et quarante-deux des statuts. 


D. Que chaque action de capital donne droit à quatre voix et chaque part de fonda- 
teur donne droit à une voix, sauf les exceptions prévues par la loi et les statuts. 

E..Que la présente assemblée réunissant deux mille neuf cent septante-six actions 
de capital et deux mille huit cent quarante-huit parts defondateur, soit à la fois plus 
de la moitié du nombre total de. titres existants et plus de la moitié des titres existants 
dans chacune des deux catégories de titres, est, aux termes de la loi et de l’article 
quarante-six des statuts, apte et habilitée à délibérer et à statuer sur le présent ordre 
du jour. 

La liste de présence dûment signée des intéressés, les procurations aux fins de repré- 
sentation à la présente assemblée ainsi que les numéros justificatifs des journaux 
ayant contenu les avis de convocation sont déposés sur le bureau à fin de vérification 
et d'inspection par les actionnaires. 

I. Abordant le premier objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose à 
l'assemblée de remplacer la dénomination actuelle de « Comptoir Général d’Alimenta- 
tion », par la dénomination « Compagnie Belgo-Congolaise d’Alimentation et de Com- 
merce. » | 

Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 

II. Abordant le second objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose d’éten- 
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dre l'objet social par l’adjonction d’activités nouvelles dans les limites de cet objet 
social, pour permettre un développement plus intense des affaires, et de MORE en 
conséquence l'alinéa premier de l’article trois dans les termes suivants : à 

« La société a pour objet la fabrication et le commerce de: produits quelconques et. 
plus généralement de ceux servant à l'alimentation tant en Belgique qu’au Congo 
belge et en tous autres pays ». Ja | 

 Soumise au vote cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 

“III. Abordant le troisième objet à l’ordre dn jour, Monsieur le président expose 
qu'il est de l'intérêt général de la société de supprimer en les unifiant sous la forme 
de titres d’un seul et même type, la diversité des deux catégories de titres, actions 
de.capital et parts de fondateur, dont se constitue actuellement la représentation de 
l’actif social. 


‘n conséquence, Monsieur le président propose à l'assemblée de srcidre la résolu- 
tion suivante : « Remplacer les quatre mille actions de capital existantes par douze 
mille cinq cents parts sociales sans désignation de valeur à raison de vingt-cinq parts 
nouvelles par huit actions anciennes, et couvertirl es quatre mille parts de fondateur 
existantes en douze mille cinq cents parts sociales sans désignation de valeur, à raison 
de vingt-cinq parts nouvelles par huit parts anciennes. In conséquence transformer 
le capital social en avoir social représenté par vingt-cinq mille parts sans désignation 
de valeur ayant chacune des droits égaux et représentant chacune en vingt-cinq mil- 
lième de l'avoir social, jouissance au premier juillet mil neui cent vingt-six ». 


 Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l unanimité des voix dans chacune 
des catégories de titres. 

Par l'effet de cette décision et en suite du changement qu’elle vient d'apporter dans 
le nombre et la nature des titres désormais représentatits de l'avoir social, la compo- 
_sition de l'assemblée se trouve dès lors modifiée comme suit : 

Monsieur Auguste Dupont, subnommé, devient propriétaire de deux cent cinquante 
parts sociales. 

Monsieur Louis Boen, subnominé, devient propriétaire de deux cent cinquante 
parts sociales. 

Monsieur Edmond Van den Bossche, subnommé, devient propriétaire de deux cent 
cinquante parts sociales. 

Monsieur Joseph Beels, subnommé, devient propriétaire de deux cent cinquante 
parts sociales. 

Monsieur Jean Van Dooren, subnommé, devient propriétaire de deux cent Cinduante 
parts sociales. | 

Monsieur Gustave V'erhoosel, subnommé, devient propriétaire de deux cent SÉUHARIE 
parts sociales. 

Monsieur Polydore Van Hecke, subnommé, devient propriétaire de deux cent 
cinquante parts sociales. 

Monsieur Gustave Sap, subnominé, devient propriétaire de deux cent cinquante 
parts sociales. 

Monsieur Jean Van Cauteren, subnommé, devient propriétaire de de cents 
parts sociales. | 

La société anonyme « La Lowa » supauaiiiée, devient propriétaire de quinze mille 
parts sociales. 

Soit en tout sur le total de vingt-cinq mille parts sociales dont dorénavant et unique- 
ment se constitue la représentation de l'avoir social, dix-huit mille deux cents parts 
sociales réunies soit plus de la moitié de l'avoir social. 





IV. Abordant le quatrième objet à l'ordre du jour, mentionné ci-dessus sous le : 
numéro-4°, Monsieur le président, après avoir exposé les motifs à ce sujet, propose à 
l'assemblée d'augmenter l'avoir social par la création de septante-cinq mille parts 
sociales nouvelles sans désignation de valeur, de même nature et attributives des 
mêmes droits que les vingt-cinq mille parts sociales créées par la décision précédente, 
le total des parts étant ainsi porté à cent mille donnant droit chacune à un cent 
inillième de l'avoir social, jouissance premier juillet mil neuf cent vingt-six. 

Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l’unanimité des voix. 


V. Abordant le cinquième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose 
à l'assemblée de donner tous pouvoirs au conseil d'administration aux fins de réaliser 
les résolutions prises ci-dessus sub numéros III et IV, de fixer les modalités et les con- 
ditions de l'émission des septante-cinq mille parts sociales nouvelles, à constater ulté- 
rieurement, authentiquement et à publier légalement dans les plus bref délai possible. 

Jn outre afin d'assurer en toute éventualité la souscription des septante-cinq mille 
parts sociales nouvelles, l’assemblée autorise le conseil d'administration à se faire 
garantir cette souscription à forfait, étant entendu que les porteurs de parts créées 
en remplacement des anciens titres auront un droit de préférence dans la souscrip- 
tion nouvelle à raison d’une part nouvelle pour une ancienne et ce jusqu'à concurrence 
de vingt-cinq mille parts. 

Soumise au vote, cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix. 


D 


VI. Abordant le sixième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose à 
l'assemblée de fixer le nombre des administrateurs à sept au moins et celui des com- 
missaires à trois. 

En conséquence, Monsieur le président propose d'appeler aux fonctions d’admi- 
nistrateur : Monsieur Joseph Beels, docteur en médecine, demeurant à Anvers, avenue 
d'Italie, 47. 

Monsieur Gustave Sap, membre de la chambre des représentants, demeurant à 
Anvers, avenue Van Eyck, 2; Polydore Van Hecke et René Cools, tous deux pré-, 
nommés. ‘ 

Monsieur le président propose d' accepter la démission de Monsieur Charles Anthoni 
aux fonctions de commissaire et d'appeler à ces fonctions Messieurs Xavier Iandmeters, 
négociant, demeurant à Berchem, 2, avenue Prince Albert ; Auguste-Robert Dupont, 
avocat, demeurant à Anvers, 10, avenue Van Put et Jules Romedenne, expert comp- 
table, demeurant à Bruxelles, 54, avenue De Jette. 

Soumise au vote, cette proposition est A opree dans son entièreté à l’unanimité 
des voix. 

VII. Abordant le septième objet à l’ordre du jour, Monsieur le président propose 
à l'assemblée en vue de remanier les statuts sociaux et de les mettre en concordance 
avec les décisions ci-dessus, d'apporter aux dits statuts les modifications qui suivent, 
les modifications à l’article cinq ne devenant définitives qu'après constatation authen- 
tique de l’augmentation de l'avoir social : 

Article un : Remplacer À dénomination ancienne par Compagnie Belgo Congolaise 
d'Alimentatiou et de Commerce. 

Article deux : Supprimer les mots « dans l'agglomération anversoise ». 

Article trois : Remplacer les mots « notamnient de ceux servant à l’alimentation » 
par : «plus généralement de ceux servant à l'alimentation tant en Belgique qu'au 
Congo Belge et en tous autres pays. 

Article cinq : Supprimer et Le par « l'avoir social est divisé en cent mille 
parts représentées par des titres au porteur sans désignation de valeur. 
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Chaque part représente un cent millième de l'avoir social. 
Les titres peuvent comprendre une ou plusieurs parts et sont signés par deux admi- 
nistrateurs ». 
Supprimer l'article sept. 
Supprimer l’article huit. ” 
Supprimer l’article neuf. | 
Supprimer l’article dix. 


Article onze : Supprimer et remplacer par : « I,e nombre des parts peut être augmenté 
sur la proposition du conseil d'administration par dérision de l’assemblée générale 
délibérant comme en matière de changement aux statuts. 

Dans le cas d’une augmentation de l’avoir social par la création de parts nouvelles, 
il sera accordé aux porteurs de parts anciennes, un droit de préférence pour la sous- 
_cription aux parts nouvelles.» | 

Supprimer les articles douze, treize, quatorze et He 

Article seize : Supprimer les mots «actions et parts de fondateur», et remplacer par 
les mots « parts sociales ». 

Article dix-sept : Supprimer le premier alinéa et remplacer par « Les porteurs de 
parts ne contractent aucun engagement personnel ni solidaire et ne peuvent être 
astreints à faire aucun versement sur les parts ». 

Article vingt : Remplacer le mot « trois » par le mot « sept ». | 

Article trente et un: Remplacer les mots «un ou plusieurs commissaires » par les 
mots « un commissaire au moins et trois au plus. » 

Article trente-cinq : Supprimer et remplacer par «Chaque administrateur doit 
affecter par privilège cinquante parts sociales à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à vingt parts sociales ». 

Article trente-sept : Au premier alinéa supprimer les mots «des actionnaires » et 
remplacer le mot «titres » par les mots « parts sociales ». | 

Ajouter in fine «chaque part donne droit à une voix, sauf réduction légale ». 

Article quarante : Supprimer et remplacer par « les avis de convocation sont publiés, 
conformément aux dispositions légales, dans le Moniteur Belge et dans un journal 
de Bruxelles et un journal d'Anvers. 

Les propriétaires de parts sont convoqués d'accord avec les dispositions légales ». 

Article quarante et un, premier alinéa : Remplacer les mots « d'actions au porteur » 
par les mots « de parts ». 

Supprimer le troisième alinéa. 

Supprimer l’article quarante-trois. 

Article quarante-six : supprimer le dernier alinéa. 

Article quarante-neuf : supprimer le cinquième alinéa. 

Article cinquante et un : supprimer et remplacer par : (sur le bénéfice net résultant 
du bilan après défalcation des charges sociales, frais généraux, amortissements, allo- 
cation aux directeurs et personnel, sur proposition du conseil d'administration, le 
bénéfice net sera réparti dans l’ordre suivant : 


1° Cinq pour cent pour la formation du fond de réserve légale : 

2 Je soide disponible sera départagé comme suit : nonante pour cent aux parts 
sociales, dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires ». 

Article cinquante-trois : remplacer les mots «capital social» par «avoir social ». 

Article cinquante-quatre : remplacer le deuxième alinéa jusqu'infine par : « Après 
apurement de toutes les dettes et charges de la société et des frais de liquidation, l'actif 
net sera réparti également entre toutes les parts socialse ». 
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Maintenir tous les autres articles. 

Soumises a un vote unique et global toutes les modifications ci-dessus sont adoptées | 
à l'unanimité des voix. 

Ensuite l'assemblée constate que le montant des frais, charges et rémunérations 
quelconques incombant à la société du chef des décisions ci-dessus se montera approxi- 
mativement à deux cent mille francs. 

Dont acte sur projet immédiatement rendu. 

Fait et dressé à Anvers, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Anvers A. C. 40 bureau, le quinze avril 1927, trois rôles, sans renvoi. 
Vol. 57, fol. 75, case 5. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur a fi. 
(Signé) DACHY. 


Liste de présence des porteurs d'actions de capital et de parts de fondateur de la 
société anonyme « Comptoir Général d'Alimentation », établie à Anvers, présents ou 
représentés à l'assemblée généraie extraordinaire, du douze avril dix-neuf cent vingt- 
sept, au siège social : 7, place Van Ryswyck, à Anvers. 


Actions de Partsde 
Noms, prénoms, professions et domiciles. capital. fondateur. Signatures. 


19 Monsieur Auguste Dupont, avocat, demeu- 
rant à Anvers, chaussée de Malines, 54, proprié- 
taire de quarantc-huit actions de carit:l et de 
trente-deux parts de fondateur. . . . . . . . 48 3% Dupont. 

20 Monsieur Louis Boen, agent de chanze, de- 
meurant à Anvers, chaussée de M alines, 86, pro- 
priétaire de quarante-huit actions de capital et de 
trente-deux parts de fondateur, ici représenté par 
Monsieur Beels, ci-après nommé, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le 
cinq avril mil neuf cent vingt-sept. . . . . . 48 

3° Monsieur Edmond Van den Bossche, admi- 
uistrateur de banque, detieurant à Berchem, 
grande Chaussée, n° 460, propriétaire de quarante- 
huit actions de capital et de trente-deux e de 
fondateur. . . . . 48 

3 Monsieur on E Beels, Mode. en éjèdee 
cine, demeurant à Anvers, avenue d'Italie, 47, 
propriétaire de quarante-huit actions de capital 
et trente-deux parts de fondateur. . . . . . . 45 32  Beels. 

5° Monsieur Jean Van Dooren, agent de anse, | 
do à Anvers, rue du Palais, 63, proprié- 
taire de quarante-huit actions de capital et de 
trente-deux parts de fondateur. . . . . . . . 45 32 Van Dooren. 
6° Monsieur Gustave Verhoosel, agent de 
change, demeurant à Anvers, Longue rue Neuve, 
26, propriétaire de quarante-huit actions de capi- 
tal et de trente-deux parts de fondateur. . . . 48 


Beels. 


Co 
[S 


Q2 
Lo 


Van den Bossche. 


(SZ) 
[AS 


V'erhoosel. 
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à Actions de Parts de . 
Noms, prénoms, professions et domiciles. capital. fondateur. Signatures. 


-79 Monsieur Polydore Van Hecke, agent de 
change, demeurant à Bruxelles, rue du Midi, 01, 


propriétaire de quarante-huit actions de capital : 
et de trente-deux parts de fondateur . . . . 4 32 Van Hecke. 


8° Monsieur Gustave Sap, directeur de banque, 
membre de la chambre des représentants, de- 
meurant à Anvers, avenue Van Eyck, n° 2, pro- 
priétaire de quarante-huit actions de capital et 
de trente-deux parts de fondateur, ici représenté 
par Monsieur Van Dooren, prénommé, en vertu 
de sa procuration sous seing privé, datée d'Anvers, 
le cinq avril dix-neuf cent vingt-sept. . . . . 49 32 Van Dooren. 


9° Monsieur Jean Van Cauteren, administra- 
teur de sociétés, demeurant à Anvers, rue Carnot, 
152, propriétaire de cent quatre-vingt-douze 
actions de capital et de cent quatre-vingt-douze : 
parts de fondateur. . . . . . . . . . . . . . 192 192 Van Cauteren. 


__ 10° La société anonyme, établie à Anvers, sous 

la dénomination de « La Iowa », société anonyme 

d'importation et d'exportation au Congo Belge et 

autres pays d’outremer, 1c1 représentée par deux 

de ses administrateurs, Messieurs Jean Van Cau- 

teren et Joseph Beels, prénommés, propriétaire de 

deux mille quatre cents actions de capital et de Beels et : 
deux mille quatre cents parts de fondateur. . 2400 2400 Van Cauteren. 


———— ———— ne 


2970 2848 


Ænsemble : Deux mille neuf cent soixante-seize actions de capital et deux mille 
huit cent quarante-huit parts de fondateur. 


Les procurations mentionnées ci-dessus resteront annexées aux présentes. Ne varie- 
tur Anvers, le 12 avril 1927. 


Suivent les paraphes. 


Enregistré à Anvers À. C., 40 bureau, le quinze avril 1Y27, deux rôles et sans renvoi, 
vol. 5, fol. 10, case 106. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Suivent les procurations. ° | Le Receveur à /r., 
(S.) DACHY. 
Pour expédition : 
Scea“. (S.) €. Dx DEKEN, not. 


Vu par nous (9). Van Stratum, président de la Chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. C. De 
Deïren, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 10 septembre 192%. 
Sceau. | (S.) O. VAN STRATUN. 
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Vu au N inistère de la justice pour légalisation de la signature de M. Van Stratum, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 15 septembre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) L'ERNAND ToüssArNT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Lo l'oussaint, apposée d'attre part. 
Bruxelles, le 10 septembre 1927: 
Pour le Ministre : 


Sceau di Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | Pen C. VERVLOET. 


des Colonies. : D: DEL E Droit percu: 5 fr. 


—————__/— 


| Comptoir Lerova, Fernand Lenaerts & C'°. 


(Société en commandite simple). 


Par acte sous seing privé, enregistré! à Anvers le 20 septembre 1927, il a été fondé 
la société en commandite simple comptoir lerova, l‘ernand Lenaerts & Cie, avec 
siège à Elisabethville, Katanga, Congo Belge, ayant pour but le commerce d'exporta- 
tion, d' importation et toutes opérations commerciales POUveRE en découler. 

M. F. Lenaerts est associé commandité. 

Deux commanditaires ont versé chacun l'r. 100.000. 

Durée jusqu’à fin 1930, prolongeable chaque fois pour un terme d'un an par tacite 
reconduction. 


‘Société Coloniale d’Electricité. 


| (Société congolaise à responsabilité limitée). 


Établie à Élisäbethville (Congo Belge). 
Siège social: Elisabethville {Congo Belge). 
: Siège administratif : 18/20, place de Louvain, à Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 janvier 1924, et au Moniteur Belge, 
du 1e" février 1924, sous le n° 1.100, d 

Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulletin Oficiel du Congo Belge, des 
15 novembre 1924, 15 décembre 1025 et.15 février 1927, au Moniteur Belge, des 7 no- 
vembre 1024, 23 As 1925 et. 11 novembre 1926, sous les N°6 12.520, 10.889 et 
12.144. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 


Immo bilas € : 


Immeubles et instaïilations à Klisabeth- 

Villes h aan de Des di Es 452783210;:00 
Amortissement de 1925 . .  194.879,02 | 
Amortissement de l'exercice 48a.45%,10 L 

————— 684.335,12 


5600 075,04 
Immeubles et Installations à I.éopold- 
ville-Kinshasa . . . . . . . . . . . 4.381.115,03 
Amortissement de l’exercice. . . . .. 327.830,90 


ee - 4.053.284,13 
TT 7-044.280,97 
Matériel et outillage à Elisabethville . 251.071,18 | 
Amortissement de l'exercice. | . . . . 27.959,43 
—_—————- 224.0I1,75 
Matériel et outillage à Léoprldville- 


Kinshasa: : 5.4 à. .4 à à & 4 221.001,17 
Amortissement de l’exercice.. . . . . . 22.169,10 
—————- 169.522,07 
res, 425: 579:02 
frais de constitution et d’études. . .. 77.790,10 
Amortissement de 1925. . . . . . . . 77.795,40 T,— 
Réalisa ble : 
Caisses et Banques Use 5.197.892,84 
Marchandises et approvisionnements . 2.649.702,07 
Défiteurs divers . T.I181.040,13 
—————— 0.028.014,04 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . . 102 .000,—-. 
l'r. 17.108.438,83 
: + 
PASSII. 
Dette de la Socièlé envers elle-même : 
CADIÉAR EU LUS SUN SR ER MR in 22,000:000— 
Réserve extraordinaire. . . . . . . . . . . . . . 3.300.000, — 


—————— 15,.500.000,-- 


rs 825 a 
Deite de la société envers des tiers. 


Créditeurs divers . 1.310.504,34 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires. 102 .000.-— 


Profs et Pertes : 
285.844 45; 


—_— ee es nt + ee 


Ir. 17.180 438,83 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Frais d'Exploitation d'Afrique . . . . : . . . .. 727.780,69 
Amortissements sur immobilisés. . . . . . . . .. 867.415,53 
———-———  1.595.202,22 
Frais Généraux en Europe. . . . . . . . . . .. 196.023,-- 
Répartition du solde bénéficiaire : S 
Réserve sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . 14.202,22 
Report à nouveau . . . . . . , . . . . . . . . 271.552,27 
So 285 .844,49 
Fr. 2.077.069,71 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . ... : . Fr. 2.077.069,71 


Fr. 2.077.060,71 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le Baron de Steenhault, 10, place de l'Industrie, à Bruxelles. 

M. Christian Janssens, 25, rue des Aduatiques, à Bruxelles. : 
M. Josse Allard, 6 /8, rue Guimard, à Bruxelles. 

M. Henri de Hemptinne, 29, rue Charles-Quint, à Gand. 

M. Georges Geerts, 1004, rue des Aduatiques, à Bruxelles. 

M. Paul Gustin, 12, avenue Reine Elisabeth, à Anvers. 

M. Albert Paulis, 18, rue de Spa, à Bruxelles. 

M. Robert Thys, 16, rue Thérésienne, à Bruxelles. 

M. Willy Van de Velde, 9, avenue Van Eyck, à Anvers. 
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COMMISSAIRES. 


M: Gaston de F'ormanoir, 42, rue de l'Aqueduc, à Ixelles. 

M. Alfred Lienart, 195, avenue Louise, à Bruxelles. | 
M. Henri Mayer, 11, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvets. 
M. Georges Van de Velde, 9, avenue Van Eyck, à Anvers. 


Extrait du procès-verbal à l'assemblée générale du 8 septembre 1927. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et 
pertes, arrêtés au 31 décembre 1926. Ceux-ci sont adoptés à l'unanimité des membres 
De 

L'assemblée donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion de l'exercice 1926. 

| Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 13 septembre 1927. 
Un Administraleur, 
i (S.) PAULIS. 


Compagnie Générale de Travaux au Congo (Cogetra). 
4. — PROCURATION DE M: PODEVAIN. 


Le soussigné Antoine Podevain, entrepreneur de travaux publics, neue à 
Schaerbeek, 41, avenue Kugène Demolder. ; 

Considérant que, par acte sous seing privé en date du 17 février 1923, le Crédit 
Général du Congo, société anonyme ; la Société Anonyme de Gobertange, Entreprises 
& Carrières, ayant son siège à Bruxelles, 27, rue des Minimes, la Société Industrielle 
de Travaux, ayant son siège à Paris, 52, rue de Clichy, Monsieur Antoine Podevain, 
entrepreneur de travaux publics, 41, avenue Eugène Demolder, à Schaerbeek, ont 
constitué entre eux un Consortium ayant pour but la recherche, l'étude et l'exécution 
des travaux du Chemin de fer de Matadi à Iéopoldville et des ports de Matadi et de 
Kinshasa. | L d oo 

Que par convention du 14 novembre 10524, la Société Anonyme Industrielle de 
lravaux a cessé de faire partie de l'association à la date du 2 octobre 1924 et a passé 
ses droits et obligations aux autres participants. 

Que par convention du 10 août 1927, le Crédit Général du Congo a repris la partici- 
pation de la Société Anonyme de Gobertange. 

Que cette dernière convention entraîne le retrait de la gérance du Consortium accor- 
dée à la Société Anonyme de Gobertange par acte du 17 février 1923. | 

Considérant que le Consortium dont il s’agit comprenant actuellement le Crédit 
Général du Congo et Monsieur Antoine Podevain, ne constitue pas une personnalité 
juridique, d’où il suit que vis-à-vis des autorités compétentes chacun des membres 
du Consortium doit agir en nom personnel mais osntenent avec : l'autre meinbre 
du Consortium. “A | ne 

Considérant qu'il importe de remettre la direction de travaux confiés au Consortium 
à une seule personnalité, laquelle étaut investie de là confianée des personnalités 


intéressées doit également les représenter en ce qui concerne les rapports du Consortium 
et de ses membres avec les autorités, avec les banques et avec tous organismes quel- 
conques. 72 : 

Décide de déléguer à la Compagnie Générale de l'ravaux au Congo «Cogetra », société 
congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, 27, avenue des Arts, 
à Bruxelles, le soin de me représenter pour tout ce qui concerne l’entreprise des travaux 
d'aménagement du port public de Kinshasa, comprenant : 

1° Travaux du Port de Kinshasa, soumission du 12 mai 1923. | 

2° Travaux de construction de deux hangars à douane, soumission du 1er juillet 1924. 

3° Fourniture de trois pontons, soumission du 14 septembre 1925. 

4° Travaux de prolongement du port, décision du 31 mars 1925, de Monsieur le 
Ministre des Colonies. 

50 Travaux supplémentaires des entreprises mentionnées ci-dessus. 

En conséquence je donne par la présente à la Compagnie Générale de aus 
au Congo « Cogetra » tous pouvoirs à l'effet de prendre possession des terrains affectés 
aux travaux d'aménagement du port de Kinshasa, faire et passer, tant avec l’admini- 
stration qu'avec les particuliers, tous contrats, marchés et entreprises relatifs à cette 
occupation et à la disposition des dits terrains ; prendre et donner à bail tous paie- 
ments, en exiger et fournir toutes quittances, en cas de contestation et de difficultés, 
plaider devant toutes juridictions compétentes, tant en demandant qu’en défendant ; 
obtenir toutes décisions administratives ou judiciaires et toutes sentences arbitrales, 
les faire exécuter, traiter, transiger, acquiscer, compromettre en tout état de cause. 


Ja société « Cogetra » prénommée, agissant en sa qualité susexprimée, pourra suh- 
déléguer une partie déterminée de ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes ou substituer 
une ou plusieurs personnes dans telle partie de ses pouvoirs qu’elle jugera convenable, 
étant entendu que le mandataire substitué ou subdélégué n’aura vis-à-vis des adinini 
strations ou des tiers, aucune pièce, procuration ou autorisation à produire en dehors 
d’un extrait des présentes et de l'acte qui l'aura substitué ou subdélégué. 

_J,a mandante promettant d’avoir pour agréable cet de ratifier au besoin tout ce qui 
aura été fait en exécution de ce qui précède. 


l'ait en double à Bruxelles. 
J,e 19 août 1927. 
(S.) Ant. PODEVAIN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ant. Podevain, apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 24 septenibre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué 
Ministère PEFTERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


B. — PROCURATION DU CRÉDIT GÉNÉRAL DU CONGO. 


Ja soussignée Crédit Général du Congo, société anonyme, dont le siège social est à 
Bruxelles, 66, rue Royale, représentée par MM. William Thys et Pierre Clynans. 

Considérant que, par acte sous seing privé en date du 17 février 1923, le Crédit 
(Général du Congo, société anonyme ; la Société Anonyme de Gobertange, Entreprises 
& Carrières, ayant son siège à Bruxelles, 27, rue des Minimes, la Société Industrielle 
de Travaux, ayant son siège à Paris, 52, rue de Clichy, Monsieur Antoine Podevain, 
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entrepreneur de Travaux Publics, 41, avenue Eugène Demolder, à Bruxelles, ont _ 
constitué entre eux un Consortium ayant pour objet la recherche, l’étude et l'exécution 
des travaux du Chemin de fer de Matadi à Léopoldville et des ports.de Matadi et de 
Kinshasa. 


Que par convention du 14 novembre 1924, la Société Anonyme Industrielle de 
l'ravaux a cessé de faire partie de l'association à la date du 2 octobre 1024 et a passé 
ses droits et obligations aux autres participants. 

Que par convention du 10 août 1927, le Crédit Général du Congo a repris la parti- 
cipation de la Société Anonyme de Gobertange. 


Que cette dernière convention entraîne le retrait de la gérance du Consortium accordée 
à la Société Anonyme de Gobertange par acte du 17 février 1923. 

__ Considérant que le Consortium dont il s’agit, comprenant actuellement le Crédit 

Général du Congo et Monsieur Antoine Podevain, ne constitue pas une personnalité 

juridique, d’où il suit que vis-à-vis des autorités compétentes chacun des membres 

du Consortium doit agir en nom personnel mais conjointement avec l’autre membre 

du Consortium. 


Considérant qu’il importe de remettre la direction des travaux confiés au Consortium 
à une seule personnalité, laquelle, étant investie de la confiance des personnalités 
intéressées doit également les représenter en ce qui concerne les rapports du Consor- 
tium et de ses membres avec les autorités, avec les banques et avec tous organismes 
quelconques. 

Usant des pouvoirs que lui donne l’article XI et XII! des statuts sociaux. 

Décide de déléguer à la Compagnie Générale de lravaux au Congo : « Cogetra » 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif, 27, avenue 
des Arts, à Bruxelles, le soin de représenter le Crédit (Général du Congo, société anonyme, 
pour tout ce qui concerne l’entreprise des travaux d'aménagement du port public de 
Kinshasa, comprenant : 

1° J'ravaux du Port de Kinshasa, soumission du 12 mai 1923. 

29 l'ravaux de construction de deux hangars à douane, soumission du 1€ Juillet 1024. 

3° l‘'ourniture de trois pontons, soumission du 14 septembre 1923. 

4° Travaux de prolongement du port, décision du 31 mars 1925 de M. le Ministre 
des Colonies. | | 

5° Travaux supplémentaires des entreprises mentionnées ci-dessus. 

En conséquence, le Crédit Général du Congo, société anonyme, dûment représentée 
par son conseil d'administration, donne par la présente à la Compagnie Générale de 
Travaux au Congo « Cogetra » tous pouvoirs à l'effet de prendre possession des terrains 
affectés aux travaux d'aménagement du port de Kinshasa, faire et passer, tant avec 
l'administration qu'avec les particuliers, tous contrats, marchés et entreprises relatifs 
à cette occupation et à la disposition des dits terrains ; prendre et donner à bail tous 
biens meubles et immeubles, faire et recevoir tous paiements, en exiger et fournir 
toutes quittances, en cas de contestations et de difficultés, plaider devant toutes juri- 
dictions compétentes, tant en demandant qu’en défendant ; obtenir toutes décisions 
administratives ou judiciaires et toutes sentences arbitrales, les faire exécuter, traiter, 
transiger, acquiescer, compromettre en tout état de cause. 

La société Cogetra, prénommée, agissant en sa qualité susexprimée, pourra subdélé- 
guer une partie déterminée de ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes ou substituer 
une ou plusieurs personnes dans telle partie de ses pouvoirs qu'elle jugera convenable, 
étant entendu que le mandataire substitué ou subdélégué n'aura, vis-à-vis des admini- 


rie 


strations ou des tiers, aucune pièce, procuration ou autorisation à produire en dehors 
d’un extrait des présentes et de l'acte qui l’aura substitué ou subdélégué. 

La mandante promettant d’avoir agréable pour et de ratifier au besoin tout ce 
qui aura été fait en exécution de ce qui précède. 

Fait en double exemplaire à Bruxelles. 

Le 19 août 1927. 


CRÉDIT GÉNÉRAL DU CONGO. 


Société anonyme. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Bon pour pouvoir, | Bon pour pouvoir, 
(S.) WizLiAM THYS. | (S.) P. CLYNANS. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. P. Clynans et William l'hys, apposées 


d'autre part. 
Bruxelles, le 23 septembre 1927. 


Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délépué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 novembre 1927). 


Vente et location de terres. Verkoop en verhuring van gronden. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 12 Koninklijke besluiten van 23 Februari 
août 1918 et du 3 décembre 1923. 1910, van 12 Augustus 1018 en van 3 Decem- 
ber 1923. | | 
Relevé des terrains abandonnés faisant | Opgave van verlaten gronden welke aan 
retour à la Colonie. de Kolonie terugkomen. 





NOMS | Situation | Super- | N° du | Date du 
et prénoms Qualité du ficie |contrat | contrat Enregistré 
terrain | 
_ Ligging Nr Datum 
 NAMEN Beroep | van den | Opper- |van het | van het Geboekt. 
en voornamen grond vlakte | contract | contract. 





Comptoir Com- 
imercial Congo- | Commer- | Munene- 


lais. çant N ord 1 Ha |Narz18| 6122 016 — 
d'Almeida, Ju- : 

lio, Verne id. Pieme | 1 Ha |Na1339| 4-10-1017 = 
Idrissa Ba id. Bulungu | 1 Ha | Na 982/24-6-1015 — 
Verbeeke, Ar- 

thur, Jules id. Kashama | 130 Ha | Na 2369 | 12-1-10924 = 
Wallon Felix- 

Joseph id. Kindia | 40 Ha | Na2291 | 3-10-1023 — 
Inzia id. id. 2 Ha |Na2194| 19-6-1923 = 
Farinha Luiz id. Bagata | 15 a V|Nat306| 90-8-1017 jh 
Farinba Luiz id. Muluku 1 Ha |Naï307| 9-8-1017 — 

_Gomes  Francis- 
co Rodrigues id. Léo roa Ma 142116-12-19r4 | Vol. VI fol. 2. 
Bawa Cultivat. | Km.79| 2Ha |Naït40 — — 
du chemin |  95a- 
de fer du | 
| Mayumbe | 


ol Ju 


Ces terrains sont abandonnés depuis plus| Deze gronden werden sedert meer dan 
d'un an, sauf celui ayant fait l’objet duleen jaar verlaten, behalve deze die het 
contrat Ma 142, lequel est abandonné de-|contract Ma 142 betreffen, welke sedert 
puis 5 ans. vijf jaar verlaten is. | 


—— me 


Brevets. — Concessions. 
Par arrêtés ministériels, les brevets suivants ont été concédés : 


1. Le 2 avril 1927, à Mr. William John Scrivener, Chef de camp à Bwana M'Kubwa 
(Rhodésie du Nord), un brevet d'importation pour « Une toiture en terre renforcée 
imperméable ». | 


2. Le 9 juiilet 1927, à Mr Charles Marius Motte, 53, avenue Secrétan à Paris (France), 
un brevet d'importation pour « Dispositif d’accouplement et de commande de gouver- 
nails permettant d'assurer la marche en avant et en arrière et l'arrêt des bâteaux à 
propulsion hydraulique ». | 


3. Le 11 juillet 1027, à Mr. René Paquet, ingénieur, 26, boulevard Elisabeth à Mons 
(Belgique), un brevet d'invention pour «Nouveau dispositif pour la transformation 
du mouvement circulaire en mouvement alternatif ». 


4. Le II juillet 1927,àla société anonyme LeN ickel, 26, rue Laffitte, à Paris (France), 
un brevet d'importation pour « Procédé de traitement métallurgique ». 


5. Le 14 juillet 1927, à la Société du Carburant Français «La Cosmoline », 26, rue 
Brunel, à Paris (France),un brevet d'invention pour «(Composition destinée à être ajoutée 
aux hydrocarbures combustibles ». 


6. Le 20 juillet 1927, à MM. Honoré et Florimond Van Santen, constructeurs, 15, 
rue Liedts, à Bruxelles et Gustave Gérard, Officier de Marine, 67, avenue de la Reine, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Meubles métalliques pliants pour 
colonies et autres applications ». 


7. Le 20 juillet 1927, à la société anonyme Pedershaab Cementindustri, fabrique de 
machines, 61, Kôbmagergade à Brônderslev (Danemark), un brevet d'invention pour 
« Rouleau compresseur et tracteur routier ». 


8. Le 29 juillet 1927, à Mr. Henri Steven et Mme Marthe Piéret, épouse Steven, 40, 
rue du Moulin, à Gilly (Belgique), un brevet d'importation pour «Coffrage partiel à 
réglage précis pour le moulage de murs, cloisons, voûtes, etc. en béton ». 


9. Le 2 août 1027, à Mr. Charles Luyckx, 83, rue du Canal, à Louvain (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Distributeur rotatif notamment pour moteurs à combustion 


interne ». 


10. Le 3 août 1927, à Mr. Julien Bellay, 08, avenue d'Augerghem, à Ftterbeek, Bru- 


LS 
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xelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Générateur de gaz à l’eau de vapeur 
d’eau et d’eau chaude ». 


11. Le 3 août 1927, à Mr. Gustave-Théophile-Louis Staar, 291, rue Van Soust, à 
Anderlecht-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Jeu d’adresse ». 


12. Le 11 août 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements à la fabrica- 
tion de l’acide sulfurique ». | 


13. Le 13 août 1927, à Mr. Georges Regnac-Paille, industriel, 84, rue de Marcinelle, 
à Charleroi (Belgique), un brevet d'invention pour «I‘our de fusion à combustible 
liquide ». 


14. Le 19 août 1927, à la société anonyme Ateliers J. Hanrez, à Monceau-sur-Sambre 
(Belgique) et Mr. André Modave, 094, chaussée de Ninove, à Anderlecht-Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé et appareil pour le dépoussiérage des 
gaz ». 


15. Le 23 août 1927, à la Société Générale Métallurgique de Hoboken, à Hoboken- 
lez-Anvers (Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements à la fabrica- 
tion de l’acide sulfurique ». 


16. Le 25 août 1927, à la société The Radiore Company, 1204, Hollingsworth Buil- 
ding à Los Angeles (Californie, EH. U. A.), un brevet d’invention pour « Procédé pour 
déterminer l'emplacement de corps conducteurs souterrains ». 


17. Le 31 août 1927, à Mr. Michael Zack, ingénieur, 33a, Schillingstrasse,à Kôln a /Rh. 
(Allemagne) et la société anonyme l'Oxhydrique International, 31, rue Pierre Van Hum- 
beek, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif pour la soudure 
électrique à l'arc. » | 


18. Le 31 août 1927, à Mr. Hector Carels, industriel, 102, rue Beeckman, à Uccle- 
Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif de contact pour interrup- 
teurs électriques, distributeurs, rupteurs et appareillages électriques similaires ». 


19. Le 7 septembre 1927, à Mr. Charles Casman, 8, rue St-Jacques,à Anvers (Belgique), 
un brevet d'importation pour « Procédé de précipitation du cuivre de ses solutions » 


20. Le 9 septembre 1927, à Mr. Auguste Chevron, entrepreneur, 65, avenue N ouvelle, 
à Etterbeek-Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Composition nouvelle 
et procédé pour la fabrication de briques à bâtir, dalles et analogues ». 


21. Le 14 septembre 1927, à Mr. Michael Zack, ingénieur, 33a, Schillingstrasse, à 
K ôln a /Rh. (Allemagne) et la société anonyme l’Oxhydrique Internationale, 31, rue 
Pierre Van Humbeek, à Molenbeek-St-Jean-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention 
pour « Procédé de soudure électrique à l'arc ». 


22. Le I4 septembre 1927, à Mr. Michael Zack, ingénieur, 33a, Schillingstrasse, à 


Küln a/Rh. (Allemagne) et la société anonyme l’'Oxhydrique Internationale, 31, rue 
Pierre Van Humbeek, à Molenbeek-St-Jean-Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention 


pour « Procédé et dispositif pour la soudure électrique à l'arc ». 


23. Le 20 septembre 1927, à Mr Henry Edwin Coley, 12a, Charterhouse Square, à 
Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux opérations 
de réduction des minerais, des oxydes et matières ou composés analogues ». 


æ 


24. Le 23 septembre 1927, à MM. Ernst Schmidt, à Dantzig-Langfuhr et Eduard 
_Dyckerhoff à Château Blumenau-lez-Wunstorf (Allemagne), un brevet d'importation 
pour « Procédé et dispositif pour l’isolement contre les pertes de chaleur et de froid ». 


25. Le 28 septembre 1927, à Mr. Ernest, Georges Leconte, 146, rue Lafayette, à Paris 
(France), un brevet d'invention pour « Meuble démontable à combinaisons multiples ». 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 





Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de des ou de 
dépôt marques déposants commerce 





2 août 1927 


2 août 1927 


Lo 


août 1927 


13 août 1027 


13 août 1927 


Société American Milk Pro- 
ducts Corporation, 71, Hud- 
son Street, à New-Vork 
CE Ce 


Société anonyme de Ric- 
qlès, 101, Boulevard Victor 
Hugo à St-Ouen (France). 


Société Vinicole de Cham- 





Boîtes de lait condensé, 
sucré, évaporé, etc. Lait 
écrémé en poudre, stérilisé,- 
drêché, composé. Beurre et 
fromage. 


Alcool de- menthe. 


Vins de champagne et tous 


pagne, 63, Avenue des | autres vins mousseux ; tous 
Champs-Elysées, à . Paris | liquides soit mousseux, soit 
(France). rendus mousseux artificiel- 


Mr. Edouard Eugène De- 
bongnie, industriel, 6, Ave- 
nue de Koekelterg, à Ber- 
chem Ste-Agathe (Belgique) 

id. 


lement. 


Plaques pour revêtements 
de plafonds, murs et cloisons. 


Charpentes, couvertures 
en tôle ondulée, cintrée et 
autres. 





Nom et adresse 
des 
déposants 


Genre d'industrie 
ou de 
commerce 





Date Nombre 
de de 

dépôt marques 
20 août 1027. I. 
1 septembre J 
1027. | 


Mr. H. Herbstein, indus- | 


triel, à Elisabethville (Ka- 


tanga, Congo Belge). 


Société Vereinigte Stahl- 
werke Aktiengesellschaft, 
67 /69, Breitestrasse, à Dus- 
seldorf (Allemagne). 


Faux minérales, gazeuses, 
vins, liqueurs. 


Charbon, cokes, briquet- 
tes, sous-produits de la dis- 
tillation du charbon, métaux 
industriels et alliages bruts 
et partiellement ouvrés ; 
produits bruts, demi pro- 
duits et produits finis; fer 
et acier en barres et profilés, 
boutons, vis, rivets, écrous, 
fonte de fer et autres mé- 
taux, aciers spéciaux, pièces 
métalliques ; métaux étirés, 
laminés et forgés, tôles, res- 
sorts, pièces coulées para- 
chevées ou non, matériel fixe 
et roulant pour chemins de 
fer et tramways, courroies et 
tuyaux flexibles, brûleurs, 
produits émaillés et galva- 
nisés, produits chimiques, 
produits pour le nettoyage, 
l'entretien, l'éclairage et le 
graissage ; engrais, couleurs 
et vernis ; tubes et tuyaux 
métalliques ; récipients mé- 
talliques ; billes, bagues, clo- 
ches, chaînes, poulies, po- 
teaux, ponts et charpentes, 
blindages, matériel de mines, 
matériel de construction, 
outils, machines et appa- 
reils, chaudières, appareils 
de chauffage, fils, câbles, 
rubans, toiles et treillages 
métalliques, bâteaux, navi- 
res, machines et matériel 
pour la navigation, les ports, 
les canaux, les écluses ; pro- 
duits réfractaires, pierres, 





Nombre 
de 
marques 


Nom et adresse 
_ des 
déposants 


Genre d'industrie 
ou de 
commerce 





7 septembre 


13 


13 


13 


13 


22 


1927 


septembre 
1027 


septembre 
1027 


septembre 
1927 


septembre 
1027 


septembre 


1927 


septembre 


Société Manufacture de 
Chaussures Elite, soc. anon. 
290, Avenue Van Volxem, à 
F'orest-Bruxelles (Belgique). 

Société anon. Société de 
Technique et d’Outillage 
Prophylactiques, 33, Âve- 
nue de Roodebeek, à Bru- 
xelles (Belgique). 


id. 


id. 


Société Nico Ter Kuile & 


briques, ciments et maté- 
riaux de construction, sco- 
ries, laitiers et sous-pro- 
duits des hauts fourneaux, 
produits isolants, aimants 
permanents et en général 
tous les produits et articles 
de son commerce d’impor- 
tation et d’exportation. 


Chaussure, 
et accessoires. 


leurs parties 


Produits hygiéniques et 
pharmaceutiques,  spéciale- 
ment un onguent médica- 
menteux. 


Produits de parfumerie 
tels que lotions, shampooing, 
crème de beauté, savons de 
toilette, savons à barbe, 
‘parfums. | 


Produits pharmaceutiques 
et hygiéniques. 


Produits chimiques, phar- 
maceutiques, médicinaux, 
article sanitaires et outillage 
prophylactiques ; tous pro- 
duits ou objets dont le 
principe est déterminé par 
une application d'hygiène. 


Aliment phosphaté pour 
enfants et adultes. 


Pièces de tissus tels que 


— 837 — 





Date Nombre Nom et adresse Genre d'industrie 
de | de des __ ou de 
dépôt marques déposants | | commerce 


PR ER ES ER 
1927 Zonen à Enschede (Hol- | drill bleu et noir, drill coloré, 
lande). _| toile bleue et noire, toile 
colorée, tissus à rayures, 
tissus à carreaux, pagnes, 
essuies-mains, mouchoirs vi- 
chys, trouserings, sucreton, 

cretonne militaire, shawls. 


ee 


22 septembre I Société Hudson Motor Automobiles, accessoires 
1027 Car Co, 2901, Jefferson |et pièces détachées pour 
Avenue, à Detroit (Etat de | automobiles. 
Michigan) (E. U. A.). 


23 septembre ï Société The Asiatic Pe- Kérosène, benzine, benzol 
1027 troleum Company Limited, | et toutes essences de moteur, 
St-Helens Court-Great, St- | toutes huiles de moteur, 

Helens-Londres (Angleterre).| huiles et graisses d'éclairage, 

de chauffage et de graissage, 

veilleuses et cire, gelée de 

pétrole, asphaltes, bitumes, 

térébenthine et dérivés de 

térébenthine, substances dé- 

tersives et à dégraisser, hui- 

les médicinales et de pétrole, 

pétrole et tous sous-produits. 


28 septembre Société anonyme Anciens Coffre-forts en béton armé 
10927 Etablissements Hubert | et tous objets en béton armé 
| Fraigneux & l'ils, 24, rue | en général. 
| Gilles Galler, à Sclessin, Liége 
| (Belgique). 


CESSIONS. 


Du 2 juillet 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la Société Laitière des Alpes Bernoises, à Stalden-FEmmenthal (Suisse), 
* constituée le 17 mars 1926, des marques de fabriques déposées les 23 septembre 1910 
et 28 mai 1919 sous les N°8 r20et 344, par la Société Laïtière des Alpes Bernoises à 
Stalden-Emmenthal (Suisse) et ultérieurement à Genève (Suisse), actuellement dissoute, 
par acte sous seing privé passé à Berne (Suisse) le 28 mars 1027. — Dont coût 
dix francs par marque. 
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Du 27 août 1927. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, à la société Hudson Motor Car Company, 2901, Jefferson Avenue, à Détroit 
(Michigan, E. U. A.) de la marque de fabrique déposée le 18 juin 1925 sous le N° 80; 
par la société Essex Motors, 12601, East Jefferson Avenue, à Detroit (Michigan, E. 
U. A.) par acte sous seing privé passé en cette ville le 5 juin 1927. — Dont coût 
dix francs. où 


Dessin ou modèle industriel, — Dépôt. 


Oo EE ES 








Date Nombre Durée Nom et adresse … Genre d'industrie 
de .. de du du 
dépôt dépôts dépôt déposant 
27 août 1927: I perpétuité Société anonvme Boîte pour flacon 


Produits Chimiques | à liquide corrosif. 
et Pharmaceutiques | 

Meurice, 63, rue Ber- 

kendael à Forest- 

Bruxelles (Belgique). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


_ Bourse du Travail du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège administratif : Bruxelles, 42, rue Royale. 


Siège social : Matamba (Luluabourg). 


Constituée le 1°* octobre 1021, autonsée par arrêté royal du 22 octobre 1921. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 





. ACTIF. 
J. Immobilisé : 
Immeubles et installations. . . . . . . .  318.650,— 
ÉOTRAINS-S LS di UNSS NON ere Le 20.500,— 
Mobilier . . . . . d'ou ttee à 13.716,14 
Constructions en cours {hôpital). + + < 111.335,80 
__ 464.202,03 
Amortissements. . . . . . . . . . . . .— 404.201,03 
se re — 2 
Matériel . . . . . . . ST QUE ER AE et pat 68.000,— 
————— 68.001,— 
II. Dis poni ble : | 
Banques . . . . . . . . . . . . . . . . , , . . . . 8.361,65 
Caisse en Afrique . . . . : . 4 . . . , . . , . . . .: 35.622,78 
or 43.004,43 
III. Réalisa ble : | 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . 308.000, — 
D D rt 
Débiteurs divers . . . Lee + 500.156,01 


Marchandises en Afrique et en cours + buts ie 4e x “477:088,02 


Se me ne Cm 


1.355.843,93 
IV. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires. 39.000,— 








Frs. 1.506.829,36 


PASSIF, 


I. Dettes de la société envers elle-même : 


770 parts de Frs 1.000 chacune. 770.000, — 


L- 840 ee 


II. Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers, 2 Hu L LOS SU RUN ER SRE 696.488,09 


III. Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 39.000,— 


IV. Profiis et pertes : 
SOIdé CFÉITEUT à 4 LL ELLES Lea RR SR ReL es mr. 10427 


ns ne ne ee RS 


Frs. 1.506.820,26 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 19026. 


DÉBIT, 
l'rais d'exploitation . . . . LÉ RUR ER SN ES e T,072 00/60 
Amortissement sur mobile: DS DD ad ie on Ori 464.201,03 
Frais généraux . . . SR Rd 6 DR D nr SRE di 2 57.751,10 
Mission Maladie du nr DR LR A LE DR Ur cite 100.000, —- 
SOLE A TÉDOTLÉES ES LASER PA UNS AUD RME MS 151127 
Frs. 1.095.939,58 
pe 
CRÉDIT. 
Solde reporté . . . . a DA 0 te do D AUS 142,48 
Rentrées, recrutement : ocations D me de NS in Cine 220 1 


Réévaluation d'actif. . . . . . ......,.. ,. . . . . ,. . . 538.507,93 


ee qe, 


Frs. 1.695.0939,58 





Arrêté en séance du conseil d'administration. 


Bruxelles, le 8 septembre 1027. 
(S.) À. BERTRAND. 
_ VAN HULST. 
À, VAN GÈLE. 
O. JADOT, 
N, CITO. 
A, CAVEN. 


Approuvé par le collège des commissaires : 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
(S.) HUBERTY. 
J. MEILY. 


841 ii 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1927. 
L'assemblée à l'unanimité des voix : 


a) approuve le bilan et le compte de profits et pertes pour l'exercice 1926 tels qu'ils 
sont présentés par le conseil d'administration ; 
b) donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion pendant 
1026 ; 
c) nomme à l’unanimité, pour une durée n’excédant pas 6 ans, déterminée par l’ordre 
de sortie ci-après, établi en vertu de l’article 11 des statuts : 
| MM. À, BERTRAND 
N. Cito 
O. Jadot 
A. Van Gèle 
J. Van Auist 





Administrateurs. 


J. Huberty, Commissaire. 


L'ordre de sortie est déterminé par tirage au sort et s'établit comme suit : 


nn 





Assemblée Conseil Collège des com- 


générale de d'administration missaires 
EE 
1028 MM. Bertrand MM. Meily 
1929 SCraeyen Huberty 
1930 Cayen Meïly 
1931 Van Gèle Huberty 
1932 (. Jadot | Meily 
1933 Cito et Van Hulst Huberty. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


M. le colonel Bertrand, président, 42; rue Royale, Bruxelles. 

M. A. Cayen, administrateur-délégué, 54, rue du Cardinal, Bruxelles. 

M. Nicolas Cito, administrateur, 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 

M. Odon Jadot, administrateur, Ilebo (Congo Belge). 

M. le colonel À. Van Gèle, administrateur, 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 
M. J. Van Hulst, administrateur, 41, rue de Naples, Bruxelles. 

M. L.. Scraeyen, administrateur, 15, rue Edmond Picard, Bruxelles. 


COMMISSAIRES : 


MM. Huberty, 5, rue de la Révolution, Bruxelles. 
J. Meily, 11, avenue Jules YMaloux, Bruxelles. 


Bruxelles, le 14 octobre 1927. 
Le Président, 
(S.) À. BERTRAND. 
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Bourse du Travail du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926 


ACTIF. 
À, Immo bilisé. 


Immeubles __. . .. .. . . . . . .Fr. 


Matériel et mobilier . . . . 


B. Réalisa ble. 


Caisses et banques . 
Équipements, marchandises “ des Ho 2 D ae D 
Débiteurs divers . 


. + + ee 


C. Compte d'ordre. 


Parts en dépôt . . . . . . . . 


D. Profits et pertes. 
Solde . 


PASSII*. 


A. De La société envers elle-même. 


Capital (représenté par 655 parts de 1.000 fr. chacune) l'r. 


Réserve statutaire . . . . » 

l'onds spécial pour nieoratoe des din ci 
TECEUEGINONT + D SAS NS Le es D arr 

- Amortissements . . . . . . .....,. . . . . » 


B. De la société envers des ticrs. 


Créditeurs divers 


C. Compte d'ordre. 


_ Cautionnements statutaires . . . . . .. . . . . .. 


747.414,87 
306.576,42 


Fr. 1.053.991,29 


73.853,94 
605.879,43 


1.585.092,88 


Fr. 2.354.826,25 


20.000,00 


» _321.868,16 


—— 





l'r. 3.759.685,70 


Er 
EE 


655.000,00 
25.710,00 


200.000,00 
284.029,74 


qe ns ns ne 


Fr. 1.165.340,34 


» 2.505.345,36 


» 29.000,00 


me ne 


Fr. 3.759.685,70 


EEE — 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 16. 


DOIT. 
Frais généraux d'ÉUTOPDE : ». & à 4 à 8 à 4 4 à em rs Fr 86.101,16 
Solde du compte recrutement, y compris frais généraux d'Afrique . . »  283.282,98 
Fr. 3690.474,14 
sr 
AVOIR | 
Solde à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . Re Ne à Fr. 46.608,11 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . . SR As es tr . 907,87 
DOIde NS DESSUS LS Red us Ru eee 0. 8 (D 321.868,16 


Fr. 360.474,14 


LE  —— 
Certifié conforme : 
BOURSE DU TRAVAIT, DU KATANGA 
(Société à responsabilité limitée) 
Un Adnunistrateur : 
À. DE BAUV. 


= Brasserie de Léopoldville. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Léopoldville. 


NOMINATIONS. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 1°T septembre 1027. 
Etaient présents : 


. Bouvier, Alfred, administrateur. 

. Bodart, Paul, administrateur. 

. Van der .Vaeren, Remy, administrateur. 

. de Keersmaecker, François, administrateur. 
. Segard Valère, administrateur. 

. Clynans, Pierre, administrateur-directeur. 


Shan 


Le Conseil désigne en qualité d’administrateur-délégué M. Pierre Clynans, et en 
qualité d’administrateur-directeur, M. Valère Segard. 

MM. Pierre Clynans et Valère Segard sont chargés” de la gestion journalière des 
affaires de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette gestion. 


Certifié conforme, le 2 septenrbre 1927, 
(le deux septembre mil neuf cent vingt-sept). 


BRASSERIE DE L'ÉOPOLDVILLE, 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


(S.) FRANÇOIS DE KEERSMAECKER, | (S.) DÉSIRÉ DE SCHOONEN, 
Administrateur. | Admimstratcur. 


Enregistré à Bruxelles (A.S.S.P.), le 8 septembre 1927, volume 686, folio 55, case 7. 
Reçu 12 fr. 50 c. Le Receveur. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 8 septembre 1927.) 


Comindus-Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


STATUTS. 
(Arrêté roval du 14 octobre 1027). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-cinq août. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Olivier Bureau, administrateur de sociétés, demeurant à Saint Gilles- 
lez-Bruxelles, chaussée de Waterloo, numéro 180. 


2. Monsieur Aimé De Geyter, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, rue 
Pierre de Coster, numéro 905. 


3. Monsieur Auguste De Cuyper, général-major honoraire de l’armée belge, demeurant 
à Bruxelles, rue du Taciturne, numéro 25. 


4. Monsieur Jules De Nayer, administrateur de sociétés, demeurant à F orest, rue 
Berkendael, numéro 36. 


5. Monsieur Julien Bureau, industriel, demeurant à Waterloo, rue de l’Infante, 
numéro 35. | 


6. La société coopérative « Exportef » ayant son siège, place du Congrès, numéro 1, 
représentée par deux de ses administrateurs, MM. Olivier Bureau et Auguste De Cuyper, 
précités. 

7. La société congolaise à responsabilité limitée « Comindus » anciens établissements 
©. Bureau, L. Beissel et À. De Geyter réunis, pour le commerce et l’industrie au Congo 
Belge, représentée par MM. Olivier Bureau et Aimé De Geyter, précités, agissant d’ac- 
cord avec leur co-associé, Monsieur Lucien Beissel, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Léopoldville Est, Congo Belge. | 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 


société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent former entre eux comme 
suit : 


Objet. 


ARTICLE PREMIER. 


La société a pour objet principal le commerce général et accessoirement l’impor- 
tation et l'exportation de produits et de marchandises, l’agence et la représentation 
de firmes, la vente de marchandises en consignation, la participation à toutes affaires 
commerciales et industrielles, la création de bureaux, comptoirs au Katanga et l’en- 
treprise de tous travaux publics et techniques à l'exclusion de toute entreprise de 
spéculation. | 

Elle peut poursuivre l’étude et la prospection de concessions en Afrique et parti- 
culièrement au Katanga, l'obtention, l'acquisition et l'exploitation de toutes concessions 
du sol et du sous-sol, mines, carrières, etc., la mise en valeur des concessions par des 
plantations et constructions, la transformation et la fabrication de tous articles néces- 
saires au commerce et à l’industrie, en résumé toutes opérations immobilières, finan- 
cières, industrielles et agricoles de nature à favoriser son objet social. 

Elle peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusions, commandite, souscription 
de parts ou de toute autre manière avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou 
associations ayant un but similaire au sien. | 


ART. 2. : 


‘ant en Afrique qu'à l'étranger, la société pourra concéder à des entreprises, la 
conclusion et l'exécution de ses opérations d'achat, de vente ou d'échange de produits 
manufacturés ou de matières premières, qu'il s'agisse de commerce extérieur ou de 
commerce intérieur. | 


Dénomination. 


ART. 3. 


La société congolaise à responsabilité limitée prend la dénomination « Comindus 
,,, 9 Ê . La 
Katanga », société pour le commerce et l’industrie au Katanga. 


Siège. 


ART. 4. 


à 


Le siège social est à Élisabethville. Le siège administratif est à Bruxelles, en com- 
prenant dans cette expression toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 
Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés dans 
toute autre localité du Congo Belge ou de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. Cette décision est publiée aux annexes du Bulletin officiel du Congo 
Belge et du Moniteur Belge par les soins des administrateurs. 


ART. 5. 


La société peut établir par décision du conseil d'administration, des comptoirs, 
agences et succursales en Belgique, au Congo et à l'étranger. 


Durée. 
ART. 6. 


La société est constituée pour un terme de trente ans prenant cours ce jour, pour 
finir le trente et un décembre mil neuf cent cinquante-six. Elle pourra prendre des 
engagements pour un terme excédant sa durée. Elle pourra être prorogée successive- 
ment ou dissoute par anticipation par des décisions de l’assemblée générale. 


Associés. 
ART. 7. 


Tous les associés indistinctement ne sont responsables des engagements de la société 


que jusqu'à concurrence du MOontane de leurs actions sans qu’il puisse jamais y avoir 
entre eux solidarité. 


Capital. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART. 8. 


Le capital social est fixé à cinq cent mille francs et est représenté par deux mille 
parts sociales de deux cent cinquante francs chacune. 

Ces deux mille parts sociales sont souscrites en numéraire au prix de deux cent 
cinquante francs par titre par les comparants, comme suit : 





Monsieur Olivier Bureau, souscrit vingt parts . . . . . . . . . . . . . 20 
Monsieur Aimé De Geyter, souscrit dix parts . . . . . . . . . . . . . . - 10 
Monsieur Auguste De Cuyper, souscrit dix parts . . . . . . . . . . .. 10 
Monsieur Jules De Nayer, souscrit dix parts . . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Julien Bureau, souscrit dix parts . . . . . . . . . . . . . .. 10 
La société Exportef souscrit quarante parts . . . . 40 
La société « Comindus », anciens établissements O. D téa ne Daiseell at 

À. De Geyter, réunis, dix-neuf cents parts. . . . . . . . . . . . . . XI.000 
Ensemble les deux mille parts actuellement existantes . . . . . . . . 2.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur toutes et chacune des parts 
sociales, ainsi souscrites en numéraire, il a été versé antérieurement aux présentes 
par les souscripteurs respectifs, la somme de cinquante francs, soit cent mille francs 
qui se trouvent dès à présent à la libre disposition de la société ainsi que tous les com- 
parants le déclarent et le reconnaissent. 


ART. 0. 


Les appels de fonds sur les titres incomplètement libérés seront faits par le conseil 
d'administration aux époques qu'il déterminera. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au Versement appelé est de plein droit débiteur des intérêts 


calculés à sept pour cent l'an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 


Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres 
à la Bourse de Bruxelles, par le ministère d'agent de change sans préjudice aux droits 
de lui réclamer son dû, ainsi que les dommages et intérêts éventuels. 

Les actionnaires poürront toujours libérer anticipativement leurs actions aux con- 
ditions à déterminer avec le conseil d'administration. Les versements anticipés pro- 
duiront intérêt aux taux à fixer par le conseil et à imputer sur les frais généraux. 

Le capital pourra être augmenté jusqu'à concurrence de cinq millions de francs 
par simple décision du conseil d'administration à qui tous pouvoirs sont dès à présent 
donnés à cet effet. Cette augmentation pourra se faire en une ou plusieurs fois par la 
création et l'émission de parts sociales identiques à celles existantes aux époques et 
aux conditions à fixer par le dit conseil d'administration. 


ART. I0O. 


Les titres sont nominatifs jusqu’à leur entière libération. Il est tenus au siège social 
un registre des titres nominatifs. La propriété du titre nominatif s'établit par une 
inscription sur ce registre. Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux 
administrateurs, sont délivrés aux actionnaires. J,a cession du titre nominatif s'opère 
par une déclaration de transfert, inscrites sur les registres des titres, datée et signée 
par le cédant et cessionnaire ou par leur fondé de pouvoirs. 

Tout cessionnaire de titres non entièrement libérés doit au préalable être agréé 
par le conseil d'administration sans que celui-ci ait à justifier un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART. II. 


Les titres de capital entièrement libérés sont au porteur. Toutefois, ils peuvent 
être nominatifs au gré du titulaire, qui supportera éventuellement les frais de con- 
version. | | 


ART. 12. 


I1 sera en outre, créé des parts de fondateur à raison d’une part de fondateur, sans 
désignation de valeur par vingt parts sociales créées et souscrites qui seront attribuées 
aux souscriptions au prorata de leurs souscriptions. 

Dès que le nombre de parts sociales émises aura atteint le chiffre de vingt mille, 
le nombre de parts de fondateur qui atteindra à ce moment le total de mille titres ne 
pourra plus être augmenté, même par voie de modification aux statuts. 

Les parts de fondateur peuvent être divisées en dixièmes. 

Les titres ou certificats sont signés par deux administrateurs. Une de ces signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 


ART. 13. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres. Le conseil d’ad- 
ministration déterminera le type et le taux des intérêts, ainsi que toutes les autres 
conditions de l’émission, 


Ga 
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ART. 14. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque main qu'il 
passe. La propriété d’un titre emporte de plein droit adhésion aux présents statuts 
et aux décisions de l'assemblée générale. Ia cession du titre au porteur s'opère par 
la simple tradition. 


, 


ART. 15. 


. Les parts sociales sont indivisibles. Sauf le cas de division en coupures des parts 
de fondateur, la société ne reconnaît qu’un propriétaire par titre. Les héritiers, ayants 
droits, ayant cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, provoquer l’apposition. des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, ni s’immiscer dans 
l'administration de la société. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en référer 
aux décisions de l'assemblée générale et du conseil d'administration. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 16. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins. Lis 
ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la 
société. Ils sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires. Le terme de leur 
mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale 
de l’an mil neuf cent trente-trois. À partir de cette date, l’ordre de sortie déterminé 
pour la première fois par le sort, sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou 
biennale d’un ou de plusieurs administrateurs, le mandat d’aucun d'eux ne dépassera 
six ans. | 

Les administrateurs sont toujours rééligibles. 


ART. 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis en conseil général ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans 
ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procèdera à l’élection défi- 
nitive. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’adminis- 
tration de la société. Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale 
ou au conseil général, par les statuts ou par la loi, est de la compétence du conseil 
d'administration. Il a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d’admi- 
nistration et de disposition. 11 peut faire et passer en outre, tous actes, contrats, marchés 
et entreprises acquérir, échanger, vendre, prendre ou donner à baïl tous biens meubles 
et immeubles ou concessions, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou 
autre garantie, emprunter toutes sommes, consentir tous droits réels et garanties 


mobilières et immobilières, stipuler la voie parée, recevoir ou faire paiement, en exiger 
ou fournir quittance, renoncer à tous droits réels ou garantie ou action résolutoire, 
donner mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions hypothécaires, trans- 
criptions, saisie, opposition, nantissements, gage ou autres empêchements quelconques, 
consentir toutes mentions et subrogations avant ou après paiement, plaider devant 
toutes juridictions en demandant ou défendant, obtenir toutes décisions, sentences, 
jugements et arrêts. les faire exécuter, transiger, acquiescer, compromettre en tout 
état de cause sur tous intérêts sociaux. Cette énumération est exemplaire et non limi- 
tative des droits. I1 peut donner tous mandats ou pouvoirs pour les affaires générales 
ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents et même à des personnes étran- 
gères à la société. Il nomme et révoque tous agents, employés et salariés de la société, 
détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leur 
cautionnement s’il y a lieu. Il peut déléguer ces mêmes pouvoirs. Il fera toutes les 
publications exigées par la loi. 


"ART. 10, 


Je conseil désigne annuellement son président parmi ses membres. 

Le conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige sur convocation 
de son président ou de l’administrateur qui le remplace. Cette convocation est obli- 
gatoire si deux administrateurs en font la demande. Les décisions du conseil sont 
prises à la majorité des voix. En cas de parité de voix, celle du président est prépon- 
dérante. | 

Aucune décision n’est valable que si la majorité au moins des membres du conseil 
est présente ou représentée. 

Les administrateurs absents peuvent, par lettre ou télégramme, déléguer à un de 
leurs collègues, le mandat de voter en leur nom sur les objets à l’ordre du jour. S'ils 
font usage de cette faculté, le mandataire signera en leur nom les procès-verbaux 
dont question ci-après. Aucun administrateur ne peut recevoir plus d'un mandat, 


ART. 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par les procès-verbaux 
signés par le président et par la majorité des membres qui ont pris part aux délibé- 
rations. | 

Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par l'administrateur qui le remplace. 


AR. 21. 


lous actes de gestion journalière sont valablement signés par un administrateur, 
un directeur ou un fondé de pouvoirs. 

I,es actes engageant la société en dehors des actes de gestion journalière doivent 
être signés par deux administrateurs. Les pièces destinées à la publication légale pour- 
ront être signées par le président ou son remplaçant. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont intentées ou sou- 
tenues au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, 
soit de son président, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. 

Dans les pays étrangers où la société aura un représentant, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 
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ART. 22. 


__ La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires. Le ou les 

commissaire sont tant, individuellement que collectivement, un droit illimité de sur- 
veillance et de contrôle sur les opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance 
à tous moments, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement 
de toutes les écritures de la société, mais sans pouvoir en exiger le déplacement. Ils 
doivent soumettre à l'assemblée générale annuelle le résultat de leur mission avec 
les propositions qu'ils croient convenables. 


ART. 23. 


Ils sont nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires 
et toujours rééligibles. Le nombre des commissaires est déterminé par l’assemblée 
générale des actionnaires. Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement 
déterminé par un tirage au sort. 

Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après J’assemblée 
générale annuelle. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois, expire immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. À cette date, le renou- 
vellement prévu ci-dessus sera mis en vigueur. Si la société se trouve privée de commis- 
saire par suite de décès ou autrement, le conseil d'administration: doit convoquer 
immédiatement l'assemblée générale pour pourvoir au remplacement des commissaires 
manquants. 


ART. 24. 


Le cautionnement des administrateurs est fixé à cent cinquante parts sociales et 
celui des commissaires à cinquante parts sociales. 

Ces parts doivent être nominatives et inaliénables pendant la durée des fonctions 
de ceux qui les ont déposées. Elles seront restituées après décharge donnée après 
approbation du bilan du dernier exercice durant lequel l'administrateur ou le commis- 
saire aura rempli son mandat. 


Assemblée générale. 
ART. 25. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous actes 
qui intéressent la société. Ces décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires 
y compris les absents et les dissidents. 


ART. 20. 


L'assemblée générale annuelle se réunit au siège administratif ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération bruxelloise qui serait désigné par le conseil d'administration 
et indiqué dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée 
a lieu le jour ouvrable suivant. L'assemblée générale peut être convoquée extraordi- 
nairement autant de fois que l'intérêt social l’exige. Elle doit l'être sur la demande 


Bet 


. d'actionnaires représentant le cinquième au moins des titres, sans distinction de 
catégorie. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au siège adminis- 
tratif ou à tout autre endroit désigné par le conseil d'administration et indiqué dans 
les avis de convocation. | 


ART, 27 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant huit jours au moins avant l’assemblée dans deux journaux de Bruxelles. 
Les titulaires de parts nominatives sont convoqués par lettre missive, 


ART. 28. 


Pour assister à l’assemblée générale ou pour s’y faire représenter par un mandataire, 
l'actionnaire doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s’ils sont 
au porteur ou le dépôt de son certificat d'inscription s’ils sont nominatifs, cinq jours 
au moins avant l'assemblée générale et en vue de celle-ci, au siège administratif ou 
aux endroits désignés dans les avis de convocation. 

La prescription ci-dessus n’est pas applicable aux administrateurs et commissaires 
en ce qui concerne les parts formant cautionnement. 


ART. 20. 


Tour actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l’assemblée. 

Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être représentée 
par son mari. 

Le conseil daniration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient. déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs au moins avant l’as- 
semblée. 


ART. 30. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou à son défaut par un administrateur à ce délégué par ses collègues. Les autres mem: 
bres présents du conseil d'administration complètent le bureau. Le président désigne 
le secrétaire. I,/assemblée choisit parmi ses membres, deux scrutateurs. 


ART. 31. 


Chaque part sociale donne droit à une voix. Chaque dixième de part de fondateur 
donne droit à une voix. Toutefois, aucun actionnaire ne prendra part au vote pour 
un nombre d’actions dépassant les deux cinquièmes des parts représentées ou le cin- 
quième des parts émises. L'exercice du droit de vote afférent aux parts sur lesquelles 
les versements n'ont pas été opérés aux époques déterminées par le conseil est suspendu 
aussi longtemps que ces versements appelés et exigibles n’ont pas été effectués. 


— 852 — 
S ART, 32. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quelque soit le nombre 
d'actions réunies à l’assemblée, à la majorité absolué des voix us lesquelles il est 
pris part au vote. 

Les votes se font par mainlevée ou par appel nominal à moins que le bureau de 
l'assemblée n’en décide autrement. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats sera élu. 


ART. 33. 


Lorsque l'assemblée générale doit statuer au sujet : 1" d’une modification aux 
statuts ; 2° d'une augmentation ou d’une réduction du capital social ; 3° de la disso- 
lution anticipée de la société, elle doit réunir au moins la moitié des suffrages dans 
chaque catégorie de titres. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convo- 
cation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit 
la proportion des titres réunis. 

La décision dans l’un ou l’autre cas n’est valablement prise que si elle rallie les 
trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 34. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire en justice 
ou ailleurs sont signés par le président ou l’administration qui le remplace. 


ART. 35. 
Le conseil d'administration nomme dans son sein un comité de direction composé 
de trois membres au moins. Les membres du comité de direction pourront recevoir 
. un traitement mensuel à déterminer par le conseil d'administration. 


Bilan. — Répartition. 
ART. 36. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un 
décembre mil neuf cent vingt-huit, est dressé par les soins du conseil d'administration, 
un inventaire des valeurs mobilières, immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
dresse le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


ART. 37. 


Quiuze jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte 
de profits et pertes sont communiqués aux commissaires. Après l’adoption du bilan, 
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par l'assemblée générale, celles-ci se prononce sur la décharge à donner aux adminis- 
trateurs et aux commissaires. 


ART. 38. 

I'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires constitue le bénéfice net. Sur ce bénéfice il est prélevé 
tout d'abord cinq pour cent pour les fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

Du surplus, 1l est prélevé la somme nécessaire pour payer aux parts sociales à titre 
de premier dividende, un intérêt récupérable de six pour cent l'an ; prorata temporis 
sur le montant dont elles sont libérées, par versements appelés. 

Ce surplus des bénéfices est réparti comme suit : 

Quinze pour cent entre les administrateurs à répartir suivant leurs conventions 
particulières. 

Six pour cent aux membres du comité de direction. 

Neuf pour cent entre tous indistinctement. 

A chaque commissaire un tiers de ce que touche un + OM NSMATENr ne faisant pas 
partie du comité de direction. | | 

Dix pour cent pourront, éventuellement, sur proposition du conseil d’administra- 
tion, être répartis à titre de gratification et par les soins du conseil d'administration, 
aux membres les plus méritants du personnel qui se seront signalés spécialement 

par leur assiduité, leur activité et leur dévouement. 
Le solde, à moins que l'assemblée générale sur la proposition du conseil d’adminis- 
tration, ne décide d’en affecter tout ou partie, soit à un report à nouveau, soit à des 
fonds de réserve ou de prévision, est attribué à titre de superdividende comme suit : 

Cinquante pour cent aux parts sociales. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


ART. 29. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époque fixés par le conseil d’admi- 
nistration. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 40. 
‘n cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que 


ce soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, déter- 
mine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu le mode de liquidation. 


ART. 41. 


Après apurement. de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou pro- 
vision faite pour ces montants, le solde de l'actif sert tout d’abord à rembourser en 
espèces, le montant libéré des parts sociales. Le surplus sera distribué sur la même 
base que le superdividende prévu à l’article 


soi 
_ Juridiction. 
ART. 42. 


Tout administrateur, commissaire, actionnaire est censé avoir élu domicile au siège 
administratif de la société où toute sommation, assignation ou signification lui seront 
valablement faites. 


ART. 43. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les parties entendent se référer 
aux dispositions des lois belges sur les sociétés commerciales. 


Charges de la société à raison de sa constitution. 
ART. 44. 


Les comparants déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations, charges 
sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont à sa charge à 
raison de sa constitution comprenant uniquement les frais des actes et de leur publi- 
cation et les frais de confection des titres, soit environ six mille francs. 


Dispositions transitoires. 
ART. 45. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalable, immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des adminis- 
trateurs et commissaires, les nomme pour la première fois et peut statuer dans les 
limites des statuts sur tous autres objets. 


ART. 46. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation . 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4M€ bureau, le premier septembre 1927, volume 39, folio 54, 
case 9, Six rôles, dix renvois. 
Reçu trente-sept francs cinquante centimes 
| Le Receveur, 
(Signé) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 

Le Notaire, 

Sceau. PAUL ECTORS. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la chambre des vacations du tribunal 
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de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Ectors, 
notaire à Bruxelles, 
| Bruxelles, le 8 septembre 1927. 
os | | (S.) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour nietios de la signature de M. Buvdens, Re 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 septembre 1927. 
Pour le Directeur, 
Sœau. | (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C, VERVLOES, 
des Colonies. Droit perçu : frs. 5. 
Comindus-Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


en 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-cinq août. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Olivier Bureau, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilies-lez- 
Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 780. 


. Monsieur Aimé De Geyter, administrateur de sociétés, demeurant à ro rue 
a. de Coster, n° 95. 


3. Monsieur Auguste De Cuyper, général-major honoraire de l’armée belge, demeurant 
à Bruxelles, rue du Taciturne, n° 25. 


4. Monsieur Jules De Nayer, administrateur de sociétés, demeurant à f'orest, rue 
Berkendael, n° 36. | 

5. Monsieur Julien Bureau, industriel, demeurant à Waterloo, rue de l’Infante, n° 35. 

6. La société coopérative « Exportef » ayant son siège, place du Congrès, n° ï, repré- 
sentée par deux de ses administrateurs, MM. Olivier Bureau et Auguste De Cuyper, 
précités. ‘ 

7. La société congolaise à responsabilité limitée «Comindus», anciens établissements 
O. Bureau, L. Beissel et À. De Geyter, réunis pour le commerce et l’industrie au Congo 
Belge, représentée par MM.Olivier Bureau et Aimé De Geyter, précités, agissant d’ac- 
cord avec leur co-associé, Monsieur Lucien Beissel, administrateur de société, demeurant 
à Léopoldville Est, Congo Belge. 
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Lesquels comparants, en conformité de l’article 45 des statuts de la société congolaise : 
à responsabilité limitée sous la dénomination de « Comindus Katanga», société pour 
le commerce et l’industrie au Katanga, ayant son siège social à Élisabethville, se sont 
réunis en assemblée générale d’actionnaires pour fixer le nombre des membres des col- 
lèges des administrateurs et commissaires, déterminer s’il y a lieu leurs émoluments, 
procéder à leur nomination et statuer sur tous les objets qu’ils croiront utiles de porter 
à l’ordre du jour. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Olivier Bureau, qui désigne comme secrétaire 
Monsieur Jules De Nayer et comme scrutateur, Messieurs Aimé De Geyter et Auguste De 
C -uyper, tous ici présents, qui acceptent. s 

L'assemblée décide de fixer actuellement à quatre le nombre des administrateurs et 
à un celui des commissaires. 

Elle désigne en qualité d'administrateur Monsieur Lucien Beissel, pour qui accepte 
Monsieur Olivier Bureau et Messieurs Olivier Bureau, Aimé De Geyter et Jules de Nayer, 
qui acceptent. 

Flle désigne en qualité de commissaire Monsieur Asute De Cuyper, qui accepte. 

l'outes ces décisions ont été prises à l’unanimité des voix. 

Clos le présent procès-verbal, à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous, notaire. (Suivent les signatures). 


“nregistré à Bruxelles, 4"€ bureau, le premier septembre 1427, volume 30, folio 54, 
case 10, un rôle, un renvoi, reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receïeur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) PAUL EcTrors. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de A 1"€ Ectors, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 8 septembre 1927. 

Sceau. (S.) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Buydens, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 septembre 1027. 
Pour le Directeur : 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTIINE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestijne, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 3 


Su 


Consaenie coneolaise d'importation et d'exportation « Cominez ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


BILAN GÉNÉRAL AU 31 DÉCEMBRE 10926. 


ACTIF. 
Immo bilss é : 
Frais de constitution . . . . . . s + RTS 
Frais de 127 établissement. . . . . . .  » 
Matériel et Mobilier Europe . . . . . . » 
Immeubles Afrique. . . . . . . . . . » 


Matériel et Mobilier Afrique . . . . . D 
Flotille et Matériel de Navigation . . .  » 


Dis poni ble : 


Caisses, banques et espèces en cours route 


Réalisa ble : 
Cautions et garanties . . . . . . . . . Frs 
Portefeuille-Titres . . . . . . Dés D 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 
Marchandises et produits . . . . . . . » 


I ,00 
1,00 

1,00 
7.000.014,32 
021 .283,07 
3.789.6092,21 


61.700,00 
4.500 .000,00 
41.781 .124,82 
46.416.758,10 


Compte d'Ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . , . . . . . . . 


25.000.000,00 
260 .116,72 
110.608,40 


PASSIF 
Envers la soctété : 
Capitale 4 s 4 dame vase ae Pr 
Réserve légale. . . . . . . . . . . . » 
Réserve spéciale . . . . . . RS 
_ Envers des tiers : 

Dividendes non réclamés . . . . . . . Frs 
Créditeurs divers. . . . . . . . . .. » 
FFIELS A DAVET 24 ne 40h 5 4e » 


110.3061,60 


50.904 .096,77 
20.960.538,90 


a  ——— 


Frs 


Frs 


Frs 








12.310.002,60 


2.083 .106,90 


92 ° 759 È 582 »9Z 


Mémoire. 


me, 


Frs 107.753 .682,42 
PE 


Frs 


Frs 


25:370.725,12 


78.034.097,36 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires. . . . . . . . + . . . . Léna 
Bilan : 
Solde bénéficiaire. . ,. . . . . . . . + . . . . . Ji de 


Mémoire 


Frs  4.347-059,94 


co 


Frs 107.753 -6082,42 
SEE 


Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 23 septembre 1927. 


Les Administrateurs : 


MM. Jules Renkin, président, 
Désiré De Schoonen, adminisirateur-délégué, 
Marcel Berré, 
Lieutenant Général Alphonse Cabra, 
Pierre Clynans, | 
Franz Dupont, 
Willy Friling, 
Oscar Guastalla, 
Lieutenant Général Baron Jacques de Dixmude, 
Herman W. Marsilly, 
Jean Speth, 
François Van Roy. 


Le présent bilan a été approuvé par le collège des commissaires en séance du 3 octo- 


bre 1027. 


Les Commissaires : 

MM. Marquis DE BEAUCORPS, 
JosEPH MUvYLLE, 
CLÉMENT SWOLFS. 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBJ', 
Doît : 


Frais généraux et d'exploitation . Frs 12.330 1 03,79 
Intérêts et commissions. , . . . . . . » 3.163.377,00 


nc, 
mn —————— 


Solide bénéficiaire. . 


Frs 15.403.540,79 
Frs 4.347 .959,94 


_—— 


Frs 10.841.500,73 
ed 


CRÉDIT. 


Solde reporté , . . . . . . . | ue DU die n ma Frs _ 85.774,63 
Bénéfices sur marchandises et produits . . . . . . . . . . . » 19.755.726,10 





—_—— 





ee me me 


Frs 19 -841 .500,73 


D 
Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 23 septembre 927. 


Les Administrateurs : 


MM. Jules Renkin, président, 
Désiré De Schoonen, admainistrateur-délégué, 
Marcel Berré, | 
Lieutenant Général Cabra, 
Pierre Clynans, 
Franz Dupont, 
Willy Friling, 
Oscar Guastalla, 
Lieutenant Général Baron Jacques de Dixmude, 
Herman W. Marsily, 
Jean Speth, 
François Van Roy. 


Le présent compte de pertes et profits a été approuvé par le collège des commis- 
saires en séance du 3 octobre 1927. | 
Les Commissaires : 


MM. Marquis de Beaucorps, 
Joseph Muylle, 
Clément Swolfs. 


a —— 0 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme) 


établie à Bruxelles. 


RFFONTE DES STATUTS. 


D'un acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, le dix 
novembre mil neuf cent dix-neuf, portant la mention suivante d'enregistrement : 
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Enregistré à Bruxelles-Est, le 15 novembre 1919, volume 1134, folio 99, case 1. 
Douze rôles, six renvois. Reçu sept mille francs. . Le Receveur, | 
| (S.) DEL. WICHE 
et publié à l’annexe au Moniteur belge du 30 novembre mil netüf cent dix-neuf, n° 10.493. 

Il appert : | ne 

Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie des Pro- 
duits du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, constitutée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil huit cent quatre- 
- vingt-neuf, publié à l'annexe au Moniteur Belge du quatorze décembre suivant, a arrêté 
les nouveaux statuts de la dite Compagnie ainsi qu'il suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 


ARTICLE J'REMIER. 


La société est anonyme. Sa dénomination est « Compagnie des Produits du Congo ». 
Elle a pour objet de faire le commerce de tous produits industriels, agricoles et 

miniers du Congo. Elle peut, à ces fins, faire toutes opérations commerciales, agricoles, 
industrielles, minières et autres. | 

Elle peut notamment acquérir les immeubles nécessaires ou utiles à son commerce 
et à son industrie ou en obtenir la jouissance et l’exploitation par voie de conces- 
sion, location ou autrement. | 

Elle peut, en tout ou en partie, aliéner ou louer ses établissements ou concessions, se 
fusionner ou s’allier avec d’autres sociétés, participer à la constitution de sociétés nou 
velles ou faire cession ou apport, sous une forme quelconque. de tout ou partie de l'avoir 
social. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Bruxelles, ce terme comprenant toutes les communes de 
l’agglomération bruxelloise. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences et comptoirs en Belgique et à l’étranger. 


ART. 3. 


La durée de la société, constituée pour trente ans, à été prorogée suivant procès- 
verbal de l'assemblée générale extraordinaire reçu par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le dix novembre mil neuf cent dix-neuf, pour un terme expirant le dix no- 
vembre mil neuf cent quarante-neuf. 

La société peut être successivement prorogée par decision de l’assemblée générale. 

À toute époqüe le conseil d'administration peut proposer et l’assemblée générale 
peut décider la dissolution anticipée de la société. 


— 867 — 
CHAPITRE II. 
Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART. 4. 


Le capital social est de un million quatre cent mille francs représenté par deux mille 
huit cents actions de cinq cents francs chacune. 


ART. 5. 


Aux termes de l'acte constitutif de la société reçu par Maître Van Halteren, notaire 
à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil huit cent quatre vingt-neuf, et d’un acte reçu 
par Maître Van den Eynde, notaire à Bruxelles, le huit février mil huit cent quatre vingt: 
dix, deux mille quatre cents actions ont été créées et souscrites. 

Au termes des mêmes actes, il a été créé, en outre, deux cents parts de fondateurs 
au porteur, sans désignation de valeur, qui ont été remises à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie et à Monsieur Georges Brugmann, en rémunération de 
leurs études et travaux préparatoires pour la formation et l’organisation de la présente 
société et à la Société anonyme de Matéba, en échange de son apport pour le dévelop- 
pement de la société ; elles ont été réparties d’après leurs conventions particulières. 

Les quatre cents actions restantes, constituant le surplus de la représentation du 
capital, ont été créées entièrement libérées, suivant acte reçu par Maître Victor Schey- 
ver, notaire à Bruxelles, le dix novembre mil neuf cent dix-neuf en remplacement des 
deux cents parts de fondateur. 


ART. 6. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée générale. | 

Lors de toute augmentation du capital social, les nouvelles actions qui seraient 
à souscrire contre espèces, sont offertes par préférence aux propriétaires d’actions 
émises au jour de l'émission au prorata du nombre des titres appartenant à chacun 
d'eux à cette époque. 

Le conseil d'administration décide si le non usage, total ou partiel, par certains 
propriétaires de titres de ce droit de préférence a ou non pour effet d'accroître la part 
proportionnelle des autres. | | 

Loütefois, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut toujours décider, 
à la simple majorité des voix pour lesquelles 1l est pris part au vote, que tout ou partie 
des nouvelles actions à souscrire contre espèces ne seront point offertes par préférence 
aux actionnaires. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses 
et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la 
souscription de tout ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise au dessous du pair. 


ART. 7. 


Deux mille quatre cents actions ont été libérées de cinquante pour cent lors de leur 
souscription ; elles ont été dans la suite complètement libérées. 


Les quatre cents actions restantes ont été créées entièrement libérées. 


ART. 8. 


= L/actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, 

est en retard de satisfaire à tout versement appelé sur les actions, doit bonifier à la 
société, les intérêts calculés à six pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du 
versement. Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre 
ses titres en bourse, par ministère d’agent de change, sans préjudice au droit de lui 
réclamer le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation ; dans ce cas, 1l détermine les conditions auxquelles les versements 
anticipatifs sont admis. 


ART. 0. 


Les actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Les actions libérées peuvent être converties de nominatives en titres au porteur 
et réciproquement aux frais du titulaire. 

Les frais de conversion sont fixés par le conseil d'administration. 

Les actions non libérées ne peuvent être transférées sans l’assentiment du conseil 
d'administration. 


ART. 10, 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’ à concurrence du montant de leurs 
actions. 


ART. II. 


l'out actionnaire en nom est tenu de faire connaïtre à la société le domicile élu-par 
lui en Belgique, où toutes notifications, assignations et significations peuvent vala- 
blement lui être adressées. | 

À défaut de cette indication elles peuvent être valablement faites au siège de la 
société. 


ART. I2. 


Les héritiers ou créanciers de l’actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, biens et valeurs de la société, 
frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer 
en rien dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l’exer- 
cice des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule personne soit désigné comme étant, 
à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. 13. 


Les dividendes et les intérêts de toutes actions ou obligations sont valablement 
payés au porteur du coupon. Le paiement en est effectué au siège social ou chez les 
banquiers à désigner par le conseil d'administration, et aux époques fixées par lui. 

Tous les dividendes et intérêts dûment annoncés et non réclamés dans les cinq ans 
de leur exigibilité, sont acquis à la société et servent à augmenter le fonds de réserve. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Surveillance. 
ART. I4. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq à huit administrateurs. 
_ Les opérations de la société sont surveillées par des commissaires dont le nombre 
est déterminé par l'assemblée générale. | 


ART. 15. 


Le conseil d'administration choisit, dans la première séance qui suit l’assemblée 
générale ordinaire, un président parmi ses membres. 
Il peut être indéfiniment réélu. 


ART. 10. 


Les séances du conseil sont présidées par le président ou, à son défaut, par le plus 
ägé des membres présents. | 

Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix. En cas de partage la 
voix de celui qui préside la séance est prépondérante. 

Toute décision, pour être valable, doit réunir l'adhésion de la majorité des membres 


composant le conseil. 

Dans le cas où, en vertu de l’article soixante des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales, un ou plusieurs administrateurs doivent s'abstenir de délibérer, les 
résolutions, pour être valables, doivent réunir l’adhésion de la majorité des autres 


membres du conseil. 
ART. 17. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux signés par 
les membres qui ont pris part à la délibération et inscrits dans un registre spécial 


tenu au siège de la société. 
Les copies ou extraits sont signés soit par le président, soit par l'administrateur 


qui le remplace. 


ART. 16. 


Le conseil se réunit Sur la convocation du président, aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige. oo 
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I1 doit se réunir lorsque la moitié des administrateurs le demande. | 

Ces réunions ont lieu sur convocation, faite au moins trois jours d'avance et énonçant 
l'ordre du jour. 

En cas d'urgence ce délai n'est pas Sbisatoire 

Les réunions du conseil ont lieu à Bruxelles ; la majorité peut décider que la réunion 
sera tenue, par exception, dans une autre ville. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’admi- 
nistration et la gestion de la société. 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale par les statuts 
ou par la loi, est de la compétence du conseil, 

Le conseil d'administration peut choisir dans son sein un ou plusieurs adminis- 
trateurs-délégués,. | 

Il peut nommer un directeur en Belgique et un directeur en Afrique ou conférer 
ces fonctions à des administrateurs-délégués. 

Il détermine les attributions des administrateurs-délégués et des directeurs qu'il 
peut toujours révoquer. 

I1 fixe leurs indemnités et appointements. 

I1 donne tous mandats ou pouvoirs, pour des affaires générales ou spéciales, à des 
administrateurs, à des directeurs ou autres agents de la société où à des personnes 
qui lui sont étrangères. . 

I1 délibère, traite, transige et statue sur toutes les affaires ; il autorise, par ses déli- 
bérations tous achats, ventes ou échanges de biens, meubles et immeubles ; il doune 
toutes quittances et décharges : il consent toutes subrogations, avec ou sans garantie. 

I1 renonce à tous droits réels et donne mainlevée de toutes inscriptions d'office ou. 
autres, de toutes saisies, ou oppositions même sans justification de paiement. 

I1 détermine le placement des fonds disponibles et règle l'emploi des fonds de réserve ; 
il fixe les amortissements annuels sur le matériel en Afrique. 


ART. 20. 


Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière; 
sont signés par deux administrateurs. 

Sauf délégation donnée à un administrateur-délégué, la société n’est engagée que 
par ces deux signatures. 


ART. 21. 


Un administrateur-délégué ou un directeur est chargé de l'exécution des résolutions. 
du conseil d'administration, ainsi que de la gestion journalière des affaires de la société. 

I1 donne les quittances, il prend toute inscription d’hypothèque et de privilège et 
donne avec ou sans paiement, mainlevée ou désistement, sans avoir à justifier d'aucun 
mandat spécial à cette fin. 


ART. 22. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, poursuites et diligences du président du conseil, d’un administrateur- 
délégué ou d’un directeur. 
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.. ART. 23. 


Les membres du conseil d'administration ne contractent, en raison de leur gestion, 
aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 
Ils ue répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 24. 


Chaque administrateur doit déposer, à titre de cautionnement, quinze actions de 
la société. 


ART. 25. 


Le collège des commissaires élit un président parmi ses membres. Il se réunit sur 
la convocation du président aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par semestre. 

Les délibérations sont constatées de la même manière que celles du conseil d’ad- 
miuistration. 


ART. 26. 
Les commissaires doivent déposer un cautionnement de cinq actions de la société. 
SRT:27 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
affaires et opérations sociales. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, 
des. livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les 
écritures de la société. 

Il leur est remis chaque semestre, par l'administration un état résumant la situation 
active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur mission, 
avec les propositions qu’ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Ils examinent le bilan. 


ART. 28. 

Les administrateurs et les commissaires sont nommés et révocables par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Chaque année un administrateur et un commissaire sont soumis à réélection. 

L'ordre de sortie est déterminé par un tirage au sort. 

9’1l y a sept administrateurs ou commissaires, l’ordre de sortie sera réglé de manière 
que le mandat de chaque administrateur ou commissaire soit en tout cas limité à six 
ans. | 

Les administrateurs et les commissaires sortants sont rééligibles. 


ART. 20. 


Indépendamment de la part de bénéfice stipulée à l’article trente-un, l’assemblée 
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générale pourra allouer aux administrateurs et commissaires une indemnité fixe à 
prélever sur les frais généraux et dont le montant est déterminé par l'assemblée générale. 

Les administrateurs peuvent, en outre, recevoir des indemnités particulières à raison 
de missions, de fonctions ou de travaux spéciaux dont ils seraient chargés. 

Le montant de ces indemnités est fixé par le conseil d’ administration et il en est 
fait rapport à la première assemblée générale annuelle. | 

Les émoluments, tantièmes et indemnités revenant aux administrateurs et commis- 
saires leur seront payés nets de tous impôts présents et futurs. 


CHAPITRE IV. 
Bilan. — Bénéfice. — Répartitions. 
ART. 30. 
L'exercice social est clos le trente et un décembre de chaque année, 


ART. 31. 


Sur le bénéfice net résultant du bilan, après défalcation des charges sociales et 
amortissements, il est prélevé cinq pour cent au profit du fonds de réserve, confor- 
mément à la loi. 

Le surplus du bénéfice est réparti de la manière et dans l’ordre suivant : 

1. Paiement d’un dividende aux actions représentant six pour cent sur le montant 
versé de ces actions. 

2. Sur l'excédent il est attribué : | 

Dix pour cent pour les administrateurs, commissaires et directeurs. 

Cinq pour cent pour œuvres utiles au personnel noir. 

Quatre vingt-cinq pour cent aux actionnaires. 


CHAPITRE V. 


Assemblées générales. 


ART. 32. 


L'assemblée sénéralé. régulièrement constituée, LEDIE CRC l’universalité des action- 
naïires. 
Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents ou 
dissidents. | 
ARTS 32. 


_ L'assemblée générale annuelle est tenue à Bruxelles, le premier mercredi d'octobre, 
à onze heures du matin, au local désigné dans les convocations. 
Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée se tiendra le jour ouvrable suivant. 


ART. 34. 


Tous les titulaires d'actions ont le droit d'assister aux assemblées générales ou de 
S'y faire représenter par un autre actionnaire. | 


Les titulaires d'actions au porteur doivent, pour y être admis, déposer six jours 
avant la date fixée pour la réunion, au siège social ou dans les établissements financiers 
désignés par le conseil d'administration, leurs actions contre un reçu qui servira de 
carte d’entrée à l'assemblée. 

Les actionnaires propriétaires d'actions nominatives seront admis aux . assemblées 
générales, sur production de leur lettre de convocation. 


ART. 35. 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART. 36. 


La forme des pouvoirs des mandataires pourra être déterminée par le conseil d’ad- 
ministration ; dans tous les cas, ces pouvoirs devront être déposés six jours avant 
l’époque fixée pour la réunion, aux lieux et dans les mains des personnes désignées 
par le conseil d'administration. 

Le bureau de l'assemblée pourra, néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 


ART. 37. 


Le président du conseil d'administration ou un autre membre du conseil délégué 
par ses collègues, préside l’assemblée générale ; il nomme le secrétaire. 

Les deux plus forts actionnaires présents et acceptant remplissent les fonctions 
de scrutateurs. | | 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre d'actions 
qu’ils représentent doit être signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant 
d'entrer à l'assemblée. 

Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire, les deux scrutateurs 
et les actionnaires qui le demandent. 

Les expéditions à délivrer aux tiers sont signées par le président ou le vice-président 
du conseil d'administration ou par l’administrateur qui les remplace. 


ART. 38. 


Les votes ont lieu à la majorité absolue des suffrages. 

Ils ont lieu au scrutin secret lorsque dix actionnaires au moins le demandent et 
lorsqu'il s’agit de nomination ou de révocation. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas absolue, au premier scrutin, il est 
fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est proclamé. | 

Le scrutin secret a lieu au moven de bulletins de cent, de dix, de deux ou d’une 
voix, qui sont remis aux actionnaires à concurrence du nombre de voix auquel chacun 
des membres a droit. 


ART. 30. 


L'assemblée générale délibère sur toutes les propositions qui lui sont faites par le 
conseil d'administration ou par la majorité des commissaires, pourvu qu'elles aient 
été énoncées dans l’ordre du jour. 
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Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise à l’ordre du jour si elle 
n’est signée par des actionnaires représentant le dixième du capital social et si elle 
n'a été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour ‘être portée 
à l'ordre du jour et insérée dans les convocations. 


ART. 40. 


Il faut la résolution d’une assemblée générale délibérant conformément à l’article 
soixante-dix, paragraphes trois, quatre et cinq des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales, pour 


A. Augmenter ou diminuer le capital. 

B. Créer des obligations. 

C, Dissoudre anticipativement la société (sauf ce qui est prévu dans la partie finale 
de l’article cent deux des dites lois). 

D. Prendre les résolutions prévues à l’article premier, paragraphe quatre, sauf 
les locations, achats, ventes ou échanges de biens meubles et immeubles, qui sont 
du ressort du conseil d'administration. 

E. Proroger le terme de la société, conformément à l’article trois. 

F. Modifier les présents statuts. 


CHAPITRE VI. 


Liquidation. 
ART. 41. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs. 


ART. 42. 
Après le paiement des dettes et charges de la société et l’entier amortissement au 
pair des actions et des dividendes arriérés, tout l'excédent se partagera entre les actions 


à concurrence de quatre vingt-dix pour cent ; les administrateurs, commissaires et 
directeurs, en exercice au moment de la dissolution, à concurrence de dix pour cent. 


CHAPITRE VII. 
Dispositions sénérales: | 
ART. 43. 
Les parties entendent se conformer entièrement aux lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales et, en conséquence, les dispositions de ces lois auxquelles il ne serait 


pas licitement dérogé par le présent acte y sont réputées inscrites et les clauses qui 
seraient contraires aux dispositions impératives de ces lois sont censées non écrites. 


ART. 44. 


Le tribunal de commerce de Bruxelles sera seul compétent pour trancher les con- 
testations entre la société et les actionnaires. 


CHAPITRE VIII. 


Dispositions transitoires. 
ART. 45. 


Jusqu'au moment où toutes les parts de fondateur et coupures de part de fondateur 
auront été échangées, contre des actions de cinq cents francs, les dispositions suivantes 
seront appliquées : | 

À. La part de fondateur vaudra comme deux actions de cinq cents francs entière- 
ment libérées. 

B. Cinq coupures d’un dixième de part de fondateur vaudront comme une action 
de cinq cents francs entièrement libérée. 

C. Dans les assemblées générales auxquelles prendraient part des parts de fondateur 
ou des coupures de part de fondateur, la part de fondateur aura deux voix et cinq 
dixièmes de part de fondateur, auront, quels que soient leurs numéros, une voix. 

D. Ia part de fondateur aura droit à un dividende égal au dividende de deux actions 
entièrement libérées et chaque coupure d’un dixième de part de fondateur aura droit 
à un dividende égal au cinquième du dividende d’une action entière. 

E. En cas de liquidation, la part de fondateur aura droit à la part revenant à deux 
actions entièrement libérées et chaque coupure d’un dixième de part de fondateur 
aura droit au cinquième de la part revenant à une action entièrement libérée. 


Pour extrait analytique conforme : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la Chambre des Vacations du Tribunal 
de première instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. | 

| Bruxelles, le 8 septembre 1027. 

Sceaul. | | (Signé) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Buydens, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 septembre 1927. 
Pt le Directeur, 
Sceau. | : | (Signé) M. VANDEWOESTYNE, 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée d'autre 
part. | | 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
“es Colonies. Droit perçu: frs. 5. 
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Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme) 


établie à Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


D'un acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le quatorze mat 
mil neuf cent vingt-trois, portant la mention suivante d'enregistrement : 


« Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le dix-huit mai 1023, volume 1173, folio 55, 
case 10. Quatre rôles, un renvoi. Reçu dix mille quatre cents francs ». 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE 


et publié à l'annexe au Moniteur Belge du quatre /cinq juin mil neuf cent vingt-trois. 
n° 6505. | 

I] appert : 

Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie des Produits 
du Congo, société anonyme établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par Maître. 
Van Halteren, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil huit cent quatre vingt- 
neuf, publié à l’annexe au Moniteur Belge du quatorze décembre suivant et dont les 
nouveaux statuts ont été arrêtés par l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du dix novembre mil neuf cent dix-neuf, suivant procès-verbal dressé par Maître 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles et publié à l’annexe au Moniteur Belge du trente. 
novembre mil neuf cent dix-neuf, n° 10.403, a apporté aux statuts les modifications. 

ci-après : L 

L'article quatre est supprimé et remplacé par : 

«Le capital social est fixé à deux millions quatre cent mille francs représenté par 
» quatre mille huit cents actions de cinq cents francs chacune entièrement libérées.» 

Le dernier alinéa de l’article cinq des statuts est supprimé et remplacé par les disposi- 
tions ci-après : ; | | 

«Ces deux cents parts de fondateur ont été remplacées par quatre cents actions. 
» créées suivant acte reçu par d'aître Victor £cheyven, notaire à Bruxelles, le dix 
» novembre mil neuf cent dix-neuf. | 

» Les deux mille actions restantes ont été émises aux termes d’un acte reçu par Maître 
» Scheyven, notaire précité, le quatorze mai mil neuf cent vingt-trois, en rémunération 
» de tout l'actif de la Société franco-belge d'Elevage au Congo, société anonyme, établie- 
» à Bruxelles, actif consistant notamment en terrain, bétail, marchandises et créances. 

«Cet apport a été fait à charge de supporter tout le passif de la société apporteuse, 
» y compris ses frais de liquidation et d'exécuter tous ses engagements. » 

Le deuxième alinéa de l’article sept des statuts est supprimé et remplacé par l& 
disposition ci-après : 

« Les deux mille quatre cents actions restantes ont été créées entièrement libérées. » 


Pour extrait analytique conforme : 
Sceau. (S.) VICTOR SCHEYVEN. 
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Vu par nous, Charles Buydens, président de la Chambre des Vacations du tribunai 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 8 septembre 1927. 

Sceau. (S.) Ch. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Buydens, 

apposée ci-dessus. 0 1 | | 

Bruxelles, le 10 septembre 1027. 
Pour le Directeur, 

 Sceaut. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | . Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère  . | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie des Produits du Congo. 


(Société anonyme) 
établie à Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


D'un acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, le quatorze 
août mil neuf cent vingt-six, portant la mention suivante d'enregistrement : 

«a Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le vingt-trois août 1926, volume 1205, folio 70, 
case 10. Trois rôles, deux renvois. Reçu trente-sept mille deux cents francs ». 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE 


et publié à l'annexe au Moniteur Belge du premier septembre mil neuf cent vingt-six, 
n° 10.060, 


Il appert : | 

Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie des Pro- 
duits du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le vingt neuf novembre mil huit cent quatre 
vingt-neuf, publié à l’annexe au Moniteur Belge du quatorze décembre suivant et dont 
les nouveaux statuts ont été arrêtés par l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du dix novembre mil neuf cent dix-neuf, suivant procès-verbal dressé par Maître 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles et publié à l’annexe au \oniteur Peige du trente 
novembre suivant, n° 10.403, modifiés suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, 
notaire précité, le quatorze mai mil neuf cent vingt-trois, 5ublié à l'annexe au Moniteur 


— 


ré 
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Belge du quatre /cinq juin mil neuf cent vingt-trois, n° 6505, a apporté aux statuts les 
modifications ci-après : 

L'article quatre est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Le capital social est fixé à cinq millions cinq cent mille francs, représenté par 
» onze mille actions de cinq cents francs chacune entièrement libérées. » 

Dans l'avant dernier alinéa de l’article cinq des statuts, les mots : « Les deux mille 
» actions restantes » qui commencent cet alinéa, sont supprimés et remplacés par 
ceux : « Deux mille actions ». 

Au même article cinq est ajouté un alinéa conçu comme suit : 

« Six mille deux cents actions ont été souscrites contre espèces et entièrement libérées, 
» aux termes de l'acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire prédit, le quatorze 
août mil neuf cent vingt-six. » 

Le dernier alinéa de l’article sept est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Les huit mille six cents actions restantes ont été créées entièrement libérées. » 

Le premier alinéa de l’article quatorze est supprimé et remplacé par : 

« La société est administrée par un conseil composé de huit administrateurs au moins », 

Pour extrait analytique conforme. 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la chambre des vacations du tribunal: 
de première instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. 

| Bruxelles, le 8 septembre 1927. 

Sceau. (S.) CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Buydens, 
apposée ci-dessus. | | 
Bruxelles, le 10 septembre 1927. 
| | | Pour le Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
* Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
_ Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie des Produits du Congo. 


(Société anonyme) 


établie à Bruxelles. ; 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


D'un acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, le vingt-deux 
juin mil neuf cent vingt-sept, portant la mention suivante d'enregistrement : 


« Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le premier juillet 1927, volume 1213, folio 16, 
case 8. Quatre rôles, deux renvois. Reçu deux cent trente-un mille cent vingt francs ». 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE 


et publié à l’annexe au Moniteur Belge du six juillet mil neuf cent vingt-sept, n° /0075, 


J1 appert : 


Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie des Produits 
du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par Maître 
Van Halteren, notaire à Bruxelles, le vingt-neuf novembre mil huit cent quatre vingt- 
neuf, publié à l'annexe au Moniteur Belge du quatorze décembre suivant et dont les 
nouveaux statuts ont été arrêtés par l’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du dix novembre mil neuf cent dix-neuf, suivant procès-verbal dressé par Maître 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles et publié à l’annexe au Moniteur Belge du 
trente novembre mil neuf cent dix-neuf, n° 10.193, modifiés suivant actes reçus par 
Maître Victor Scheyven, notaire précité, les quatorze mai mil neuf cent vingt-trois et 
quatorze août mil neuf cent vingt-six, publiés respectivement à l'annexe au Moniteur 
Belge du quatre /cinq juin mil neuf cent vingt-trois, n° 6.505 et du premier septembre 
nil neuf cent vingt-six, n° 10.060, a apporté aux statuts les modifications ci-après : 


L'article quatre est supprimé et remplacé par ia disposition ci-après : 


« Le capital social est fixé à seize millions cinq cent mille francs, représenté par 
» trente-trois mille actions de cinq cents francs chacune, entièrement libérées. » 

À, l’article cinq est ajouté un paragraphe conçu comme suit : 

« Vingt-deux mille actions ont été souscrites contre espèces et entièrement libérées, 
» aux termes de l’acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire précité, le vingt-deux 
» juin mil neuf cent vingt-sept. » 

Le dernier alinéa de l’article sept est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Les trente mille six cents actions restantes ont été créées entièrement libérées. » 

Le premier alinéa de l’article quinze est complété comme suit : | 

« Le conseil a également la faculté de choisir dans son sein un vice-président ». 

Le deuxième alinéa du même article quinze est supprimé et remplacé par la disposition 
ci-après : 

« Ils peuvent être indéfiniment réélus. » 

Le premier alinéa de l’article vingt est supprimé et remplacé par la disposition 
ci-après : 

« Tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière 
» et tous pouvoirs et procurations, sont signés par deux administrateurs ou par un 
» administrateur et un directeur. » | 

Pour extrait analytique conforme, 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance séant à Bruxelles, pour légalisation de.la signature de Monsieur 
Scheyven, notaire à Bruxelles. | 
| | Bruxelles, le 8 septembre 1027. 
Sceau. __ (S.) Cx. BUYDENS. 


RSA" 


Vu au Ministère de la Tustice pour PRES de la signature de M onsieur Buydens, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 septembre 1927. 
Pour Le Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée d'autre 


part. 
Bruxelles, le 12 septembre 1927. 


Pour le Ministre, 


Sceau. du | Le Sous-directeur délégué, 
Ministère | | C. VERVLOET. 
des Colonies, Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Dima (Congo Belge). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, à Bruxelles. 


Constituée par Décret du Roi-Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, en date 
du 24 décembre 1001, publié au Bulletin Officiel n° 31 et 12 de novembre et décembre 
1901. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilise : 

_ Immeuble à Bruxelles _. . . . . 4. . . . . . Frs. 401.180,33 
Mobilier et matériel à Bruxelles. . . . . . . . . . » 108 .982,29 
Mobilier au Congo à » I,00 
Matériel, outillage et nent au Conee a 2.258.297,19 
Matériel fluvial  . . . M 5.153.904,25 
Matériel de transport utomobie EE S: 
Plantations : . . DE M ED à » 441 060,38 
Terrains et icubles au “Écise UN .237.547,02 
Palmeraies, huileries et matériel  _. . .: . . . . . .  » 2.459.202,59 


Reprise de la participation de l'Etat et frais. . . . . . .  » 10.208.365,85 


| Réalisa ble : | 
Actionnaires-capital non appelé Do + + + + + + «+ Fr.  1.600.000,00 
Caisses, banques, portefeuille  . . . + . . . . . . »  12.426.250,64 
Débiteurs divers . . 4 PUS Sn ee 0 + D 4.864.963,56 
Marchandises, matériel et approvisionnements EE, 28.110.565,57 


Produits divers _. . . . , . . . . . . . . .  ) 2,619.060,95 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires mémoire 





Total de l’actif . . Frs 74.021 .175,40 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même 
Capital : 16.100 actions de 250 îr. ce JE | . Frs 


4.020 parts bénéficiaires divisées en eue sans 
désignation de valeur. 


4.025 .000,00 


Réserve 
Fonds de A 4 foide spécial de DéVicon 
Fonds d’assurance de la marine 


7 D 2.425.000,00 
) 7.6008.170,57 


- » 5.300 .000,00 
Fonds d’assurance pour accidents du travail ) 1.060 .000,00 
Fonds de prévoyance » 2,120 .000,00 
Amottissements antérieurs sur : | 
Mobilier en Belgique . . . . . Frs 58.572,19 
. Matériel, outillage et armement . .  » 1.558.043,84 
Matériel fluvial . . . . . . .  » 4.020.184,15 
Plantations . . ss g à 441 .069,38 
Palmeraies, huileries ét cd ss#4. ‘% 2.421.186,16 
Ferrains et immeubles au Congo . . » 1.115.535,02 
Reprise de la part de l'Etat et frais . , »  10.208.365,8s 


)  20.428.057,49 
Dette obh gatarc : 


Obligations émises . . + . . . Frs -7.000.000,00 
À déduire : 
Obligations à la 





souche  . . Frs 1.000.000,00 
dont 1.241 obl. 
amorties . . ) 620.500,00 
Frs 379-500 ,00 
Obligations sorties | 
aux tirages. . » 4-407.500,00 
TT Frs  4,787.000,00 


Re Frs 2.213.000,00 


Dettes ordinaires : 


Obligations à rembourser. . . . . . . . . . . . Frs 818.000,00 
Dividendes restant à payer . . ME CE 7.903,00 
Intérêts sur actions de capital tan à Dave a CE 30.421,02 
Intérêts sur obligations restant à payer . . . . . . . 10.623,60. 


Créditeurs divers .  _. . . . . . . . . . . . . 15.573.570,71 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . …. . . mémoire. 


Projits et Pertes : 








Solde favorable . . . . . . . . . . . .  . . Frs JI2.400.522,II 
Total du passif : . . l'rs 74.021.175,40 





Bruxelles, le 14 septembre 1027. 


Le Président du Conseil d'Administration : L'Administrateur-Délégué : 
(S.) J. DE HEMPTINKE. | | (S.) J. VANHULST. 


L'Administrateur-Directeur : 
(S). J. GANTY. 


Le Conseil d'Adnunistration : j Le Collège des Commissaires : 
.(S.) G. Dochen, (S.) À. Van Gèle, 
(S.) V. Begerem, (S.) À. Daenen, 

(S.) Ch. Liebrechts. (S.) L. Chaltin. 

(S.) G. Bruneel de Montpellier, 

(S.) R. Buurmans, 
(S.) R. Vilemincx. 
(S.) G. Périer. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 
Commissions et intérêts divers . . . . . . . . . . rs 86.608,73 
Contributions diverses, en Belgique . . . . . . . . . 109.203,94 
Contributions diverses au Congo . . . . . . . . . 276 .130,48 
Frais généraux en Belgique . . . . . . . . . . . 877.728,71 
. Intérêts sur obligations . . D 120.750,00 


Frais de voyage, traitements, Entretien et commissions = Mibenon 
nel européen. — Salaires et entretien des noirs. — Fournitures 


de bureau. — Frais généraux divers  _. . . . . . . 10.161.399,92 
Solde favorable 0. . . 12.400.522,II 


Total du débit: . . Frs 24.041.352,89 
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Répartition : 





Amortissement sur mobilier de Bruxelles .  . . . . . . Frs 50.409,10 | 
» sur matériel, outillage et armement . . . . » 700.252,35 
» sur matériel fluvial  : . . . . . . . + __ 327:779,10 
) sur matériel automobile . . . . . . . » 1.131.723,18 
) sur palmeraies, huileries, matériel . - . . » 38.015,43 
» sur terrains et immeubles au Congo . . . » 1.122 .010,70 
Paiement de 6 % sur capital versé . . 7, __ 145.500,00 
Intérêt des capitaux du fonds de Done Eh 127.200,00 
Intérêt des capitaux du fonds d'assurance . . . ) 318.000,00 
Intérêt des capitaux du fonds d'assurances dacédents du vs » 63.600,00 
Allocation au fonds de prévision et fonds spécial de prévision . » 7.301.820,43 
Prévision fiscale et report à nouveau . . . . . . . . » 754 .202,82 
Total : Frs 12. 400. 522, II 

CRÉDIT 

Report de l'exercice précédent _.  . . . . . . . . . Frs 57.284,59 
Intérêts ‘de banque et divers :. . . . . . . . . . 356.018,58 
Revenus sur portefeuille.  .  . . . . . . . . . .  » 1.327.588,31 
Bénéfice brut de l'exploitation  . . . . . . . . . . » 22.2099.501,41 
Total du crédit . . » 24.041 .352,89 


Bruxelles, le 14 septembre 1927. 


Le Président du Conseil d'Administration : L'Administrateur-Délécué: 
(S.) J. DE HEMPTINNE. | (S.) J. VANHULST. 


L'Administrateur-Divecteur : 


(S.) J. GANTY. 
Le Conseil d'Administration : Le Collège des Commissaires : 
(S.) V. Begerem. (S.) A. Daenen, 
(S.) R. Buurmans, | (S.) A. Van Gèle. 
(S.) G. Périer, | (S.) L. Chaltin. 
(S.) R. Vleminex, 
(S.) €. Liebrechts, 
(S.).O. Dochen, 
és. ) G. Bruneel de Montpellier. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 4 OCTOBRE 1927. 


J1 résulte de cette assemblée, tenue en conformité de l’article 21 des statuts : 
« 10 que le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1926, sont 
» approuvés à l'unanimité ; 
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«20 qu’à l'unanimité, l'assemblée à donné décharge aux administrateurs et commis- 
» saires de la compagnie, pour l'exercice 1926 ; 

« 3° que les mandats de MM. le Comte J. de Hemptinné ; Begerem ; Bruneel de Mont- 
» pellier ; Dochen ; J. Ganty ; Ch. Liebrechts ; G. Périer ; J. Vanhulst et KR. Vlemincx 
» comme administrateurs ont été renouvelés pour quatre ans et de MM. L,. Chaitin 
» et À. Van Gèle comme commissaires pour une même durée. » 


Bruxelles, le 18 octobre 1927. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Adnunistrateur-directeur, 
(S.) J. GANTY. 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (C.I.B.0.M.A.) 
{Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


+ 


CONSTITUTION. 
{Arrêté royal du 20 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 

Le quatorze septembre. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, 77, boulevard de Waterloo, 
et à l'intervention de Maître Jean Van Caiïllie, notaire à Bruges. 

À Bruxelles, 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


Ont comparu : on 


1. Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bru- 
xelles, 325, avenue Louise. 

2. Monsieur Alfred Mahieu, inspecteur d'Etat honoraire de la Colonie, demeurant 
à Schaerbeek, 51, avenue Rogier. | 

3. Monsieur Joseph Schramme, avocat, président de la Compagnie des Installations 
Maritimes de Bruges, demeurant à Bruges, 8, Bourg. 

4. Monsieur Jean Van der Haert, industriel, demeurant à Bruges, 28, rue Haute. 

5. Monsieur Justin-Marie-Hubert-Otton Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maes- 
tricht, 22, rue du Pont de Wijck. 

6. Monsieur le Comte Renaud de Briey, propriétaire, demeurant à ‘Woluwe Saint- 
Pierre, 232, avenue de Tervueren. 

7. La Manufacture Générale de l’Ameublement, société anonyme en liquidation, 
ayant son siège à Bruges, constituée par acte passé devant le notaire Henri Fraeys, 
de Bruges, le six novembre mil neuf cent onze, publié au Moniteur Belge, le vingt-six 
novembre mil neuf cent onze, sous le numéro 7112, entrée en liquidation suivant 
décision de l’assemblée générale des actionnaires du trois septembre mil neuf cent 
vingt-sept. 

Ici représentée par ses liquidateurs nommés par la dite assemblée du trois septembre 


mil neuf cent vingt-sept et ayant tous pouvoirs nécessaires aux fins des présentes : 


a) Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, 13, rue des Chevaliers. 

b) Monsieur Ludovic l'raeys de Veubeke, avocat, demeurant à Bruges, 17, Rempart 
Sainte-Catherine. 

Lesquels comparants ont requis le notaire Richir soussigné de dresser acte de la 
constitution et des statuts de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
_qu'ils ont déclaré former comme suit : 


MITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet. 


Dénomination. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, dénommée « Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe ». C. I. B. O. À. A. 


Siège. 
AR'T. 2 ; 


Le siège de la société est établi à Boma (Congo Belge). 

Un siège administratif est établi à Bruxelles, comprenant j’agglomération bruxel- 
loise. Il est actuellement fixé à Bruxelles, 165, boulevard Maurice I,emonnier. 

Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d'administration. 

Le siège administratif ne pourra toutefois être transféré au Congo Belge ou en pays 
étranger à la Belgique, que par décision d’une assemblée générale délibérant comme 
pour les modifications aux statuts sociaux. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge à la diligence du conseil 
d’adininistration. | | 

Le conseil pourra établir où i! le décidera, des sièges d'exploitation, usines, comptoirs, 
agences, succursales en donnant à ces créations la publicité qu'il déterminera. 


Durée. 
ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente années prenant cours à la date de ce jour, 
la dissolution ne pouvant être faite que dans les conditions de l’article trente-huit 
ci-après. Dans les mêmes formes, la société pourra être successivement prorogée dans 
les formes prescrites pour les modifications aux statuts pour un nouveau terme expirant 
dans les trente années de la prorogation. 


Ob jet , 
AU Et 


La société a pour objet : 
a) toutes exploitations au Congo Belge, en Belgique ou dans n'importe quel pays, 
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de terrains, de forèts, industries généralement quelconques, mines, carrières, etc., 
spécialement l'exploitation forestière et la mise en valeur agricole des terrains, situés 
dans la colonie qui lui sont vendus par le présent acte, ou qu ‘elle pourra acquérir, 
louer, échanger, etc. dans la suite ; 

b) l'achat, la vente, la manipulation, la fabrication, l’utilisation, la transformation, 
le transport de toutes matières ou produits forestiers, agricoles ou miniers ; 

c) la continuation de l’industrie exploitée par là Manufacture Générale de l’Ameu- 
blement, l'Art Mobilier, société anonyme, établie à Bruges, actuellement en liquidation, 
dans les usines apportées à la société par le présent acte constitutif ou d’autres qu'elle 
pourrait créer par la suite, c’est-à-dire la fabrication, la vente et le commerce en tous 
pays de fabricats du bois, menuiseries, charpenteries, meubles, objets mobiliers et 
tous produits afférents, similaires ou dérivés. 

La société peut faire, en général, toutes opérations industrielles, commerciales, 
agricoles, minières, immobilières, financières, d'entreprises de transports de toute 
nature, terrestres, fluviaux, maritimes ou autres, acquérir,:mettre en valeur, exploi- 
ter, vendre, céder, échanger, affermer tous terrains où concessions, constituer où par- 
ticiper, à la formation de sociétés et de quelque façon qu'elle jugera convenir, faire, 
en un mot, toutes opérations généralement quelconques se rattachant directement 
ou indirectement à son objet. 

I,'objet social pourra de toute façon être étendu ou modifié par l'assemblée générale 
délibérant dans les formes prévues pour les modifications aux statuts. 


JITRIE DEUXIÈMI. 
Capital social. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à quatorze millions de francs représenté par quatorze mille 
actions de capital de mille francs chacune. 


| À pporis. 


La Manufacture Générale de l’Ameublement, société comparante, précitée, repré- 
sentée comme dit est, déclare par l'organe de ses liquidateurs, Messieurs Rodriguez 
et Fraeys de Veubeke, prénommés, faire apport à la société présentement constituée 
de la situation active et passive à ce jour des exploitations industrielles et commer- 
ciales de la Manufacture Générale de l’Ameublement, rien retenu, ni excepté, telle 
qu’elle résulte des inventaires et écritures sociales et comprenant entre autres : 

a) les terrains et bâtiments des usines, maisons d'habitation, appartenant à la société, 
et ci-après désignés : 

1. Une propriété comprenant maison d’habitation, jardin et autres dépendances, 
située à Bruges, du côté Nord du Rempart de la Porte de Gand, côtée numéro 54, et 
ayant une sortie dans la rue dite « Ravenstraat », connue au cadastre section C, numé- 
ros 505 /s/2, 505 /t/2, 506 /u et 505/q/2, pour une contenance totale de vingt-cinq 
ares quatorze centiares. | 


ETABLISSEMENI DE PROPRIÉTÉ. 


Cette propriété appartient à la société apporteuse pour l'avoir acquise moyennant 


SES 


le prix de cinquante mille francs, de Monsieur élix-Gustaaf Vandevoorde, com- 
merçant, demeurant à Bruges, aux termes d’un acte de vente reçu par le notaire 
Henri F'raeys, à Bruges, le onze avril mil neuf cent vingt-deux, transcrit au bureau . 
des hypothèques à Bruges, le vingt et un du même mois, volume 4181; numéro 73. 


SIUATION HŸPOTHÉCAIRE, 


La société apporteuse déclare, par l'organe de ses représentants, que cette pro- 
priété est quitte et libre de toutes charges, privilèges, actions résolutoires, inscriptions 
et cas d’éviction, à l'exception d’une inscription prise d'office au bureau des hypo- 
thèques à Bruges, le vingt et un avril mil neuf cent vingt-deux, volume 822, numéro 12, 
pour sûreté du prix de vente ci-dessus mentionné se montant à cinquante mille francs 
et resté dû en totalité à Monsieur Jl'élix-Gustaaf Vandevoorde, susdit, créance non 
actuellement remboursable. | 

2, Une propriété composée de deux maisons avec dépendances sise et située à Bruges, 
au côté sud de la rue Vieille de Gand, contenant suivant mesurage quarante-huit 
ares vingt-quatre centiares, connue au cadastre section C, numéros 50: /0 /2, 50.4 /p 7/2, 
504/w/2, 504/z;2, 504/t/3 et partie du numéro 504 /m /3. 


EÉTABLISSEMENT DK PROPRIÉTÉ. 


Cette propriété appartient à la société apporteuse pour l'avoir acquise moyennant 
le prix de quarante-huit mille francs, de Monsieur Charles Louis (Ghysels, sans profes- 
sion, demeurant à Gand, aux termes d’un acte de vente reçu par les notaires Colens 
et Fraeys à Bruges, le douze novembre mil neuf cent dix-neuf, transcrit au bureau des 
hypothèques à Bruges, le cinq déceinbre suivant, volume 3653, numéro 60. | 


SITUATION HYPOTHÉÇAIRE. 


La société apporteuse déclare par l’organe de ses représentants que cette deuxième 
propriété est quitte et libre de tous privilèges, charges, hypothèques, inscriptions 
et cas d’éviction, à l'exception d’une inscription prise d'office au bureau des hypothèques 
à Bruges, le cinq décembre mil neuf cent dix-neuf, volume 708, numéro 16%, pour 
sûreté du prix de vente ci-dessus mentionné se montant à quarante-huit mille francs, 
resté dû en totalité à Monsieur Charles-Louis Ghyvsels, susdit, et exigible depuis le 
vingt-huit mai mil neuf cent vingt-sept. | 

Sur les deux propriétés ci-dessus décrites sont actuellement établis les bâtiments 
des usines et maisons d’habitation servant à l'exploitation de l’industrie de la société 
apporteuse. 

3. Une villa située à Oostduinkerke, construite sur un terrain de forme rectangulaire 
situé à front de la digue de mer, où il a six mètres cinquante centimètres de façade, 
sur une profondeur de vingt-quatre mètres quarante-cinq centimètres (dont cinq inètres 
en dehors de l'alignement des facades) d’une superficie de cent cinquante-huit mètres 
carrés nonante-deux décimètres carrés cinquante centimètres carrés d’après mesurage, 
tenant ou ayant tenu du Nord à la digue, de l'Est à Monsieur Ancot, du Sud aux 
consorts Debouck et de l'Ouest à l'onsieur Benoit, connu au cadastre section À, numéro 
4/m/5 partie. 

Et 4. Une villa contiguë à la précédente, érigée à Oostduinkerke, sur un terrain de 
forme rectangulaire à front de la digue de mer où il a six mètres cinquante centimètres 
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sur une profondeur de vingt-quatre mètres quarante-cinq centimètre (les cinq mètres 
en dehors de l'alignement de façade compris) d’une superficie d’après mesurage de cent 
cinquante-huit mètres carrés nonante-deux décimètres carrés cinquante centimètres 
carrés, connue au cadastre section À, numéro 4 /m/3 partie, tenant ou ayant tenu 
du Nord à la digue, de l'Est à la villa décrite sous le numéro 3, du Sud à Monsieur 
Benoit et de l'Ouest aux consorts Debouck. | 

Les dites villas entièrement clôturées de murs mitoyens à l'exception du mur sépa- 
rant à l'Est la villa des consorts Debouck de la propriété de Monsieur Ancot, dont 
l’entièreté est comprise dans le PIESeNE apport. ù 


ÉTABLISSEMENT DE PROPRETÉ 


les villas ci-dessus décrites appartiennent à la société apporteuse pour les avoir 
acquises alors qu’elles étaient inachevées, et moyennant le prix global de cent et douze 
mille sept cent quinze francs, savoir : 

La villa décrite sous le numéro 3, de : 1° Madame I,éocadie Anne Cornélie Stevens, 
veuve de Monsieur Théophile Camille Debouck, à Oostduinkerke ; 22° Madame Aline- 
Adolphine-T,ouise Debouck, épouse de Monsieur laul-Jules-Aristide Benoit, hôteliers, 
à Oostduinkerke ; >° Mademoiselle Marguerite-Louise-Alphonse Debouck, à Oostduin- 
kerke, et 4" Monsieur Iimile-lhéophile-Auguste Debouck, représentant de commerce, 
à Roulers. 

Et ia villa décrite sous le numéro 4, de Monsieur Paul-Jules-Aristide Benoit et de 
son épouse Madame Ajine-Adolphine-Louise Debouck, tous deux prénommés. 

Aux termes d’un acte de vente recu par le riotaire l'raeys à Bruges, le onze février 
mil neuf cent vingt-sept, transcrit au bureau des hypothèques à l'urnes, le vingt-six 
du inême mois, volume 2150, numéro 3 

Il résulte de cet acte de vente que te Veuve Debouck-Stevens et ses enfants 
prénommés, étaient propriétaires de la villa décrite sous le numéro ; : des constructions 
pour les avoir fait ériger et du terrain par suite de l’acquisition faite par Monsieur 
Théophile-Camille Debouck et son épouse dame Jéocadie-Anne-Cornélie Stevens, 
susdits, — de la Société Civile des Dunes d’Oostduinkerke et Coxyde, à Bruges, aux 
termes d’un acte reçu par le notaire leeren à Nieuport, le dix-huit octobre mil neuf 
cent vingt-deux, transcrit au bureau des hy pothèques à l'urnes, le quinze novembre 
suivant, volume 1878, numéro 3. 

Monsieur Théophile Debouck est décédé à Oostduinkerke, le premier novembre mil 
neuf cent vingt-six, laissant pour seuls héritiers légaux ses trois enfants prénommés, 
Madame Benoit, Mademoiselle Marguerite Debouck, et Monsieur Emile Debouck, 
sous réserve de la plus forte quotité disponible de sa succession revenant à son épouse 
survivante en vertu de la donation contenue dans son contrat de mariage reçu par le 
notaire Moerman, à Heule, le trente et un octobre mil huit cent quatre vingt-sept. 

Monsieur et Madame Benoit étaient propriétaires de la villa décrite sous le nuinéro +, 
des constructions pour les avoir fait ériger et du terrain pour l’avoir acquis de la 
dite Société Civile des D'unes d’Oostduinkerke et de Coxyde, suivant acte recu par le 
notaire Deeren, à Nieuport, le vingt huit septembre mil neuf cent vingt-un, transcrit 
à Furnes, le sept décembre suivant, volume 1809, numéro 31. 


SITUATION HYPOTHÉCAIRE. 


La société apporteuse déclare par l'organe de ses représentants que ces deux villas 
sont quittes et libres de toutes charges hypothécaires quelconques, à l'exception de la 
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villa décrite sous le numéro > qui est grevée d’une inscription prise au bureau des hypo- 
thèques à l'urnes, le dix décembre mil neuf cent vingt-quatre, volume 344, numéro 105, 
pour sûreté d’une somme de vingt-cinq mille francs en principal, outre tous acces- 
soires, non actuellement remboursable : 


b) le matériel au service de ces exploitations notamment : machines et chaudières à 
vapeur, centrale électrique, machines et outillage des divisions scierie, ébénisterie et 
menuiserie, etc. matériel de transport, camions et voitures automobiles et autres ; 

c) l'agencement commercial, installations et autres, le mobilier, le matériel des 
dits agencements et installations de Bruges et de salons d'exposition de Bruxelles ; 

d) la firme « L'Art Mobilier », la clientèle, les marchés et contrats en cours, enseignes, 
marques de fabrique, brevets ; | 

c) les matières premières, matérieux, meuble:, menuiseries en stock ou en cours de 
fabrication ; . 

/) les disponibilités espèces en caisse ou banques, créances actives ou passives, géné- 
ralement quelconques, et autres, telles qu’eiles se comportent à ce jour ; 

s) les études, enseignements, projets, options, droits, devis, conventions, démarches 
et autres en vue de la constitution de la présente société, tels qu'ils existent. 

Les biens apportés le sont aux clauses et conditions contenues dans les actes en vertu 
desquels la société apporteuse les possède, conditions dont les parties déclarent avoir 
connaissance. 

Au surplus, les hiens sont apportés dans l’état où il se trouvent actuellement avec 
tous les droits et accessoires s’y rattachant, avec toutes les servitudes actives et passives, 
apparentes ou occultes, continues ou discontinues dont ils pourraient être avantagés ou 
grevés, sans garantie ni de l’état du sol, ni de la contenance ci-dessus indiquée, la diffé- 
rence de mesure en plus ou en moins, excédat-elie un vingtième faisant profit ou perte 
pour la société présentement constituée, avec droit de jouissance à partir de ce jour 
par la prise en possession effective, sauf obligation de payer et supporter les taxes et 
contributions à partir de la mêrne date. ‘ 

Les spécifications qui précèdent sont faites pour, en tant que de besoin, se conformer 
à l’article trente des lois belges sur les sociétés, mais les comparants déclarent par- 
faitement et suffisamment connaître les apports qui viennent d’être spécifiés dans leur 
nature et valeur pour ne pas en désirer une plus ample description, marquant leur complet 
accord sur l'évaluation qui en est faite. 

in rémunération de l'apport ci-dessus constaté, il est attribué, ainsi que les compa- 
rants le reconnaissent, à la Manufacture Générale de l'Ameublement : 


Cinq mille actions de capital entièrement libérées, dont trois mille sont 
attribuées aux porteurs de parts sociales de la Manufacture (rénérale de 
l'Ameublement et deux mile lui sont remises à charge d'un faire l'attribution à 
qui il appartiendra, conformément aux procès-verbal de mise en liquidation 
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Les neuf mille actions de capital restantes ont été souscrites comime suit : 
Par Monsieur Arthur l'ichefet, quatorze cent vingt-cinq actions . . . . I.425 
Par Monsieur Alfred Mahieu, cent actions  . . . . . . . 100 
Par Monsieur Joseph Schramme, quinze cents actions  .  . . . . .  [.300 
Par Monsieur Jean Van der Haert, quinze cents actions . . . . . . 1.500 
Par Monsieur Justin Quaedvlieg, trois mille neuf cent septante-cinq actions. 3.973 
Par Monsieur le Comte Renaud de Briey, cinq cents actions . . . . . 500 


Soit ensemble quatorze inille actions ou l'intégralité du capital social . .' [L:.000 


l'outes les actions ont été entièrement libérées par le versement intégral de la somme 
de mille francs par titre, soit neuf millions de francs, dont le notaire instrumentant 
constate la libre disposition à la société présentement constituée. 

Indépendamment des apports ci- -dessus, la société présentement constituée sera, en 
outre, propriétaire en vertu des ventes constatées ci- après, de : 


1. Un terrain de cent et dix hectares situés dans le Mayumbe, au Congo Belge, à 
l'Ouest de la voie ferrée, (kilomètres soixante huit /huit dixièmes, à septante). 

2. l/ensemble des constructions, plantations, pépinières, installations, mobilier, 
matériel agricole, outillage, se trouvant sur le terrain ci-dessus décrit sub primo. 

3. Sept mille sept cent nonante hectares de terres, situées au Congo Belge, dans 
le Mob à l'Ouest de la voie ferrée, kilomètres soixante /cinq dixièmes à septante 
quatre /six dixièmes. 


ART. 0. 


Les versements à effectuer sur les actions qui seraient créées dans la suite seront 
déterminés par le conseil d'administration qui en fixera l’époque et le montant. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra bonifier à la société des intérêts 
calculés à huit pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement, le conseil 
d'adnunistration pourra en outre, après un second avis, resté sans résultat pendant 
un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et considérer le contrat 
de souscription comme résolu de plein droit, 

fl pourra donc faire vendre publiquement les titres de l'actionnaire en retard à la 
Bourse de Bruxelles, par le ministère d'un agent de change et sans autre procédure 
pour compte et aux risques du défaillant, sans préjudice aux droits du conseil d’ad- 
ministration de réclamer à l'actionnaire défaillant s’il y a lieu, tous dominages-intérêts 
supplémentaires à ceux que l'actionnaire défaillant devra de plein droit à la société 
et qui sont, dès à présent, fixés au montant des sommes déjà versées sur les actions 
augmentées de la différence éventuelle en mains entre le produit de la vente et les 
versements restant à faire. 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées des ver- 
sements appelés au nivment de la vente. à 

Je produit net de la vente s’imputera sur ce qui est du à la société par l'actionnaire 
défaillant. lequel reste débiteur de la différence, ainsi qu’il est dit ci-dessus, ou profite 
de l'excédent s’1l v en a. 

les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dontiil s'agit n'auront plus 
aucune valeur. | 

La facuité de faire vencire les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice même 
sirnultané des autres imoyens de droit. 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accomplie, l'actionnaire défail- 
lant pourra reprendre ses droits, s’il se libère entièrement vis-à-vis de la société, sans 
cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 

_ J'actionnaire pourra, s’il le désire, libérer anticipativement ses actions aux condi- 
tions que fixera le conseil d'administration. 


ART. 7. 


Jes actions non libérées restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Tout 
cessionnaire d’acfions non entièrement libérées, doit au préalable être agréé par le 
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conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 
Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés par le conseil d'administration 
effectuent ces versements au moment du transfert. 
._ Les actions entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent à 
toute époque en demander à leurs frais, la conversion en titres nominatifs ou éven- 
tuellement convertir à nouveau ceux-ci en titres, au porteur. 
l'outes les stipulations des articles quarante et un à quarante-sept, cinquante et un 
et cinquante-deux des lois belges coordonnées sur les sociétés, sont applicables aux 
actions nominatives où au porteur. les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à 
concurrence du montant nominal de leurs actions. 


\RT. 6. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre, celui-ci étant indivisible 
à son égard, s’il y a plusieurs propriétaires ou avants droit pour un titre, la société 
peut suspendre l'exercice des droits y afférents, jusqu'à ce qu'une seule personne soit 
désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 

Les droits et. obligations attachés à un titre suivent celui-ci dans quelque main 
qu'il passe. 

La possession d'un titre exporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
des assemblées générales. Les héritiers, ayants droit ou créanciers d’un actionnaire 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens et valeurs de la société, ni s'iminiscer en aucune manière dans son admi- 
nistration. Is doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux 
et aux décisions de l'assemblée générale. 


ART. O. 

Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. l'outefois, 
la présente société étant soumise à la loi coloniale et non à la loi belge, le conseil d’ad- 
ministration est dès à présent autorisé au cas où, à son seul Jugement l'extension des 
affaires sociales l’exigerait, à porter le capital à vingt millions de francs par la création 
en une ou plusieurs fois de six mille actions nouvelles et sous réserve de l'approbation 
par le département du Ministère des Colonies. 

le conseil d'administration fixe le taux et les conditions d'émission des actions 
nouvelles et l'emploi de la prinie d'émission s’il en est fixé une, il passe, comme il le 
juge convenir, les contrats et conventions destinés à assurer la souscription des nouvelles 
actions. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d’apports en nature, les nouvelles actions souscrites contre espèces seront offertes 
par préférence aux possesseurs des actions de capital anciennes au prorata du nombre 
de leurs titres. Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels 
les actions nouvelles leur seront offertes par préférence, et le délai endéans lequel 
les actionnaires auront à se prononcer sur l’usage de leurs droits de préférence. Le conseil 
d'administration déterminera les conditions et le taux d’émission des actions non 
souscrites par préférence. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en-dessous du pair. 
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ART. IO. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires, bons de caisse à revenu 
fixe, variable ou mixte, ou autres. Le conseil d'administration est qualifié pour décider 
la création des obligations sans avoir recours à l’assemblée générale ; il déterminera 
le tvpe et le taux des intérêts, le mode et l’époque des remboursements, ainsi que 
toutes autres conditions des émissions d'obligations. 


TITRE TROISIÈME. 


Administration. — Surveillance. 
ART..II. 


Ia société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, 
associés ou non, nommés pour un terme de six années par l’ässemblée générale des 
actionnaires et toujours révocables par elle. Le président et la moitié des adminis- 
trateurs au moins seront de nationalité belge. 

Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-trois, laquelle procèdera à leur réélection et s’il y a 
lieu, à leur remplacement. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Chaque année à partir de cette époque, un administrateur sortira du conseil., Je 
premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. 


En cas de vacance dans le conseil d'administration, il y est pourvu par le conseil 
général, constitué par la réunion du conseil d'administration et du collège des com- 
missaires. l,/'assemblée générale lors de sa première réunion, procède à l'élection défi- 
nitive’ 1//administrateur ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 13. 


Le conseil d'adininistration choisit son président et peut élire dans son sein, un ou 
plusieurs vice-présidents et créer, s’il le juge convenir, un comité de direction composé 
de trois à cinq membres dont il détermine les attributions et les émoluments spéciaux. 

Il peut en outre, déléguer la gestion journalière de l’ensemble ou de l’une ou l’autre 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs administrateurs à ces délégués 
et dont il déterminera, le cas échéant, les titres et mandats particuliers et émoluments 
ou indemnités spéciales. 

Le conseil peut toujours et sans qu’il ait à fournir d'explications à cet égard, révoquer 
ou retirer la délégation ou les pouvoirs spéciaux à ceux qu'il a désigné. 


ART. L4. 
la représentation de la société ou de certaines des branches de son activité dans 


la colonie, la Belgique ou l'Etranger, peut être confiée à des fondés de pouvoirs dûment 
spécifiés, choisis même en dehors du conseil. 


ART. 15. 


Le gonseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l’ad- 
ministrateur qui le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Il doit 
être convoqué chaque fois que deux administrateurs ou l’un des administrateurs 
délégués le demande. 

Les convocations, sauf en cas d’urgence, à motiver au procès-verbal de la séance, 
sont faites au moins deux jours à l'avance. Les réunions se tiennent aux. lieux 
indiqués dans les convocations. Co | 


NX 


ART. 16. 


Le conseil ne peut délibérer si la majorité de ses membres n’est présente ou repré- 
sentée. | 

Chaque administrateur empêché peut même, par simple lettre ou télégramme, 
déléguér un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu et place ; 
le déléguant sera, dans ce cas, réputé présent ; toutefois, aucun administrateur ne peut 
ainsi représenter plus d’un membre du conseil et avoir plus de deux voix, une pour 
lui et une pour son mandant. 

Les résolutions sont prises à la majorité des voix ; en cas de ee la voix du 
président de la réunion est prépondérante. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs auraient un intérêt apposé à celui 
de la société dans une opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, 
ils sont tenus d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal de la Séance. Ils ne peuvent prendre part à cette délibération et les décisions 
doivent être prises en conseil d'administration réunissant la majorité des autres mem- 
bres. | 

Il est spécialement rendu compte à la première assemblée générale avant tout vote 
sur d’autres résolutions des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 


D 


un intérêt opposé à celui de la société. 
ART. 17: 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège social. 

Les procès-verbaux sont signés par la majorité au moins des membres qui auront 
pris part à la délibération en qualité propre ou de délégué d’un collègue. Les copies 
à produire sont signées par un administrateur. | | 


ART. 18 


le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire 
tous les actes d'administration ou de disposition intéressant la société. I1 décide de 
toutes les opérations dérivant de l’objet social et prend toutes dispositions quant 
à l'exécution de tous actes rentrant dans le cadre de ces opérations. Il peut notamment 
faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, vendre, céder, échanger, 
prendre, louer et donner à bail tous biens meubles ou immeubles, toutes concessions 
quelconques, faire tous apports, consentir tous prêts, accepter ou donner, avec ou 
sans stipulation de voie parée, toutes hypothèques et autres garanties, conclure tous 
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emprunts par voie d'obligations au porteur ou autrement et consentir tous droits 
réels et toutes garanties mobilières ou immobilières ou financières, faire et recevoir 
tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tous droits &hypo- 
thèque ou de privilège, ainsi qu'à toutes actions résolutoires, donner mainlevée et con- 
sentir radiation de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, 
nantissements, gages ou autres empêchements quelconques, dispenser de toutes 
inscriptions d'office, consentir toutes mentions ou subrogations, le tout avant comme 
après paiement, nomimer ou révoquer tous agents ou employés : fixer leurs attributions, 
traitements ou cautionnements : en cas de contestation et de difficulté, plaider devant 
toutes juridictions, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, 
sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, com- 
promettre en tout état de cause sur tous intérêts sociaux : régler l'emploi des fonds 
de réserve ou de prévision. | 

I/énumération qui précède n'est pas limitative, mais simplement énonciative : 
tout ce qui n’est pas expressément réservé par la loi ou les statuts à i’assemblée générale 
des actionnaires est de la compéterice du conseil d'adininistration. 


ART, 10. 


I,es actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront suivies au noin de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président. 


ART. 20. 


l'ous les actes qui engagent la société, autres que ceux de la gestion journalière, 
sont signés, à moins d’une délégation spéciale du conseil d'administration, par deux 
adiministrateurs, lesquels n’auront pas à justifier vis-à-vis des tiers des pouvoirs donnés 
à cette fin par le conseil d'administration ni de l'absence de lélégation spéciale. 

Les actes de la gestion financière sont signés par un adnnnistrateur et par l'agent 
désigné à cette fin. 

Le conseil désigne le ou les agents dont la signature engagera la société dans les 
actes de la gestion au Congo. 

Les actes accomplis ne sont valables et 13 société engagée que moyennant les signa- 
tures ci-dessus prescrites. 


ART. 21. 


Les opérations de la société sont surveillées par trois commissaires au moins, associés 
ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six aus, par l'assemblée générale 
des actionnaires, et toujours révocables par elle. | 

Les premiers commissaires restent en fonctions jusqu'après l’assemblée de mil neuf 
cent trente-trois, laquelle procédera à leur réélection et s’il y a lieu à leur remplacement ; 
à partir de cette époque, l'ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs. 

51, pour une cause quelconque, le nombre des coumissaires se trouvait réduit à”moins 
de trois, le conseil devrait convoquer une assemblée générale pour nommer le ou 
les manquants de façon à atteindre le minimum de trois fixé par le présent article. 
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Les commissaires ont, conjointement ou séparément, un droit illimité de contrôle 
et de surveillance sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre connais- 
sance, sans déplacement, des documents, des livres, de la correspondance, des 
procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 

I1 leur est remis chaque semestre, par l'administration. un état résumant la situation 
active et passive. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le 
résultat de leur mission, avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Ils peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder à la vérification des livres 
et comptes de la société, conformément à l’article soixante-cinq des lois belges sur les 
sociétés commerciales, aux frais de la société. 

I1s délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Ils ont toujours le 
droit de convoquer l’assemblée générale. Les administrateurs et commissaires ne con- 
tractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de la société. 


ART, 23. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège trente actions nominatives de la 
société à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix actions nominatives de la 
société. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actionnaires : à défaut d’avoir fourni le cautionnement ci-dessus prescrit dans le mois 
de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu 
à son remplacement. 

L.es actions affectées au cautionnement sont inaliénables pendant la durée des fonc- 
tions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Elles seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
_ dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées. 

Je cautionnement peut être effectué par un tiers. 


ART. 24. 


Les administrateurs touchent à titre de rémunération un tantièmie des bénéfices 
ainsi qu’il est stipulé à l’article trente-six ct-après. 

l//assemblée générale ordinaire pourra en outre allouer des émolunients fises aux 
administrateurs, imputables sur les frais généraux. l'assemblée fixera les émolu- 
ments des commissaires. Ie conseil d'administration est autorisé également à accorder 
aux administrateurs et commissaires chargés de fonctions, de délégations ou de missions 
spéciales, des émoluments fixes ou allocutions variables, proportionnées aux hénéfices 
à prélever sur les frais généraux. 
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CITRE QUATRIÈME. 


_ Assemblées générales des actionnaires. 


ART, 25. 

L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des propriétaires d’actions. 

Elle se compose de tous les actionnaires ayant observé l’article huit des statuts. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. | | 
_ Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts dans les formes prévues par 
la loi. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissidents ou 
incapables. 


ART. 26. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le second mercredi du mois 
de mai de chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-neuf, à onze 
heures du matin, au siège administratif à liruxelles ou dans un de ses faubourgs, dans 
l'endroit à désigner par les convocations; si le jour était férié, l'assemblée se réunitrait 
le lendemain. 

Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer autant 
de fois que l'intérêt social l'exige, des assemblées générales extraordinaires qui se tien- 
nent dans l’endroit désigné par les convocations et fixé par le conseil ; ils doivent les 
convoquer sur demande écrite d'actionnaires, justifiant de la possession du cinquième 
du capital. | 


ART. 27. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, le 'oniteur Belge et 
dans un journal de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées huit jours au moins avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doivent être justifié de l’accoimplissement de 
cette formalité. Les titulaires non domiciliés en Belgique sont tenus d’élire domicile 
en Belgique à ces fins. 


ART, 28. 


Pour pouvoir être admis aux assemblées tout propriétaire d'actions ou éventuelle- 
lement d'obligations, doit en effectuer le dépôt, au inoins ciny jours avant la date 
fixée pour l'assemblée au siège administratif à lruxelles, ou aux endroits désignés 
dans les convocations. Il devra produire le certificat de dépôt de ces titres avant l’ouver- 
ture de la séance. Ie conseil détermine sans contestation possible et s’il y a lieu, l’inter- 
prétation de ces stipulations. 


Seront admis à l'assemblée générale sur produttion de leur certificat, les actionnaires 
‘qui auront été inscrits cinq jours francs avant la date de l'assemblée. | 

Les administrateurs et commissaires seront toujours censés avoir rempli les formalités 
ci-dessus prévues pour les actions formant la garantie de leurs fonctions. 

Les porteurs d'obligations peuvent assister à l'assemblée mais avec voix consultative 
seulement. 


ART. 20. 


Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée par un mandataire avant 
lui-même le drojt de vote. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en 
exiger le dépôt au siège administratif dans le délai qu’il fixera, s’il y a lieu. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les établissements privés ou publics 
seront représentés par leurs représentants ou organes reconnus. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes devront respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


| ART. 30. 
Tout propriétaire d'actions a le droit de vote aux assemblées générales, chacun pour 
autant de voix qu'il a d’actions. | | 
Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la 
cinquième partie des titres émis ou les deux cinquièmes des titres représentés à l’assem- 
blée, que ces titres lui appartiennent en propre, ou appartiennent à ses mandants. 


ÂARY. 31. 


Le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 
d'administration. L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut par le ou un des vice-présidents et à défaut de ceux-ce1 par l’administra- 
teur le plus âgé. | 

1e président désigne le secrétaire et choisit parmi les membres deux scrutateurs. 


ART, 32. 


Aucune assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. | 
_ Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise à l’ordre du jour que si elle 
est signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle 
a été communiquée un mois au moins avant la date de l’assemblée au conseil d’admini- 
stration pour être insérée dans les avis de convocation. 

Jes actionnaires qui useraient du droit de proposition ou de celui de convoquer une 
assemblée générale extraordinaire doivent, en même temps qu’ils formulent la demande 
de réunion ou de proposition, effectuer au siège administratif, le dépôt des titres en nom- 
bre prévu, ou si Le conseil l’adinet, un certificat de dépôt de ces titres dans un établisse- 
ment financier. 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre des actions 
qu'ils représentent, doit être signé par chacun d'eux ou par leurs mandataires avant 
d'entrer à l'assemblée. 


— 892 —- 


Sauf ce qui est dit à l’article trente-trois qui suit, les délibérations sont prises, quelle 
que soit la portion du capital représentée à l’ D à la majorité absolue des voix 
y représentées. 

Les votes se font par main-levée ou appel SH à moins que la majorité n’en 
décide autreinent. | 

En cas de nomination, si aucun des candidats n'obtient la majorité absolue, un 
ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix fixe le choix ; le dépar- 
tage éventuel se fait par l’âge, le plus âgé étant déclaré élu. 


ART. 33. 


J,orsque l’assemblée générale aura à délibérer sur l'augmentation ou la réduction 
du capital ou la dissolution anticipative de la société, ou sur toute autre modification 
aux statuts, elle ne pourra valablement statuer que si l'objet des modifications pro- 
posées a été indiqué spécialement dans les convocations et que les actionnaires formant 
l'assemblée représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée. 

Dans l’un ou l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées valablement. 


ART. 34. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 
Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers sont signés par deux administrateurs. 


TITRE CINQUIÈME. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 35. 


Le trente et un décembre de chaque année, et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent vingt-huit, il est dressé par les soins du conseil d’adminis- 
tration et cotiformément aux stipulations des lois belges coordonnées sur les sociétés 
(articles septante-cinq à septante-huit), un inventaire des valeurs mobilières et 1mmo- 
bilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe contenant 
en résumé tous ses engagements. | cette même époque, les écritures sociales sont 
arrêtées et le conseil forme le bilan et le compte de profits et pertes. 

L'assemblée générale ordinaire statue sur l’adoption du bilan et du compte de profits 
et pertes. Elle se prononce après l’adoption du bilan par un vote spécial, sur la décharge, 
des administrateurs et commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs de la société doivent, dans la quinzaine après leur appro- 
bation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs, au 
Bulletin Officiel du Congo Belge et au Moniteur Belge. | 
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À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale, 

La situation du capital est publiée en même temps. 

Elle comprend l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires 
qui n'ont pas encore entièrement libéré leurs actions avec AMECAHON des sommes 
dont ils sont redevables. 


ART. 36. 


I/excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 

a) Sur ce bénéfice, il sera fait annuellement un prélèvement de cinq pour cent affecté 
à la formation d’un fonds de réserve légale. I,orsque celui-ci aura atteint le dixième 
du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; 

bj il est ensuite prélevé la somme nécessaire pour servir un premier dividende de 
sept pour cent, aux actions de capital sur le montant dont elles sont libérées. 

Sur le surplus : 

c) 11 sera attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au collège des 
commissaires qui se les répartiront suivant un règlement d’ordre intérieur et sans 
toutefois que chaque commissaire puisse toucher moins d’un tiers du tantième d’un 
administrateur non chargé d’un mandat spécial; 

d) cinq pour cent seront mis à la disposition du conseil pour être attribués, si et 
comme il le juge convenir, au personnel : 

c) le solde est réparti entre toutes les actions, les non-libérées n'intervenant que 

- dans la proportion des sommes versées sur appels de fonds et prorata temporis. 

Toutefois, l'assemblée générale, sur proposition du conseil qui sera réputée admise 
si elle n'est rejetée à la majorité des trois quarts des voix présentes ou représentées, 
pourra décider d'affecter tout ou partie du solde en superbénéfice à la formation de 
fonds spéciaux d’amortissements, de réserve ou de prévision ou même à un report 
à nouveau. 


ART. 37. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’ad- 
ministration. Tous les dividendes non touchés dans les cinq ans de leur exigibilité 
sont prescrits et restent acquis à la société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


TITRE SIXIÈME. 
Bissolution. — Liquidation. 
ART. 38, 


Ja société peut être dissoute en tous temps par décision de l'assemblée générale 
des actionnaires délibérant dans les formes prescrites pour les modifications aux statuts, 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 30. 


La liquidation sera poursuivie par les liquidateurs nommés par l'assemblée générale 
qui déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments. Elle s’opérera conformément 
aux lois belges coordonnées sur les sociétés (articles cent cinquante-trois à cent soixante- 
trois). | | 


ART. 40. 


Après paiement de toutes dettes et charges de la société, le solde de la liquidation 
sera réparti également entre les actions, libérées ou non libérées, mises au préalable 
sur un pied d'égalité absolue. 


TITRE SEPTIÈME. 
Élection de domicile. 
ART. 41. 


l'out actionnaire, administrateur ou commissaire de la société non domicilié dans 
l'arrondissement judiciaire où se trouve le siège administratif, est tenu d’y faire élection 
de domicile, sinon il sera censé l'avoir fait au siège administratif de la société où toutes 
communications, sommations, significations et assignations lui seront valablement 
faites. 


TITRE HUITIEME. 


Dispositions transitoires. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour procéder pour la première fois à la fixation 
du nombre des administrateurs et commissaires et à leur désignation, fixer leurs émo- 
luments et délibérer sur tous les objets qu'ils jugeront utile de porter à l’ordre du jour 
de cette assemblée. 


ART. 43. 


Conformément à la loi coloniale, la présente société. ne sera réputée définitivement 
constituée qu'après son approbation par arrêté royal. 


ART. 44. 


_ Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque prétexte que ce soit, incombant à la société présentement constituée 
ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, s'élève approximativement 
à soixante mille francs. 

D'un même contexte et conformément à ce qui est dit ci-avant à l’article cinq : 
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A. — Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, 325. LL | | | 

Agissant tant en nom personnel qu'en sa qualité de mandataire de : 

I. Madame Jeanne (Joséphine Odile Jeanne) Le Comte, veuve en premières noces 
de Monsieur Fugène Joseph lichefet, assistée et autorisée de son époux en secondes 
noces, Monsieur Pierre Toussaint de Jace, industriel, demeurant ensemble à Etterbeek, 
6, avenue de lervueren. | 

Monsieur et Madame de Jace-le Comte sont mariés sous le régime de la séparation 
de biens, aux termes de leur contrat de mariage passé devant le notaire De Cock, 
à Woluwe-Saint-l/ambert, le huit avril mil neuf cent vingt-sept. 


2. Madame I[rma-Stéphanie Vanneste, veuve de Monsieur Jean l‘ichefet, proprié- 
taire, sans profession, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Victoire, 153. 


_3. Monsieur Jean Kichefet, commandant à l'armée belge, demeurant à l'Ecole de 
Cavalerie de Brasschaet | 

En vertu d’une procuration reçue par le notaire Richir soussigné, en minutes, le 
treize septembre mil neul cent vingt-sept. 

B. - [a Compagnie Sucrière Européenne et Coloniale, société anonyme, ayant 
son siège à Jruxelles, constituée suivant acte passé devant Maître Van Halteren, 
notaire à Bruxelles, le vingt-cinq mai mil huit cent nonante-neuf et publié au recueil 
des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur Belge 
du onze juin mil huit cent nonante-neuf, sous le numéro 2877, dont les statuts ont 
été modifiés par procès-verbaux dressés par maître Richir, notaire, alors de résidence 
à Saint-(rilles-lez-Pruxelles, le vingt septembre et le dix décembre mil neuf cent un, 
publiés au recueil précité, annexe au Moniteur Belge, respectivement du trois octobre 
et du trente et un décembre de la même année, numéros 4519 et 5915, et dont les 
statuts ont encore été modifiés par procès-verbal dressé par maître Declerck, notaire 
à Bruxelles, le seize Janvier mil neuf cent six, publié au dit recueil, annexe au Moniteur 
Belge du trois février suivant, numéro 450, et par procès-verbal dressé par maître 
Declerck, susdit, le dix-huit inars mil neuf cent sept, publié au dit recueil annexe au 
Moniteur Belge du quatre avril mil neuf cent sept, numéro 1874, ici représentée par : 


1. Mousieur Arthur Fichefet, préqualifié. 

Et 2. Monsieur Alfred Mahieu, également préqualifié. 

Ayant tous deux reçu du conseil d'administration les pouvoirs nécessaires aux 
fins des. présentes et agissant au surplus en leur qualité d'administrateurs de la dite 
compagnie en vertu de l’article vingt-cinq des statuts. 

Ont déclaré vendre à la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (C.I.B.0.M.A.) 
société congolaise par actions, à responsabilité limitée, dont le siège est établi à Boma, 
présentement constituée, savoir : 

I. — Monsieur Arthur f'ichefet, au nom de l’indivision l‘ichefet, précitée ; 

Sept mille sept cent nonante hectares de terres en pleine propriété situées au Congo 
Belge, dans le \'ayumbe, à l'Ouest de la voie ferrée, kilomètres soixante, cinq dixièmes, 
à septante quatre /six dixièmes (60, 3 à 74,6). Cette superficie est limitée au Nord 
par la Colonie, à l'Est par le Chemin de fer vicinal du Mayumbe, au sud par la Colonie 
et la Compagnie Sucrière J'uropéenne et Coloniale, à l'Ouest par la Colonie. 

Telle que cette superficie de terre est représentée par des hachures roses sur un 
plan à l'échelle de un à cent vingt-cinq mille (1 /125.000) qui demeurera ci-annexé et 
sera enregistré en inême temps que les présentes. | 

11. — La Compagnie Sucrière Européenne et Coloniale freprésentée comme dit est : 

I. Un terrain de cent et dix hectares en pleine propriété, situé au Congo Belge, 
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dans le Mayumbe, à l'Ouest de la voie ferrée, kilomètres soixante-huit, huit dixièmes à 

septante (68, 8 à 70) limité à l'Est par le chemin de fer vicinal du Mayumbe et sur le 

reste de son périmètre par les consorts Fichefet, prénommés. 

_ Tel que ce terrain est représenté par des hachures bleues sur le plati prémentionné. 
2. L'ensemble des constructions, plantations, pépinières, installations, mobilier, 

matériel agricole, outillage, se trouvant sur le terrain de cent et dix hectures prédécrit. 


| ÉTABLISSEMENT DE PROPRIÉTÉ. 


Les sept mille sept cent nonante hectares de terre prédécrits sont inscrits au nom des 
consorts Fichefet, prénommés, au livre d'enregistrement de la propriété de la circons- 
ctiption foncière de Boma, volume III®, folio 31, en vertu d’un ancien certificat d’enre- 
gistrement, volume III®, folio 22, annulé. | 

Et les cent et dix hectares de terre prédécrits sont inscrits au nom de la Compagnie 
Sucrière Européenrie et Coloniale, au livre d'enregistrement de la propriété de la dite 
circonscription, volume III®, folio 32, en vertu d’un ancien certificat d'enregistrement, 
volume ITTe, folio 22, annulé, et d’un acte en ‘late du vingt-trois juin mil neuf cent 
vingt-quatre, inscrit au registre journal sous le numéro d'ordre spécial OA 448, 
contenant vente par les consorts Fichefet, prénommés, à la dite Compagnie, des cent et 
dix hectares en question. 

Les consorts Fichefet sont propriétaires des sept mille sept cent nonante hectares 
de terre présentement vendus et étaient propriétaires des cent et dix hectares vendus par 
la Compagnie Sucrière Européenne et Coloniale, soit ensemble sept mille neuf cents 
hectares, tant en vertu de conventions avec la Société des Chemins de fer vicinaux 
du Mayumbe et de l'Etat indépendant du Congo, que des événements suivants : 

Un jugement rendu par la quatrième chambre du tribunal de première instance, 
séant à Bruxelles, le seize avril mil neuf cent douze, dit pour droit que les sept mille 
neuf cents hectares de terre sis au Mayumbe (Congo Belge) délimités par le chemin de 
fer du Mayuimbe, ci-devant entre les kilomètres soixante et soixante-quinze, étaient la 
propriété de la société en nom collectif « Jean Fichefet et frères » pour compte et au 
moyen des deniers de laquelle ils ont été acquis et que c’est par erreur que ces dits 
immeubles ont été transcrits au nom personnel de feu Eugène l'ichefet. 

La société en nom collectif «Jean Fichefet et frères » constituée en décembre mil neuf 
cent un, entre Messieurs Jean, Eugène et Arthur Fichefet, a été dissoute par le décès de 
Messieurs Jean et Eugène Fichefet. Par jugement du tribunal de commerce de Bruxelles, 
en date du quatre juin mil ueuf cent huit, Monsieur I,ouis Stouffs, avocat, demeurant 
à Ixelles, rue du Prince Royal, 97, a été nommé liquidateur. La liquidation a été 
clôturée peu après comine le constate une publication faite dans le Moniteur Belge 
du quatre juillet mil neut cent huit, annexe numéro 4050. 

Les consorts Fichefet, vendeurs aux présentes, sont les seuls ayants droit de la dite 
société, celle-ci n'ayant eu pour seuls associés que Monsieur Arthur Fichefet, vendeur 
prénommé, et Messieurs Jean et Eugène Fichefet, pères, actuellement décédés ainsi 
qu’il est dit ci-après. 

Il résulte d’un acte de notoriété reçu par le notaire Albert Richir à Bruxelles, le 
vingt-quatre juin mil neuf cent vingt et un : 

a) Que Monsieur Jean Fichefet, en son vivant entrepreneur de travaux publics, 
est décédé ab intestat à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, le quatre janvier mil neuf cent huit. 

Qu'il a laissé comme seuls ayants droit de sa succession sa veuve Madame Irma- 


Stéphanie Vanneste et son fils, Monsieur Jean Fichefet, tous deux vendeurs, préquali- 
fiés. 


b) Que Monsieur Eugène I‘ichefet, en son vivant entrepreneur de travaux publics, 

est décédé ab intestat à Liverpool (Angleterre) le vingt mai mil neuf cent huit. | 
_ Qu'il a laissé comme seul héritier son fils, Monsieur Eugène-Jean-Florent-Joseph 
Fichefet, en son vivant propriétaire, domicilié à Etterbeek, avenue de Tervueren, 6. 

Suivant contrat de mariage stipulant le régime de la séparation de biens reçu par le 
notaire Declerck, à Molenbeek Saint-Jean, le trois juillet mil neuf cent, Monsieur Eugène 
Ficheïet, père, avait fait donation à son épouse, Madame Jeanne HÉSOIRtE, venderesse 
prénommée, de la moitié en usufruit de sa succession. 

Monsieur Eugène-Jean-Florent-Joseph I'ichefet, est décédé en son dit domicile, le 
quatre janvier mil neuf cent vingt-deux. 

Aux termes de son testament olographe daté du deux février mil neuf cent dix-neuf, 
enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le vingt-cinq janvier mil neuf cent vingt-deux, 
volume 82, folio 95, case 6, dépusé au rang des minutes du notaire De Cock à Woluwe- 
Saint-I,sambert, suivant acte dressé par lui de ce dépôt, le vingt-quatre janvier mil 
neuf cent vingt-deux, Monsieur Fugène-Jean-Florent-Joseph Fichefet a institué pour sa 
légataire universelle, sa mère, Madame Jeanne Lecomte, préqualifiée. 

Cette dernière a été envoyée en possession de la succession de son fils en vertu d’une 
ordonnance rendue par Monsieur le président du tribunal de: première instance de 
Bruxelles, le six février imil neuf cent vingt-deux. 

La société acquéreuse devra se contenter de l’établissement de propriété qui précède 
et ne pourra exiger d'autre titre qu’une expédition des présentes. 


Conditions. 


1. Les biens sont vendus sous la garantie ordinaire de droit et pour quittes et libres 
de toutes charges hypothécaires quelconques. 

Les vendeurs représentés comme dit est, s'engagent à fournir si nécessaire, un certi- 
ficat justificatif endéans les six mois des présentes concernant sa situation hypothé- 
caire, et les parties dispensent expresséinent le notaire soussigné de toutes vérifications 
à ce sujet. : 

2. Les biens vendus le sont aux clauses et conditions contenues dans les actes et 
conventions en vertu desquels les vendeurs les possèdent, conditions dont la société 
acquéreuse déclare, par l’organe des comparants, avoir parfaite connaissance ; au 
surplus les biens sont vendus dans l’état où ils se trouvent actuellement avec tous les 
droits et accessoires s’y rattachant, avec toutes les servitudes actives et passives, 
apparentes et occultes, continues et discontinues dont ils pourraient être avantagés 
ou grevés, sans garantie ni de l’état du sol, ni de la contenance ci-dessus indiquée, 
la différence de mesure en plus où en moins, excédat-ellein vingtième faisant profit 
ou perte pour la société acquéreuse, avec droit de jouissance à partir de ce jour par 
prise en possession effective, sauf obligation de payer et supporter les taxes et contribu- 
tions à partir de la même date. 

3. Tous les frais, droits et honoraires, frais d'inscription au registre de la propriété 
au Congo, de mesurage et de bornage, relatifs à la présente vente, sont à charge de la 
société présentement constituée. 


Prix. 


Les présentes ventes sont consenties et acceptées moyennant les prix de : | 
1. deux millions quatorze mille francs pour les terrains vendus par les consorts Fiche- 
fet. 
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Et 2. de mille francs pour les biens vendus par la Compagnie Sucrière 
Européenne et Coloniale. 

Prix que les vendeurs représentés comme dit est, reconnaissent avoir reçus présente- 
ment de la société acquéreuse, dont quittance. 


Dispense d'inscription d'office. 


Les parties stipulent expressément qu'aucune inscription d'office ne doit être prise 
lors de la transcription des présentes. 


Élection de domicile. 


Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en l’étude du 
notaire Richir soussigné. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Et après lecture des présentes ainsi de l’article trente-quatre de la loi du onze octobre 
mil neuf cent dix-neuf, les parties et les notaires ont signé. 

Suivent les signatures. 

Enregistré seize rôles, huit renvois, à Bruxelles IJI, le vingt-deux septembre 1927, 
vol. 434, folio 55, case 10. 


Reçu : constitution . . A 37,50 
transcription à 1,80 A 5 4 MT 39.024,— 
deux ventes : 12,50 X2—= . . . . . . . . . . . 25,— 





Trente-neuf mille quatre vingt-six francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition contorme : 
($S.} JACQUES Ricrre. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 6 octobre 1927. 
Sceau. (S.) J. GrrzsoN. 


Vu au ministère de la justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 8 octobre 1927. 
Sceau. | Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand l'oussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 octobre 1927. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. | C. VERVLOET. 


Droit perçu : frs 5. 
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PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 
Le treize septembre. & 
Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 

1. Madame Jeanne (Joséphine Odile Jeanne) Le Comte, veuve en premières noces 
de Monsieur Eugène Joseph Fichefet, assistée et autorisée de son époux en secondes 
noces, Monsieur Pierre Toussaint de Jace, industriel, demeurant ensemble à Etterbeek, 
6, avenue de Tervueren. ; 

Mariés sous le régime de la séparation de biens aux termes de leur contrat de mariage 
passé devant le notaire De Cock à Woluwe Saint Lambert, le huit avril mil neuf cent 
vingt-sept. 

2. Madame Irma-Stéphanie Vanneste, veuve de Monsieur Jean Fichefet, proprié- 
taire, sans profession, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Victoire, 153. 

2. Monsieur Jean lichefet (fils de Monsieur Jean l‘ichefet, susdit), commandant 
à l’arinée telge, demeurant à l'Ecole de Cavalerie de Brasschaet. 

lesquels comparants PIERRE à la procuration qui va suivre ont exposé ce 
qui suit : 

I. — Un jugement rendu par la quatrième chambre du tribunal de première instance 
séant à Bruxelles, le seize avril mil neuf cent douze, dit pour droit que les sept mille 
neui cents hectares de terre sis ai Mavumbe (Congo Belge), délimités par le chemin 
de fer du Mayumbe, ci-devant entre les kilomètres soixante et soixante-quinze, étaient 
la propriété de la société en nom collectif « Jean Kichefet et frères », pour compte 
et au moyen des deniers de laquelle ils ont été acquis et que c’est par erreur que ces 
dits immeubles ont été transcrits an nom personnel de feu Eugène Fichefet. 


II. — La société en nom collectif « Jean Fichefet et frères » constituée en décembre 
mil neuf cent et un entre Messieurs Jean, Fugène et Arthur Fichefet a été dissoute 
par le décès de Messieurs Jean et Eugène Fichefet. Par jugement du tribunal de com- 
merce de Bruxelles en date du quatre juin mil neuf cent huit, Monsieur Louis Stouffs, 
avocat demeurant à Ixelles, rue du Prince Royal, 97, a été nommé liquidateur. Ia 
liquidation a été clôturée peu après comine le constate une publication faite dans 
Je Moniteur Belge du quatre juillet mil neuf cent huit, annexe numéro 4059. 


III. — Les comparants sont les seuls ayants droit de la dite société, celle- -ci n'ayant 
eu pour seuls associés que monsieur Arthur Fichefet, ci-après nommé, et Messieurs 
Jean et Fugène Fichefet, pères, actuellement décédés ainsi qu'il est dit ci-après. 


IV. — Il résulte d'un acte de notoriété reçu par le notaire Albert Ricluir, à Bruxelles, 
le vingt-quatre juin mil neuf cent vingt et un: 

a) Que Monsieur Jean Fichefet, en son vivant entrepreneur de travaux publics, 
est décédé ab intestat à Saint-Gilles-lez-Bruxelles le quatre janvier mil neuf cent huit. 

Qu'il a laissé comme seuls ayants droit de sa succession, sa veuve Madame Irma 
Stéphanie Vanneste et son fils, Monsieur Jean Fichefet, tous deux comparants. 

b) Que Monsieur Eugène l'ichefet, en son vivant entrepreneur de travaux publics, 
est décédé ab intestat à Liverpool (Angleterre) le vingt mai mil neuf cent huit. 


Qu'il a laissé comime seul héritier son fils, Monsieur Eugène-Jean-Florent-Joseph 


Fichefet, en son vivant propriétaire, domicilié à Etterbeek, avenue de Tervueren, 6. 
V..— Monsieur Eugène-Jean-Florent-Joseph Fichefet est décédé en son dit domicile, 
le quatre janvier mil neuf cent vingt-deux. se 
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Aux termes de son testament olographe daté du deux février mil neuf cent dix- 
neuf, enregistré à Saint-Josse-ten-Noode, le vingt-cinq janvier mil neuf cent vingt-deux, 
volume 82, folio 95, case 6, déposé au rang des minutes de notaire De Cock à Woluwe- 
Saint-Lambert, suivant acte dressé par lui de ce dépôt le vingt-quatre janvier mil 
neuf cent vingt-deux, Monsieur Eugène-Jean-llorent-Joseph Fichefet a institué pour 
sa légataire universelle sa mère, Madame Jeanne Lecomte comparante. 

Cette dernière a été envoyée en possession de la succession de son dit fils, en vertu 
d’une ordonnance rendu par Monsieur le président du tribunal de première instance 
de Bruxelles, le six février mil neuf cent vingt-deux. 

Cet exposé fait, les comparants agissant dans un intérêt commun, orit déclaré par 
les présentes, constituer pour leur mandataire : 

Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, 325. 

Auquel ils donnent conjointement pouvoir de vendre à la société à constituer pro- 
chainement sous la dénomination de : Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe 
(C.I.B.O.M.A.), société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont le siège 
sera établi à Boma (Congo Belge). 

Sept mille sept cent nonante hectares de terres formant avec les cent et dix hectares 
de terres vendus à la Compagnie Sucrière Européenne et Coloniale, société anonyme, 
établie à Bruxelles, par acte de vente du vingt-trois juin mil neuf cent vingt-quatre, 
les sept mille neuf cents hectares de terre dont il est question ci-dessus. 

_ Ces terres sont situées dans le Mayumbe, au Congo Belge, à l'Ouest de la voie ferrée, 
entre les kilomètres actuellement côtés soixante, cinq dixièmes, à septante-quatre, 
six dixièmes (60,5 à 74,6) tels que l’indivision existant entre les comparants et Monsieur 
Arthur Fichefet, mandataire, les possède en vertu de conventions avec la société des 
chemins de fer vicinaux du Mayumbe et l'Etat Indépendant du Congo (actuellement 
la Colonie du Congo Belge) et tels qu'ils sont enregistrés au nom de la dite indivision au 
livre d'enregistrement de la colonie, circonscription foncière de Boma au volume III /€, 
folio 31, en vertu d’un ancien certilicat d'enregistrement, volunie III, folio 22, annulé. 

Ces terres sont limitées au Nord par la Colonie, à l'Est par le chemin de fer vicinal 
du Mayumbe, au Sud par la Colonie et la Compagnie Sucrière Européenne et Coloniale, 
et à l'Ouest par la Colonie. | 

l'aire la dite vente de la manière, aux charges et conditions et moyennant le prix 
que le mandataire jugera convenables. 

Recevoir le prix de vente, en donner bonne et valable quittance. 

Employer ce prix de vente à faire telles acquisitions .de titres que le mandataire 
jugera convenir. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux, registres et pièces, 
substituer en tout ou partie des présents pouvoirs et généralement faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 

Enregistré trois rôles, un renvoi, à Bruxelles ITI, le vingt-deux septembre 1927, 
volume 434, folio 55, case 5. 

_ Reçu: douze francs cinquante centimes. Le Recewcur, 

NT - (s.) VAN SWIETEN. 
: Pour expédition conforme, 
sceau (s.) JACQUES RiCHrr. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 6 octobre 1a27. 


Sceau. (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. | 
| Bruxelles, le 8 octobre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur l'ernand l'oussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : 5 fr. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


| 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (C.I.B.0.M.A.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


dont le siège est établi à Boma (Congo Belge). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 


Je quatorze septembre. 
Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, 77, Boulevard de Waterloo, 


et à l'intervention de Maître Jean \'an Caillie, notaire à Bruges, 
A Bruxelles, 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


Ont cofrparu : 
1. Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bruxelles, 


325, avenue Louise. 

2. Monsicur Alfred Mahieu, inspecteur d'état lhionoraire de la Colonie, deineurant 
à Schaerbeek, 51, avenue Rogier. 

3. Monsieur Joseph Schramme, avocat, président de la Compagnie des Iustallations 
maritimes de Bruges, demeurant à Bruges, 8, Bourg. 

1. Monsieur Jean Vander Haert, industriel, demeurant à Bruges, 28, rue Haute. 

5. Monsieur Justin-Marie-Hubert-Otton Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, 


22, rue du Pont de Wijck. 
6. Monsieur le Comte Renaud de Briey, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint- 


Pierre, 232, avenue de Tervueren. 


7. La Manufacture Générale de l’Ameublement, société anonynie en liquidation, 
ayant son siège à Bruges, constituée par acte passé devant le notaire Henri Fraeys, 
de Bruges, le six novembre mil neuf cent onze, publié au Moniteur Belge, le vingt-six 
novembre mil neuf ceñt onze, sous le numéro 7172, entrée en liquidation suivant déci- 
sion de l’assemblée générale des actionnaires du trois septembre mil neuf cent vingt-sept,. 

Ici représentée par ses liquidateurs nommés par la dite assemblée du trois 
septembre mil neuf cent vingt-sept et ayant tous Fee nécessaires aux fins 
des présentés : 

a) Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, 13, rue des 
Chevaliers, 

b) Monsieur Ludovic Fraeys de Veubeke, avocat, demeurant à Bruges, 17, 
Rempart Sainte-Catherine. 


lesquels comparants étant la totalité des actionnaires de la Compagnie Industrielle 
des Bois du Mayumbe (C. I. B. 0, M. À.), société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Boma (Congo Belge), constituée par acte reçu ce jour par le notaire Richir 
soussigné, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire en exécution de l’article 
quarante-deux des statuts, à l'effet de procéder : | 


0 À la fixation du nombre des administrateurs. 

29 À la nomination des administrateurs. 

3° A la fixation du nombre des commissaires. 

4% À la nomination des commissaires. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Arthur Fichefet, préqualifié. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Edouard Sergevs, secré- 
taire particulier, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue d'Espagne, 90, ici 
intervenant et comme scrutateurs, Messieurs Jean Vander Haert et Justin-Marie- 
Hubert-Otton Quaedvlieg, tous deux préqualifiés. 

L'assemblée après délibération prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 

r° Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à huit. 

29 Elle appelle à ces fonctions : 

a) Monsieur Joseph Schramme, préqualifié, ici présent et accept ant. 

b) Monsieur le Comte Renaud de Briey préqualifié, ici présent et acceptant. 

c) Monsieur Arthur Fichefet, préqualifñié, ici présent et acceptant. 

d) Monsieur Fdgard Parlongue, ingénieur conseil, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, 248 /a, chaussée de Charleroi, ici intervenant et acceptant. 

e) Monsieur Jouis Rodriguez, préqualifié, ici présent et acceptant. 

ñ) Monsieur Ludovic l'raeys, préqualihé, ici présent et acceptant. 

g) Monsieur Jean Vander Haert, préqualifié, ici présent et acceptant. 

h) Monsieur Justin-Marie-Hubert-Otton Quaedvlieg, préqualifié, ici présent et accep- 
tant. 

39 Elle fixe le nombre des commissaires à quatre. 

4. Élle apoelle à ces fonctions : 

a) Monsieur Richard Dekens, industriel, demeurant à Steenbrugge, Flandria, ici 
intervenant et acceptant. 

b) Monsieur Emile Dekeyser, directeur général honoraire au Ministère des (colonies, 
demeurant à Bruxelles, 260, avenue Louise, ici intervenant et acceptant. 

ce) Monsietir Lucien Fontaine, agent de change; demeurant à Pruxelles, avenue 
de Cortenberg, 85, ici intervenant et acceptant. 

-4).Monsieur le-Comte François d’Ursel, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 23, rue 
du Luxembourg. | 


—— 903 — 


La séance continue. | | 

De tout quoi, il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants, les intervenants et le notaire ont signé. Suivent les 
signatures. | | | 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles III, le vingt-deux septembre 1927, vol. 
434, folio 56, case 0. | | 

Recu : douze francs cinquante centimes. | 

Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN., 

| Pour expédition contorme. 
Sceau. | (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph (rilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richi:, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 6 octobre’ 1027. 
Sceatt. | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. (ilson, apposée 
ci-dessus, | | 
Bruxelles, le 8 octobre 1027. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur l'ernand Toussaint, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 10 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Svuus-Directeur délégné, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (C.I.B.0.M.A). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Boma. 


Siège administratif établi à Bruxelles, 160, Boulevard Maurice Lemonnier. 


— 


NOMINATION DÉS PRÉSIDENT ET VICE-PRÉSIDENTS DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION — DE L'ADMINISTRATEUR DIRECTEUR GÉNÉRAL — 
DE L'ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ ET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 


Extrait di procès-verbal du conscil d'administration tenu à Bruxelles, 16, Boulevard 
Maurice Lemonnier, le T4 septembre 1927. 


sont présents : 


1. Monsieur Joseph Schramme, avocat, président de la Compagnie des Installations 
Maritimes de Bruges, demeurant à Bruges, 8, Bourg. 
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2. Monsieur le Comte Renaud de Briey, propriétairé, demeurant à. Woluwe-Saint- 
Pierre, 232, avenue de Tervueren. | 


3. Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bru- 
xelles, 325, avenue Louise. 


4. Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur-conseil, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, 248 /a, chaussée de Charleroi. 


5. Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, 13, rte des Chevaliers. 


6. Monsieur Ludovic Fraevs de V’eubeke, avocat, demeurant à Bruges, 17, Remparts 
‘ Sainte-Catherine. 


7. Monsieur Jean Vander Haert, industriel, demeurant à Bruges, 28, rue Haute. 


8. Monsieur Justin-Marie-Hubert-Otton Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, 
22, avenue du Pont de Wiick. 


ADMINISTRATEURS. 


La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence de Monsieur Joseph Schramme. 
Le conseil prend notamment les résolutions suivantes : 
1. Monsieur Joseph Schramme, est nommé président du conseil d'administration. 
2. Messieurs le Comte Renaud de Briey et Arthur l‘ichefet, sont nommés vice- 
présidents du conseil d'administration. 
>. Monsieur Edgard Parlongue est nommé administrateur directeur général. 
4. Monsieur Louis Rodriguez est nommé admiuistrateur-délégué. 
s. Le conseil désigne en qualité de secrétaire du conseil d'administration et secré- 
taire général Monsieur Edouard Sergeys, secrétaire particulier, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue d’Espagne, n° 60. 


L'Admainastraleur Directeur général, 
H. PARLONGUE. | 
Un administrateur, 
_{s.) ARTHUR FICHErET'. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Parlongue et Fichefet. 


Bruxelles, le 10 octobre 1927. 
Pour le Bourgniestre : 
L'Échevin délégué, 
Sceau. (s.) STEEXS. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Steens, préqualifié. 
Bruxelles, le 12 octobre 1927. 
Pour le Gouverneur du Brabant : 
Le Directeur-délégué, 
sceau. {s.) Ilisible. 


inregistré à Bruxelles, actes sous seiug privé le 17 octobre 1427, vol. 688, folio 3, case 0. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receïeur, 

{s.) MINNE. 
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Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


Constituée le 1° décembre 1923, suivant acte publié à l'Annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 janvier 1924. 


Autorisée par arrêté-royal du 24 décembre 1923 publié au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 janvier 1024. 


Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 20 avril 1927 et ie o juillet 1927, suivant actes 
publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1025, du 15 juin 
1927 et du 15 juillet 1927. 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 


— — 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilise : 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . Frs 2.447.040,5L 
Amortissement de l'exercice 1925 Frs  306.575,79 
Amortissement de l'exercice 1926 » 2.141.364,72 
——û————— » 2.447.940,51 
——————— pour mémoire 
Mobilier et matériel à Bruxelles . . . . . . . . Frs 21.375,10 
Amortissement de l'exercice 1026 . . . . . . . » 21.375,10 
———————— pour inémoire 
Réalisable : 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . .]Ï'rs  500.000,—- 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . . . . . »  3.797.600,—- 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . »  1.216.787,94 
Stock d'or . . . .. . . . . . . . . . . . . »  4.310.223,66 
Marchandises en cours de route, en Afrique, et à | 
Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . . . »  1.404.832,08 
———— Frs 11.220.444,58 
Disponi ble : | 
Disponibilités en Europe et en Afrique . . . . . . . . . . . . . frs 1.000.102,21 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et des commissaires (titres) » 228.000,— 





a 





Total : Frs 12.457.546,79 
CR x 
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PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
10.000 actions de capital de r.000 francs . . . Frs 10.000.000, 
5.000 parts de fondateur . . . . . . . ,. . » — 
7.500 actions série BB... , » — 


sas" Prs TO:000:000—- 


Dettes sans garanties réelles : 


| Créditeurs divers e . . . . "4 . . Q . Ô . Û . . ... . . . Q Q Frs 598.169,24 


Comple d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires (déposants) » 228.000, --- 


Projits et pertes : 


Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . »  1.631.377,5° 


nm ne 0 


Total: Frs 12.457. 540,79 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 
Frais généraux . . . FÉES SERA EMA RES Es SES" 52084600 
Dépénses de SR pecton os RE 987:509.55 
Dépenses d'extraction de se dr a a à 121.688,20 
Amortissements : 
Premier établissement . . . . . . . . . . ‘rs 2.141.304,72 
Mobilier et matériel à Bruxelles . . . . . . » 21.375,10 


=—————— — 5»  2.102.739,82 
Solde bénéficiaire à reporter . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 1.631.377,55 


a ———— —— mm à —— — 


otal: frs 5.423.650,24 


CRÉDIT. 


pénétices des DEN nn HE IR ANR RE nee RATS 95140210 
A 72.177,00 


2 — eg Ps 


Total : Lfrs 5.423.6$0,24 
Certifié conforme : | 
Bruxelles, le 53 octobre 1027. 
Deux Administrateurs : 


(Signé): B°® AD. DE-CUVELIER. (Signé) : F. VAN BRÉE. 


Cotonnière coloniale. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Autorisée par arrêté royal du 1° juillet 1925. — Statuts publiés aux annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1925. 


Siège social : 105, rue Royale, 105, Brüxelles. 


BILAN AU 31 MARS 1927. 
ACTIF. | PASSIF. 





Immobilisation : .  Envers clle-même : 
Matériel et Mobilier . . | 272.263,03 |! Capital . . . . . | 350.000,00 
frais de 1°" établissement 30.307,80 | Envèrs les tivrs : 

Réalisable : | Créditeurs . . . . 361,45 
Débiteurs. +. . . . S.405,42 | Compte d'ordre : 

Disponible _ | Déposants statutaires . [Pour mémoire 
Caisse . . . . . .!|. 145,54 
Banquiers CE 39.230,60 

| 


Compte d'ordre : 
Dépôt garantie statutaire [Pour mémoire 





——_———— 


350.301,45 


a, ms Re 


_— = — 


— 





a 2 


350.301,45 


CF A 





Arrêté en séance du conseil d'adnunisiration du 7 septembre 1927 : 


MM. Léon Delvoye, 46, rue du Beau Site, Bruxelles, président. 
A. de San, 185, avenue de la Forêt, Bruxelles, vice-président. 
J. Couturier, 113, rue Joseph Coosemans, Bruxelles, administrateur- délégué ; 
N. Masson, Henripré ; — Renoupré, Verviers, administrateur ; 
R. Tytgat, 5, avenue du Mont Kemmel, Bruxelles, administrateur ; 
J,. Ernenst, I,usambo — Sankuru — Congo Belge, administrateur-directeur. 


Vu et vérifié par le collège des commissaires, en séance du 8 août 1927: 


MM. Firmin Delvoye, 46, rue du Beau Site, Bruxelles, commissaire ; 
Georges Mignot, 18, rue Renkin, Verviers, commissaire ; 
Marcel Defays, 51, rue Paul Devigne, Bruxelles, commissaire. 


Vu et approuve : 
Le Président du Conseil d'administral. 


LÉON DELVOYE. 


mms 
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Lukolela Plantation. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Lukolela (Congo Belge). 


__—— 


AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL. 
(Ayrêté royal'du 3 octobre 1927). 


Procès-verbal dressé le lundi douze septembre mil neuf cent vingt-sept, par Mtre Fer- 
dinand Detienne, notaire à Liège, de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société congolaise à responsabilité limitée « I,ukolela Plantation », établie à 
Lukolela (Congo Belge) ; constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, substi- 
tuant son confrère Mt'e Hevyse, notaire à la résidence de Gand, le dix-sept novembre 
mil neuf cent vingt-deux, publié aux annexes du Moniteur Belge, le trois décembre sui- 
vant, sous le n° 11.878 ; modifiée par actes du notaire soussigné du dix novembre mil 
neuf cent vingt-quatre et douze juin mil neuf cent vingt-cinq, publiés respectivement 
aux dites annexes du Moniteur, les vingt-un novembre mil neuf cent vingt-quatre, 
n® 13.028 et vingt-cinq juin mil neuf cent vingt-cinq, n° 8257 : 

La séance est ouverte à quatorze heures, à la Banque Générale de Liège et de Huy, 
_à Liège, Place du Maréchal Foch, sous la présidence de M. Jean Brasseur, président du 
conseil d'administration ; 

Conformément à l’article 40 des statuts, M. le président choisit en qualité de secré- 
taire, M. Joseph Oury, et l'assemblée désigne pour remplir les fonctions de scrutateurs, 
MM. Armand Dresse et Carlos Gallaix ; 

MM. Charles Brahy, Victor de Bellefroid, Gustave Je Bie, administrateurs de la 
société, complètent le bureau ; MM. T'Schoffen et Abrassart, autres administrateurs, 
se sont excusés ; 

Jl'ous les susnommés qualifiés à la liste de présence ci-annexée. 

Sur invitation de M. le président, le secrétaire procède à l’appel nominal des action- 
naires ; cet appel constate que sont présentes ou représentées les personnes figurant à 
la liste de présence susrappelée, à laquelle les parties se réfèrent. 

Après l’appel nominal, M. le président expose : 

Que les convocations à la présente assemblée ont été faites par lettres aux action- 
naires en non, et par des annonces contenant l’ordre du jour ci-après, conformément 
à l’article 37 des statuts, dans les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, journal officiel, sous les dates des vingt-cinq août dernier et 
trois septembre courant : 

Le Courrier de la Bourse, à Bruxelles, sous les dates des vingt-cinq août dernier, deux; 
trois septembre courant ; 

Le Journal de Ïiège, à Liège, sous les mêmes dates des vingt-cinq août dernier et 
trois septembre courant ; | 

Des numéros justificatifs de ces journaux et un exemplaire de la lettre-muissive, sont 
déposés sur le bureau ; 

Que l’ordre du jour porte : 

«1° Augmentation du capital social pour le porter de trois millions à cinq millions 
» et demi, par l'émission de cinq mille actions de capital nouvelles de cinq cents frs., 
» auxquelles seront jointes, conformément à l’article cinq des statuts, six cent vingt- 
» cinq parts de fondateur nouvelles, à raison d’une part par huit actions soucrites ; 


, | e 
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« 29 Règlement du droit de souscription qui sera attribué aux anciens actionnaires : 
» (article huit des statuts) ; : | 

« 3° Éventuellement réalisation immédiate de cette augmentation de capital ou 
» pourvoirs à donner au conseil, pour sa réalisation. » 

Que les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions des 
articles trente-huit et trente-neuf des statuts ; 

Que sur les six mille actions de capital et les quatre mille deux cent cinquante parts 
de fondateur, formant le capital social, l’assemblée réunit quatre mille soixante -trois 
titres de la première catégorie et trois mille cent trente-quatre de la seconde catégorie, 
soit plus de la moitié des titres dans chacune des catégories d’actions ; 

Que le quorum exigé par les articles quarante-cinq des statuts, septante et septante- 
un des lois coordonnées, étant ainsi atteint, l'assemblée est bien et régulièrement consti- 
tuée et, qu’en conséquence elle peut délibérer valahlement sur les objets portés à son 
ordre du jour ; qu'enfin ses décisions seront obligatoires s' elles réunissent les trois ‘quarts 
des voix dans chaque catégorie de titres. 

Jl'out ce que dessus reconnu exact par l’assemblée, l’ordre du jour est abordé. 

Après divers échanges de vues, Monsieur le président donne lecture à l'assemblée 
des résolution suivantes : 


I. 


I,//assemblée décide d'augmenter le capital de la société à concurrence de deux mil- 
lions et demi de francs et de le porter ainsi de trois millions à cinq imtllions et demi 
de francs, par la création de cinq mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs. 

Jin conformité de l’article 3, dernier alinéa, des statuts, l'assemblée décide ent outre 
qu'il sera créé six cent vingt-cinq parts de fondateur nouvelles. Celles-ci seront attri- 
buées aux souscripteurs des cinq mille actions de capital nouvelles, à raison de une 
part de fondateur nouvelle par huit actions de capital souscrites. 

Les actions de capital nouvelles seront émises au pair, jouissance premier juillet mil 
neuf cent vingt-huit, même en ce qui concerne le premier dividende de six pour cent ; 

L'assemblée décide de déroger au droit de préférence, tel qu'il est prévu à l’article 
8 des statuts, en le remplaçant par celui qui sera défini ci-après. 

Les actions de capital nouvelles seront souscrites par la Banque (Générale de Liège 
et de Huy et la Banque Centrale de Liège, à Liège, qui s'engageront à rétrocéder aux 
actionnaires, les titres souscrits et les parts de fondateur y attachées, aux prix et condi- 
tions ci-après ; - | 

L'assemblée décide de passer immédiatement à la souscription et à la libération, dans 
la mesure légale, des cinq mille actions de capital nouvelles ; 

Et à l'instant, interviennent les dites banques, ici représentées, la première, par M. 
Paul Thonon, son directeur général, demeurant à Liège ; la seconde par M. Pierre 
Lamarche, son sous-directeur, demeurant également à Liège ; 

Lesquelles, ont déclaré souscrire au taux de cinq cents francs,chacune pour moitié, 
les cinq mille actions de capital nouvelles, et libérer chacune d’elles de vingt pour cent 
ou cent francs. 

L'assemblée constate et renconnaît que la somme de cinq cent mille francs, montant 
du versement opéré de ce chef, se trouve dès à présent à la disposition de la société. 
Les dites banques reçoivent les six cent vingt-cinq parts de fondateur. 

Elles s'engagent, conformément à la décision prise ci-dessus, à offrir en vente, aux 
anciens actionnaires, au prix de cinq cent vingt-cinq francs l’une, les actions de capital 
souscrites et les parts de fondateur y attachées, aux conditions suivantes : 


© | . LS 
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Les porteurs actuels d'actions de capital auront le droit de souscrire, à titre irréduc- 
tible, par groupe de six actions de capital anciennes, cinq actions de capital nouvel- 
les portant chacune un certificat d’un huitième de parts de fondateur ; 

Ils pourront, en outre, souscrire, à titre réductible, les actions de capital avec un 
huitième de part de fondateur attaché, qui n'auraient pas été absorbées par le droit 
ci-dessus. 

_ Ces souscriptions complémentaires, seront soumises, s’il y a lieu, à une seule réparti- 
tion, laquelle s’opérera au prorata du nombre d’actions de capital déposées à l'appui 
de leur souscription et sans délivrance de fraction. 


Les actions de capital, avec huitième de part de fondateur attaché, qui resteraient 
disponibles après l'exercice de ces droits, seront offertes en souscription, à titre réduc- 
tible, aux porteurs actuels de parts de fondateur, au prorata du nombre de parts dépo- 
sées à l’appui des souscriptions et sans délivrance de fraction. 

1;a libération des actions de capital souscrites, se fera comme suit : 

Vingt-cinq pour cent, plus vingt-cinq francs, soit cent cinquante francs, au moment 
de la souscription ; vingt-cinq pour cent, au premier janvier mil neuf cent vingt-huit; 
vingt-cinq pour cent au premier avril mil neuf cent vingt-huit; vingt-cinq pour cent au 
premier juin suivant. Il sera toujours loisible aux souscripteurs de se libérer anticipa- 
tivement. Jans ce cas, il leur sera bonifié un intérêt annuel de six pour cent sur le 
montant des versements faits en application de cette faculté. 


À défaut de paiement à leurs échéances, des versements exigibles, les souscripteurs 
seront passibles de plein droit et sans mise en demeure, des intérêts de retard calculés au 
taux de huit pour cent l’an. La souscription pourra être annulée de plein droit et les 
titres pourront être vendus à la Bourse de Bruxelles, sans mise en demeure et aux 
risques et périls des retardataires, si le paiement du principal et des intérêts n’a pas 
été opéré dans les trente jours qui suivent la date d’exigibilité des versements, et sans 
préjudice au droit de recourir éventuellement contre le souscripteur en retard. 

J,/assemblée donne enfin au conseil d'administration, tous POMONS pour régler les 
détails de mise à exécution des décisions prises. 

l'out porteur de huit certificats de un huitième de part de fondateur devra les 
échanger contre une part de fondateur entière, quels que soient les numéros de ces 
huitièmes. 

Il est procédé au vote par catégorie, et les décisions ci-dessus, sont adoptées à l’una- 
nimité. 


IT. 


Comme conséquence de l'augmentation de capital décrétée et réalisée, l'assemblée 
constate que l'article 3 des statuts est devenu : 

«ART, 5. —- Je capital social est de cinq millions et demi de francs, divisé en onze 
_» mille actions de capital, de cinq cents francs chacune. Il existe, en outre, quatre 
» mille huit cent septante-cinq parts de fondateur, sans désignation de valeur. Le nom- 
» bre de celles-ci ne pourra être augmenté qu’en cas d'augmentation de capital, décidée 
» par l'assemblée générale des actionnaires et à raison de deux cent cinquante parts 
» de fondateur par deux mille actions de capital souscrites. » 

Avant de lever la séance, il est déclaré à l'assemblée que les frais occasionnés par 
l'augmentation de capital, s’élèveront approximativement à six mille francs. —-- L'ordre 
du jour étant épuisé, la séance est levée à quinze heures. — M. le président invite les 
actionnaires qui le désirent, à signer le procès-verbal. 


De tout quoi il est dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 


— QOII — 


- Lecture faite, les membres du bureau, les souscripteurs et le notaire ont signé. 
| . (Suivent les signatures). | 


_ Enregistré à Liège-Sud, le treize septembre 1927, vol. 1148, fol. 75, case 3, trois rôles, 


un renvoi. 


A 


« Lukolela Plantation », société 


Reçu douze francs, cinquante centimes. 


ANNEXES. 


Le Reccveur, 
(S.) BAIx. 


à responsabilité limitée, à Tukolela {Congo Belge). 


Liste des membres présents et représentés à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires tenue devant V{'e J'erdinand Detienne, notaire à liège, ce jourd'hui 
lundi 1 ; septembre 1927, à 14 h., à la Banque Générale de Liège et de Huy, l’lace du 


Maréchal l'och, à Liège : 


Cette liste signée par les membres de l'assemblée restera annexée au procès-verbal 
de la réunion dressé ce même jour par le dit notaire. 
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é | NOM, PRÉNOM, PROFESSION | 
S et 
3 | DOMICILE DES ACTIONNAIRES : 

présents et représentés. 


d'actions 


0 


de change, 89, rue Win- 
dael, Hoerlaert. 


Dutilleux, Henri, délégué | 6 
d'agent de change, Bru- 
xelles, avenue de l’Eche- 
vinage, I4. 


Glineur, Louts, agent de | 10 
change, 352, av. de la 
Couronne, Ixelles. 


à 


Harcq, Nestor, employé, 16 
65, Gd. Place, Nivelles. 


d'agent de change, 14, 
avenue de l’Echevinage, 


5! Marneffe, Lucien, délégué 07 
Bruxelles. 


Denayer, Alphonse, agent | 66 
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Le mêèile. 


ne | Le mênie. 


2. [e même. 


Joseph Oury | a sept. 1927. 


9 dito. 


8 dito. 


y dito. 


( dito. 


SIGNATURES 


des 


présents 
et des 
mandataires 


Jos. 


Jos 


Oury. : 


. Oury. 


s. Oury. 
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6| Mile Vitoux, Octavie, em- | 12] 12] — | — | Joseph Oury.| 27 août 1927] Jos. Oury. 
ployée, 147, rue du 
Midi, Bruxelles. 

7] Robert, Joseph, protes- 2] 2, 1] 1| Ie même. |7 sept. 1927.| Jos. Oury. 
seur au Conservatoire, | 
tr. Jean-Baptiste Cools, 
T'iège. 

8] Vanstalle, Victor, cour- 6 6 7 1| le même. 5 dito. Jos. Oury. 
tier, 20, r. des Rivageois, 
Tiège. 

9] Pelzer, Joseph, négociant, 14] 14] 5 5| [Le méme. 5 dito. Jos. Ourv. 
23, r. de la Cathédra- | 
le, Liège. 

10] Mme Goblet, Sylvie, ren- | 10] 10 5| 5 Le même. 6 dito. Jos. Oury. 
tière, 7, rue l'lorimont, | 
Liège. 

11] Mme Vve Lejeune, Maria, 2 2] — |{ — | Ie même. 6 dito. Jos. Oury. 
rentière, Place de Bron- 
ckart, 27, Liège. 

12) Renier, Sébastien, négo- I4| 14 5 5] Je même. 5 dito. Jos. Oury. 
ciant, Blégnvy. | 

13] Mme Vve Dumoulin- 40! 401 13] 13| Le même. 2 dito. Jos. Oury. 
Mouton, Augustine, : | 
s/ profession, 28, rue 
du Champ de Manœu- 
vres, Bressoux. 

14] Lavoye, Paul, relieur, 89, 8 ë L 1} Ie même. Ss dito. Jos. Oury. 
rue Jean d'Outre-Meuse, 
Liège. 

15] Lavoye, Sylvain, relieur, 8l 8[ 1| 1r| Le même. 5 dito. Jos. Oury. 


89, rue Jean d’Outre- 
Meuse, Liège. 
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2 Joseph Oury. 7 sept. 1927. | Jos. Oury. 


Breithaupt, Adolphe, ren- 4| Al 2 
tier, I5, rue des Cô- 
teaux, liège. 
Mite du Monceau, Mathil- | 32] 32] 12] 12] Le même. 7 dito. Jos. Oury. 
de, rentière, 39, quai 
de la Boverie, Liège. 
Dutilleux, Maurice, doc- | — | — I 1| Je même. 5 dito. Jos. Oury. 


teur en inédecine, rue 
Bassenge, Liège. 


LS 


T6 16 2 2[ Je même. dito. | Jos. Oury. 


Geerunug, Georges, impri- 
tueur, 44, rue Curtius, 
Liège. 


I0|] IO 5 Le même. 5 dito. Jos. Oury. 


UN 


Henrard, Achille, pro- 
priétaire, Berneau. 


dito. Jos. Oury. 


(#2) 


Rogister, Jean, protes- 8Ù 8] 1|[ 1| Le même. 
seur au Conservatoire, 
18, rue André-Dumont, 
Liège. 

Mile Georges, Dina, sans | 12| 12] 1 Il Le même. 5 dito. Jos. Oury. 
profession, 40, r. Vinâve, | 
Vottem. 

Comptoir Liégeois deChan-| 200] 200! 276! 276] J. Brasseur | 5 dito, RE 

ge & d’Émission, soc. 

anonyme, Liège. 


noni collectif, 5, Place 
St. Lambert, Liège. 


MM. Thunissen, Oury & | 570] 579| 63 63] Joseph Oury.| 2 sept. 1927. Jos. Oury. 


Cie, agents de change, 
3, rue de la Cathédrale, 
_ liège. 
Le même. 2 dito. Jos. Oury. 


D 
D 


Ory-Dothée, Ch., cultiva- 3 3 


Paul Leers & Cie, soc. en | 60] 6ol 26] 26] Ie même. |30 août 1927.| J. Brasseur. 
teur, Glons. 
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des 
présents 
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mandataires 


27| Thiwissen, Paul, indus- 


26 


[eS) 
(D 


34 


Jadot, I‘lorent, boucher, 


Debatty, lrnest, 


triel, 13, rue Ste Véro- 
nique, liège. 


Herkenne, Barthélemy, 


armurier, Mortier. 


Mie Andries-Haues, Lu- 


cienne, professeur de 
musique, 8,rue du l'er, 
Laèce. 


Mme Vve DPormans-\an 


Valle, Céline, sans pro- 
fession, bd. des Sapins, 
20, longres. 


27, 1. de la Cathédrale, 
liège. 


Debroux, Marcel, clurur- 


eien-dentiste, 14, rue 
de la Casquette, Liège. 


Straus, André, opticien, 


70, r. de la Cathédrale, 
Liège. 


Houbiers, Antoine, Bourg- 


mestre de & à Mouland. : 


Comblain, Antoine, ter- 


mier, Fléron. 


rue de la Cathédrale, 
Liège. 


musi- 
cien, I, rue de la Pro- 
vince, Liège. 


Hardy, Nicolas, négociant,| 42 


o 


ne ee me te 


| 
| 
| 
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20| Joseph Oury.| 3 Sept. 1927. 


Un ; 


10 


LL 


_ Le mèine, 


Le méme. 


Le méme. 


Le méme. 


Le inême 


Le même 


Le même 


Le même 


Je même. 


2. dito. 


3 sept. 1027. 


Q dito. 


5 dito. 


30 août 1027. 


31 dito. 


Jos. Oury. 


Jos. Oury. 


Jos. Oury. 


Jos. Oury. 


NX. Hardy. 


Jos. Ourx. 


Jos. Oury. 


Jos. Oury. 
Jos. Ourr. 


Jos. Oury. . 


Jos. Oury. 


7 Vas 2r aus 


9 


+5 


4 


+5 


40 


+7 
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NOM, PRÉNOM PROFESSION 
cet 

DOMICILI DES ACTIONNAIRES 
présents et représentés 


Dargent, Etienne, 1gé- 
nieur, Ans. 


Leroy, !'rançois, inspec- 
teur de police, Liège. 


Mile Jehaes, Constance, 


sans profession, rue Ren-| 


kin, 11, Liège. 


Mie Demblon, Jeanne, 
employée, 16,r. Joseph 
Delbœuf, Liège. 


Calonne, Adelin-(eurges- 
Antoine, représentant, 
59, rue de Sclessin, 
Liège. 


Leseuil, Alexandre, ren- 
tier, 8, bd. de la Consti- 
tution, Liège. 


Gathoye, Gilles, marchand 
de porcs, I'léron. 


d'actions 
de capital 
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TO 


de Bellefroid, Victor, adiüi-| 857 


nistrateur-délégué de la 
société, quai de la Goîte, 
Liège. 


Dinraths, Jacques, bou- 
langer, 27, rue Grétry, 
Liège. 


Balat, Victor, ingénieur, 
Huy. 


Hamal, Jules, industriel, 
rue Dossin, Liège. 


Dresse, Armand, .indus- 
triel, Liège. 
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REPRÉSENTÉS 
par van 
Monsi procuration 
Monsieur : 
th S. S. P. du: 


Joseph Oury. 


Le 


Le 


Le 


Le 


Je 


Le 


Jean Bras- 


même. 


même. 


Inlénie. 


i]ènie. 


Iménie. 


méfie. 


Se EL: 


Le ième. 


Le méme. 





' 
! 
[ 
( 





1lsept.1027. 
31 août 1027. 


Ié!sept. 1027. 


Ie" dito. 


it" dito. 


1e dito. 


2 dito. 


2 sept. 10927. 


30 août 1927. 


2 sept. 1027. 


SIGNATURES 
des 
présents 
et des 
mandataires : 


Jos. Oury. 
Jos. Ourv. 
Jos. Ourv. 


Le 
Jos. Oury. 





Jos. Oury. 


Jos. Oury. 


Jos. Oury. 


V. de Belle- 
froid. | 





J. Brasseur. 


J. Brasseur. 


J. Brasseur. 


A. Dresse.. 
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régisseur, Vezon. 
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, o Q U | onsieur. E 
T 7 | S£ ÿ | ho 
Oury, Joseph, agent de | 500] 500 500! 500 
change, Liège. 
Bouillon, Jules, négociant, | 22] 22] 1ol 10 
_ en vins, Liège. 
Brasseur, Jean, agent de | 140] 140| 08 98 
change, docteur en droit, | | 
Liège. 
de Bie, Gustave, ingénieur, | 60! 6ol — | __ 
Gand. | 
Brahy, Charles, indus- 232] 232] 143] 143 
triel, Liège. 
Claessens-Oury, négociant,| 321 321 r161 16 
Visé. 
Trocmez, François, Liège. 31 31 371 27 
Vauderbise, Charles, rue | 10] 10] 5] s| Carlos Gal- | 2 sept. 1927. 
Mazy, Jambes. aix. 
Leclerca, Oscar, indus- 10l 10 2 2 
triel, Liège. 
Gielen, Auguste, négociant] 10] 10] —- | —— 
Liège. 
Thonon, Paul, directeur à | 151] 1511 100! 100 
_ la Banque Générale de 
Liège et de Huy, Liège. 
Depas, Joseph, docteur | 22] 22] I8] 18 
en droit, L.iège. 
Gallaix, Carlos, ingénieur | 100] 100! 25] 25 
agricole & forestier, 
Tilff, 
Broudehoux, François, 184| 184| 43| 43] Carlos Gal- | 4 sept. 1927. 


laix. 





SIGNATURES. 
des 
présents 
et des 
mandataires 


Jos. Oury. 


J. Bouillon. 


J. Brasseur. 


G. de Bie. 


Ch. Brahy. 


Claessens- 


Oury. 
Trocinez. 


C. Gallaix. 
O. Leclercq. 
À. Gielen. 


PF. Thonoti. 


]. Depas. 


C. Gallaix. 


C. Gallaix. 


N° D VUKUKE 






SIGNATURIS 







TES. À : REPRÉSENTÉS 
NOM, PRÉNOM PROFESSION | À 
. Suivant es 
DOMICILE DKS ACTIONNAIRES présents 
résents et représentés Monsieur PIOCAUG Ie et des 
ur : | | | 
nee p S. S. P. du: | mandataires 


Gallaix, Jean, instituteur 


34] 34[Carlos Gallaix| 4 sept. 1927.] C. Gallaix. 
pensionné, Tilfi. | 


Lantremange, l‘ernand, 7| 7] Le même, 5 dito. C. Gallaix, 
ingénieur, Charleroi. | | 
Lhoest, Pierre, Liège. — | — ; Pierre Lhoest. 





— | — 0 Se | ne ee ©) mm —mm le mm ——— 


J'otaux. 


00314063 3134 3134 





Les originaux des procurations susanalysées resteront annexés au procès-verbal 
de la réunion, avec lequel ils seront enregistrés. | 


Enregistré à Liège-Sud, le treize septembre 1427, vol. 20x, fol. 28, case B, trois rôles, 
sans renvoi. | | 
Reçu douze francs, cinquante centimes. Le Keccvcur, 
(S.) BaIx. 
(Suivent les procurations.) 
Pour expédition conforme : 
(S.) F. DETIENNE. 


Vu par nous, l’hilippart, vice-président du tribunal de 1'® instance, pour légalisa- 
tion de la signature de Mt'e Detienne, notaire, apposée ci-contre. 
| Liège, le 20 sept. 127. 
Sceat. (S.) PHILIPPART. 


Maison Cracs (Congomane). 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


 AUGMENTALION DE CAPITAL — NOMINATION D'ADMINISTRATEURS 
ET DE COMMISSAIRES. 


(Arrèlé royal du 10 octobre 1427). 
L'an mil neut cent vingt-sept, le treize septembre, 
Au siège administratif de la société à Anvers, 21, Grand'Place. 
Par-devant Maître François Janssens, notaire de résidence à Anvers. 


UI8 — 


:S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des possesseurs des parts sociales. 
de la société congolaise à responsabilité limitée, Maison Gracis (Congomane), avant 
son siège social à Kinshasa (Congo Belge) et son siège administratif à Anvers, Grand | 
Place, 21, constituée par acte reçti par nous, notaire soussigné, le vingt- quatre décem- | 
bre mil neuf cent vingt- cinq, autorisée par arrêté roval du vingt-cinq février mil neuf. 
cent vingt-six, dont les statuts ont été publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge. 
du quinze mars mil neuf cent vingt- six, et aux annexes du Moniteur belge du treize 
mars mil neuf cent vingt-six, sous le N° 2214, et modifiés par acte reçu par nous, notaire 
soussigné le dix-sept juillet mil neuf cent vingt-six, publié au Bulletin Officiel du Congo 
“Belge du quinze septembre suivant et aux annexes du Moniteur Belge du six août 
suivant, sous le N° 9308. | 


La séance est ouverte à dix heures du abs sous la présidence de Monsieur Albert 
Seghers, administrateur de société, demeurant à Uccle, avenue de Jongchamp, n° 33. 


Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur l'rançois Van Hoomnissen, 
expert comptable, demeurant à Bruxelles, 7, Place des Gueux. | 


L'assemblée choisit, pour remplir les fonctions de scrutateurs, Monsieur Emile 
Ruelens, courtier d'assurances, demeurant à Anvers, Vieille Bourse, 30 et Monsieur 
J‘'lorimond Markey, comptable, demeurant à Anvers, Grand’'Place, 21. 

Sont présents ou représentés les possesseurs de parts sociales dont les noms, prénoms, 
profession et domicile, ainsi que le nombre de parts qu’ils possèdent sont mentionnés 
sur la liste de présence, laquelle, après avoir été paraphée ne varietur par nous, notaire 
soussigné, et les membres:du bureau, restera annexée au présent procès-verbal et 
sera présentée à la formalité de l'enregistrement en même temps, ainsi que la pro- 
curation y annexée. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour 
1. Proposition de porter le capital de deux millions cinq cents mille francs à cinq 
millions de francs, par la création de cinq mille parts sociales nouvelles de cinq cents 
francs chacune, avant les mêmes droits et les mêmes avantages que les anciennes, 
“jouissance premier septerubre mil neuf cent vingt-sept. 
Souscription par un groupe de cinq mille parts nouvelles. 
Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
relatives à l'augmentation de capital. | 
4. Nominations d’administrateurs et de commissaires. 


IT. --- Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
à l’article vingt-huit des statuts sociaux par des annonces insérées une fois : 

1. Dans les annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, le trois septembre dernier. 

2. Dans le Moniteur belge, numéro du trois septembre dernier. 
Dans le «Matin »., journal publié à Anvers, numéro du trois septembre dernier. 
+. Dans le « Neptune », journal publié à Anvers, numéro du trois septembre dernier. 
Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs. 


F2 = 
— VS 
. 


III. — Que, pour assister à la présente assemblée, les possesseurs de parts sociales 
présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-cinq 
des statuts. 


IV. — Que lorsqu'ils s'agit de délibérer sur les objets portés à‘ l’ordre du jour, sub 
numéris 1,2 et ;,/]l’ article: vinçgt- -SIX des statuts exige que l’assemblée réunisse la moitié 
au moins dé capital social. 


gi 


V. —. Que sur les cinq mille parts sociales constituant l'intégralité du capital social, 
il est représenté deux mille six cent quatre vingts parts. | 


VI. — Qu’'aux termes de l’article vingt-quatre des statuts sociaux, chaque possesseur 
de parts sociales présent où représenté aura autant de voix qu'il possède ou représente 
de parts. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement telle qu'elle est représentée sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits constatés et exposés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président 
fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du jour de 
la présente assemblée. 


Ensuite l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré prend les déci- 
sions suivantes : 


1. [assemblée décide d’augmenter à concurrence de deux :ullions cinq cent mille 
francs le capital social, actuellement fixé à deux millions cinq cent mille francs et de 
le porter ainsi à cinq millions de francs par la création et l'émission de cinq millé parts 
sociales nouvelles de cinq cents francs chacune qui jouiront des mêmes droits et avan- 
tages que les parts existantes et participeront à la répartition des dividendes, à partir 
du premier septembre mil néuf cent vingt-sept, prorata temporis. 

Cette décision est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

Et à l'instant les cinq mille parts nouvelles ont été souscrites intégralement par 
Monsieur Georges Gracis, prénommé, agissant tant en son nom personnel que pour 
un groupe pour lequel il se porte fort. Sur chacune de ces parts il a été fait par le sous- 
cripteur pour compte et au profit de la société, un versement de vingt pour cent, soit 
ensemble la somme de cinq cent mille francs, par virement de compte en Banque, 
de telle sorte que la dite somme de cinq cent mille francs se trouve dès à présent à la 
libre disposition de la société, ce qui est reconnu exact par l'assemblée à l'unanimité. 

2. En conséquence de l’augmentation du capital réalisé ainsi qu'il résulte de ce 
qui précède, l'assemblée décide de modifier le prémier alinéa de l'article cinq des 
statuts sociaux comme suit : 

Le capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par dix mille parts 
sociales de cinq cents francs chacune. | 

Cette décision est prise à l’unanimité des voix 

. Et passant au dernier point de l’ordre du jour, lasenblée décide : 

de porter le nombre des premiers administrateurs de quatre à six et nomme 

à ces fonctions | | 

Monsieur Gustave Drevpondt, docteur en médecine à Tervueren, 1c1 présent 
et acceptant. 

. Monsieur Léon Janssens-Coetermans, négociant, demeurant à Anvers, 9, avenue 
a pour lequel accepte et se porte fort Monsieur Gracis, prénomimé. 

b) de porter le nombre des premiers cominissaires de un à trois et appelle à ces 

fonct'ons | 
Monsieur Albert Lilar, avocat, demeurant à Anvers, avenue Marie N° 20, pour 
me accepte et se porte fort Monsieur Emile Ruelens, prénommié. 
| 2. Monsieur (rustave Seghers, négociant, demeurant à Bruxelles, 75, *’arché aux 
H. pour lequel accepte et se porte fort Monsieur Albert ue  PreROtMRE. 
Ces décisions-sont prises à l'unanimité des voix. 
La séance est levée à onze heures du matin: 


— 920 — 


. De tout quoi nous notaire: soussigné, avons dressé le présent nn lieu 
et date que dessus. er 

Et lecture faite, les possesseurs de ne codes Dents ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Alb. Seghers;, — E. Ruelens; — Géo Gracis; — Van Hoomissen ; — 
T°. Markey ; —F. Janssens, not. | 


Enregistré à Anvers À. C. 6e bureau, le seize septembre 1927, deux rôles, un reu- 
voi, volume 16, folio 1(), Case I. Reçu trente-sept francs cinquante centimes (37,50). 
Le Receveur, 
(Signé) À. DALEU. 


ANNEXE I. 
Maison GRACIS (CONGOMANE). 


Société congolaise à responsabilité limitée à Kinshasa (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, Grand’Place, 21. 
Autorisée par arrêté royal du 25 février 1020. 


Liste de présence. 


Noms, prénoms et domicile des possessours dé parts. Nombre des rarts. Siguaturcs. 


1. Monsieur Géo Gracis, cominerçant, demeurant à Anvers, 
21, Place . . . done os eo + « « « + + 2.500 Géo Gracis 


. Monsieur Albert deshers administrateur de suciété. + 
Alb. Seghers 


à Uccle, avenue de Longchamp, »; 50 

3. Monsieur Emile Ruelens, courtier d'assurances, demeu- 
rant à Anvers, Vieille Bourse, 30 . . . . . 25 KE. KRuelens 

. Monsieur François Van Hovmissen, pb. diet. 
ne à Bruxelles, 7, Place des Gueux . . . Te . s Van Hootmissen 

5. Monsieur Léon Janssens-Coetermans, éocant re 
rant à Anvers, 9, avenue Britanique ; 

ici représenté par Monsieur Klorimond Markey, sui- | 
vant procuration en date du 12 septembre 1927 . . . 75 P.P.I'. Markey 
6. Monsieur Florimond Markey, comptable, demeurant 
à Anvers Grand PACE ES HR NRS be mes 25 I, Markey 
2680 


Paraphé ne varietur pour annexe à un procès-verbal d'assemblée générale du treize 
septembre mil neuf cent vingt-sept. 
Suivent les parafes. | 


Enregistré à Anvers A. C. VIE bureau, le seize septembre 1927,un rôle, sans renvoi, 
volume 2, folio 4, case IS. Reçu douze francs cinquante centimes (12,50 Îrs). 
| Le Recevettr, 
Suit la procuration. | | (signé) À. DELEU. 
(Annexe IL.) Pour expédition : 
Sceau. . (signé) F. JANSSENS. not. 
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- Vu-par nous, De Ridder, juge ff. président du tribunal de prenuère instance, séant 
à ANVETS, pour légalisation de la signature de M. F. Janssens, qualifié ci-dessus. 
| Anvers, le 28 septembre 1927. 
Sceatt. | > | | (signé) DE RIDDER. 


Vu au Ministre de la Justice pour légalisation de la signature de De Ridder, 
apposée d'autre part. | 
ces le ; Le 1027. 
: Le Directeur, 
Sceau. (signé) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. l'ernand “l'oussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 3 octobre 1027. 


Sceau du | Pour le Ministre : 
Ministère . C. VERVLOET. 
des Colonies. | | Droit perçu : frs 5. 


mc ut Ce 


Plantations du Buhundé. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrôlé royal du 14 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le premier juillet. 
Par devant nous, André Taymans, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


10 Monsieur le Comte John Cornet d'Elzius du Chenoy, propriétaire, demeurant 
à Saint-l'ontaine par Havelange. 

20 Monsieur le Comte Etienne Cornet d'EÉlzius du Chenoy, propriétaire, demeurant 
à Malèves Sainte-Marie Wastinnes. 

39 Monsieur le Comte René de Briey, sans profession, demeurant à Bruxelles, Avenue 
de la Joveuse Fintrée, n° 24, 

4° Monsieur le Comte Albert d’ Demon: sans profession, demeurant à Neer-Hey- 
lissem. 

50 Mademoiselle la Comtesse Marie Cornet d'Elzius du Chenoy, propriétaire, demeu- 
rant à Bruxelles, rue aux Laines, n° 3. | | 

6° Mademoiselle la Comtesse Marie de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demneu- 
rant à Bruxelles, rue Belliard, n° 50. | 

7° Mademoiselle la Comtesse Marguerite de Liedekerke de Pailhe, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 59. 

Les Comtesses Marie Cornet d’'Elzius du Chenoy, Marie de Liedekerke de Pailhe 

et Marguerite de Liedekerke de Pailhe, prénommées, sont ici représentées par leur 


mandataire, Monsieur le Comte John Cornet d’'Elzius du Chenoy, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes de trois procurations sous seing privé en date 
des vingt-huit et vingt-neuf juin mil neuf cent vingt-sept dont les originaux demeure- 
ront annexés aux présentes et seront enregistrés en mêine temps qu'elles. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent constituer de la façon et 
ainsi qu'il suit : 


TITRE UN. 
Dénomination. — Siège. — Durée. 
ARTICLE UN 


Il est constitué, par les présentes, une société congolaise à responsabilité limitée sous 
la dénomination de « Plantations du RBuhundé:. . 

Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie du 
Congo Belge. | 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Bukavu ‘Kivu). 
Je siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les commu- 
nes de l'agglomération bruxelloise. 


Il est actuellement fixé à Bruxelles, rue Guimard. n° ;. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés « en 
toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique, par simple décision du conseil 
d’adruinistration, publiée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à douze ans à compter de ce jour. 

La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement, le tout 
par décision de l'assemblée générale délibérant dans les formes prescrites pour les modi- 
fications aux statuts. | : 

La société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée 


ART. 4 


La société a pour objet principal l'obtention et l'exploitation de concessions et de 
propriétés dans le district du Kivu et leur mise en valeur par des plantations et con- 
structions et accessoirement l'étude et la prospection de toutes concessions dans toute 
l'étendue du territoire du Congo Belge, du Ruanda et de l'Urundi; l'exploitation 
du sol et du sous-sol, mines, carrières et autres ; la récupération des sous-produits, la 
fabrication et la transformation de tous articles nécessaires au commerce et à l’indu- 
strie en général : en un mot, toutes opérations immobilières, financières, industrielles 
et commerciales de nature à favoriser son objet social. | 

-l'ant en Afrique qu'à l'étranger, la société pourra concéder à des entreprises existantes 


ou à créer, la conclusion et l'exécution de ses opérations, tant de mise en voleur de ses 
plantations que d'achat, de vente ou d'échange de produits manufacturés ou de matières 
premières, qu'il s'agisse de commerce extérieur ou de commerce intérieur. 

Elle pourra, dans le sens le plus large, faire toutes opérations immobilières, mobilières, 
industrielles, commerciales, maritimes et financières se rattachant directement ou 
indirectement en tout ou en partie à l’objet ci-dessus défini. 


Elle pourra entr'autres, s'intéresser par voie de cession, apport, participation finan- 
cière, fusion, alliance, souscription, achat d’actions, d'obligations, ou de tous autres 
titres quelconques, prêts ou par toute autre voie légale, dans toutes sociétés, syndicats, 
groupements ou entreprises existant actuellement ou à créer, se rattachant directe- 
ment ou indirectement à son objet social, ou qui sont de nature à favoriser ou à déve- 
lopper son activité sociale, 


TITRE DEUX. 
Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Ie capital social est fixé à la somme de un million de francs et est représenté par cent 
actions de capital de dix mille francs chacune. a 


A) LT. b, 


Les cent actions de capital constituant le capital social sont souscrites en espèces 
et de la manière qu'il suit : 


1. Monsieur le Comte John Cornet d’'Elzius du Chenoy, trente-une actions 


de capital M M M sos 
2. Monsieur le Comte Etienne Cornet d'Ilzius du Chenoy, trente-une actions 

HO CADICA EME MM M . 31 
3. Monsieur le Comte Albert d'Oultremont, trente-une actions de capital . 31 
4. Monsieur le Comte René de Brier, quatre actions de capital . . . + 
5. Mademoiselle la Comtesse Marie Cornet d'Elzius du Chenovy, une action de 

capital RE 1 
6. Mademoiselle la Comtesse Marie de Liedekerke de Païlhe, une actian de 

CADRE I 
7. Mademoiselle la Comtesse Marguerite de Jiedekerke de Pailhe, une action 

Dé RCADIAL M M 1 
Soit ensemble : cent actions de CADIEAR Se LS RÉ Sn 2 100 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs a effectué 
un premier versement en espèces de cinquante pour cent, soit cinq mille francs sur. 
chacune des actions par lui souscrites, et que le montant de ces versements, s'élevant 
ensemble à cinq cent mille francs, se trouve dès à présent à la libre disposition de la 
société. | 

Les associés ne sont responsables des engagements de a société que jusqu'à con- 
currence du montant de leurs actions sans qu’il puisse jamais y avoir entr'eux solidarité. 


Le capital social peut être angmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale 
réunie à cet effet et délibérant comme en matière de modifications aux statuts. 

En cas d'augmentation de capital contre espèces, un droit de préférence à la sous- 
cription du nouveau capital pourra être accordé aux porteurs d'actions anciennes, à 
moins que l'assemblée générale ne décide que dans l'intérêt de la société, une autre 
attribution soit donnée à tout ou partie des actions nouvelles. | 

Le conseil d’adininistration pourra décider que le fait pour un actionnaire de ne pas 
faire usage, en tout ou en partie, de son droit de préférence, n'accroîtra pas celui des 
autres actionnaires. 


A R'. S : 


Les appels de fonds restant à effectuer sur toutes les actions créées ou à créer en 
augmentation du fonds social et non entièrement libérées au moment de leurs souscrip- 
tions seront décidés par le conseil d'administration et devront être adressés aux action- 
najres par lettre recommandée à la poste, au moins quinze Jours avant l'époque fixée 
pour les versements. 

Tout versement en retard produira de plein droit, à partir du jour de son exigibilité, 
des intérêts calculés au taux officiel de la Banque Nationale de Belgique, pour l’escoinpte 
des traites acceptées, augmentés de un pour cent avec minimum de sept pour cent l'an. 

Si le versement n’est pas opéré dans lé mois de son exigibilité, le conseil d’administra- 
tion a le droit de vendre les titres en retard de versement à une pérsonne agréée par 
elle, sans aucune formalité de justice et sans préjudice à l'exercice même simultané 
des moyens ordinaires de droit contre cet actionnaire. Le prix sera calculé sur base du 
dernier bilan. 

Cette vente se fait pour compte et aux risques de l’actionnaire et la somine en pro- 
venant, déduction faite des frais, appartient à la société à concurrence de ce qui lui 
est dû par l'actionnaire : celui-ci reste passible de la différence, comme il profite de 
l'excédent, s’il y a lieu. 

Les certificats représentant les actions vendues deviennent nuls de plein droit, et 
il en sera délivré de nouveaux aux acquéreurs, portant les mêmes numéros. 

Les actionnaires ne pourront libérer anticipativement leurs actions qu'aux conditions 
déterminées par le conseil d'admunistration. 


ART. 0. 


Les actions sont et resteront nominatives. Klles sont inscrites dans un registre, 
conformément à la loi belge sur les sociétés commerciales. Des certificats constatant 
cette inscription et signés par deux administrateurs, sont délivrés aux actionnaires. 

La cession des actions ne peut avoir lieu qu’au profit de personnes agréées par le 
conseil d'administration et sans que celui-ci ait à justifier de son refus éventuel. 

Cette cession s'opère par une simple déclaration de transfert, inscrite sur le dit 
registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs. 


ART, JO. 


J,a société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 
::S'i- y a plusieurs propriétaires pour une action, la société a le droit de suspendre 
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l'exercice des droits y afférents, jusqu'à ce qu’une personne ait été désignée comme 
étant, à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. Ir. . 


Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre en queue main qu'il 
passe. | 

La possession d’une action emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions 
de l’assemblée générale. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en deman- 
der le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, ni s s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. 

Iis doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans SOCIAUX et aux 

décisions de Fos cmiblee générale. 


ART. 12. 


[,a société pourra émettre des obligations. 

Aucune émission d'obligations ne pourra se faire par voie de souscription publique. 

Le conseil d'administration déterminera le type, le taux des intérêts, le mode et 
l’époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions d'émission, d'amortisse 
ment et de remboursement. 


TITRE TROIS. 
Administration de la société. — Surveillance. 
AR. I 


J,a société est administré par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, noinmés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre. le terme de leur mandat 
ne peut excéder six ans. Ils sont rééligibles et en tout temps révocables. 

I,es mandats des premiers administrateurs cesseront immédiatement après l’asseni- 
blée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, le conseil tout entier sera soumis à réélection : ensuite, un admi- 
nistrateur au moins sortira tous les ans, suivant un ordre de sortie arrêté en conseil 
d'administration, par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de telle manière que, par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

I,es mandats des administrateurs sortants non réélus, cessent immédiatement 
après l'assemblée générale annuelle. | 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants 
et les commissaires réunis, ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, 
l'assemblée générale procède à l'élection définitive lors de Ja première réunion. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre. dont le mandat n'est Pas 
expiré, achève le terme de celui qu’il remplace. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes, 
imputables sur les frais généraux. 


ART. 15. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège, cinq actions de capital de la société 
à la garantie de sa gestion. | 

Ces actions sont inaliénables et insaisissables pendant la durée des fonctions de 
l'administrateur. 

'lles sont restituées au titulaire ou à ses avants-droit après que l'assemblée générale 
aura approuvé le bilan de l'exercice pendant lequel les fonctions ont pris fin et après 
que décharge de son mandat lui aura été donnée. | | 


ART. 16. 


Le conseil d'administration élit annuellemient parmi ses membres. un président. 
Fin cas d'absence du président, le conseil sera présidé par le plus âgé des membres 
présents. | 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérèts de la société l’exigent, sur convo- 
cation du président ou de l'administrateur qui le remplace. 

Il se réunit aussi sur la deniande de deux adininistrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège administratif, ou en tout autre endroit que le conseil 
détermine et désigne dans les avis de convocation. 


ART. IS. 


Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer et prendre de décision 
que si la majorité de ses membres est présente ou représentée. | | 

Toutefois, lorsqu’à une séance, le conseil ne s’est pas trouvé en nombre, il peut 
dans une seconde réunion tenue au plus tard dans la quinzaine, délibérer sur les objets 
portés à l'ordre du jour de la précédente séance, quel que soit le nombre des membres 
présents. 

Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou télégramme, conférer à 
un de ses collègues, le droit de le représenter et de voter pour lui à une séance déter- 
minée du conseil d'administration. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

J,es décisions du conseil d’adininistration sont prises à la majorité des voix présentes 
ou représentées. En cas de parité des voix, celle du président de la réunion est pré- 
pondérante. 

Dans le cas où, en vertu de l'article soixante des lois belges sur les sociétés commer- 
ciales, un ou plusieurs administrateurs devraient s'abstenir, les résolutions pour être 
valables, devront réunir l’adhésion de la majorité des autres membres prenant part 
ou représentés aux délibérations. sauf la restriction prévue au paragraphe duex du 
présent article. 


ART. LO. 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un registre 
tenu au siège social ou en tout autre endroit choisi par le conseil d'administration. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par les membres ayant Pre part 
aux délibérations. ; 

es procurations des membres représentés doivent être annexées au procès-verbal. 

I,es copies et extraits de ces procès-verbaux, à délivrer en toutes circonstances, 
sont signés par le président où par l’administrateur qui le remplace. 


AR, 20. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l’objet social. 

Tout ce qui n’est pas réservé par la loi ou par les statuts à l'assemblée générale, 
est de sa compétence. 

Le conseil d'administration à, notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui entrent dans l'objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, comimandites, associations, participations ou interventions financières 
relatifs aux dites opérations. 


Il peut, en outre, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, faire et 
passer tous contrats, marchés et entreprises, acheter, vendre, échanger, acquérir 
et aliéner, prendre et donner à baïl, tous biens, meubles et immeubles ou concessions, 
aux prix, charges, clauses et conditions qu'il juge convenir, effectuer et recevoir tous 
paiements, en exiger ou donner quittance, faire tous emprunts à court ou à long terme, 
créer et émettre toutes obligations, consentir tous privilèges, hypothèques, nantisse- 
ments ou autres droits réels sur les biens sociaux, stipuler toute voie parée, accepter 
toutes garanties et y renoncer, donner mainlevée de toutes inscriptions privilégiées 
ou hypothécaires, ainsi qué de toutes transcriptions de commandements, saisies, 
oppositions ou autres empêchements, avec ou sans constatation de paiement, renoncer 
à tous droits réels et à l’action résolutoire, dispenser le conservateur des hypothèques 
de prendre inscription d'office, accorder toutes priorités d’hypothèque et de privilège, 
céder tous rangs d'inscription, nommer et révoquer tous directeurs, agents ou employés, 
fixer leurs attributions, leur traitement et, s'il v a lieu, leur cautionnement ; en cas 
de contestations ou de difficultés, plaider devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant, qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et 
les exécuter : consentir tous acquièscements ou désistements, transiger et compro- 
mettre sur tous intérêts sociaux et généralement faire et passer tous actes, tant 
d'administration que de disposition, rentrant dans la réalisation de l’objet de la société. 

Les actions en justice, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, poursuites et diligences, soit du président du conseil d'administration 
ou de deux administrateurs, soit du directeur général en Afrique. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un ou plusieurs de ses membres ou même à des tierces personnes associées 
ou non. | L | 

J1 peut également déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 


6) 


RER 
v 
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administrateurs qui prendront la dénomination d'administrateurs-délégués et confier 
l'ensemble ou telle partie ou branche spéciale des affaires sociales, à un ou plusieurs 
gérants ou fondés de pouvoirs choisis dans ou hors de son sein, associés 
ou non. 

Il fixera leurs pouvoirs et leurs rémunérations à raison de ces attributions spéciales. 


I1 les révoquera et PARNONS à leur remplacement, s'il ÿ a lieu. 
_ ART. 22 


À défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes engageant 
la société doivent être signés par deux administrateurs qui n'auront pas à justifier, 
vis-à-vis des tiers, d’une délibération préalable du conseil d'administration. 

La correspondance courante et les actes de gestion journalière pourront porter, 
soit la signature d’une des personnes désignées au paragraphe précédent conjointeinent 
avec celle d’un agent de la société autorisé à cette fin par le conseil d'administration, 
soit la signature collective de deux agents munis de la même autorisation. Les pièces 
destinées à la publication légale pourront être signées par le président ou l’adnnnis- 
trateur qui le remplace, ou par le directeur général en Afrique, s’il s’agit de l'exécution 
d'actes pour lesquels il a reçu pouvoir général ou spécial. 

Les quittances, endossements et acquits d'effets, ainsi que les décharges envers 
l'administration des chemins de fer, postes et télégraphes, pourront porter une seule 
signature émanant d’'administrateurs, directeurs, sous-directeurs, sans qu’ils aient 
à justifier d’un pouvoir spécial à cette fin. Elles pourront porter la signature d'agents 
de la société, autorisés à cette fin par le conseil. 

Les inscriptions hypothécaires où de privilèges sont prises et les mainlevées sont 
données avec ou sans paiement par deux administrateurs ou par un administrateur 
assisté d’un directeur et sans qu'ils aient à justifier d’un pouvoir spécial: à cette fin. 
Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d'adininistration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agent ou foncés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par le directeur général en Afrique. 


ART. 23. 

Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires associés 
ou non, nommés par l'assemblée et révocables par elle. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après | assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, le collège des commissaires sera soumis à réélection. 

Ensuite, un commissaire au moins sortira tous les ans, l’ordre de sortie étant réglé 
par le sort de telle manière que le mandat d'aucun commissaire ne dure plus de six 
ans. 

Les commissaires sortants sont rééligibles. 


A 


Chaque commissaire doit affecter à la garantie de ses fonctions, une action de capital 
de la société. Elle ne pourra lui être restituée qu'après que l’assemblée générale aura 
approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront pris 
fin et lui en aura donné décharge. 


L'assemblée générale peut allouer aux Commissaires des émoluments fixes. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges sur les sociétés 
commerciales. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée 
générale pour pourvoir:an remplacement des commissaires manquants. 


TITRE QUATRE. 
Assemblées générales. 
ART. 25. 


l'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. | 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents, in- 
capables et dissidents. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans tout autre 
endroit de l’agglomération bruxelloise, à indiquer dans les avis de convocation. 

L'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu de plein droit le premier inardi 
du mois de juin à dix heures et si ce jour est un jour férié légal, le lendemain à la même 
heure. | 

La première assemblée annuelle se tiendra le premier mardi du mois de juin mil 
neuf cent vingt-huit. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des asseimblées 
générales extraordinaires : ils doivent les convoquer sur ia demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. | 

Ces actionnaires devront déposer au siège social, une demande écrite, énonçant 
l’objet précis de la proposition, les noms, prénoms et domicile précis des signataires, 
le nombre et le numéro de leurs titres. Ils devront, en outre, déposer leurs titres au siège 
administratif, ou en tout autre endroit à désigner par le conseil d'administration, où 
ils demeureront déposés jusqu’après la réunion de l’assemblée générale qui aura statué 
définitivement sur la proposition émise. 

Faute d'observer ces dispositions, il ne sera pas donné suite à leur demande. 


ART, 27. 


Les convocations pour toute assemblée générale, contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par lettres recommandées, adressées aux actionnaires huit jours au moins avant 
l'assemblée, ainsi que par des annonces insérées une fois dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge. | 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur des objets qui ne figurent pas à l’ordre du 
jour. 


Ar. 28. 


1 assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés à 
l’article suivant. | 
_ Chaque action donne droit à une voix. J'outefois, nul ne peut prendre part au vote 
pour un nombre d'actions dépassant la cinquième partie du nombre des actions émises 
ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART. 20, 

Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent, cinq jours au moins, avant la date fixée pour l'assemblée, a voir fait parvenir 
au siège social, l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent prendre 
part au vote. 


ART, 30. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est lui-même actionnaire et s’il n’a pas 
rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée. 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
doivent être déposés au siège social, au moins trois jours avant la réunion. 

Le bureau de l'assemblée peut, néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
commerciales, qui ont le droit d’assister à l’assemblée générale, peuvent être représen- 
tés respectivement par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire même non actionnaire. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes, doivent, pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. | 

Le conseil d'administration peut exiger que tout actionnaire ou mandataire signe, 
avant d'entrer à l'assemblée, la liste de présence dressée par ses soins. 


ART. 31 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre des actions 
représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d’autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l’assemblée n’est 
valablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent 
la moitié au moins du capital social. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation avec le même ordre 
du jour est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la 
portion du capital représentée par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n'est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix, sauf dans le cas prévu par la disposition finale de l’article . 
cent deux des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 


L'assemblée générale est présidée par le président, ou à son défaut, par un membre 
du conseil d'administration à désigner par ses collègues. Les autres membres du conseil 
d'administration complètent le bureau. | 

Le président désigne le secrétaire, qui peut n'être pas actionrraire et l'assemblée choisit 
deux scrutateurs parmi lds actionnaires présents. 

Les votes se font par maïinlevée ou par appel nominal sauf pour les nominations 
et les révocations, actes pour lesquels ils ont lieu au scrutin secret, si l’ unanimité des 
membres présents ou représentés n’en décide autrement. 

En cas de nomination, si la majorité n'est pas atteinte au premier tour de St 
il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix et en 
cas d'égalité de suffrages au ballottage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 33. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureaux 
et par les actionnaires qui le demandent. 

I,es copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. | 


TITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 
ART. 34. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps à courir depuis 
la constitution de la société jusqu'au trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit. 


ART. 35. 


Chaque année, le trente-un décembre et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes 
les dettes actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous 
les engagements, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires 
envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes ; il fait 
l'évaluation de l'actif et du passif de la société, tout en faisant au moins les amortisse- 
ments nécessaires. | 

11 remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions. 


ART. 30. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège social : 
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19 du bilan et du compte des profits et pertes ; 

20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de société 
qui composent le portefeuille ; | ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l'indicatiôn 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires sont adressés aux 
actionnaires en nom, en même temps que la convocation. : : | 
__ Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède, | | 


? 


ART. 37 


Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


ART. 38. 


L’excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortisse- 
fnents, forme le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé dix pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement 
cesse d’être obligatoire lorsque la réserve a atteint le cinquième du capital social. Le 
surplus des bénéfices est réparti comme suit : 

Dix pour cent pourront, sur proposition du directeur général en Afrique et approba- 
tion du conseil d'administration, être répartis, à titre de gratification, aux membres 
les plus méritants du personnel d'Afrique, qui se seront signalés spécialement par leur 
assiduité, leur activité et leur dévouement. L.e solde est réparti entre toutes les actions 
indistinctement par parts égales, à moins que l'assemblée générale ne décide sur la 
proposition du conseil d'administration, à la simple majorité des voies, de porter tout 
ou partie de cet excédent à un compte de réserve ou de prévision ou d'amortissement 
ou de le reporter à nouveau. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques déterminés par le conseil 
d'administration. 

Tous les dividendes qui n'ont pas été touchés dans les cinq années de leur bite 
sont prescrits et restent acquis à la société. 


TITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 40. 
La société peut en tout temps, être dissoute, par décision de l'assemblée générale, 
ainsi qu’il est dit à l’article trois des présents statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs doivent soumettre à F0 as- 
semblée générale la question de dissolution de la société. | 
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Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 41. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits lés plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. Les pouvoirs de l’assemblée générale continueront pendant 
toute la durée de la liquidation. 


Après le paiement des dettes et charges de la société, le solde de l'avoir social est 
réparti entre toutes les actions. LL 

Au cas où les actions ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes dans une égale 
proportion, les liquidateurs avant de procéder à une répartition devraient tenir compte 
de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur 
un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des 
titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au profit des titres 
libérés dans une proportion supérieure. 


TITRE SEPT. 
Élection de domicile. 
ART. 43. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique, sera tenu d’v élire domicile pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d’élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l'hôtel de ville de Bruxelles, 
où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger, sont 
censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire dumicile au siège administratif, 
où toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être données rela- 
tivement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur con- 
trôle. 


TITRE HUI, 
Dispositions transitoires. 
ART. 44. 


Immédiatement après la constitution de Ja société et sans autre convocation, les action- 
naires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des pre- 
miers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer sur 
tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de 
cette assemblée. Elle procèdera également à la nomination du directeur général en 
Afrique et fixera la durée de son mandat. | | 
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ART. 45. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive dé son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


ART. 46. 


“Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts, et en tant que ceux-ci n'y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent d’en référer à la législation 
en vigueur dans la colonie et subsidiairement aux. dispositions des lois belges appli- 
cables aux sociétés anonymes et à la juridiction du tribunal de commerce de Bruxelles. 


DÉCLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incomberont à la société ou qui seront mis à sa charge, en raison de sa constitution, 
s'élèvent approximativement à dix mille francs. 

Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le premier juillet 1927, vol. 1213, fol. 16, case 10, 
sept rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 
Le Recevei:r, 
(signé) DELWICHE. 
Pour expédition conforme 
 Sceau. délivrée sans les annexes. 
A. TAYMANS. 


Vu par nous, Alfred Delandtsheer, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M.Taymans, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 4 août 1927. 

Sceau. A. DÉLANDTSHEER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la RÉPRS de M. lelandtsheer, 
apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 août 1627. 


Pour le Directeur, 
Scean. M. VANDEWOESTIJNÉ. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestijne apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 6 août 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué. 
. Ministère C. VERVLOÉT. 
des Colonies. | Droit perçu: frs 5. 


—- 935 — 


Plantations du | Buhundé. 
(Soclété congolaise à responsabilité Hmitée). 


——— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS El COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le premier juillet. 
Etant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 137, en l'étude du notaire soussigné. 
Par devant nous, André Taymans, notaire de résidénce à Bruxelles. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, les actionnaires qui ont comparu 
en personne ou par mandataire à l’acte constitutif de la société congolaise à responsa- 
bilité limitée sous la dénomination de : « Plantations du Buhundé » dont le siège est 
à Bukavu (Kivu) et le siège administratif à Bruxelles, rue Guimard, numéro 3, le dit 
acte reçu cejourd’hui par le notaire soussigné, savoir : 


1. Monsieur le Comte John Cornet d’'Elzius du RERO propriétaire, demeurant 
à Saint-Fontaine par Havelange. 


. Monsieur le Comte Etienne Cornet d'Elzius du Chenoy, propriétaire, demeurant 
à M alèves Sainte Marie Wastinnes. 


3. Monsieur le Comte René de Briey, sans professsion, demeurant à rusciles 
avenue de la Joyeuse Entrée, numéro 24. 


4. Monsieur le Comte Albert d'Oultremont, sans profession, demeurant à Neer- 
Heylissem. 


5. Mademoiselle la Comtesse Marie Cornet d’Elzius du Chenoy, sans Le 
demeurant à Bruxelles, rue aux Laines, numéro 3. 


6. Mademoiselle la Comtesse Marguerite de Liedekerke de Pailhe, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 59. 


7. Mademoiselle la Comtesse Marie de Liedekerke de Pailhe, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 50. | 

Les Comtesses Marie Cornet d’Elzius du Chenoy, Marie de Liedekerke de Pailhe 
et Marguerite de liedekerke de Pailhe, prénommées, sont ici représentées par leur 
mandataire, Monsieur le Comte John Cornet d’Elzius du Chenoy, prénommé, en vertu 
des pouvoirs lui conférés aux termes de trois procurations sous seing privé en date 
des vingt-huit et vingt-neuf juin dernier, dont les originaux sont demeurés annexés 
à l'acte constitutif prérappelé, reçu cejourd’hui par le notaire soussigné. 

1,a séance est ouverte sous la présidence de Monsieur le Comte John Cornet d'Elzius 
du Chenoy. 

Monsieur le it désigne comme secrétaire, Monsieur le Comte Albert d'Oultre- 
mont et l’assemblée choisit pour scrutateurs, Monsieur le Comte René de Briey et Mon- 
sieur le Comte Etienne Cornet d’'EHlzius du Chenoy, tous prénommés et acceptant. 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. | | 

Monsieur le président expose que, conformément à l’article quarante-quatre des 
statuts sociaux, la présente assemblée générale extraordinaire, convoyuée immiédia- 
tement après la constitution de la société, a pour objet de fixer le nombre des premiers 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, statuer sur tous objets 
relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient étre mis à l'ordre du jour, procéder à la 
_nomination du directeur général en Afrique et fixer la durée de son mandat. | 
Délibérant, l’assemblée prend successivement les résolutions suiventes : 


030 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à trois. 
Elle appelle à ces fonctions : 

1. Monsieur le Comte John Cornet d’Elzius du Chenoy ; 
2. Monsieur le Comte Albert d’'Oultremont ; 

3. Monsieur le Comte René de Briev. 


Tous prénommés, ici présents et qui acceptent. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des commissaires à un. 


Elle appelle à ces fonctions Monsieur le Comte Etienne Cornet d’Elzius du Chenoy, 
prénommé et qui accepte. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix. 
_ TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée appelle aux fonctions de directeur général en Afrique, Monsieur le 
Comte René de Briey, prénonimé, ici présent et qui accepte. 
La durée de son mandat est fixée à trois ans. Il pourra être renouvelé. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette troisième résolution est prise à l'unanimité des voix. 

La séance est levée. | 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. | 

Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le premier juillet 1927, val. 1213, fol. 16, case 13, 
deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 


Le Reveveur, 
(signé) DEL.WICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (signé) À. J'AYMANS. 


Vu par nous, Alfred lelandtsheer, président de la chambre des vacations du 
tribunal de première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature 
de M. Tavmans, notaire à Bruxelles. 

| | Bruxelles, le 4 août 1927. 
Sceau. A, DELANDTSHEER. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la Brave de M. FPS 
apposée ci-contre. 
— Bruxelles, le 5 août 1927. 
Sceau. | | Pour le Directeur, 
| M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestiine, apposée d'autre part. 


# 


Scean du | | ” Bruxelles, le 6 août 1927. 
Ministère nr L Pour le Ministre, | 
des Colonies. Le Sous-Nirecteur délégué, 


C. VERVLOET. 
Droit perçu : frs 5. 
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Plantations de l’Equatoriale. 
(Société anonyme). 


établie à Anvers. 


STATUTS. 


Jan mil neuf cent vingt-sept, le neuf août. 
Par devant nous Maître Constant De Deken, notaire, à la résidence d'Anvers. 


Ont comparu : 


10 La société anonyme « Société Équatoriale Congolaise I,ulonga Ikelemba », établie 
à Anvers, rue Solvyns, 3. 


Ici représentée par Messieurs le comte van der Stegen de Schrieck et Guillaume 
Van de Putte, ci-après nommés, agissant en leur qualité de président du conseil 
d'administration et d’administrateur-délégué, conformément à l’article vingt des 
statuts. ; 

29 La société anonyme « Banque Centrale Anversoise », établie à Anvers, Longue 
rue de l'Hôpital, 20. | : 

Ici représentée par Monsieur François Van Roy, administrateur de sociétés, 
à Anvers, en vertu d’une procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le neuf 
août mil neuf cent vingt-sept. 

59 La société anonyme «Caisse privée de-Belgique », établie à Bruxelles, place de 
l'Industrie, 364. : 

Ici représentée par Monsieur Louis Van den Bosch, ci-après nommé, en vertu 
d’une procuration sous seing privé, datée de Bruxelles, le cinq août mil neuf 
cent vingt-sept. | 

4° Monsieur le comte van der Stégen de Schrieck, avocat, demeurant, à Anvers, 
rue Qudaen, 20. , 
5° Monsieur Guillaume Van de Putte, agent de change, demeurant à Anvers, rue 
du Palais, 7. 


60. Monsieur le Baron Gaston de Gilman de Zevenbergen, propriétaire, cn 
à Ranst-lez-Anvers. | 
7 Monsieur Armand Grisar, armateur, demeurant à Anvers, rue Van Brée, n° 17. 


80 Monsieur le lieutenant général baron Joostens, Emmanuel, demeurant à Paris 

(XII), rue Saint Dominique, 28. . 

Ici représenté par Monsieur le comte Van der Stegen de Schrieck, prénommé, 

en vertu d’une procuration sous seing privé, datée de Beauville, le six août mil 
neuf cent vingt-sept. | | 

o® Monsieur Léon Lebens, ingénieur, demeurant à Liége, rue de l'Académie, n° 77. 


10° Monsieur le comte Raoul Legrelle, administrateur de sociétés, demeurant à 
Cappellen-lez-Anvers. 


11° Monsieur Marcel Van de Putte, ingénieur, demeurant à Liège, boulevard de la 
Sauvenière, 32. 


129 Monsieur Louis Van ds Bosch, receveur particulier, demeurant à Anvers, 
canal des Récollets, 35. 


13° Monsieur Prosper Beniest, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
avenue Van lyck, 42. 

Ici représenté par Monsieur Marcel Van de Putte, prénomimé, en vertu d'une 
procuration sous seing privé, datée d'Anvers, le quatre août mil neuf cent vingt- 
sept. 

149 Monsieur Raymond de Fortemps de Loneux, sans profession, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Loi, 81. 


‘15° Monsieur Rolf Gerling, courtier de navires, demeurant à Anvers, avenue Car- 
dinal Mercier, 78. 

16° Monsieur John Isherwood, agent de change, demeurant à Anvers, rue Grétry, 6. 

17° Monsieur Albert Raick, industriel, demeurant à Liège, rue du Jardin Bota- 
nique, 10. 

Toutes les procurations prérappellées resteront ci-annexées et seront enregistrées 
avec les présentes. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser les statuts d’une 
société anonyme qu'ils déclarent constituer de la façon et ainsi qu'il suit : 


Dénomination. — Siège. — Objet et durée. 


ARTICIHÉ PREMIER. 
Il est constitué par les présentes une société anonyme sous la dénomination de 
« Plantations de l'Fquatoriale », société anonyme. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Anvers, et, pour la première fois, rue Solvyns. 3. 

Il peut étre transféré par délibération du conseil d'administration dans toute autre 
commune du pays. Cette délibération constatée par acte authentique, sera publié 
aux annexes du Moniteur Belge. | 

Le conseil d'administration peut établir, tant en 1 Belgique qu'à l'étranger, des sièges 
administratifs, des succursales, agences et sièges d'opérations, en régler l’organisation, 
les céder, procéder à leur liquidation, en décider la suppression. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à compter de ce jour. | 
La société peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


ART. 4 


La société a pour objet toutes opérations agricoles, immobilières, commerciales, 
financières, maritimes, dans les limites les plus étendues en Afrique ou ailleurs et spé- 
cialement au Congo Belge. 


La société pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, participation 
financière dans toutes sociétés ou entreprises dont l’objet se rattache directement ou 
indirectement à son objet social où qui sont de nature à favoriser où développer son 
activité social. Elle pourra même se fusionner avec elles. 


Capital social. 
ART, 5. 


Le capital est fixé à dix millions de francs, représenté par cent mille parts sociales 
sans désignation de valeur. 


Les porteurs de parts ne sont engagés que jusqu'à concurrence de leurs titres, 
sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au delà. 


ART. 6. 


Les cent mille parts sociales ont été souscrites comme suit : 
19 La société anonyme « Société Equatoriale Congolaise Lulonga Ikelemba », trente 


mille parts. . . . . . . . 30.000 
29 La société anonyme « Dandie Centrale Anveais », rente “ile Le, 30.000 
3° Monsieur le comte Van der Stegen de Schrieck, cinq nulle parts. . . 5.000 
4° Monsieur Guillaume Van de Putte, douze mille cent parts. . . . . . 12.100 
5° La société anonyme « Caisse privée de Belgique », dix-huit mille parts. 18.000 
6° Monsieur le baron de Gilman de Zevenbergen, cinq cents parts. . . . 500 
7° Monsieur Armand Grisar, mille parts. . . … . . . . . . . . . . I .000 
89 Monsieur le baron Emmanuel Joostens, mille nee MR 2 1.000 
9° Monsieur Léon Lebens, deux cents parts. . . . . . . . . . . . 200 
109 Monsieur le comte Raoul Legrelle, mille parts. . . . . . . . . 1.000 
119 Monsieur Marcel Van de Putte, deux cents parts. . . . . . . 200 
129 Monsieur Louis Van den Bosch, quatre cents parts. . . . . . . . 400 
13° Monsieur Prosper Beniest, cent parts. . . . . . . . . . . . .. 100 
14° Monsieur Raymond de T'ortemps de I,oneux, cent parts: + és 100 
15° Monsieur Rolf Gerling, cent parts. . . . . . . . . . . . . . . . L00 
16° Monsieur John Isherwood, cent parts. . . . . . . . . . . . . . 100 
17 Monsieur Albert Raick, deux cents parts. . . . . . . . . . . . .. 200 





Ensemble : cent mille parts. . . . . . . . ... . . . . . . .. 100.000 
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Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune de ces parts 
ont été intégralement libérées par un versement en espèces de cent francs et que le 
montant de cette libération, soit la somme de dix millions de francs, se trouve dès à 
présent à la libre disposition de la société présentement constituée. - 


ART. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par. décision de l'assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Le conseil peut s’il le juge utile, accorder aux actionnaires un droit de préférence 
pour la souscription des nouvelles parts sociales. 


ART. 8 


Les appels de fonds sur les parts sociales non entièrement libérées au moment de 
leur souscription sont faits par le conseil d'administration aux époques qu'il détermine. 
Les appels se font par lettre recommandée à la poste adressée aux actionnaires au 
moins quinze jours à l'avance et à défaut de versement aux époques fixées, il est dû 
de plein droit sur les sonimes appelées, des intérêts calculés aux taux de huit pour 
cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. | 


Le conseil d'administrateur peut, en outre, sans autre miseen demeure qu’un nouvel 
avertissement par lettre recommandée adressée à l’actionnaire-et demeuré sans résultat 
pendant quinze jours sans autre formalité, prononcer la déchéance de l'actionnaire 
défaillant et faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par ministère d'agent 
de change, sans préjudice au droit de lui réclamer, même simultanément par tous 
moyens légaux, le restant dû, ainsi que les dommages et intérêts éventuels. 

Le prix à provenir de la vente appartiendra à la société jusqu'à concurrence de ce 
qui lui est dû en principal, intérêts et frais, l'actionnaire sera tenu de la différence 
éventuelle comme il profitera de l'excédent eventuel. 


En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui reste- 
raient aux mains de l'actionnaire défaillant n'auraient plus aucune valeur. 

Je conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements 
anticipés seront admis. 


ART, 0. 


La cession de parts sociales incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit 
de personnes agréées par le conseil d'administration. 

Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur. 

Leurs propriétaires peuvent à toute époque, en demander la conversion, à . frais 
en titres nominatifs. 


ART. IO. 


La société ne reconnaît qu’un propriétaire par part sociale. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une part sociale, la société a le droit de suspendre 
les droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant 
à son égard propriétaire de la part sociale. 
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Administration. — Surveillance. 
ART. II. 


Ja société est administrée par un conseil d'administration composé de cinq membres 
au moins. | 

Les administrateurs sont par l'assemblée générale qui fixe leur nombre 
et la durée de leur mandat. 

Ils sont rééligibles et révocables. 

Le premier conseil est nommé pour un terme expirant iHnéliatement après l’asseni- 
blée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, il est procédé à la réélection ou s’il y a lieu, au D 
des administrateurs sortants, ensuite, un ou plusieurs administrateurs sont soumis 
chaque année à la réélection suivant un ordre de sortie déterminé en conseil d’ admi- 
nistration par la voie du sort. 

Le roulement sera établi de telle manière que par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Je mandat des administrateurs sortants non réélus cesse imimédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 

Fn cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires réunis ont le droit d'y pourvoir provisoirement. Lans ce cas l’assem- 
blée générale procède à l'élection définitive, lors de sa première réunion. 

l'out administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui qu'il remplace. 


ART. I2. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes, 
imputables sur les ffais généraux. Ces émoluments sont nets de tous impôts, présents 
et futurs. 


ART. 13. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cents Hart sociales de la 
société à la garantie de sa gestion. 

Elles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle les fonctions auront été exercées et qu’elle aura donné 
décharge de ces fonctions. 


ART. I 


Le conseil d'administration nomme dans son sein, un président. [1 peut également 
nommer un vice-président. En cas d'absence ou d’empêchements, le président et éven- 
tuellement le vice-président est remplacé par un administrateur désigné par ses collè- 
gues. 


ART. 15. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent, sur con- 
vocation du président ou de l'administrateur qui le remplace. Il doit être réuni sur 
la demande de deux administrateurs. 


Les réunions se tiennent au siège sn ou en tout autre endroit que le conseil 
détermine. | 


ART. 16. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et prendre des décisions que si la 
majorité de ses mernbres est présente où représentée. 

l'outefois lorsqu’à une séance le conseil ne s'est pas trouvé en nombre il peut, dans 
une seconde réunion, tenue au plus tard dans la quinzaine, délibérer sur les objets 
portés à l’ordre du jour de la précédente réunion, sus que soit le nombre des membres 
présents ou représentés. 

Chacun des administrateurs peut, même par simple lettre ou télégramme, conférer 
à un de ces collègues, le droit de le représenter et de voter pour lui à une séance déter- 
minée du conseil d'administration. | 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. 

in cas de parité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 


ART, 17. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la ele 
rité au moins des membres ayant pris part à la délibération. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances, 
sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l'activité 
sociale. 

l'out ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par la loi 
est de sa compétence. | | 

Je conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, notamment tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participation ou intervention financières. 


I1 peut entre autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
échanger, aliéner, prendre et donner en location tous biens, meubles et immeubles, 
emprunter à court ou à long terme, avec ou sans garantie, mênie par vole d'obligations, 
consentir et accepter toutes garanties hypothécaires ou autres, donner mainlevée 
avec renonciation à tous droits réels, privilèges, hypothèques et actions résolutoires, 
de toutes inscriptions, transcriptions, menitions, saisies et oppositions sans qu'il soit 
nécessaire de justifier d'aucun paiement, dispenser le conservateur des hypothèques 
de prendre inscription d'office, accorder toutes priorités d'hypothèques, de privilèges, 
céder tous rangs d'inscription, stipuler toute voie parée, transiger et compromettre 
sur tous intérêts sociaux. | 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou 
d’un administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en -Afrique. 
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ART. 10. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres, avec allocation, le cas échéant d’émoluments spéciaux. 

I1 peut en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires 
pour des objets déterminés. | 


Il peut aussi par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction, 
il détermine le pouvoir de ce comité, ainsi que la forme et la quotité de sa rémunération, 
dont le montant est passé au compte frais généraux. 

I1 peut nommer un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs et fondés de pouvoirs, 
dont il détermine les attributions et les émoluments. | 


ART. 20. 


À défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes engageant 
la société doivent être signés par deux administrateurs qui n'auront pas à justifier 
vis-à-vis des tiers d’une délibération préalable du conseil d'administration. 


Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs. 


ART. 21. 


Tes apérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
ct révocables par l’assemblée générale qui fixe leur nombre. 


Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l’assemblée 
générale de mil neuf cent trente-trois. 
Celle-ci pourvoira à leur remplacement. 


Ensuite un ou plusieurs comimissaires sortiront chaque année lors de l’assemblée 
générale ordinaire, suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par tirage au sort, 
effectué eritre eux et fixé de telle façon que lagnandat d'aucun d’eux ne dépasse six 
ans. | 

Tout commissaire sortant est rééligible. 


Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion cent parts sociales 
de la société. Xlles lui seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé 
le bilan de la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et 
qu’elle lui en aura donné décharge. 


L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments fixes, nets 
de tous impôts. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires ma,quants. 
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Assemblées générales. 
ART. 22. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. | | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. - 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. 


ART. 23. 


Les assemblées générales se réunissent au siège social, ou dans tout autre endroit 
de l’agglomération anversoise à indiquer dans les avis de convocation. 

I;'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le dernier vendredi du mois de 
juin et si ce jour est férié, le lendemain chaque fois à onze heures du matin. 

La première assemblée annuelle se tiendra le dernier vendredi de juin mil neuf 
cent vingt-neuf. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
générales extraordinaires, ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


ART. 24. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et 
sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et 
huit jours avant l’assemblée, obligatoirement dans le Moniteur Belge et un journal 
de Bruxelles et un journal d'Anvers. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires 
au nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les parts sociales sont nominatives, les convocations peuvent être 
faites uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze jours 
au plus et huit jours au moins avañt l'assemblée. 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordre 
du jour. | 


ART. 25. 
J,'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 


à l’article suivant. 
Chaque part sociale donne droit à une voix. 


| ART. 26. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires de parts sociales 
nominatives doivent cinq jours francs au moins avant la date fixée pour l'assemblée, 
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avoir fait parvenir au siège social, l'indication du nombre des parts pour lesquelles 
ils entendent prendre part au vote. 

Les propriétaires de parts sociales au porteur doivent, pour être admis à l'assemblée, 
produire un certificat de dépôt de leurs titres effectué cinq jours francs au moins 
avant la réunion, chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis 
de convocation. 


Ces formalités ne sont pas requises pour les parts sociales formant le cautionnement 
des administrateurs et des commissaires, ces parts étant considérées comme déposées 
d'office en vue de toutes assemblées. 


ART. 27. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire et s’il 
n'a pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée. 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration 
doivent êtré déposés au siège social au moins trois jours francs avant la réunion. 

Je bureau de l'assemblée peut néanmoins, par décision unanime, admettre des 
dérogations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 


Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles des 
sociétés commerciales, qui ont le droit d'assister à l'assemblée générale, peuvent être 
représentés par leurs maris, tuteurs, curateurs ou mandataires, même non actionnaires. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent, pour assiter à l’assemblée, se faire représenter par une seule et même 
personne. | 


ART. 28. 


J,'assemhlée générale est régulièrement constituée quelque soit le nombre des parts 
sociales représentées et les délibérations sont” Prises à la majorité des voix. 

Cependant lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l’augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d'autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l'assemblée ne peut 
valablement délibérer que si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié 
_au moins du capital social. 


Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et 
la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion du capital repré- 
sentée par les actionnaires présents ou représentés. 3 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix. 


ART. 20. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou à son défaut par le vice-pré- 
sident et à défaut de celui-ci par un membre du conseil d'administration à désigner 
par ses collègues. | 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que deux 
scrutateurs choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une liste de 
présence avant d’être admis à l'assemblée. 
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En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix et en 
cas d'égalité de suffrages au ballotage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 30. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. À 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par deux administrateurs. | 


Inventaire. — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 
ART. 31. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de 
chaque anuée. | ÿ à 


ART. 32. 


Chaque année, le trente et un décembre et pour la première fois le trente et un décem- 
bre mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs immobilières et de toutes les 
dettes actives et passives de la société. 

L'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Fille remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions. e : 


ART. 33. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance au siège social. 

1. Du bilan et du compte de profits et pertes. 

2. De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille. 

3. De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs parts sociales, avec indication 
du nombre de leurs parts sociales et celle de leur domicile. 

4. Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes de même que les rapports des commissaires 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


ART. 34. EE 


Après l’adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


An 
ART. 35. 


L,'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amor- 
tissements forme le bénéfice net de la société. 


Sur ce bénéfice il est prélevé. 

1, Cinq pour cent au moins pour le fonds de réserve, ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

2. La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende de six 
francs. 

Sur le surplus, il est attribué quinze pour cent aux membres du conseil d’adminis- 
tration et du collège des commissaires, la part d’un commissaire étant égale à un 
tiers de la part d’un administrateur. 

I 'excédent est réparti entre toutes les parts sociales indistinctement et par parts 
égales, à moins que l'assemblée générale ne décide sur la proposition du conseil d’ad- 
ministration et à la simple majorité des voix, à porter tout ou partie de ce solde à un 
compte*de réserve ou de provision ou d'amortissement ou de la reporter à nouveau 
en tout ou en partie. 


ART. 30. 


Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par les conseils 
d'administration. 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 37. 


La société peut en tout temps être dissoute par décision de l’assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des parts sociales. représentées à l'assemblée. 


ART. 38. 


À l'expiration du terme de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 


ART, 30. 


I,/'excédent disponible, après paiement du passif, servira d’abord à répartir égale- 
ment entre toutes les parts sociales, une somme égale au montant du capital social. 

Le surplus sera distribué de la manière suivante : 

1° Quinze pour cent aux administrateurs et aux commissaires en fonction au moment 
de la dissolution de la société, la part d’un commissaire étant égale à un tiers de la part 
d’un administrateur. 

2° Ie solde uniformément entre les parts sociales. 


en 


Élection de domicile. 
ART. 40. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique sera tenu d'y élire domicile pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d’élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l'hôtel de ville d'Anvers 
où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui être faites. 

Jes administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger sont 
censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège social où toutes 
les assignations et notifications peuvent valablement leur être données relativement 
aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Dispositions transitoires. 


ART. 41. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre 
des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer 
sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l'ordre du jour 
de cette assemblée. 


ART. 42. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, 
s'élèvent approximativement à trois cent mille francs. 


ART, 43. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y 
aient pas autrement pourvu,les comparants déclarent s'en référer aux dispositions 
‘ des lois belges applicables aux sociétés anonymes. 


Dont acte. 

Fait et passé à Anvers date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Anvers À. C. 4° bureau, le dix-sept août 1927, six rôles, quatre renvois ; 
vol. 59, fol. 48, case 10. Reçu cent et vingt mille francs. 


Le Receveur à |i, 
(signé) DACHY. 
Pour expédition : 
Sceau. (signé) C. DE DEKEN, 04. 


+199 — 


Vu par nous, Frans Heimburger, président de la chambre des vacations du tribunal 
de première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. C. De 


Deken, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 1e7 septembre 1927. 


Sceau. F. HEIMBURCER. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Heimbürger, 
apposée d'autre part. | | 
: Bruxelles, le 12 septembre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, Apps ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 septembre 1027. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : frs 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Plantations de l’Equatoriale. 
(Société anonyme) 


établie à Anvers, 3, rue Solvyns. 


Extrait d'une délibération du conseil d'administration du 9 septembre 1027. 


Le conseil décide de nommer directeur en Afrique, Monsieur Parker, Walter, et 


de lui donner tous les pouvoirs nécessaires à cette fin. 
Le conseil décide pour les opérations en Afrique d’élire domicile à Wendhji. 


Anvers, le 29 septembre 1927. 


(S.) G. VAN DE PUTTE, 
(S.) VAN DER STEGEN DE SCHRIECK. 


Enregistré à Anvers (Actes adm. et $. S. P.), le cinq octobre 1927, vol. 87, fol. 23, 
case 5. 
Un rôle et sans renvoi. Reçu douze francs 50 ctm. 


Le Recevcur, 
(S.) VANDEN BERGHEN, 


— 950 — 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : 


— 


Kuméro 8406. 


Léopoldville (Kinshasa), Congo Belge. 
Siège administratif : 66, rue Rovale, Bruxelles. 
Registre du Commerce, Bruxelles : 


Société constituée par acte de M€ André Taymans, notaire à Bruxelles, le 37 inai 
1.922, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 septembre 1022 
et du Moniteur Belge du 3 septembre 1626, sous le n° 10.098, statuts modifiés par 
acte du notaire Tayinans, susdit, en date du 17 décembre 1926, publié aux annexes du: 
Moniteur Belge, du 2-3 et : janvier 1927, sous le n° 00, et du Bulletin Officiel du 


Congo Belge, le 15 


février 1027. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1020. 





ACTIF. 

Immo bilisé : 
Frais de premier établissement . Frs  163.045,35 
Immeubles Afrique . . . 2: ef ess de it 10%001:024:98 
Matériel et Mobilier Europe .. . . A 66.276,02 
Matériel, Mobilier & Outillage Afrique +.  »  1.906.694,97 
Matériel de Navigation. . . . . . . . . . » 458 .092,38 

Dis por ble : 
Banques et Caisses Frs 4.052.643,56 

Réalisa ble : 
Cautionnements . l'rs 2.100,00 
Débiteurs divers. ne » _2.150.045,10 
Marchandises et Matériaux . . . . . . . . » 12.329.340,06 
Portefeuille et a D nu ne » 300.000, — 
Travaux en cours . } 035.3:1,37 


Compte, d'ordre : 


Dépôts statutaires . 


——— © me 
—_— 
—— 


Frs 9.100.933,70 


» 


» _4+.052.643,50 


» 15.425 .805,53 


mémoire 
DORE 
Lrs 29.275 382,70 


aa 











PASSIF. 
Envers la société : 
Capital : 24.000 actions de 500 Frs. Frs 12.000 .000,— 
Réserve légale. » 82.804,30 
Réserve spéciale » _I.082.0612,50 
Frs 13.765.500,80 
Envers des tiers: 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . , J'rs 5.232.420,75 
Dividende 10925 » 35.300,25 
liffets à payer ù (Sri 
l'rs 13.422.200,52 
Compt: d'ordre : 
Déposant statutaires mémoire 
Bilan : 
Solde bénéficiaire » _2.087.580,40 
Frs 29.275.382,70 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 51 DÉCEMBRE 1020. 
DOIT. 
l'rais généraux Frs -+.090.499,30 
Répartition : 
= x À À $ & 4 Îre 3 R1IN 
5 p. c. à ja réserve légale PES T0. 7405 
6 p. c. brut premier dividende » 240.000, — 
\ux administrateurs et commissaires N. SGD 
. p. ©. brut deuxième dividende. » _q00.000,—- 
our pour taxes diverses. : » _.O.1.000,— 
Aunortissement, l'rais premier ne » _163.044,35 
id. sur matériel et mobilier Eu- 
. rope » 66.275,02 
id. extraordinaire » 230.478,72 
Report à nouveau. 22.333,37 





Frs 2.087.580,40 





lfrs 6.178.035,82 


D ee re 





AVOIR. 


Solde Tepoité à 2 2 0 à 0 0 de DRE tee RS eu Frs 12.746,55 
Bénéfices divers. . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. . .  »  6.165.289,27 


Frs 6.178.035,82 


CONSEIL D'ADMIN ISTRATION. 


MM. Georges Moulaert, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo, 72, avenue 

de l’armée, à Etterbeek. | 

Désiré De Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, 8x, 
avenue Longchamps, à Bruxelles. 

Guillaume Trentels, administrateur de sociétés, 29, avenue de la Cascade, à 
Bruxelles. | 

Marcel Berré, administrateur du Crédit Général du Congo, 24, avenue de Mérode, 
à Anvers. 

Edinond Biévez, ingénieur, 6, rue Blanche, à Bruxelles. 

Pierre Clynans, administrateur de sociétés, rue du Commerce, 23, à Bruxelles. 

César Geeraert, administrateur-délégué de la société anonyme de Gobertange, 
124, avenue Albert, à Forest. 

Antoine Podevain, entrepreneur, 41, avenue Kugène DDemolder, à Schaerbeek. 

François Van Roy, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
‘21, rue Van Brée, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. le Marquis de Beaucorps, propriétaire, 245, rue Eudore Devroye, à Woluwe- 
St-Pierre. | 
Edward Davidson Curtis, lieutenant de réserve de l'armée américaine, Hôtel 
d'Amérique, 16, rue d'Antin, à Paris (France). 
Léon Van Roechoudt, sous-directeur de la Banque de Bruxelles, 127, avenue 
Eugène Plasky, à Bruxelles. : | 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 10 octobre 1027. 


29 Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés, à l’unanimité. 

20 Par un vote spécial, l'assemblée à l'unanimité, donne décharge de leur gestion 
aux imembres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

5° Monsieur le président signale que pour des motifs de convenance personnelle, 
Monsieur van den Ven, nous a adressé sa démission d'administrateur de notre société. 

Je conseil général a désigné pour occuper le siège d'administrateur devenu vacant, 
Monsieur le colonel Georges Moulaert, vice-Gouverneur général honoraire du Congo. 

L'assemblée à l'unanimité, ratifie cette désignation. | 

I1 déclare en outre que, conformément aux articles 11 et 21 des statuts, les mandats 
des membres du conseil d'administration et du collège des commissaires, viennent à 
expiration immédiatement après la présente assemblée générale. 


je ec 

L'assemblée, à l'unanimité, appelle aux fonctions d’administrateurs, Messieurs 
Moulaert, De Schoonen, Trentels, Berré, Biévez, Clynans, Geeraert, Podevain et Van 
Roy, administrateurs sortants, et aux fonctions de commissaires, Messieurs le Marquis 
de Beaucorps et Van Roechoudt, commissaires sortants. 
= Élle appelle en outre aux fonctions de commissaire : M. Jean Guinotte, avocat, 
en remplacement de M. Curtis E. D. qui n’a pas sollicité le renouvellement de son 
mandat. à 


Certifié conforme : 


Bruxelles, le 14 octobre 1627. 


L'Administräteur-Directeur, | Le Président, 
(S.) Cr. TRENTELS. | (S.) G. MOULAERT. 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAI, SOCIAL. -- MODIFICATIONS AUX 
STATUTS. — NOMINATION D'ADMINISTRATEUR ET COMMISSAIRE, 


(Arrêté royal du 3 octobre 1927) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le trente-un août. 


Devant Maître Léon Brunet, notaire résidant à Bruxelles et en son étude, avenue 
du Midi, 18. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée dénommée « Société Coloniale de Pharmacie et de 
Droguerie « Socophar », ayant son siège social à Coquilhatville et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, boulevard Adolphe Max, n° 30, dont les statuts ont été arrêtés 
suivant acte recu par le notaire soussigné, le vingt-sept avril dernier, les dits statuts 
approuvés par arrêté royal du sept juin suivant et publiés aux annexes au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, du quinze juillet suivant. 

La séance est ouverte à deux heures et demie sous la présidence de Monsieur Antoine 

leardinois, qualifié ci-après, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Maurice Van Remoortel 
et comme scrutateurs Messieurs Olemans et Verriest, également qualifiés ci-après. 
Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d’après déclara- 
tions faites, possèdent le nombre d'actions ci-après rappelé, savoir : | 


1. Monsieur Antoine Lardinois, pharmacien, demeurant à Jumet, 
rue Jules Destrée, n° 15, deux cents actions de capital et quatre SE géidateur. 
cents parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 400 
2. Monsieur Octave Olemans, pharmacien, demeurant à Les- 
sines, deux cent quatre-vingts actions de Ceprtel et quatre cent 
quarante parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . . 280 140 


a LE 


3. Monsieur Emile Verriest, pharmacien, demeurant à Anderlecht, 
chaussée de Mons, 89, cent quarante actions de capital et trois 
cent septante parts de fondateur . . . . . . . . . . .. 


4. Monsieur Edouard I;odewyckx, médecin, demeurant à Jodoigne, 
deux cents actions de capital et cent parts de fondateur . 


5. Monsieur Raoul Dupont, pharmacien, demeurant à Schaerbeek, 
avenue Dailly, 22, quarante actions de capital et vingt parts de 
fondateur . . . 

6. Monsieur Maurice Van Remoortel, pharinacien, demeurant 
à Forest, avenue des Sept Bonniers, 113, cent actions de capital 
et quatre vingt-cinq parts de fondateur. 

7. Monsieur Paul Van Bellinghen, pharmacien, demeurant à 
Bruxelles, rue de l'Encilume, 4, deux cerits actions de capital 
et cent parts de fondateur 

8. Monsieur Georges Vanden Broucke, pharmacien, deineurant 
à Saint-Josse-ten-Noode, place Saint-Josse, 6, cent quarante-deux 
actions de capital et septante et une parts de fondateur. . 


4. Monsieur Emile Crousse, industriel, demeurant à Tamines, 
trente actions de capital et vingt-cinq parts de fondateur 

10. Monsieur Joseph Joos, pharmacien, demeurant à Wilrijck, 
trente actions de capital et cent quinze parts de fondateur . 

11. Monsieur Léon Moens, Pharmacien, demeurant à Malines, 
rue Conscience, 50, quatre actions de capital et deux parts de fon- 
dateur 

72. La société anonyme « i,aboratoires Optima», ayant son 
siège à Schaerbeek, Grande rue au Bois, 78-80, deux cents actions 
de capital et cent parts de fondateur . . . . . . . .…. 

13. Monsieur Charles lodewyckx, pharmacien, demeurant à 
Kinshasa, deux cent cinquante-six actions de capital et six cent 
nonante-trois parts de fondateur 

IA. Monsieur Franz Guelff, médecin, demeurant à eix devant Vir- 
ton, dix actions de capital et cinq parts de fondateur 

15. Monsieur Juliano Van Remoortel, emplové, demeurant à 
Saint-Gilles, rue de Savoie, 130, quatre actions de capital et deux 
parts de fondateur 

16. Monsieur Krnest Leclercq, médecin, demeurant à Morlanwelz, 
huit actions de capital et quatre parts de fondateur 

17. Monsieur Paul Maryssael, pharmacien, demeurant à Anvers, 
rue de la Liberté, 10,deux actions de capital et une part de fondateur. 

18. Monsieur Auguste Demoulin, pharmacien, demeurant à 
Liège, boulevard d’Avroy, 138, dix actions de capital et cinq parts de 
fondateur . 

19. Monsieur Martial Bourgeois, pharmacien, demeurant à T'huin, 
quatre actions de capital et deux parts de fondateur . 

20. Monsieur Henri Jesneux, médecin, demeurant à eee 
boulevard Militaire, 215, dix actions de capital et cinq parts de 
LONAATEULT LD ESS D se 
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27. Monsieur Clément Jlielens, médecin, demeurant à liège, 

rué de la Justice, 27, deux actions de capital et une part de fondateur 
. Monsieur Gérard Carlier, pharmacien, demeurant à Forest, 

do d’Alseinberg, 149, dix actions de capital et cinq parts de 

fondateur PS SR ee ton D ee id 

23. Monsieur Jules der ent demeurant à Ath, 
dix actions de capital et cinq parts de fondateur . 

24. Monsieur Gustave Depuydt, pharmacien, demeurant à 
Furnes, avenue Daniel De Haene, vingt actions de capital et dix 
parts de fondateur . Here A D ec 

25. Monsieur Alexandre Raes, pharmacien, demeurant à Was- 
seiges, deux actions et capital et une part de fondateur . 

26. Monsieur Oscar Duveiller, pharmacien, demeurant à Boussu, 
Route de Dour, quatre actions de capital et deux parts de fondateur. 

27. Monsieur Paul Delaye, inspecteur de travaux, demeurant à 
Liège, rue Saint-Gilles, 354, quatre actions de capital et deux parts 
de fondateur sou NS CH eu 

28. Monsieur Max Galez, sans profession, demeurant à Solre- 
sur-Sambre, vingt actions de capital et dix parts de fondateur . 

29. Monsieur Richard ‘limmermans, médecin, demeurant à 
Anvers, rue du Prince, 36, vingt actions de capital et dix parts 
de fondateur Modus sde te 

30. Monsieur Raymond Houtekier, pharmacien, demeurant 
à YVpres, quatre actions de capital et deux parts de fondateur . 

31. Monsieur Edmond Wallemacq, médecin, demeurant à Gos- 
selies, deux actions de capital et une part de fondateur . 

32. Madame Clémence Vanhagendoren, propriétaire, demeurant 
à Hougaerde, veuve de Monsieur Jules Lodewyckx, trente-deux 
actions de capital et seize parts de fondateur . +. 

33. Monsieur Léopold Lodewyckx, médecin, demeurant à Hou- 
gaerde, nonante-six actions de capital et quarante-huit parts de 
fondateur ND De en D ÉD DR et 

34. Monsieur Edouard Wagner, pharmacien, demeurant à Athus, 
quatre actions de capital et deux parts de fondateur . is 

35. Monsieur Camille Messiaen, pharmacien, demeurant à Mous- 
cron, rue du Christ, quatre actions de capital et deux parts de fon- 
dateur . DUR Se S.à ;, : 

36. Monsieur Jean Gaye, pharmacien, demeurant à Macon, 
deux actions de capital et une part de fondateur . 

37. Monsieur Georges De Brogniez, pharmacien, devenu à 
Hastières-Lavaux, quatre actions de capital et deux parts de fon- 
dateur . 

38. Modoies Herr Tuypens ta nee. deineuiant à Sant 
Nicolas, Place Mercier, 24, cent cinquante actions de capital et 
soixante-quinze parts de fondateur . É 

39. Monsieur Oscar Henin, Dhaniacen dou à M bune 
vingt-huit actions de capital et quatorze parts de fondateur 
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40. Monsieur Amand Ghyssaert, pharmacien, demeurant à 
Courtrai, douze actions de capital et six parts de fondateur . 

41. Monsieur Louis Millard, pharmacien, demeurant à Ixelles, 
rue du Page, 20, dix actions de capital et cinq parts de fondateur. 

42. Monsieur Robert Vander Ghinst, pharmacien, demeurant 
à Bruxelles, boulevard Adolphe Max, 30, cent actions de ie 
et trois cent cinquante parts de fondateur 


43. Messieurs Lardinois, Olemans et Edouard Le pré- 
qualifiés, en indivision deux cents actions de capital et cent parts 
de fondateur . 


44. Monsieur Carlos os aide-pharmacien, demeurant à 
Anderlecht, chaussée de Mons, 89, cinquante actions de capital 
et vingt-cinq parts de fondateur . oi à 

45. Monsieur Désiré Pauwels, médecin, demeurant à Saint- 
Amand-lez-Puers, vingt actions de capital et dix parts de fondateur. 

46. Monsieur Julien Van Pogaert, médecin, demeurant à Boom, 
quarante actions de capital et vingt parts de fondateur . 

47. Monsieur René Branquart, médecin, demeurant à Braine- 
le-Comte, vingt actions de capital et dix parts de fondateur . 


48. Monsieur Alfred Radelet, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Schaerbeek, Grande rue au Bois, 84, vingt-deux actions 
de capital et onze parts de fondateur . | 


49. Monsieur René Severin, pharmacien, demeurant à Louvain, 
chaussée de Diest, 33, deux actions de capital et une os de fon- 
dateur . PMU A tien ne à nn LE 

50. Monsieur Charles Vleugels, pharmacien, demeurant à Ixelles, 
chaussée d’ Ixelles, 110, deux actions de capital et une part de 
fondateur ou 

Ensemble: di Hille ot: cent A tions de ed 
et trois mille deux cent nonante-trois parts de fondateur . 
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Les actionnaires sous numéros I à II inclus ici présents en personne: celui 
sous n° 13 représenté par M. Edouard Lodewyckx préqualifié ; ceux sous n° 14 
à 38 inclus, représentés par M. Maurice Van Remoortel, préqualifié; ceux sous 
numéros 39 à 43 inclus représentés par M. Antoine Lardinois, également pré- 
qualifié ; celui sous n° 44 représenté par M. Emile Verriest, préqualifié ; ceux 
sous numéros 45. à 48 inclus, représentés par M. Raoul Dupont, également pré- 
qualifié et ceux sous numéros 49 et 50 représentés par Monsieur Georges Vanden 
Broucke, également préqualifié, suivant procurations sous seings privés qui 
demeureront ci-annexées pour être soumises en même temps que les présentes 
à la formalité de l'enregistrement. 


La société anonyme « Laboratoires Optima » représentée par un de ses admi- 


nistrateurs, Monsieur Raoul Dupont, préqualifié, qui déclare se porter fort pour 
elle. | 


Monsieur le Président expose : 


I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 
1. Augmentation du capital social pour le porter de deux millions de Gant à quatre 


su 


millions cinq cent mille francs ou à cinq nuillions de francs par la création d’actions 
de capital nouvelles de cinq cents francs chacune. 


2. Eventuellement souscription immédiate des actions nouvelles par divers et libé- 
ration de celles-ci dans les conditions qui seront fixées par l'assemblée. 


. Modification aux articles suivants des statuts : 


. à l’article cinq pour le mettre en concordance avec les résolutions de l'assemblée 
générale relative à l'augmentation de capital ; 


b) à l’article sept au lieu de « Les cent vingt actions de capital attribuées à Moncient 
Charles Lodewyckx seront numérotées de I à 120 et les parts de fondateur lui attribuées 
seront numérotées de 1 à 2000 » lire: « Les cent vingt actions de capital attribuées à 
Monsieur Charles Lodewyckx seront numérotées de I à 120 et les parts de fondateur 
lui attribuées seront numérotées de 1 à 162, de 197 à 650, de 863 à 1162, de 1213 à 
1512, de 1653 à 1952, de 2023 à 2372, de 728 à 762, de 2910 à 3009, de 3263 à 3272, 
de 3911 à 4000. 


4. Nomination d’administrateurs et de commissaires. 


1I. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformé- 
ment aux dispositions de l’article septante-trois des lois coordonnées belges sur les 
sociétés commerciales, par lettres recommandées à la poste adressées huit jours avant 
l'assemblée à tous les actionnaires, tous les titres étant nominatifs. 


Monsieur le président dépose sur le bureau les récépissés de recommandation délivrés 
par l administration des postes. 


EE Que, pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou 
représentés se sont conformés aux prescriptions de l’article trente-six des statuts. 


IV. — Que lorsqu'il s'agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la 
présente assemblée, l’article quarante-un des statuts exige que l'assemblée réunisse 
la moitié au moins du capital social. 


V. — Que sur les quatre mille actions de capital et les quatre mille parts de fonda- 
teur constituant l'intégralité du capital social, il est représenté deux mille sept cent 
soixante-six actions de capital et trois mille deux cent nonante-trois parts de fonda- 
_teur, soit plus de la moitié du capital social. 


VI. — Que les possesseurs d’actions entièrement libérées, ont effectué à ce jour 
tous les versements régulièrement appelés et exigibles. 


VII. — Que chacun des actionnaires présents ou représentés aura autant de voix 
qu'il possède ou représente de titres, chaque titre donnant droit à une voix et aucun 
des actionnaires ne représentant plus du cinquième des titres émis, ni plus des deux 
cinquièmes des titres représentés à l’assemblée, de sorte que le nombre des voix sera 
égal à celui des titres représentés, soit six mille cinquante-neuf voix. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement, telle qu’elle est représentée, sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le prési- 
dent fait connaître les motifs qui ont amené les propositions, figurant à l'ordre du ; jour 
de la présente assemblée. 

Ensuite, l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, elle prend les 
décisions suivantes : 


Ross 
L. — AUGMENTATION DU CAPITAI, SOCIAL, 


L'assemblée . décide à l’unanimité des voix, d'augmenter le capital social à con- 
currence de deux millions cinq cent mille francs pour le porter ainsi de deux millions 
de francs à quatre millions cinq cent mille francs par la création de cinq mille actions 
de capital-nouvelles de cinq cents francs chacune du même type que les actions déjà 
existantes, les actions sont créées jouissance au vingt-sept avril dernier et seront en 
tout pareilles aux actions actuelles et participeront à la répartition des dividendes 
à partir de la même date. 


SSCRIPTION. —- LIBÉRAMION. 





Et à l'instant, ces nouvelles actions ont été souscrites intégralement par les sous- 
cripteurs ici présents ou représentés, ainsi qu’il sera dit ci-après, lesquels reconnaissent 
avoir pris connaissance des statuts de la société et reçu lecture de tout ce qui précède : 


H + D KR ND LL 


A. — Monsieur Antoine Lardinois, trois cent quatre vingt-quatre actions. 384 
M. Olemans, trois cent trente-deux actions. . . . . . . . . . . . . . . 232 
M. Verriest, cent quatre vingts actions. . . . | SUR ur à O0 
M. Edouard Lodewyckx, deux cent septante- Fra. ons LR ee 70 
M. Maurice Van Remoortel, cent trente actions. . . . . . . . . . . . 130 
M. Van Bellinghen, quatre actions. . . . . . . . . . . . . . . . .. 4 
M. Vanden Broucke, dix actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
M. Crousse, trente actions. . . . SE 30 
La société anonyme « laboratoires ptite », vingt actions . . . . . . . 20 
M. Moens, cinquante actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
Nh, Guelli: ‘dir ‘ACTIONS: .4 #4 4 E. Don O2 4 he & & RAA du L6 de 10 
M. Leclercq, onze actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . I] 
M. Maryssael, deux actions. 
M. Bourgeois, deux actions. 
M. TLielens, deux actions. 
M. Raes, deux ‘actions. 
M. Duveiller, quatre actions. 
M. Delaye, quatre actions. 
M. Houtekier, quatre actions. 4 
M. Wallemacq, quatre actions. ; 4 
Mme Ve Jules Lodewyckx, cent dix DE 110 
A. Léopold Lodewyckx, nonante actions. . . . . . . . . . . . . . . . 90 
M. Wagner, deux actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
. M. Gaye, deux actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
M. Antrop, vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 
M. Pauwels, dix actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
Tous préqualifiés. 
B. — M. Henri Dackweïler, chimiste, demeurant à Watermael-Boitsfort, 
avenue Marie Clotilde, n° 10, deux actions. . . . ; 2 
Mademoiselle Noémie Rausens, D dde à Vie quinze 
actions . . . . 15 


_ Willam Proot, aacien démesrant à M Slénbeel= SE: er rue Hush 
® 44, cinq actions. . . . . . . ,. . . . . +. 5 
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C. —- M. Georges Brolice, médecin, demeurant à St-Gilles-lez-Bruxelles, 
chaussée de Charleroi, n° 44, trente actions. . . . . . . . . . . . . . . . 


M. Polycarpe Couture, médecin, demeurant à Mons, Rampe Sainte--Waudru, 
194, deux ACTIONS: Lo RL 3 SRG RAS ESA Re Se MESSE 


M. Léopold De Moor, médecin chef de D Saint Ghislain, demeurant 
à Gand, deux actions. . . . à ee | 

M. Gaston Deville, médecin, des à tbe avenue l' élix dar 
chal, 45, une action. . . . . . . . 4.4... 

M. Kmile Colson, médecin, demeurant à Rebecq-Rognon, deux actions. 

M. Paul Pamelard, pharmacien, demeurarnit à Blankenberghe, six actions. 

M. Âriste Lambert, médecin, demeurant à Auvelais, quatre actions. 

M. Guillaume Duclos, pharmacien, demeurant à l'urnes, dix actions. 

M. Philippe IXelsmoortel, pharmacien, deméurant à Berchem (Anvers), 
(Grande Chaussée, n° 128, dix actions. . . . . . 4, 4, . 


M. Charles Van Veenen, médecin, demeurant à Gand, rue du Jambon, n° 12, 
cinq actions. ; : : 

M. Jules Vander Sue CE. niet à de rue dé i Purte de 
Bruges, six actions. . . . . . . . . . . . . .  . . . .. 

M. Joseph Jacobs, pharmacien, demeurant à Lokeren, deux actions. . . . 

M. Gabriel Duthoo, pharmacien, demeurant à Courtrai, rue de Tournai, 


n° 46, dix actions. . . . . . ne + à SH 
M. Léon Doyen, pharmacien, neutre à Fe dennes eus actions, S.à 
Ja société en nom collectif « Stahl frères », établie à Schaerbeek, rue Verte, 

D 0 CR ACOHS: à 4 nee 2 RS YEN A EME ETES 


M. Léon Marique, médecin, demeurant à Vottem-l.iège, deux actions. 

M. Joseph l'onneau, imédecin, demeurant à Dour, deux actions. 

M. Louis André, médecin, demeurant à Wihéries, cinq actions. . . . 

M. Nicolas Melon, négociant en vins, demeurant à Chapelle- le admons 
rue de Seneffe, n° 41, quarante actions . . 

M. Honoré Verhelst, médecin, demeurant à Roulers, rue Seclacre, n° 27, 
vingt actions. : : ; 2e 

M. Pierre Collin, Hedecie et à raie. ei Éviate ce actions. 

M. Léon Speltinckx, propriétaire, demeurant à Gand, rue aux Vents, n° 3, 
quinze actions. . . . . . . . . . . . . , 

M. Joseph Ausloos, pâtissier, demeurant à Tirlemont, Marché aux Poulets, 
HO: re, HU ACLIONS. du Lu de ue DR AUSSI ERA RSE 

M. Victor Claessen, médecin, demeurant à Woluwe-Saint-Etienne, deux 
ACLIONS 5. He DU ES ER DUR ie UN De Sr crane 

Madame Marie Zwanepocl, pharmacienne, demeurant à Ostende, boulevard 
Alphonse Pieters, 5, veuve de M. ITubert Kies, huit actions. 

Madame Charlotte Beelaerts, sans profession, demeurant à Malines, rue 
Conscience, 50, veuve de Monsieur Arthur Branders, vingt actions. . . . . . 

ne l'élicie Foulon, pharmacienne, demeurant à Roux, cinq actions. 

M. Alphonse Draily, entrepreneur, demeurant à Jumet-Gohissart, rue Puis- 

sant, 205, quatre actions . . . . À M TRES Nr 
M.Henri Guignage, négociant, demeurant à lien seize actions. . . 


30 


20 


71 
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. Antoine D’Haenen, médecin, demeurant à Bruxelles, rue de l’Associa-, 
ne 20, seize actions . . . . | Lo à 16 
Représentés par Monsieur Mairies Van Renoitel préqualifié, sant 
procurations sous seings privés qui demeureront ci-annexées. 


D. — Monsieur Seraphin Berlanger, charcutier, demeurant à Lessines, 
douze actions. . . . | RE : 12 
Représenté par À M. Olénians: élite vent DOC AIO sous seing 

privé qui demeurera ci-annexée. 


E. — La «Compagnie du Congo Belge», société à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Mobeka (Congo Belge) et son siège administratif à 
Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 32, trois mille actions . . . . . . . . . 3000 


_——— 


Représentée par M. Lardinois, préqualifié, suivant procuration sous 
seing privé qui demeurera ci-annexée. 





« 
Ensemble : cinq mille actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5000 


Les actions ci-dessus souscrites ont été libérées intégralement et le montant total 
de ia libération, soit deux millions cinq cent mille francs, se trouve dès à présent à la 
disposition de la société, ce que tous les membres de l'assemblée reconnaissent. 


III. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


En conséquence de l'augmentation du capital, réalisée ainsi qu'il résulte de ce qui 
précède, l’assemblée à l’unanimité des voix, décide de modifier l’article cinq des statuts 
qui sera dorénavant conçu comme suit : 

ARTICLE CINQ. — Le capital social est fixé à quatre millions cinq cent mille francs 
représenté par neuf mille actions de capital de cinq cents francs chacune. Il est créé en 
outre quatre mille parts de fondateur dont le nombre ne pourra jamais être augmenté 
même par voie de modification aux statuts. 


L'assemblée décide. en outre également à l'unanimité des voix, de modifier comme 
suit, l’article sept des statuts : | 

Le paragraphe «Les cent vingt actions de capital attribuées à Monsieur Charles 
Lodewyckx seront numérotées de 1 à 120 et les parts de fondateur lui attribuées seront 
numérotées de I à 2000 », sera remplacée par le texte suivant : 


«Les cent vingt actions de capital attribuées à Monsieur Charles Lodewyckx seront 
numérotées de 1 à 120 et les parts de fondateur lui attribuées seront numérotées de 
1 à 62, de 197 à 659, de 863 à 1162, de 1213 à 1512, de 1653 à 1952, de 2023 à 2322, 
de 728 à 762, de 2910 à 3009, de 3263 à 3272, de 3911 à 4000. 


IV. — NOMINATION D'ADMINISTRATEUR ET DE COMMISSAIRE. ’ 


L'assemblée toujours à la même unanimité des voix, décide de porter à douze le 
nombre des administrateurs et à quatre le nombre des commissaires. 

Elle appelle aux fonctions d'administrateur Monsieur Georges Geerts, demeurant 
à Etterbeek, rue des Aduatiques, n° 1004. 

Elle appelle aux fonctions de commissaire Monsieur Hp Allard, demeurant 
à Bruxelles, rue du Beau Site, n° 24: 

Il est ici déclaré pour autant que de besoin que les frais incombant à la société à 
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raison de la présente LÉ on di de capital sont évalués HORAIRE à six 
mille francs. en à 
La présente augmentation de capital est faite sous me ndition suspensive de son 
approbation par arrêté royal conformément aux lois de la Colonie. 
La séance continue. 
Et après lecture faite, les membres du bureau avec les ohne qui l'ont demandé 
ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures.) oo 
Enregistré six rôles, un renvoi à Bruxelles, 1er het le sept septembre 10927, 
volume 945, folio I5, case 7. 
Reçu douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) Dupoxr. 
Pour expédition conforme : 
| les procurations seules étant omises, 
Sceau. | (S.) L. BRUNET. 


Vu par nous, Charles Buydens, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de tre instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Brunet, notaire, 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 14 septembre 1927. 

Sceau. | CH. BUYDENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Buydens, 
apposée ci-dessus. 
_ Bruxelles, le 15 septembre 1927. 
Sceau. Le Directeur, 
FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposées ci-dessus. 
Bruxelles, le 15 septembre 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère €. VERVLOET. | 
des Colonies. | __ Droit perçu: fr. 5. 


Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


_ constituée le 16 mai 1927. 


Extrait des procès-verbaux des séances du nai d'administration du 2 nt et du 
18 juillet 1927. | 


__ Le conseil d'administration, dans sès séances du 2 juin et du 18 juillet, a pris les 
résolutions suivantes : 

Monsieur Alphonse Neef est appelé aux fonctions de président. 

Monsieur Herman Schlugleit et Monsieur Georges Michiels sont appelés aux fonc- 
tions d’ administrateurs-délégués. 
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Le conseil d'administration a délégué la gestion journalière de la. société à chacun 


des deux administrateurs-délégués. 


Un Administrateur, 
G. MicHIEIs. 


Bruxelles, le 18 juillet 1027. 
Un Administrateur, 
H. SCHLUGLEIT. 


Vu pour de des signatures SE MM. GC. Michiels et H. Schlugleit, apposées 


ci-dessus. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Bruxelles, le 13 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Darecteur délégué, 
C. VERVLOET. 


Société Cotonnière du Nepoko. 
{Société congolaise À responsabilité limitée). 


créée par arrêté royal du 25 août 1925. 


Siège social : Niangara. 
Siège administratif : 27, rue du Trône, Bruxelles. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
1. Immobihsé : 


a) Installations et matériel en Afrique 
2. Disponible et réalisable : 
b) Caisses et Banques 
en Europe . . . . . . . Frs 
en Afrique . . . . . . . 


c) Débiteurs divers : 


en Europe . . . . . …. . » 
en Afrique ’ : : : . - » 


d) Stock de coton et approvisionne- 
MODES, 4 ee 5 dé OO à 64 Ge se 


3. Frais généraux Sins 1027 : 


e) en Afrique 


95:173:37 
486.695,25 


44.374,47 
13.301,26 


1.011.636,33 


L'rs 


Frs 


Droit perçu : fr. 5. 


. 1.052.849,41 


1.651.180,68 


53.084,81 


4. Compte d'ordre : 


f) Dépôts statutaires . . + + + + + + . . . pour mémoire 





Re Re ns 


Frs 2.757.114,9 


: CR AN ere) 
PASSIF. | 
. Dettes de la société envers elle-même : 
a) Capital : 
3.000 actions de capital série À . Efrs » 1.500.000,00 
5.000 actions de capital série B . » 500 .000,00 
| A D 2 .000,000.00 
2. Dettes de la société envers les tiers : 
b) Créditeurs divers . . . . . . + 4 . , , . » 693 .376,04 
3. Compte d'ordre : 
c) Déposants statutaires . . . . . . . , pour mémoire 
4. Résultat: 
d) Bénéfice net de l'exercice . +,  .  » 63.738,86 


—— mn 


Frs 2.757.114,00 


EE — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


; DÉBIT. 
Frais généraux et d'administration, appointements des agents, 
frais de voyage, etc _. . . . . . . . . . . . . Frs 279 .403,76 
Intérêts et commissions _.  .  . . . . . . . ,. . 5.651,55 
Bénéfice à reporter  _. . . . . . . ,. . . . . » 03.738,86 


Frs 248.704 ,17 
à 


CRÉDIT, 


Bénéfice brut CE Frs 348.794,17 


me NS mn me nn 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 septembre 1027. 


L'assemblée approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1926. 


Elle approuve les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

Ces résolutions sont votées à l’unanimité des actionnaires présents ou représentés. 

Par un vote spécial et à l'unanimité, l'assemblée donne décharge de leur gestion 
aux membres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

A l'unanimité, l'assemblée renouvelle, pour une période de quatre années, le mandat 
de M. Georges Danhier, administrateur, et pour une période de deux années, le mandat 
de M. Daniel de Valeriola, commissaire. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Désiré De Schoonen, président, 81, avenue Longchamps, Bruxelles. 
Robert Mees, administrateur-délégué, 56, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 
_ André Landeghem,administrateur-directeur,16, rue Baron de Castro, Bruxelles. 
Georges Danhier, administrateur, 38a, rue des Patriotes, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Daniel de Valeriola, gra, rue Charles Quint, Bruxelles. 
Gustave Tibbaut, route de Rosières, Malaise. 
Pour copie et extrait certifiés conformes. 


SOCIÉTÉ COTONNIÈRE DU NEPOKO. 


L'Administrateur-Délégué Un Administrateur, 
__ RoBERT MEESs. _ À. LANDEGHEM. 


Société des Chemins de fer Léopoldville-Katanga-Dilolo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
(Ayrêté royal du 3 octobre 1927) 


L'an mil neut cent vingt-sept, le seize septembre. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. La Colonie du Congo Belge, | 

ici représentée par Monsieur Camille Camus, ingénieur en chef, chef de service 
au Département des Colonies, demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, rue de l'Escaut, 
numéro 107, suivant procuration de Monsieur le Premier Ministre, Ministre des 
Colonies, en date du quinze septembre courant mois, ci-annñexée. 

2. La Compagnie du Chemin de fer du Bas Congo au Katanga, société neo 
à responsabilité limitée, établie à Elisabethville, Katanga (Congo Belge) ; 

‘ici représentée par Messieurs Lambert Jadot, ingénieur, de eurent à Ixelles, 
rue du Bourgmestre, numéro 15 et Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, 
-rüe de PAbbäye; numéro 29, administrateurs de la dite société. É 

Lesquels comparants nous ont déclaré et requis d’acter de qui suit : 


00 
CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER. 


Entre les comparants : 

10 La Colonie du Congo Belge, 

29 La Compagnie du Chemin de fer du Bas Congo au Kataes. société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à llisabethville. | 

Il est formé, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, une société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de « Société 
des Chemins de fer Iéopoldville-Katanga-Dilolo ». | 


le siège social est à llisabethville. I1 pourra être établi ultérieurement dans une 
autr® localité du Congo Belge qui sera désignée par le conseil d'administration. | 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l'agglomération bruxelloise. I1 pourra être établi ultérieurement dans une 
autre localité à désigner par le conseil d'administration. | 


ART, 3. 


La société a pour objet l'étude, la construction et l'exploitation, aux conditions 
établies par la convention du treize avril mil neuf cent vingt-sept, conclue entre la 
Colonie et la Compagnie du Chemin de fer du Bas Congo au Katanga : _ 

a) Du chemin de fer destiné à relier Bukama à Port Francqui et à Léopoldville. 

b) Du chemin de fer destiné à relier le chemin de fer du Katanga au cheniin de 
fer du Benguella (Jonction Lobito). 

c) Des extensions et embranchements éventuels ainsi que de tous services acces- 
soires de ces chemins de fer. 

La société peut également : 

a) Étudier, construire et exploiter tous chemins de fer, tramways, routes et services 
qui lui seraient concédés dans l’avenir par la Colonie du Congo Belge, installer et 
exploiter des quais, piers ou autres établissements destinés à faciliter et à développer 
les transports et les communications. 

b) Distribuer et vendre l'électricité et l’eau potable dans les localités où ell: possède 
des installations nécessaires pour les besoins de ses chemins de fer et de son personnel. 

c) Avec l’assentiment préalable du Ministre des Colonies, s'intéresser, par voie 
d’apports et de souscriptions d’actions ou autrement, dans toute entreprise se ratta- 
chant directement à la réalisation de son objet principal, se fusionner avec une autre 
société ou transférer en tout où en partie les concessions de chemins de fer, tramways 
ou routes qui lui auraient été accordées. 


ART. 4. 
L'existence de la société prendra cours à la date de l'arrêté roval approuvant les 


présents statuts et se terminera le trente-un décembre deux riille vingt-cinq, date 
de l'expiration des concessions mentionnées à l’article six ci-après. 


La durée de la société pourra être successivement prorogée, de même que la société 
pourra être dissoute anticipativement, par simple décision de l'assemblée générale 
des actionnaires convoquée et délibérant dans les conditions prévues à l’article trente- 
huit ci-après. | 

La société peut stipuler ou s'engager pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE DEUX. 


Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital est fixé à sept cent cinquante millions de francs, représenté par un million 
cent mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs et par quatre 
cent mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cinq cents francs ou cent 
belgas chacune. 

Le capital pourra, par simple décision du conseil d'administration, être augmenté 
en une ou plusieurs fois jusqu à un total de un milliard trois cent cinquante millions 
de francs par la création de un mullion deux cent mille actions privilégiées nouvelles 
d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, ou cent belgas. 

Le capital pourra ensuite être augmenté par décision de l'assemblée générale des 
actionnaires mais il ne pourra être créé de nouvelles actions privilégiées au delà de 
ces un million six cent mille, que pour la forination du fonds de construction néces- 
saire pour l'établissement du tronçon de ligne Port Francqui-T,éopoldville, et le nombre 
de ces nouvelles actions privilégiées ne pourra pas dépasser un million deux cent mille 
actions, étant entendu que le nombre des actions de capital à remettre à la Colonie, 
en vertu de l’article sept ci-après, sera augmenté proportionnellement. 

En aucun cas, le capital ne pourra être augmenté sans l'assentiment préalable du 
Ministre des Colonies, 


ART, O. 


La Colonie du Congo Belge fait apport à la société : 
1. Des concessions mentionnées ci-après : 


a) concession du chemin de fer destiné à relier ukama à Port l'rancqui et à Léo- 
poldville ; 

b) concession du chemin de fer destiné à relier le chemin de fer du Katanga au 
chémin de fer du Benguella (Jonction Lobito) ; et 

c) concession des extensions et embranchements éventuels, ainsi que de tous les 
services accessoires de ces chemins de fer, ces concessions étant accordées aux clauses 
et conditions de la convention Gu treize avril mil neuf cent vingt-sept, conclue entre 
la Colonie du Congo Belge et la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga 
et reproduite en annexe aux présents statuts dont elle ne forme cependant pas partie 
intégrante, les comparants déclarant en avoir parfaite connaissance. 


;, Des travaux accomplis par la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga, pour compte de la Coloriie du Congo Belge, pour la construction du chemin 
de fer de Bukama à Port l’rancqui et à Léopoldville. | 


3. Des études faites à ce jour pour l'établissement de la Jonction Lobito. 


4. Des droits et obligations de la Colonie tels qu'ils résultent de Ja convention conclue 
le cinq novembre mil neuf cent six, entre l’Etat Indépendant du Congo et la Compagnie 
du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga et modifiée par la convention du treize 
avril mil neuf cent vingt-sept en tant qu’ils se rapportent à l'étude, à la construction 
et à l'exploitation des chemins de fer concédés ci-dessus. Une copie de la convention 
du cinq novembre mil neuf cent six, certifiée conforme est demeurée ci-annexée. 


En outre, la Colonie du Congo Belge s'engage à combler chaque année, les déficits 
éventuels d'exploitation, conformément à l’article dix-sept de la convention du treize 
avril mil neuf cent vingt-sept. ‘ | 

Enfin, au cas où les bénéfices d'exploitation après déduction des charges sociales, 
des frais généraux, des amortissements et de la dotation des fonds de renouvellement 
ne suffiraient pas pour le paiement du premier dividende de sept pour cent l'an dû 
aux actions privilégiées ainsi que leur remboursement, la Colonie du Congo Belge 
s'engage à y suppléer à due concurrence, conformément à l’article seize de Ja con- 
vention du treize avril mil neuf cent-vingt-sept. | 


Tous les comparants déclarent avoir connaissance de cette convention du cinq 
novembre mil neuf cent six qui a été publiée au Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant 
du Congo, numéro 11, de novembre mil neuf cent six et numéro 10bis d'octobre mil 
neuf cent huit. | | 


ART. 7. 


{n rémunération des apports décrits à l’article six ci-dessus, 1l est remis à la Colonie 
du Congo Belge un million cent mille actions de capital entièrement libérées et une 
somine de cent vingt-cinq millions cinq cent mille francs en espèces. 

J,es quatre cent nulle actions privilégiées sont souscrites au pair et contre espèces 
par la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 

les comparants déclarent et reconnaissent ue chacune de ces quatre cent mille 
actions privilégiées a été entièrement libérée en espèces et que le montant total de 
cette libération s’'élevant à la somme de deux cent millions de francs se trouve dès 
à présent à la disposition de la société. | 


ART. 6. 


Les actions privilégiées sont productives d’un premier dividende fixe de sept pour 
cent par an, sous déduction d’un impôt qui ne pourra pas dépasser deux pour cent. 
Elles seront remboursées au pair par voie de tirage au sort, à partir du premier janvier 
mil neuf cent trente-cinq, suivant des tableaux d'amortissement à établir d’un commun 
accord avec le Ministre des Colonies, lors de l'émission de chaque tranche, de manière 
telle qu’elles soient toutes remboursées pour fin mil neuf cent quatre vingt-dix-neuf. 


_ Je tirage au sort se fera lors de l’asseinblée générale ordinaire ; le remboursement 
se fera, à partir du premier décembre suivant, au pair, augmenté du prorata du premier 
dividende fixe couru à cette date depuis le premier janvier de l'exercice en cours. 
Les actions privilégiées amorties seront remplacées par des actions de jouissance, 
sans désignation de valeur, qui jouiront, à partir du premier janvier de l'exercice en 
cours, des mêmes droits et avantages que les actions qu’elles remplacent, horinis le 
droit au premier dividende fixe de sept pour cent l’an et au remboursement. 
Le capital social pourra, chaque année, par simple décision de l'assemblée générale 
ordinaire délibérant dans les conditions du deuxième alinéa de l'article trente-six 


ci-après, être réduit d’une somme égale au montant nominal des actions privilégiées 
sorties au tirage au sort. 

La société pourra, en tout temps, à vai de l’année mil neuf cent cinquante et 
moyennant préavis de six mois publié au Bulletin Officiel de la Colonie et dans deux 
journaux belges, rembourser anticipativement toutes les actions privilégiées au pair, 
augmenté du prorata du dividende fixe couru depuis le début de l'exercice. 


Chaque action ainsi remboursée sera remplacée par une action de jouissance, comme 
il est dit ci-dessus. | 

Le remboursement anticipé pourra se faire sur simple décision du conseil d’ admi- 
nistration prise d'accord avec le Ministre des Colonies. 


ART, O 


Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les modalités d'émission 
d'actions de la société qui ne seraient pas fixées dans les présents statuts. I] pourra 
notamment admettre d’autres personnes que les porteurs d'actions privilégiées ancien- 
nes à la souscription de tout ou partie des actions privilégiées, autres que les quatre 
cent mille actions souscrites ci-dessus. 

Le prix d'émission des actions privilégiées autres que les quatre cent mille ci-dessus 
sera fixé d’un commun accord entre le \‘inistre des Colonies et le conséil d’adminis- 
tration. 


ART. 10. 


Jusqu’à la fin de la période d’exploitation provisoire de chacun des tronçons de 
ligne Bukama-Port Francqui et Port l‘rancqui-léopoldville, ainsi que de la jonction 
Lobito, le premier dividende fixe de sept pour cent par an et l'amortissement de la 
partie des actions privilégiées qui sera utilisée pour couvrir les dépenses afférentes 
à chacun des deux tronçons de ligne Bukama-Port l'rancqui et Port Francqui-Léopold- 
ville, ainsi qu'à la Jonction Lobito seront portés au compte de premier étahlissement. 

La période d'exploitation provisoire s'étendra jusqu'à douze mois après la pose 
du dernier rail permettant la circulation des trains de bout en bout de chaque tronçon 
de ligne. 

Après l'expiration de la période d'exploitation provisoire de chaque tronçon de 
ligne, ce dividende et cet amortissemnent seront prélevés sur les bénéfices d’ exploitation, 
conformément à l’article quarante-trois ci-après. 


ART. Il. 


Les actions de capital sont nominatives ; elles peuvent être converties en actions 
au porteur, en coupures de un, dix ou cent titres, à la demande et aux frais de leurs 
propriétaires. 

Les actions privilégiées sont créées au porteur. l‘lles seront délivrées en titres de un, 
dix ou cent actions au choix de leurs propriétaires. Elles peuvent être converties en 
actions nominatives à la demande et aux frais de leurs propriétaires. 

Les titres de plusieurs actions pourront être échangés contre des titres unitaires ou 
inversement, à la demande et aux frais de leurs propriétaires. 

Le montant des frais à supporter par les actionnaires pour ces conversions ou échanges 
sera fixé dans chaque cas par le conseil d'administration. 
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ART. I2. 


lous les titres, de même que les certificats d'actions nominatives, sont extraits 
de registres à souches et numérotés. Ils sont signés soit par deux administrateurs, soit 
par un administrateur et un délégué spécial du conseil d’ administration ; l’une quel- 
conque des signatures pouvant être remplacée par une griffe. 

Mention de la garantie d’intérêt et de remboursement accordée par à ee du 
Congo Belge conformément à l’article six ci-dessus, sera inscrite sur les titres des 
actions privilégiées et ceux-ci porteront le sceau et le visa de la ‘l'résorerie du Ministre 
des Colonies. | 


ART. 13. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise. 
La possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 


ART. I4. 


Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par 
titre. | 

Tous les propriétaires indivis d’un titre ou tous les ait diot même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une 
seule et même personne. La société pourra suspendre l'exercice des droits y afférents 
jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire du titre. 


ART. 15. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur d’actions 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, n1 s’immiscer en aucune 
manière dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibération du conseil d'administration et de l’assemblée générale des actionnaires. 


CHAPITRE TROIS. 
Administration. — Direction. — Surveillance. . 


ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de six membres 
au plus, nommés par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables 
par elle. | = : 

Le Ministre des Coibntes pourra désigner deux délégués au sein du conseil d’admi- 
nistration qui auront voix consultative. Ils auront, sur les opérations de la société, 
les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et aux 
commissaires. Ils seront convoqués et admis aux assemblées du conseil d’administra- 
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tion et du collège des commissaires et aux assemblées générales et le cas échéant, 
aux séances du comité de direction. Ils recevront copie des procès-verbaux des séances 
et toutes les communications adressées aux administrateurs et aux commissaires. Ils 
jouiront d’une indemnité fixe déterminée par le conseil d'administration et imputable 
sur les frais généraux. 


ART. 17. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans, sauf l'effet du renouvellement. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après 
l’assemiblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux; laquelle procèdera à la 
réélection de ces administrateurs ou les remplacera par des candidats nouveaux. 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l’assemblée générale ordinaire 
suivant un ordre de sortie réglé par tirage au sort de telle façon qu'aucun administra- 
teur ne reste en fonctions pendant plus de six ans. 


ART. I8. 


Le conseil d'administration nonime parmi ses membres, un président. 
“n cas d'absence du président, le conseil choisit, pour chaque séance, un président 
parmi les administrateurs présents. 


ART, 10. 


Ie conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de trois 
administrateurs aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Le conseil d'administra- 
tion ne peut valablement délibérer que s1 la majorité de ses membres est présente ou 
représentée. I.es résolutions sont prises à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent, par simple lettre ou télégramine, 
déléguer un de leurs collègues pour les représenter et voter en leurs lieu et place ; 
ils seront dès lors réputés présents. 


ART. 20. 


les décisions du conseil d’adiuinistration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif. 

Jes membres présents à la séance sont invités à le signer. 

Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront signées par 
deux administrateurs. 


ART. 21. 


Je conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration 
et la gestion des affaires de la société. l'out ce qui n'est pas expressément réservé à 
l'assemblée générale par les statuts est de la compétence du conseil d'administration. 

Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénation de biens meubles 
ou inimeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliéna- 
tions de rentes, actions et valeurs de la société. 


RO, 


J1 peut contracter tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur 
les biens sociaux. Toutefois, les emprunts hypothécaires et les emprunts sous forme 
d'émission d'obligations doivent être autorisés par une assemblée générale des action- 
naires et par le Ministre des Colonies. | 

I1 autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu'en défendant. 

_Ï1 autorise tous emprunts, transactions, acquiescements, désistements, mainlevées 
d'inscriptions, de saisies ou d’oppositions, avant ou après paiement et consent à la 
voie parée. : 

11 nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes les autres 
conditions de leur entrée au service de la société et de leur départ. 

I1 peut, en outre, soit déléguer Ja gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales, à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, associés 
ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 


Je conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointermients ou indemnités 
des personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Ie conseil peut les révoquer en tout 
temps. | | | 

Cette énumération est énonciative et non limitative. 


ART. 22. 


Jes actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son prési- 
_ dent, soit de deux administrateurs, soit de son représentant en Afrique, soit enfin 
d'un mandataire spécialement délégué à cette fin. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 23. 


Tous les actes engageant la société autres que ceux de la gestion journalière, tous 
pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration, sont signés soit par deux administrateurs, soit par l’ad- 
ministrateur-délégué et le directeur ou un délégué de Ja société, lesquels n’ont pas à 
justifier, à l'égard des tiers, d'une décision préalable du conseil d'administration. 


Les actes de gestion journalière sont signés par l'administrateur délégué ou par un 
ou plusieurs agents mandatés à cette fin. | 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou 
collectivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 
déterminera. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement 
les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution ou 
d'acceptation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les 
procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées, avec ou sans constatation 


_ 
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de paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, 
ainsi que les pouvoirs et procurations sont valablement signés par deux administrateurs, 


LU LA 


lesquels n'ont pas à justifier, à l’égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 
ART. 24. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n’engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation per- 
sonnelle relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent que de l’exé- 
cution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. | 


ART. 25. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
pour six ans par l'assemblée générale qui détermine leur nombre et toujours révocables 
par elle. 

Le nombre des commissaires ne pourra être supérieur à trois. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-deux, laquelle procèdera à leur réélection ou à leur 
remplacement ; à partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour 
les administrateurs. 


ART. 26. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société: 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. 

Les commiissaires doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le 
résultat de leur mission avec les propositions qu’is croient convenables. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 


administrateurs. 
ART. 27. 


Les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir en dehors des tantièmes 
qui leur sont attribués par l’article quarante-trois, un traitement fixe à prélever sur 
les frais généraux et à déterminer par l’assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux 
cominissaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever 


sur les frais généraux. 
ART. 28. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, 
il sera déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de cinquante actions privilégiées ou de capital et par chaque commissaire, 
ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de vingt-cinq actions privilégiées 
ou de capital. 
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À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus, dans 
le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu 
en son absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il 
sera pourvu à son remplacement. 


Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que l'assemblée 
générale des actionnaires aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle 
leurs fonctions auront été exercées et donné décharge aux administrateurs et commis- 
saires. | | 

les actions privilégiées affectées aux cautionnements et qui seront ténboutsées 
au cours du mandat qu’elles garantissent, pourront être remplacées par les actions 
de jouissance correspondantes. 


CHAPITRE QUATRE. 


Assemblées générales des actionnaires. 
ART. 29 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement convoquée et constituée, 
représente l'universalité des actionnaires de toutes catégories. 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société, la liquider anticipativement ou modifier les statuts. 


ART. 30. 


Les assemblées générales des actionnaires se réunissent aux lieu et heure qui seront 
expressément désignés dans la convocation. | 

1//assemblée ordinaire se réunira de plein droit le premier mardi de juillet de chaque 
année, à quinze heures trente minutes et, pour la première fois, le premier mardi de 
juillet mil neuf cent vingt-neuf, si ce jour est férié la réunion est reportée à huitaine. 


Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d’admi- 
nistration, autant de fois que l'intérêt social lui paraît l'exiger. Ie conseil d’admi- 
nistration sera tenu de convoquer également une assemblée générale sur la demande 
écrite du Ministre des Colonies ou d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième 
des actions. 


ART. 31. 


Les assemblées générales des actionnaires se composent de tous les propriétaires 
d'actions. | 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un Handiiae 
ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, les sociétés par actions sont valablement représentées par un délégué 
pourvu d’une autorisation du conseil d'administration et la Colonie par un fonction- 
naire du Ministère des Colonies, sans qu’il soit nécessaire que le délégué ou le fonction- 
naire soit personnellement actionnaire de la présente société. Tes mineurs, les interdits 
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-et les personnes civiles peuvent être représentés par un mandataire nen actionnaire 
et la femme Mariée peut être représentée par son mari. 

I,'usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d'eux muni du pouvoir 
de l’autre ou par un mandataire commun. 

Le conseil d'administration de la société pourra déterminer la forme des procura- 
tions ; il pourra en exiger le dépôt, au siège administratif, au moins cinq jours avant 
l'assemblée. | | | | 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou repré- 
sentés et le nombre de leurs actions, sera dressée par les soins du conseil d’adminis- 
tration et signée par chacun d’eux ou par leur mandataire avant d’avoir accès à l’as- 
seinblée.  . | | 2 

1,es droits afférents à chaque action ne pourront être exercés par plus d'une personne. 

Jes propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale des actionnaires, déposer leurs titres dans 
les caisses désignées ou agréées par le conseil d'administration, cinq jours au moins 
avant l’époque fixée pour la réunion. 

Je même les propriétaires d'actions noniinatives doivent se faire inscrire au siège 
administratif de la société cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter les dépôts et les inscriptions en dehors de cette limite. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier qu'ils sont réellement propriétaires 
des titres déposés par eux. 


Chaque action de capital donne droit à une voix et chaque action privilégiée ou 
de jouissance à un dixième de voix, sans limitation du nombre de voix. 


ART. 33. 


Ies convocations pour toute assemblée générale des actionnaires contiennent l’ordre 
du jour et sont faites par une annonce insérée, quinze jours au moins avant l’assemblée, 
dans le Moniteur belge et dans deux journaux belges. 

Elles sont également faites dans le numéro du Bulletin officiel du Congo qui paraîtra 
à la date la plus rapprochée de celle de l'assemblée. 


ART. 34. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions, soit par les commissaires. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent, 
ou de celui de faire convoquer une assemblée générale extraordinaire doivent, en méme 
temps qu'ils formulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition d'ordre 
du jour, effectuer dans les caisses désignées par le conseil d’adnuinistration, le dépôt 
des titres en nombre prévu. 


0 
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ART, 35. 


L'assemblée générale des actionnaires est présidée par le président du conseil 
d'administration ou, en son absence, par celui des admin'etrateurs qui est désigné 
séance tenante par ses collègues présents. 

Le président choisit parnii les actionnaires réunis deux scrutateurs qu'il propose 
à l'assemblée. 

Le président désigne le secrétaire. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


I'assemblée générale des actionnaires ne Dee valablement délibérer que sur les 
objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par assis et levé, ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un.des 
intéressés ou un actionnaire l'exige. I] peut également, à la demande soit du bureau, soit 
d’un ou plusieurs actionnaires représentant au moins mille actions, être appliqué 
à tout autre vote. | 
En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé 
un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


D” 


ART. 7. 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend le rapport des adininis- 
trateurs et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le 
compte de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et 
les comptes et fixe les dividendes à répartir s’il y a lieu. 

Ie conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l'assemblée à 
trois semaines ; cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 


Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse, dissimulant 
la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors des statuts, qüe 
s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d'émission d’obliga- 
tions mais d'accord avec le Ministre des Colonies. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, rati- 
fications et décharges et confère aux admimistrateurs tous pouvoirs pour les cas non 
prévus aux présents statuts. 


ART. 38. 


Par dérogation à l’article trente-six, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifications 
à apporter aux statuts, sur les pouvoirs à donner aux liquidateurs, sur Ja fusion avec 
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070 
d'autres sociétés, sur la cession de tout ou partie de l’actif à une autre personne où 
société, ainsi que sur l’augmentation du capital, l'émission d'obligations ou la proroga- 
tion de la durée de la société, aucune proposition n’est admise que si-elle réunit au moins 
les trois quarts des voix valablement exprimées à l'assemblée. 

Si la proposition est de nature à modifier les droits respectifs des diverses catégories 
d’actions, l'assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifica- 
tions proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si dans chaque catégorie 
ceux qui assistent à la réunion réunissent la moitié au moins des actions de cette caté- 
gorie. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
gaire et la nouvelle assemblée délibère valablement quel que soit le nombre d'actions 
représentées à l’assemblée. Aucune modification n’est admise que si elle réunit dans 
chaque catégorie les trois quarts des voix. 

Il ne peut être valablement délibéré sur la proposition de dissolution anticipée, si 
ce n’est par une assemblée générale où soient représentées des actions de capital ou 
privilégiées ou de jouissance ayant droit ensemble aux trois quarts au moins des voix 
correspondant à la totalité des actions de capital, privilégiées ou de jouissance. Si 
cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle 
assemblée délibèrera valablement que! que soit le nombre des actions représentées. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, la proposition de dissolution anticipée ne sera 
admise que si elle réunit au moins les trois quarts des voix valablement exprimées à 
l'assemblée. 

Toute résolution de l'assemblée générale sur l'un des objets repris ci-dessus ne sera 
valable qu'après son approbation par le \ïinistre des Colonies. 


ART. 20. 


Les délibérations de l'assemblée générale des actionnaires sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau 
et les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits, à produire en justice ou aïlleurs, des délibérations de l’assem- 
blée générale sont signés par le président du conseil d'administration et l’administra- 
teur délégué ou encore par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par le: liquidateurs ou l’un d’eux. 


CHAPITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 49. 
L'exercice social commencera le premier janvier et se terminera le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le Jendemain de la date 


de l’arrêté royal d'approbation des présents statuts et se termine le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit. 


ART. 41. 


Le conseil d'administration dresse, à la fin de chaque année sociale, un inventaire 
général de l'actif et du passif de la société contenant le résumé de tous les engagements 
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et des dettes des administrateurs et commissaires envers la société. 11 forme ensuite Îe 
bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements. nécessaires 
doivent être faits. 

l'inventaire, le bilan, et le compte de profits et pertes sont mis, un mois au moins 
avant l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, à la disposition des commissaires 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 42, 


Dix jours avant l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, ceux-ci peuvent 
prendre connaissance au siège administratif : 


1° du bilan et du compte de profits et pertes; 


2° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ; | 


30 de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile: 


4° du rapport des commissaires. 
ART. 43. 


_ L'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des frais géné- 
raux, des amortissements, de la dotation du fonds de renouvellement du matériel 
et des installations et des sommes affectées au remboursement des actions privilégiées 
et obligations, sera réparti de la manière et dans l’ordre ci-après : 


19 Remboursement éventuel des avances de la Colonie conformément à l’article 
dix-sept de la convention du treize avril mil neuf cent vingt-sept. 


20 Cinq pour cent au moins pour le fonds de réserve social ; ce prélèvement cessera 
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteindra le dixième du capital. 


3° Un pour cent avec maximum de deux cent cinquante mille francs, à titre de tan- 
tièmes pour les administrateurs et commissaires qui se partageront cette somme d’après 
un règlement d'ordre intérieur à arrêter par le conseil d’admifistration sans que chaque 
commissaire puisse recevoir plus d’un tiers de ce que touche un administrateur. 


49 Un pour cent mis à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer 
les services exceptionnels rendus à la soçiété par certains membres du personnel affecté 
aux études, à la construction ou à l’exploitation de ses lignes ferrées et de ses autres 
services ; le conseil d'administration pourra répartir ces sommes au mieux et même 
les porter en tout ou en partie à un compte de prévision en vue d’assurer à des agents 
rendant des services exceptionnels, une rémunération spéciale pour les années défici- 
taires. | | 

5° La somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées émises un premier divi- 
dende fixe de sept pour cent l’an sur le montant appelé et versé sous déduction d’un 
impôt qui ne pourra pas dépasser deux pour cent. 


69 Vingt-cinq pour cent de l’excédent pour être répartis entre les actions privilégiées 
et les actions de jouissance à titre de superdividende. 

Si une partie seulement des un million six cent mille actions privilégiées était émise, 
la part leur revenant dans le superbénéfice serait réduite proportionnellement. 

Les nouvelles actions privilégiées qui seraient éventuellement émises au delà de ces 
un million six cent mille conformément à ce qui est dit à l’article cinq ci-dessus, ne 


participeront à ce superdividende qu’à partir du premier exercice social qui suivra la 
mise en exploitation définitive du tronçon de ligne Port Francqui-Léopoldville. 

7° La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un dividende de cinq 
pour cent l'an. 


80 Le surplus sera réparti à raison d’une moitié aux actions de capital et d’une 
moitié à la Compagnie du Chemin de fer du Bas Congo au Katanga, en application de 
la convention du cinq novembre mil neuf cent six, sans que la somme revenant annuelle- 
ment à cette Compagnie puisse être inférieure à la somme forfaitaire de deux cent mille 
francs et étant entendu qu’en cas d'insuffisance, le complément nécessaire sera imputé 
aux frais généraux pour autant que cette Compagnie n'ait pas été rémunérée à due 
concurrence par sa commission de six pour cent sur les dépenses de construction. 


ART. 4} 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur approbation 
par l'assemblée générale des actionnaires, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge et dans le Moniteur Belge. 


CHAPITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 45. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues 
à l'article trente-huit, moyennant assentiment préalable du Ministre des Colonies. 
_ À l'expiration du terme de durée de la société ou en cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour régler le mode 
de liquidation et nommer tin Où plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la 
rémunération. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin aux mandats des debate et 
commissaires, 


ART. 40. 


En cas de liquidation de la société pour expiration du terme de sa durée, toutes les 
actions privilégiées ayant été remboursées, la répartition de l'actif net, après apurement 
de toutes les dettes, charges sociales, frais de liquidation, remboursement éventuel 
du capital versé par la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga dans 
le fonds de construction etc., se fera de la manière et dans l'ordre indiqués ci-après : 

19 Prélèvement pour répartition entre les actions de jouissance d’une somme égale 
aux vingt-cinq pour cent de toutes les réserves généralement quelconques, constituées 
pendant la durée de la société. 

2° Sur le solde de l'actif net, prélèvement de la somme nécessaire pour le rembourse- 
ment au pair des actions de capital. | | | 

3° Répartition du surplus de l'actif net à raison de vingt-cinq pour cent aux actions 
de jouissance et de soixante-quinze pour cent aux actions de capital. 


; | ART. 47. 


En cas de dissolution anticipée de la société, la répartition de l’actif net, après apure- 
ment de toutes les dettes, charges sociales, frais de liquidation, paiement des sommes 
dues en vertu de l’article vingt-hut de la convention du treize avril mil neuf cent 
vingt-sept, etc., se fera de la manière et dans l’ordre indiqués ci-après : 

1. Remboursement du montant nominal libéré des actions privilégiées existant 
encore au moment de la liquidation. 

2. Prélèvement, pour répartition entre les actions privilégiées visées ci-dessus, 
au primo, et les actions de jouissance, d’une somme égale aux vingt-cinq pour cent 
de l'excédent de l'actif net. | 

3. Répartition du solde de l’actif net entre les actions de capital. 

Au cas où l'actif net de la liquidation ne serait pas suffisant pour rembourser le 
montant libéré des actions privilégiées, la Colonie y suppléera à due concurrence. 


CHAPITRE SEPT. 
Élection de domicile. 
ART. 48. 


l'out actionnaire domicilié dans la Colonie ou à l'étranger, est tenu d’élire domicile 
dans l'arrondissement du lieu du siège administratif de la société pour tout ce qui 
concerne l'exécution des présents statuts. l'aute de ce faire, il est censé de plein droit, 
avoir élu domicile au siège administratif où toutes les convocations, sommations, 
assignations, significations et notifications quelconques, même celles qui concernent 
la responsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront vala- 
blement faites. | 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie ou 
à l'étranger, sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société où toutes les assignations et notifications peuvent 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion 
et de leur contrôle. 

Je conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs sont 
autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, à se soumettre 
à une juridiction étrangère. 


ART. 49. 


Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels, sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de la société. 


CHAPITRE HUIT. 
Dispositions transitoires. 
ART. 50. 


Exceptionnellement pour les quatre cent mille actions privilégiées souscrites à la 
constitution de la société, le premier coupon de dividende fixe afférent à l'exercice 
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finissant le trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit sera payé déduction faite 
de l'impôt de deux pour cent par quarante francs nets après approbation du bilan 
de ce premier exercice. 


ART. SI. 


Ie nombre des administrateurs est fixé à six ; celui des commissaires est fixé à trois. 

Sont nommés pour la première fois administrateurs : 
Monsieur le Baron Ludovic Moncheur, Ambassadeur de Belgique, demeurant à 
Naméêche : | 

Monsieur Victor Parein, ingénieur, demeurant à Louvain, rue Lints, numéro 7. 

Monsieur Guillaume Olyff, Directeur général honoraire au Ministère des Colonies, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Jean Linden, numéro 51 ; 

Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l’Abbaye,n° 29; 

Monsieur Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, 
numéro 15 ; | | 

Le sixième mandat est laissé à la disposition du conseil général jusqu’à la prochaine 
assemblée générale ordinaire. | 

Ht sont nommés pour la première fois commissaires : 

Monsieur le Général Charles-Ernest-l'ombeur, Vice-Gouverneur général honoraire 
du Congo Belge, demeurant à Ixelles, rue Wéry, numéro 45 ; 

Monsieur le Général Josué Henry, directeur général de la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains, résidant à Beni, (district de l’Ituri) Congo Belge. 

Monsieur Edgard Mommens, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue d’'Auder- 
ghem, numéro 240. 


ART. 52. 


Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou u charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à raison de 
sa constitution, s'élève à cinq cent mille francs environ. 


ART. 53. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal. | 
Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles, 
. Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, noraire. 
(signé) Cam. Camus — [L. JADOïr — N. CITO — VICTOR SCHEYVEN. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-trois septembre :1927,° volume 1213, 
folio 87, case 14. Douze rôles, dix renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 
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ANNEXES. 
1. Convention avec la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga. 
ALBERT, Rot DEs BELGES, 


À tous présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Premier Ministre, Ministre des Cofonies, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre Premier Ministre, Ministre des Colonies, est chargé de soumettre en Notre 
Nom, à l'avis du Conseil Colonial, le projet de décret dont la teneur suit : 


ARTICLE PREMIER. 


La convention ci-après est approuvée. 

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par Monsieur Henri Jaspar, Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, d’une part, 

et 

la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, société congolaise à res-, 
ponsabilité limitée, ci-après dénommée « la Compagnie du B. C. K. » représentée par 
son président, \'‘onsieur Jean Jadot, d'autre part. | 

Il est convenu ce qui suit, sous réserve d'approbation du pouvoir législatif de la 
Colonie. 


ARTICLE PREMIER. 


La Compagnie du B. C. K. constituera, dans les deux mois, à partir de la date d’ap- 
probation de la présente convention, une société congolaise à responsabilité limitée, 


ci-après dénommée « La Société ». 
ART. 2. 


Aux conditions reprises ci-après, la Colonie s'engage à concéder à la dite société : 

a) le Chemin de fer destiné à relier Bukama à Port Francqui et Léopoldville : 

b) le chemin de fer destiné à relier le chemin de fer du Katanga au chemin de fer 
du Benguella (jonction Lobito) ; 

c) les extensions et embranchements éventuels, ainsi que tous les services accessoires 
de ces chemins de fer. 

Les concessions ci-dessus sont accordées aux clauses et conditions de la présente 
convention et du cahier des charges annexé à la convention conclue le 5 novembre 1906 
entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du B. C. K., ce cahier des charges 
pouvant éventuellement être modifié de commun accord entre le Ministre des Colonijes 
et la Société. 

Élles sont accordées pour un terme expirant le trente-un décembre 2025. La société 
expirera à la même date. 


ART. 3. 


Aux mêmes conditions, la Colonie s'engage à apporter à la Société, tous les travaux 
accomplis jusqu’à ce jour pour les études et la construction de ces chemins de fer. 


as 082 = 
ART. 4. 


Ia Société s'engage à achever le plus rapidement possible, 1: tronçon de ligne Bukama 
à Port Francqui et à réunir les capitaux nécessaires à cet effet suivant l’article 12 
Ct-après. | 


ART. 5. 


La Société s'engage, en ce qui concerne le chemin de fer « Jonction Lobito » à com- 
mencer la construction dès que la voie du chemin de fer du Benguella aura été posée 
jusqu’à la frontière du Congo Belge et ce, conformément à la convention du 31 mars 1908 
et à son Avenant du 3 février 1926 intervenus entre la Compagnie du Chemin de fer 
du Benguella, la Compagnie du Chemin de fer du Katanga et la Compagnie du B. C. K. 
celle-ci agissant pour compte de la Colonie. Le droit de résiliation prévu à cette Con- 
vention du 31 mars 1908 est réservé au Ministre des Colonies. 


ART. 6. 


En ce qui concerne le tronçon de ligne Port Francqui-Léopoldville, la construction 
en sera entreprise dès que la Colonie l’aura jugée nécessaire. 


ART. 7. 


I.a Société est substituée à la Colonie dans tous ses droits et obligations vis-à-vis 
de la Compagnie du B. C. K. tels qu'ils résultent de la convention conclue le 5 novem- 
bre 1906, entre l'Etat Indépendant du Congo et la Compagnie du B. C. K. en tant 
que ces droits et obligations se rapportent aux études, à la construction et à l’exploi- 
tation des chemins de fer spécifiés à l’article 2 de la présente convention et sous réserve 
des modifications que celle-ci y apporte. 


ART, À. 


La Colonie mettra gratuitement à la disposition de la Société tous les terrains néces- 
saires pour l'établissement des voies et dépendances des chemins de fer visés ci-dessus, 
ainsi que pour toutes les améliorations, extensions et embranchements reconnus 
nécessaires. 

Partout où ce sera possible, ces terrains comporteront, de chaque côté de la voie, 
notamment, une bande de 50 mètres de largeur, comptée à partir du franc bord des 
terrassements de la voie courante et à partir de la limite des stations, dépôts et ateliers 
qui sera fixée en tenant compte des extensions en vue du développement et du trafic. 

Ces terrains seront au besoin expropriés par la Colonie et à son compte pour être 
remis sans frais à la Société. 


ART. 0. 


De inême, la Colonie attribuera gratuitement à la Société, les terrains nécessaires : 
a) À l'exploitation, pour les besoins exclusifs des chemins de fer, de carrières pour 

le ballast, les pierres de construction, terre à briques, calcaire à chaux, argile, etc. 
b) Au captage et aux canalisations pour prises d’eau ; | 


c) A l'installation des habitations et dépendances nécessaires exclusivement au per- 
sonnel européen et indigène. 


ARY. IO. 


Aux fins de l’approvisionnement en traverses de voie, en bois de construction, en 
combustible, etc., la Colonie autorisera la Société à partir de la date du décret approbatif 
de la présente convention et jusqu’à l'expiration des concessions énumérées à l’article 
2 ci-dessus, à exploiter gratuitement les parties de forêts domaniales à désigner par la 
Société le long de chacune des ligries de chemin de fer dont il est question plus haut, 
en construction ou en exploitation, mais sous réserve du respect des règles d'exploita- 
tation et d'aménagement établies par la législation coloniale. Là où les forêts existant 
le long de certaines parties de ces lignes de chemin de fer seraient insuffisantes à cet 
effet, la Colonie donnera gratuitement à la Société, l’usage des terres nécessaires pour 
la création des forêts dont celle-ci aura besoin en vue de son exploitation et cela, 
dans les limites prévues au paragraphe précédent. 


Le AR. II 


Pour les études et l'exécution des travaux, le Gouvernement de la Colonie prêtera ses 
bons offices à la Société aux fins de lui faciliter le recrutement de la main-d'œuvre, 
l’organisation de la police, le ravitaillement, . transports, etc. 


ART. I2. 

Le capital de la société est fixé à 750.000.000 de francs représenté par I.100.000 
actions de capital de 500 francs chacune et par 400.000 actions privilégiées de 500 
francs ou 100 belgas chacune. 


I1 pourra être augmenté, par simple décision du conseil d'administration, jusqu'à un 
total de 1.350.000 .000 de francs par l'émission de 1.200.000 actions privilégiées nou- 
velles. 

Dès à présent il est décidé qu'il ne pourra être créé de nouvelles actions privilégiées 
au delà de ces 1.600.000 actions privilégiées que pour la formation de la partie du fond 
de construction nécessaire pour l'établissement du tronçon de ligne Port Francqui- 
Léopoldville. Le nombre de ces nouvelles actions ne pourra pas dépasser 1.200.000 
étant entendu que les äctions de capital revenant à la Colonie seront augmentées en 
conséquence. 

in aucun cas, le capital ne pourra être augmenté sans l’assentiment préalable du 
Ministre des Colonies. 

Le prix d'émission des actions privilégiées sera fixé de commun accord entre le 
Ministre des Colonies et la Société. 

Dans les assemblées générales des actionnaires, chaque action de capital aura droit 
à une voix et chaque action privilégiée à un dixième de voix. 


ART. 13, 


En rémunération de ses apports, la Colonie recevra les 1.100.000 actions de capital 
entièrement libérées. 


ART, 14. 


La Compagnie du B.C. K. souscrira au pair 400.000 actions privilégiées à la constitu- 


. tion de la société. 


ART. 15. 


Les actions privilégiées seront remboursées au pair par voie de tirage au sort, à 
partir du 1®T janvier 1935, suivant un tableau d'amortissement établi, de commun 
accord avec le Ministre des Colonies, de manière telle qu’elles soient toutes remboursées 
en soixante-cinq ans. Les actions sorties au tirage au sort et remboursées seront rempla- 
cées par des actions de jouissance qui bénéficieront des mêmes droits et avantages 
que les actions privilégiées qu’elles remplacent, hormis le droit au premier dividende 
fixe de sept pour cent par an prévu à l’article 18. 


ART. 16. 


Jusqu'à la fin de la période d'exploitation provisoire @ chacun des tronçons de ligne 


_ Bukama-Port Francqui et Port Francqui-I,éopoldville, ainsi que de la Jonction Lobito, 


le premier dividende fixe de sept pour cent par an et l'amortissement de la partie des 
actions privilégiées qui sera utilisée pour couvrir les dépenses afférentes à chacun des 
deux tronçons de ligne Bukama-Port Francqui et Port Francqui-Léopoldville, ainsi qu’à 
la jonction Lobito, seront portés au compte de premier établissement. 


La période d'exploitation provisoire s’étendra jusqu’à douze mois après la pose du 
dernier rail permettant la circulation des trains de bout en bout de chaque ligne ou 
tronçon de ligne. 

Après l'expiration de la période d'exploitation provisoire de chaque ligne ou tronçon 
de ligne, ce premier dividende fixe et cet amortissement seront prélevés sur les LS CE 
d'exploitation comme il est prévu à l’article x8. 


Au cas où les bénéfices d'exploitation, après déduction des charges sociales. des 
frais généraux, des amortissements, de la dotation du fonds de renouvellement du 
matériel et des installations, ne suffiraient pas pour le paiement de ce premier dividende 
fixe et pour le remboursement des actions privilégiées, ia Colonie y suppléerait à due 
concurrence. | 


ART. 17. 


Au cas où les recettes d'exploitation d'un exercice seraient inférieures aux dépenses, 
y compris les frais généraux, les amortissements et la dotation du fonds de renouvelle- 
ment du matériel et des installations, le déficit serait comblé à due concurrence par la 
Colonies. Les sommes payées de ce chef par la Colonie seront récupérables, sans inté- 
rêts, sur les bénéfices des années suivantes, sans toutefois que les montants à prélever 
chaque année en vue de ce remboursement puissent excéder dix pour cent de l'excé- 
dent favorable du bilan. 


ART, 18. 


: L’excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des frais généraux, 
des amortissements, de la dotation du fonds de renouvellement du matériel et des in- 


stallations et des sommes affectées au remboursement des actions privilégiées sera 
réparti de la manière et dans l’ordre ci-après : 


19 Remboursement éventuel des avances de la Colonie ontsrnément à l’article 17 
ci-dessus ; 

20 Cinq pour cent au moins pour le fonds de réserve social : ce prélèvement cessera 
d’être obligatoire lorsque ce fonds de réserve atteindra le dixième du capital ; 


3° Un pour cent, avec maximum de deux cent cinquante mille francs à titre de 
tantième pour les administrateurs et commissaires qui se partageront cette somme 
d’après un règlement d'ordre intérieur à arrêter par le conseil d'administration sans 
que chaque commissaire puisse recevoir plus d’un tiers de ce que touchera un administra- 
teur. | : 

4° Un pour cent mis à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer 
des services exceptionnels rendus à la société par certains membres de son personnel : 
le conseil d'administration pourra répartir ces sommes au mieux et même les porter, 
en tout ou en partie, à un compte de prévision en vue d'assurer à des agents de cette 
catégorie une rémunération spéciale pour les années déficitaires. 


5° La somme nécessaire pour payer aux actions privilégiées un premier dividende 
fixe de sept pour cent par an, sous déduction d’un impôt qui ne pourra pas dépasser 
deux pour cent. 


60 Vingt-cinq pour cent de l'excédent pour être répartis entre les actions privilégiées 
et les actions de jouissance à titre de superdividende. -- Si une partie seulement des 
1.600.000 actions privilégiées était en circulation, la part leur revenant dans de super- 
bénéfice serait réduite proportionnellement. 

Les nouvelles actions privilégiées qui seront éventuellement émises conformément 
au troisième alinéa de l’article 12, ne participeront à ce superdividende qu’à partir 
du premier exercice social qui suivra la mise en exploitation définitive du tronçon 
de ligne Port Francqui-Léopoldville. 


7° La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un dividende de cinq pour 
cent. 


8° Je surplus sera réparti à raison d’une moitié aux actions de capital et d’une 
moitié à la Compagnie du B. C. K. en application de la convention du 3 novembre 1906, 
sans que la somme revenant annuellement à cette Compagnie puisse être inférieure 
à la somme forfaitaire de 200.000 francs et étant entendu qu’en cas d'insuffisance, 
le complément nécessaire sera imputé aux frais généraux, pour autant que cette Compa- 
gnie n'ait pas été rémunérée à due concurrence par sa commission de six pour cent 
sur les dépenses de construction. 


ART. 19. 


La Colonie se réserve le droit de racheter les concessions des chemins de fer spécifiés 
plus haut, à l'expiration de la cinquantième année de la mise en exploitation définitive 
de la « Jonction Lobito » et au plus tard le premier janvier 1985, et ensuite tous les dix 
ans, le tout moyennant préavis de deux ans. 

Si la Colonie fait usage de ce droit, le rachat se fera aux conditions suivantes : 


1° Versement par la Colonie à la Société de la somme nécessaire pour rembourser 
au pair les actions privilégiées et les emprunts non encore amortis ; 

20 Substitution de la Colonie à la Société dans tous droits et obligations quelconques 
existant au profit ou à charge de la Société au moment du rachat, pour autant que ces 


droits et obligations se rattachent à la construction ou à l'exploitation des chemins 
de fer visés à l’article 2 ci-dessus. de ù 

3° Rachat par la Colonie à la Société, du matériel roulant et des approvisionnements 
pour une valeur fixée à dire d'experts, ce rachat s'étendant également au matériel 


roulant et aux approvisionnements en cours de transport et en commande : 


4° Versement par la Colonie à la Société d’une prime qui sera calculée comme il est 
dit ci-après | 

La base du calcul consistera, au choix de la Société, ou bien dans le montant des 
recettes nettes de la dernière année précédant celle du rachat (étant entendu que par 
recettes nettes il faut entendre les produits de l'exploitation diminuée des frais) ou 
bien dans la moyenne des recettes nettes des cinq meilleures années choisies parmi 
les sept dernières précédant l’année du rachat. 


L'un ou l’autre de ces montants, au choix de la ca sera considéré comme l’annuité 
à payer à la Société pour chacune des années restant encore à courir sur les concessions 
à partir de l’année du rachat. L'ensemble de ces annuités sera ramené à sa valeur 
actuelle au taux de cinq pour cent. 

De la prime ainsi calculée,on déduira la somme déjà versée par la Colonie à la Société 
en vertu du 1° ci-dessus et le solde sera payé en espèces à la Société par la Colonie 
à la date fixée pour la reprise. 


ART. 20. 


La Société ne pourra ni modifier ses statuts, n1 se fusionner avec une autre société, 
ni transférer en tout ou en partie les concessions qui font l'objet de la présente con- 
vention, sans l’assentiment préalable du Ministre des Colonies. 


ART. 21. 


Dans le cas où la Colonie déciderait la création de nouvelles lignes pouvant faire 
directement la concurrence aux lignes de chemin de fer visées à l’article 2 ci-dessus, 
la Société aura un droit de préférence pour la construction et l'exploitation de ces 
nouvelles lignes. 


ART. 22. 


À l'expiration des concessions des chemins de fer, mentionnées à l'article 2 ci-dessus, 
la Colonie entrera immédiatement en possession des lignes — de leurs dépendances 
et du matériel fixe, y compris les bâtiments érigés sur les terrains mis à la disposition 
de la Société en exécution de l’article 0, à charge de se substituer à la Société dans 


toutes ses dettes, obligations et charges quelconques. 


Le matériel roulant et les approvisionnements seront repris par la Colonie à la Société 
pour une valeur fixée à dire d'experts, cette reprise s'étendant également au matériel 
roulant et aux approvisionnements au cours de transport et en commande. 


ART. 23. 
En cas de liquidation de la Société pour expiration du terme de sa durée, toutes les 
actions privilégiées ayant été remboursées, la répartition de l’actif net après apurement 
de toutes les dettes, charges sociales, frais de liquidation, paiement des sommes dues 


à la Compagnie du B. C. K. en vertu des alinéas r et 2, de l’article 7, de la convention 
du 5 novembre 1906 ou de l’article 28 ci-après etc. se fera de la manière et dans l'ordre 
indiqués ci-dessous : | 


19 Prélèvement, pour répartition entre les actions de jouissance, d’une somme 
égale aux vingt-cinq pour cent de toutes les réserves, généralement quelconques, consti- 
tuées pendant la durée de la société ; 


2° Sur le solde de l’actif net, prélèvement de la somme nécessaire pour le rembourse- 
ment au pair des actions de capital ; 


3° Répartition du surplus de l'actif de l’actif net à raison de vingt-cinq pour cent 
aux actions de jouissance et de soixante-quinze pour cent aux actions de capital. 

Kn cas de dissolution anticipée de la Société, la répartition de l'actif net, après apure- 
ment de toutes les dettes, charges sociales, frais de liquidation, paiement des sommes 
dues à la Compagnie du B. €. K., en vertu des alinéas I et 2, de l’article 7, de la con- 
vention du 5 novembre 1906 ou de l’article 28 ci-après, etc., se fera de la manière et 
dans l’ordre ue ci-dessous : 


19 Remboursement du montant nominal libéré des actions privilégiées existant 
encore au moment de la liquidation ; 


29 Prélèvement, pour répartition entre les actions privilégiées visées ci-dessus 
au 1° et les actions de jouissance, d’une somme égale aux vingt pour cent de l'excédent 
de l'actif net. 

39 Le solde de l'actif net sera attribué aux actions de capital. 

Au cas où l'actif net de la liquidation ne serait pas suffisant pour rembourser le 

montant libéré des actions privilégiées, la Colonie y suppléera à due concurrence. 


ART. 24. 


Les statuts de la Société devront être approuvés par le Ministre des Colonies. 
Il en sera de même dans la suite de toute modification aux statuts. 


ART. 25. 


Ja Colonie pourra désigner deux délégués au sein du conseil d'administration de 
la Société. Ces délégués jouiront d’une indemnité fixe à charge de la Société. Ces délé- 
gués n'auront pas voix délibérative ; ils seront convoqués à toutes les réunions du 
conseil d'administration et, éventuellement, du comité de direction. 


ART. 26. 


Pour l'établissement des chemins de fer dont il est question aux litteras a, b et c 
de l’article 2 de la présente convention, il sera créé un fonds de construction formé : 

a) du produit de l'émission des actions privilégiées prévue à l’article 12 ; 

b) de la somme de 2 millions de francs que la Compagnie du B. C. K. a versée pour 
les études et la construction du chemin de fer de Bukama à Port I'rancqui et Léopold- 
ville, 

Ce fonds de construction, dont la Compagnie du B. C. K. aura la gestion pour compte 
de la société et sous son entier contrôle, ne pourra être employé que pour les études, 
la construction et l'équipement ainsi que les approvisionnements nécessaires aux débuts . 
de l'exploitation des chemins de fer énumérés à l’article 2 et pour le paiement du 
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premier dividende fixe et de l'amortissement prévu au premier alinéa de l’article 16. . 
Si des sommes étaient momentanément prélevées sur ce fonds pour payer des frais 
d'exploitation, elles y devraient être reversées dans le délai maximum d’un an. 

Les sommes constituant ce fonds de construction seront déposées dans les banques 
préalablement agréées par la société. 

Les intérêts de ces dépôts seront ajoutés au fonds de construction. 

Tous les travaux d'extension ou d'amélioration et tous les achats de matériel neuf : 
reconnus nécessaires par suite de l'augmentation du trafic, après la mise en exploi- 
tation, seront supportés par ce fonds de construction. 


- ART. 27. 


La Société paiera à la Compagnie du B. C. K. une commission de six pour cent sur 
le montant des dépenses d'études et de construction des chemins de fer énumérés 
aux litteras a, b et « de l’article 2 ci-dessus. Toutefois, en ce qui concerne l’équipement 
des lignes, elle ne sera due que sur le matériel acheté pendant la construction et les 
six années suivantes. 


ART. 28. 


À partir du jour où les actions privilégiées auront été entièrement remboursées, et 
moyennant préavis de deux ans, la société pourra mettre fin à la convention du 
5 novembre 1906, en ce qui concerne les chemins de fer, aux conditions ci-après : 

a) Remboursement du capital versé par la Compagnie du B. C. K. dans le fonds 
de construction ; 

b) Paiement à la Compagnie du B. C. K. d’une prime équivalente à la capitalisa- 
tion à quatre pour cent de la moyenne annuelle pendant les cinq dernières années, 
des sommes revenant à la Compagnie du B. C. K. en vertu du 8° de l’article 18 ci-dessus 
sans tenir compte du minimum de 200.000 francs qui y est stipulé et sans que toutefois 
cette prime puisse dépasser une somme égale au montant du capital versé par la Com- 
pagnie du B. C. K. dans le fonds de construction. 

Ce remboursement et cette prime seront dûs également en cas de rachat des con- 
cessions, conformément à l’article 19 ci-dessus, si la Colonie met alors fin à la conven- 
tion du 5 novembre 1906. | 


ART. 20. 
La Colonie garantit à la Compagnie du’ B. C. K., le paiement des sommes qui lui 
seraient dues par la Société en vertu des alinéas 1 et 2 de l’article 7 de la convention 
du 5 novembre 1906 et en vertu de l’article 28 de la présente convention. 


ART. 30. 


Les impôts belges et coloniaux sur le premier dividende fixe, garanti des actions 
privilégiées, seront limités à un maximum de deux pour cent. 


ART. 31. 


Si la présente convention et les statuts de la Société doivent être enregistrés, les 
frais d'enregistrement seront à charge de la Colonie. 


ART. 32. 


Les contestations qui: pourraient s'élever au sujet de l'interprétation et de l’appli- 
cation des clauses de la présente convention seront tranchées par des arbitres. En 
cas d’arbitrages, chacune des parties désignera un arbitre et le Premier président 
de la Cour d’appel de Bruxelles désignera un troisième. | 

Les arbitres sont dispensés des délais et formes établis pour les tribunaux et déci- 
deront en amiables compositeurs. où 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 13 avril 1927. 


ART. 2. 


Notre Premier Ministre, Ministre des Colonies, est chargé de l'exécution du présent 
_ décret. 
Donné à Bruxelles, le 14 avril 1927. 
(signé) ALBERT. 
Par le Roi : 
Le Premier Manistre, Ministre des Colonses, 
(signé) HENRI JASPAR. 
Pour copie conforme : 
Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Katanga, 7, Montagne du Parc, Bruxelles. 
Les Administrateurs -délégués, 
(signé) L. JADOT — N. Crro — C. CAMUS. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le vingt-trois septembre 1927, volume 226, folio 68, 
case 13. Neuf rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(signé) DELWICHE. 


2. — Convention entre l'Etat Indépendant du Congo et la société congolaise 
à responsabilité limitée la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Kaianga. 


Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE PREMIER. 


L'Etat Indépendant du Congo charge la Compagnie d'étudier, de construire et 
d'exploiter pour compte de l'Etat : | 

a) Un chemin de fer reliant le Katanga au Bas-Congo (Dolo) ou tout autre point 
à déterminer, une première section de cette ligne devant être construite aussitôt que 
l'Etat en jugera les études terminées ; 

b) Un chemin de fer reliant la région minière du Katanga au point d’ aboutissement 
de ia ligne portugaise du Benguella à la frontière de l'Etat, la construction de ce tronçon 
ne devant être commencée que de façon à être terminée en même temps que la ligne 
portugaise. 

En outre l'Etat charge la Compagnie de réaliser, pour compte de l'Etat, la parti- 
cipation financière de celui-ci dans la Compagnie du Chemin de fer du Katanga, dont 
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l'objet défini par les statuts annexés au décret du 11 mars 1902 est principalement 
l'étude, la construction et l’exploitation d’une ligne ferrée reliant un point situé sur 
le Haut-Lualaba à la frontière méridionale de l'Etat Indépendant du Congc(Katanga), 
le capital de la Compagnie du Chemin de fer du Katanga étant formé à concurrence 
de 60 p. c. par l'Etat Indépendant du Congo et de 40 pc. par la d'anganyika Con- 
cessions Limited. 


L'Etat se porte fort pour la Compagnie du Chemin de fer du do que Îles études, 
la construction et l'exploitation de cette ligne se feront en participation et d'accord 
avec la Compagnie du Chemin de fer du Bas Congo au Katanga. 


I,es sommes nécessaires à l'étude et à la construction de cette dernière ligne seront 
prélevées sur le fonds de construction défini à l’article 4 jusqu'à concurrence de la 
participation précitée. 


AR. 2 


L'Etat mettra gratuitement à la disposition de la Compagnie,tous les terrains néces- 
saires pour l'établissement des voies et dépendances des chemins de fer visés à l’article 
premier, ainsi que toutes les améliorations et extensions reconnues nécessaires. Ces 
terrains seront au besoin expropriés par l'Etat et à son compte pour être remis sans 
frais à la Compagnie. 


ART. 2: 


L,/Etat, conformément à l’article 5 du décret du 3 Juin 1906 relatif au Domaine 
National, accorde à la Compagnie le droit exclusif de faire des recherches minières 
dans la région comprise entre les limites suivantes : 

Au sud, la rivière Lulua, juqgsu’à son intersection avec la limite occidentale des 
terrains gérés par le Comité Spécial du Katanga (méridien 23° 51° E. de Greenwich). 

A l’est, la limite occidentale des territoires gérés par le Comité Spécial du Katanga 
jusqu’au 5° parallèle sud, ce parallèle jusqu’à son intersection avec la rivière Lubefu. 


Au nord, cette rivière Lubefu jusqu’à son confluent avec le Sankuru, le méridien 
passant par ce dernier confluent jusqu’à la ligne de faîte séparant les bassins du Kasai 
et du Sankuru de celui du Lac Léopold II (Fini et L,ukenié), cette ligne de faîte jusqu'au 
méridien passant par le confluent du Kwango et du Kasaiï, ce méridien jusqu’à ce der- 
nier confluent. | 


À l’ouest et au sud, la rivière Kwango jusqu'à son confluent avec la rivière Djuma- 
Kwilu, cette dernière rivière jusqu’au confluent de la rivière Ko, une ligne droite joignant 
ce confluent à la source de la rivière Lié, une ligne droite de cette source au confluent 
des rivières Kasaiï et L,ulua, la Lulua jusqu’à son confluent avec le Luebo, cette dernière 
rivière jusqu’à sa source, une ligne droite joignant cette source au confluent des rivières 
Lulua et Kaungula et la rivière Lulua jusqu’à son intersection avec la limite occidentale 
des territoires gérés par le Comité Spécial du Katanga (voir carte annexée à la présente 
convention). 

En cas de découverte de gisements, l’État lui en concèdera l'exploitation pendant 
99 ans. 

Les bénéfices à résulter de l'exploitation des mines seront partagés par moitié entre 
l'État et la Compagnie après paiement d’un intérêt de 5 p. c. aux capitaux engagés 
dans l'exploitation de ces mines par la Compagnie elle-mênie ou par ses filiales. 


ART. 4. 


Pour l'établissement des lignes énumérées à l’article premier, il sera créé un fonds 
de construction formé : 


a) du produit de l'émission des titres de l'emprunt de l'État du Congo de 150 millions 
de francs autorisé par décret du Roi-Souverain en date du 3 juin 1906. Une première 
partie d’un montant nominal de 10 millions de francs est prise ferme par la Compagnie 
au taux de 90 p. c. 

En outre, il est accordé à la Compagnie, le droit d'option valable jusqu'au 31 décembre 
1907 pour la prise d’une deuxième partie de l'emprunt d’un montant nominal de quinze 
millions de francs à un taux qui sera inférieur d’un point au taux moyen de la Bourse 
des quinze jours précédant la date de la signification de prise ferme par la Compagnie 
sans toutefois être inférieur à 90 p. c. | 

b) Du capital de la Compagnie, dont la moitié, soit 1.000.000 de francs, sera versée 
immédiatement et dont l’État restituera le montant ainsi qu'il est dit à l’article 7. 

Un tiers au moins de ce premier fonds de construction sera réservé exclusivement 
à la ligne du Bas-Congo au Katanga. 

Le fonds de construction, dont la Compagnie aura la gestion pour compte de l'État 
et sous son entier contrôle, ne pourra être employé que pour les études, la construction 
et les frais d'exploitation des lignes de chemins de fer énumérées à l’article premier. 

Les sommes constituant ce fonds seront déposées dans les banques chargées de l’émis- 
sion et préalablement agréées par l’État ; elles y seront productives d’un intérêt annuel 
de trois et quart pour cent (3,25 p. c.). Le produit de cet intérêt sera versé semestrielle- 
ment à l'État pour être affecté au service de la partie de l'emprunt prise ferme par la 
Compagnie. | 

Lorsque le premier fonds de construction sera épuisé, 1l sera émis, dans des he 
et à des dates à convenir, de nouvelles tranches de l’emprunt au fur et à mesure des 
besoins. 

l'ous les travaux d'extension ou d'amélioration et tous les achats de matériel neuf 
reconnus nécessaires par suite de l'augmentation du trafic, après la mise en exploitation, 
seront SRDPOrLES par le fonds de construction. 

I,/Étar S'engage à n’émettre aucun nouvel emprunt Atatt le premier juillet 1908, 
inais il se réserve d'émettre, en cas de nécessité, les bons du Trésor. 

Au cas où la Belgique après accord avec le Roi-Souverain, donateur, entrerait en 
possession du Congo, les titres de l'emprunt 4 p. c. de l’État pourront, pendant un délai 
de 5 ans, si le Gouvernement belge le veut, être convertis en titres de rente 3 p. c. 
l'échange se faisant titre pour titre. —I1 sera fait mention de cette faculté sur les titres. 


ART, 5 


L'État paiera à la Compagnie, à titre de rémunération, une commission de 10 p. c. 
sur le montant des dépenses d’études et de construction des lignes. Le montant de 
cette commission sera établi suivant factures, les susdites dépenses étant toutes engagées 
et faites sous le contrôle de l’État ; la commission sera réglée trimestriellement. 


s : ART. 6. 


Si les produits de l'exploitation n'étaient pas suffisants pour couvrir les frais, l'État 
s'engage à les parfaire. I] s'engage en outre, en cas d'insuffisance des produits de l’ex- 
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ploitation, à assurer un intérêt annuel de 4 p. c. au capital versé par la Compagnie dans 
le fonds de construction. Les avances qui seraient ainsi faites par l'État seraient récupé- 
rables sur les bénéfices des années suivantes dans la mesure indiquée ci-après : 

Si les produits de l'exploitation sont supérieurs aux frais, l'excédent sera réparti 
comme suit : 


a) somme nécessaire pour payer un intérêt annuel de 4 p. c. au capital versé par la 
Compagnie dans le fonds de construction ; 
b) somme nécessaire pour payer l'intérêt et l'amortissement de l'Emprunt de l'État : 


c) 10 p. c. du surplus pour constituer un fonds de renouvellement du matériel et des 
réfections extraordinaires ;: ) 


d) du restant des bénéfices, après les prélèvements ci-dessus, une partie qui ne 
dépassera pas le quart sera affectée au remboursement des sommes avancées par l'Etat 
en exécution du premier paragraphe du présent article ; le surplus sera partagé par 
moitié entre l’État et la Compagnie. 

Les comptes annuels d'exploitation seront arrêtés au 31 décembre. 

Les sommes versées au fonds de renouvellement du matériel et de réfections extraor- 
dinaires suivant le litt. c) ci-dessus seront déposées en banque, comme il est dit à l’arti- 
cle 4, et les prélèvements sur ce fonds se feront suivant accord de l'État et de la Com- 
pagnie. 


ART. 7. 


La présente convention, en temps qu’elle se rapporte à l'étude, à la construction 
et à l'exploitation des chemins de fer, aura une durée de quatre vingt dix-neuf ans, 
sauf la faculté réservée à l'État par le paragraphe 3 ci-après. 

À l'expiration de ce terme, l’État remboursera le capital versé par la Compagnie dans 
le fonds de construction. 

Toutefois, l'État pourra, à partir de la vingt-cinquième année, à tout moment et 
moyennant préavis de deux ans, mettre fin à la convention en ce qui concerne les chemins 
de fer aux conditions suivantes : 


a). Remboursement du capital versé par la Compagnie dans le fonds de construction ; 


b) Paiement à la Compagnie d’une prime équivalente à la capitalisation à 4 p. c. de 
la moyenne annuelle des sommes perçues par la Compagnie en vertu du litt. d) de l’article 
6 ci-dessus, pendant les cinq meilleures années à choisir parmi les sept. dernières années, 
sans que toutefois cette prime puisse dépasser une somme égale au montant du capital 
versé par la Compagnie dans le fonds de construction. 


ART. 8. 
Si pour une cause quelconque, le présent contrat était résolu, les droits garantis 
à la Compagnie par la présente convention auraient pour gage les fonds déposés en 
banque, les études faites, les parties de lignes déja construites et le matériel. 


ART. O. 


Le capital de la Compagnie est fixé à deux millions de francs dont la moitié, soit 
un million de francs, sera versée immédiatement. 

11 ne peut être augmenté et la société ne peut émettre des obligations qu'avec l’autori- 
sation de l’État. 
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ART, 10. 


Pour l'exécution des études et des travaux, l’État prêtera ses bons offices à la Compa- 
gnie aux fins de lui faciliter le recrutement des ouvriers, l'organisation de la police, 
les ravitaillements, transports, etc. 


ART. Il. 


Les études, la construction. et l'exploitation se feront conformément aux clauses 
et conditions du cahier des charges annexé à la présente convention. 


ART. I2. 


La Compagnie ne pourra, sous peine de révocation de plein droit de la présente 
convention et des droits et avantages qui en résultent, ni modifier ses statuts, ni se 
fusionner avec une autre société, ni transférer en tout ou en partie la concession qui 
fait l’objet et de la présente convention, sans l’assentiment préalable de l'État. 


Ainsi fait à Bruxelles, en double SL Ge au siège de l'État Indépendant du Congo, 
le 5 novembre 1906. 
Pour copie conforme : 


Compagnié du Chemin de Fer du Congo-Bas 
au Katanga, 7, Montagne du Parc, Bruxelles. 


Les Administrateurs-délégues, 
(S.) L. JADor ; N. Ciro ; C. CAMUS. 


Fnregistré à Bruxelles, 2° bureau,le vingt-trois septembre 1927, volume °26, folio 68, 
case 13. Quatre rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Keceveur, 
| (S.) DELWICHE. 
3. — Procuration. 


Le soussigné Henri Jaspar, ‘Premier Ministre, Ministre des ‘Colonies, donne 
pouvoir à Monsieur Camille Camus, demeurant à Bruxelles, 2° district, à l'effet de le 
représenter à la constitution de la « Société des Chemins de fer Léopoldvilie-Katanga- 
Dilolo », société congolaise à responsabilité limitée à établir à Elisabethville ; arrêter . 
les statuts et le capital social de la dite société ; souscrire actions de francs 
chacune ; faire tous versements, contracter tous engagements ; prendre part à l’assem- 
blée générale extraordinaire qui suivra immédiatement la constitution de la dite société ; 
émettre tous votes sur tous objets à l’ordre du jour ; nommer tous commissaires et 
administrateurs ; aux effets ci-dessus, passer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire le nécessaire, promettant ratification. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à 
raison de sa constitution s'élève PPIOXIAUNEMENLE 500.000 francs. 


Bruxelles, le 15 septembre 1927. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) HENRI JASPAR. 
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Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-trois septembre 1927, volume 226, folio 68, 
case 13. Un rôle sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Keceveur, 
(S.) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | | (S.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 28 septembre 1027. 
Sceau. (S.) J. GIr.sON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation se la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. 
1. le 28 septembre 1027. 
Pour le Directeur : 
sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Vandewoestyne, apposée d'autre 
part. | | 
Bruxelles, le 28 septembre 1927. 

Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Dircctcur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


Société des Mines d’Or de Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Kilo (Congo belge). 
| Siège administratif : 3, rue du Commerce, à Bruxelles. 


Statuts approuvés par décret du 8 février 1926, modifiés par acte passé devant 
Me Van Halteren, notaire à Bruxelles, le 4 novembre 1926. 


es 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 
ACTIF. 


Concessions . . . . ….. …. . ...... . , , , . . . . . ... Îrs 200.000.000,00 
Immobilisé: … + à 4: 4 4 à 4 4 44 à à à à à à 4 à + à 4 cn  32.082.244,25 


— 005 = 


Réalisable et disponible : 


Marchandises . . . . . . . . . . . . . .. Frs 14.041.502,13 
Débiteurs divers . . . . . . . a » _4.050.602,44 
Routes pour compte colonie . - . . . . ... . »  3.116.058,95 
Caisses et banques . . . . . - . . . . . . . » I14.011.827,63 
Or à réaliser . . . . . . . . . . . se « … » 19.973.136,31 _….” 
TT  55-193.127,46 
Comptes d'ordre (mémoire) . . . . . . . ... . . . . . . SR » 
2 
Frs 288.175.37r 71 
nt 
PASSIF. 
Capital, représenté par 200.000 parts sociales . . . . . . . . . . Frs 200.000.000, —_ 
60.000 actions privilégiées . . . . … . . . . . . . . . . . . . » 30.000.000 —. 
1.100.000 parts bénéficiaires s. d. v. . . . . . . . . . . . . . . " » 
230.000.000,— 
Amortissements . . . . . . . RMS RE C0 Re ed » _ 18.055.180,32 
Créditeurs divers . . . .. . . 3-480.815,19 
Bénéfice . . . . . . . . . .. does ee ee. + + « + + » . 36.639.376,20 
Comptes d'ordre (mémoire) . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
TS 
Frs 288.175.371,71 
nn 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 

19 Frais généraux et frais d'exploitation . . . . . . . . . . . frs 20.928.191 ,42 
20 Bénéfice forfaitaire KR. I. M. (x /1 au 8/2/26) . . . . . . . . » 2.997.165 ,43 
3° Droits de sortie . A nn RU » 1.349.329,58 
49 Prévisions fiscales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , 0» 300.000,00 
59 Amortissements . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . . »  18.055.180,32 
60 Bénéfice à répartir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  30.639.376,20 

Frs 80.269.242,05 


CRÉDIT. 


ro Réalisation des 3.650K°032 d’or de la production de 1926 . . Frs 77.499.073,50 
20 Recettes diverses, change, intérêts, etc. . . . . . . . . . . » 2.770.169,45 











Frs 80.269.242,95 


CT 
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RÉPARTITION. 
Le bénéfice net s’élevant à . . - . . . . + . . . : . . . . . . Frs 36.630.376,:0 
À. Sur le bénéfice il est prélevé : : 
5 p. c. affectés au fonds de réserve . . . . . . »  1.831.968,81 
6 p. c. à 30.000.000 francs d’actions privilégiées Frs 1.800.000, — 
Amortissements de 1.200 privilégiées (Art. 5) . » 600.000,— | 
| | ————— Frs 4.231.908,87 
B. Du surplus (frs 32.407.107,30), ol est alloué : | 
I p.c. aux membres du conseil et du collège 
des commissaires . . . . . . . . . . . . . Frs 324.074,07 
3 p. ©. au personnel d'Afrique . . . . . . . . » 072.222,2I. 
| ——————————— 1.200.200,28 
C. Le solde (frs 31.1T1.111,11) sera partagé à raison de : | 
19 50 p.c. aux parts sociales. . . . . . . . . Frs 15555.555,55 
20 5 p. c. aux actions privilégiées . . : . . . . » 1.555.555,55 
3° 45 p.c. aux parts bénéficiaires . . . . . . » I.000.000,— 


a — —_———— 





»  3I.III.1IL,II 





Te 


Frs 36.630.376,20 








CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


N. Arnold, administrateur général des colonies, 96, rue du Prince royal, Ixelles. 
G. Moulaert, colonel, 72, avenue de l'Armée, Etterbeek. 

E. Braive, ingénieur, 12, avenue de Tervueren, Etterbeek. 

R. d’Andrimont, ingénieur, 6, rue Joseph Dupont, Bruxelles. 

F. Vanbrée, ingénieur, 3, rue Montagne-du-Parc, Bruxelles. 

J. Rodhaïn, docteur en médecine, 564, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 

À. de Meulemeester, général, 72, avenue de Tervueren, Etterbeek. 

le baron Jacques de Dixmude, A., lieutenant général, 29, boulevard Militaire, 


M. A. Paulis, colonel, 18, rue de Spa, Bruxelles. 
M. G. de Bournonville, avocat, 30, avenue Jeanne, Ixelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. G. Collet, directeur général au ministère des colonies, oc, boulevard Brand 
Whitlock, Woluwe-Saint-Lambert. 

M. À. Vangèle, lieutenant colonel, 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 

M. H. Charmanne, ministre plénipotentiaire honoraire, à Vves-Gomezée. 

M. l'. Fuchs, gouverneur général honoraire, chaussée de Charleroi, 202, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE.. 


M. Charles, P., conseiller juridique au ministère des colonies, 39, rue Seutin, Bruxelles. 
M. Detry, KR., directeur au ministère des colonies, 39, rue Je Pascale, Bruxelles. 
Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 4 octobre 1927. 


L'Administrateur-délégué, 
F. BRAIVE. 


-/S 


nn à Bruxelles (A. $S. S. P.), le 17 octobre 1927, volume 688, folio 4, case 17. 
Reçu 12 fr. 50 c. 
Le Re 
(signé) MINE. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles le 17 octobre 1927.) 


Société du Haut Uele et du Nil. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Aba (Congo Belge) 
constituée par acte passé le 31 octobre 1924 et publié au Bulletin Officiel 
du Congo Bclge, le 15 juillet 1925 (page 511). 


Siège administratif : 62 /66, rue du Commerce, à Bruxelles. 
Bureaux : 48, avenue des Arts, à Bruxelles. 


Administration. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. le Comte Jean de Hemptinne, président, rue Charles-Quint, 30, Gand. 
Arthur Bolle, administrateur-délégué, avenue du Longchamp, 249, Uccle. 
Maurice Blanquet, administrateur, avenue Léopold Wiener, 30, Watermael. 
Lucien Beckers, administrateur, rue. des Drapiers, 23, Bruxelles. 

- Nicolas Metaxas, administrateur, Aba (Congo Belge). 


COMMISSAIRE. 
M. Sadi Jacquet, à Biez (Brabant). 
Rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale du 10 octobre 1927. 
Messieurs, 
Nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation le bilan et le compte de 
profits et pertes, de notre deuxième exercice social, qui se clôturent par un bénéfice 


de lrs 3.002.542,14 contre Frs I.179.074,41 en 1925, après avoir pratiqué les amor- 
tissements suivants : 


S /Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . Mrs 1.568,8/ 
S'nmeubles:s Le de D RU SR RM RS ae à 0 TT0:05270 
S Matériel et mobilier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 309.710,97 





Frs 429.837,51 


= 998 ee 


Nous vous rappelons encore que si notre capital social est de 500.000 francs, les 
deux groupes qui l'ont constitué se sont engagés à investir chacun, sous forme d'avance, 
un minimum de 1.750.000 francs. Notre « Working capital» atteint environ douze 
millions de francs. | 


_ Cet état de notre trésorerie nous oblige à mettre à un fonds de prévision notre béné- 
fice soit frs 2.056.682,21, après prélèvement de 5 %, à la réserve légale et 10 °% brut 
au capital. 


Nous tenons à rendre ici hommage à l’activité de nos dirigeants et collaborateurs. 


Bruxelles, le 12 juillet 1027. 
Le Conseil d'Administration. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 10926. 





ACTIF, 
1. Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . 45.496,53 
Amortissement 
exercice 1925. . Frs 1.568,84 
Amortissement 
exercice 1926. . » 1.568,84 
3.137,08 


———— Frs 42.358,85 


Immeubles, terrains et constructions en Afrique : 


Au 1e! janvier 1926 . . . . . .  178.588,35 
Augmentation en 1926 . . . . . 146.580,78 
325.178,15 
Amortissement 
exercice 1925 . . Frs 39.518,55 
Amortissement 
exercice 1926. . » II&.551,70 





—— 158.070,25 
——————- Lîrs 167.107,88 


Matériel, mobilier en factoreries, armes, munitions, 
autos et accessoires : 
Au 1eT janvier 1926. . . . . . . 775.134,70 
Augmentation en 1926 . . . . . 750.788,51 


ne, nn 
 ——— 


1.525.923,30 


Amortissement 
exercice 1925 . . Frs 179.705,17 
Amortissement | 
exercice 1926 . » 309.7106,77 


— — —_—_—_—— —— 


Participation financière . 

Plantations : LL 
Plantations de caféiers à Faradie . 
Dépenses en 1926 . 


2. Disporu ble : 


Caisses d'Europe et d'Afrique, Banques . 


3. Reéalisa ble : 


Marchandises . 
Produits africains . 
Bétail et Basse-Cour . 
Débiteurs divers . 
Effets à recevoir . 


4. Comptes d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs . 
Vente £ stg. à terme . 


1. Envucrs la Société : 
Capital . 
Réserve légale . 

2. Envcrs des Liers : 
Créditeurs divers 


Banques LEE 
Effets à payer . . . . . 


Prévision pour avaries et manquants . 


TOO 


489.481,94 


in Frs 1.030.441,36 


» I00.000,—- 


20.000,— 


20.131,75 
1.372:039,84 


. rs 2.302.733,62 


. J'rs 10.017.332,12 
. Its I.061.405,75 
à 91.373, — 
»  3.058.348,94 
) 374.380,70 


— A — 


Frs 16.102.8406,51 


pour mémoire 
.…_. Frs  646.325,10 
—__——————- Frs 


646.325,10 





Î'rs 20.123.045,07 
SSS 


Total de l'actif : 


PASSII. 


500.000, —- 
» 3.003,70 


————--" frs  503.003,70 


. l'rs 12.208.004,85 

» _2.047.840,13 

) 386.517,42 

» 502.972,02 
———————— Frs 15.1406.003,42 


—- 1000 — 


3. Comptes d'ordre : 
Contre-partie de T'ACÉS + 4 à Lis à » ma 
4. Fonds F Prévision : 
Au 1er janvier 1025 . 
Augmentation en 1926 . . 


5. Compte de profits et pertes : 


Bénéfices reportés exercice 1925 . . 
Bénéfices exercice 1026 . 


9. ee ee ee + + ee 


 - Frs  646.325,10 
. FTS I.II10.000,— 
» _2.056.682,2I 
—_————— Frs 4.075.6082,21 
. Ts 7.070: 71 
» 45.859,93 | 
Fe 52.030,04 





, 


Total du passif : Frs 20.423.945,07 





Copie certifiée conforme, 
L'Administrateur-délégué, 
A. BOLIE. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926 


DÉBIT. 


l'‘rais Généraux d'Europe et d'Afrique 
Intérêts, frais d’escompte et divers . 


Amortissement sur : 
Frais de constitution . 
Immeubles en Afrique , 
Matériel et. mobilier en Afrique . 


Fonds de prévision . . . . . . . . . . 
Solde bénéficiaire : report exercice 1925 . 
‘ exercice 1926 


Solde de l'exercice précédent . . . . . 
Bénéfice brut de l’exercice . . . 


. + ee + 


. . ‘rs 2.077.0980,60 
» _940.6069,70 


. Frs 1.568,84 

» 118.551,70 

» _309.716,97 
— Frs 120.837,51 
. . . + «+ Frs 2.956.682,;21 
7.070,71 
45.859,93 





me 


e … -) 


Frs 52.930,64 


Frs 6.458.100,66 


nn 


J'otal du débit : 


rs 7-070,71 


n 6.451.029,95 





ES en 


Frs 6.458.100,66 
EE —— — 


Total du crédit : 


— I0OT -— 


Réparthiion. 
5 % à la réserve légale sur 45.850,93. . . . . . . . . . . . ... . Frs 2.203,— 
10°: Drut ati Capital 4. 44 shui LS Se EUR Gt Spa à 50.000,— 
ReDOIt A NOUVEAU: L D & HE NE BED R EN SNS 637,04. 


ee — 


Frs 52.0930,6: 





Copie certifiée conforme : 
L'A dministrateur-délégué, 
À. BOLLE. 


Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Constituée le 30 mars 1925 et autorisée par arrêté royal du 16 avril 1925. Statuts 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 16 avril 1925 N° 4 bis et aux annexes 
du Moniteur Belge du 12 juin 1925, acte N° 7707. Modifications aux statuts approu- 
vées par arrêté royal du 23 juin 1927 et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1627, N° 6, ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge du 23-24 mai 1927, 
acte 7124. | 

Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, 53, rue de la Loi. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1026. 


ACTII. 

Inmobilisé : 
‘lerrains, immeubles et installations . . . . . . . . . . . . . . Frs 0.985.326,09 
Matériel fluvial : . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . » S9.818.271,45 
Matériel et outillage . . . 0 
Mobilier d'Europe et d’ At RE 723.027,04 

Réalisa ble : 
Banques et caisses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 2.255.309,05 
Débiteurs divers . . . . » ad Sen se de Ma + 0 002000 — 
comptes sur ares dé hatériel à SR En ne SO D 7 TT 
Marchandises et approvisionnements en Afrique . . . . . . . . »  7.459.398,70 

Compte d'ordre : 
Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires (Pour mémoire) 


— 





——— 


Frs 96.158.275,59 


me st mr 
Ce | 
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PASSIF. 

Envers la société : 
Capital . . .. Duo eee à à à + + + + + + + + = Frs 60.000.000, — 
Fonds RE Ed. .. + « »  6.240.901,85 
Fonds d’assurances pour risques de ton Huviale F d’ incendie » 2.117.470,66 
Fonds de pension du Personnel Afrique . . . . . . . . . . . . . »  1.000.000,00 

Envers les tiers : 
Obligations . . . . . . . . . . + + + à à à « . . . , . , . . »  09.400.000,— 
Banquiers et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 12.687.191,61 
Intérêts dus aux obligations . . . . . . . . . . . . . . . . . » 564.000,— 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . »  4.I48.711,44 

Compte d'ordre : 
Cautionnement de MM. les administrateurs et commissaires (Pour mémoire) 





— 


Frs 96.158.275,59 


| 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 








DE 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . . . l'rs 30.757.505,71 
Intérêts düs aux obligations 6 ®, sur Frs 9.400.000, — . . . D. 564.000, — 

Amortissements sur immeubles, matériel fluvial, iatériel à te | 

lage et mobilier . - . . »  2.083.130,85 
l'onds d'assurance pour risques de ab tion HÉCaTe et d'incndie » _1.179.708,88 
J‘onds de pension du personnel d'Afrique . - . . . . . . . . . . n  I.000.000,--- 
Total : lL'rs 30.184.351,44 

CRÉDIT. 


Recettes brutes : transports, manutention, chantiers navals . . . frs 35.913.200,34 
Intérêts, escomptes et comimissions . . +. . . . +. . . . . - . . 271.052,10 





lotal: Frs 36.184.351 ,44 





CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Président du conscil : M. le Général Henrv, Gouverneur Général honoraire du Congo 
Belge, rue Philomène, 27, Bruxelles. 

Administrateur-délégué : M. Guillaume Olyff, Directeur Général honoraire au Minis- 
tère des Colonies, avenue Jean-Linden, 51, Bruxelles. 

Administrateur-directeur général en Afrique : M. le Général l'rédéric W. Olsen. 
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ADMINISTRATEURS. 


- MM. Arthur Bemelmans, Ingénieur, 45, rue de Namur, Bruxelles. 


MM. 


MM. 


Arthur Bolle, Administrateur-délégué de l'Intertropical-Comfina, rue du 
Commerce, 62, Bruxelles. 

Célestin Camus, Ingénieur, 24, avenue de l’Astronomie, Diseiles. 

Nicolas Cito, Ingénieur, 7, Montagne du Parc, Bruxelles. 

Baron Adoiphe de Cuvelier, Conseiller honoraire d'Etat du Congo, avenue de 
l'Astronomie, 24, Bruxelles. 

Désiré De Schoonen, Administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, rue 
Royale, 66, Bruxelles. 

Augustin Ficq, ancien Administrateur-délégué de la Société nationale de Trans- 
ports fluviaux au Congo (en liquidation), 60, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 

Alfred Mahieu, Inspecteur honoraire d'Etat du Congo, 51, avenue Rogier, Bruxelles 

Gaston Périer, Avocat, 48, rue de Namur, Bruxelles. 

Edgar Sengier, Ingénieur, rue de la Chancellerie, 5, Bruxelles. 

Firmin Van Brée, Ingénieur, Montagne-du-Parc, 3, Bruxelles. 

Jules Van Hulst, Administrateur-délégué de la Cie du Kasar, rue de Naples, 41, 
Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT. 


Camille Camus, Ingénieur en Chef, boulevard Emile Bockstael, 116, Laeken. 

le Colonel Georges Moulaert, Vice-Gouverneur général honoraire du Congo 
Belge, 72, avenue de l'Armée, Bruxelles. 

Louis Van Leeuw, Ingénieur en Chef, Chef de Service, 17, rue Konkel, Woluwé- 
St-Pierre. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


le Colonel Louis-N. Chaltin, ancien Inspecteur d'Etat du Congo Belge, rue de 
Jombardie, 54, Bruxelles. 

le Lieutenant Général Albert Lantonnois van Rode, ancien Vice-Gouverneur 
Général du Congo Belge, rue Souveraine, 20, Bruxelles. 

Robert Mees, Ingénieur, 27, rue du Trône, Bruxelles. 

Emile Sosson, Chef-Comptable de la Compagnie du Chemin de fer du Bas- s Congo 
au Katanga, 7, Montagne du Parc, Bruxelles. 

G. P. Van Voorst, Directeur de la « Nieuwe Afrikaansche Handelsvennootschap », 
Rotterdam. 

A. Weber, Directeur honoraire au Ministère des Colonies, 253, boulevard Mili- 
taire, Bruxelles. 


COMMISSION SPÉCIAL DU GOUVERNEMENT. 


M. Henry Fays, Inspecteur général, rue Ten Bosch, 82, Ixelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 11 octobre 1927. 


L//assemblée approuve, à è unanimité,le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés 
au 31 décembre 1926, tels qu'ils sont présentés. 


_——. IOO{ —. 


Par un vote spécial, elle donne décharge aux administrateurs et commissaires 
pour leur ‘gestion pendant l'exercice 1926. | 

La nomination de M. le Général Olsen, appelé aux fonctions d’administrateur, 
en remplacement de feu M. Edmond Hinck, par le conseil général de la société, le 
5 mai 1927, est ratifiée. | 

Bruxelles, le 15 octobre 1927. 
Pour copie conforme : 
UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) G. OLYFE. | . (S.) HENRY. 


« Comindus », Nouvelle Société des Anciens Etablissements O. Bureau, L. 
Beissel et À. De Geyter, réunis pour le Commerce et l’Industrie au Congo 


Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


STATUTS. 
{ Arrité royal du 24 octobre 1027.) 


l'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre octobre. 
Par devant maître Paul Kctors, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Olivier Bureau, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles, 
Bruxelles, chaussée de Waterloo, n° 180. 

2. Monsieur Aimé De Geyter, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, rue 
Pierre De Coster, n° 05. | 

‘3. Monsicur Lucien Beissel, administrateur de sociétés, demeurant à Léopoldville 
(Congo Belge), représenté par Monsieur Olivier Bureau, précité, aux termes de sa 
procuration ci-annexée qui sera enregistrée avec les présentes et pour lequel se portent 
forts pour autant que de besoin, Messieurs Olivier Bureau et Aimé De Geyter, précités. 

4. Monsieur Auguste De Cuyper, général major honoraire, demeurant à Bruxelles, 
rue du Taciturne, n° 27. | 

5. La société coopérative sous la dénomination sociale « Exportef » ayant son siège 
social à Bruxelles, place du Congrès, n° 1, représentée par Messieurs Aimé De Geyter 
et Auguste De Cuyper précités, deux de ses administrateurs, aux termes des statuts 
cOCIaux. | | | 

6. Monsieur Camille Ruelle, ingénieur commercial {U. L. B.), demeurant à Schaerbeek, 
avenue Emile Max, n° 26. | | 

7. Monsieur Achille Marchal, ingénieur commercial À. I. C. M. demeurant à Bruxelles, 
avenue du Midi, n° 106. 

8. Monsieur Julien Bureau, industriel, demeurant à Waterloo, rue de l’Infante, n° 35. 
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9. Monsieur Jacques De Cuyper,-avocat, demeurant à Bruxelles, rue du Taciturne, 
n° 27. 

L.esquels nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée, qu'ils déclarent former comme suit : 


STATUTS. 
Dénomination. 


ARTICLE PREMIER. : 

I1 est formé entre les comparants, une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, sous la dénomination « Comindus », nouvelle société des anciens établissements 
O. Bureau, I.. Beissel et À. De Geyter réunis, pour le commerce et l’industrie au Congo 
Belge. 


Objet. 
ART. 2. 


La société a pour objet principal le commerce en général, l'importation et l’exporta- 
tion de produits et de marchandises au Congo Belge et accessoirement l'agence et la 
représentation de firmes, la vente de marchandises en consignation, la participation 
à toutes affaires commerciales et industrielles, la création de bureaux et comptoirs au 
Congo Belge et l’entreprise de tous travaux publics et techniques, à l'exclusion de toute 
entreprise de spéc':lation. 


Elle peut poursuivre l'étude et la prospection de concessions en Afrique et parti- 
culièrement au Congo Belge, l'obtention, l'acquisition et l'exploitation de toutes con- 
cessions du sol et du sous sol, mines, carrières, etc., la mise en valeur des conces- 
sions par des plantations et constructions, la transformation et la fabrication de tous 
articles nécessaires au commerce et à l'industrie, en résumé toutes opérations immobiliè- 
res, financières, industrielles et agricoles de nature à favoriser son objet social. 


Elle peut s'intéresser par voie de cession, apport, fusions, commandite, souscription 
de parts ou de toute autre manière avec tous particuliers, entreprises, sociétés ou assoc1a- 
tions, ayant un but similaire au sien ou susceptible de favoriser son activité. 

Tant en Afrique qu’à l'étranger, la société pourra concéder à des entreprises, la con- 
clusion et l'exécution de ses opérations d'achat, de vente ou d’échange de produits 
manufacturés ou de matières premières qu'il s'agisse de commerce extérieur ou de com- 
merce intérieur. 


| Siège. 
ART. 3. 


Le siège social est à Léopoldville. Le siège administratif est à Bruxelles, en compre- 
nant dans cette expression toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. Le 
siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés dans toute 
autre localité du Congo Belge ou de la Belgique, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration. Cette décision est publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et 
du Moniteur Belge, par les soins des administrateurs. 
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La société peut établir par décision du conseil d'administration des comptoirs, agences 
et succursales en Belgique, au Congo et à l’étranger. 


Durée. 
\ 
ART. 5. 


La société est constituée pour un terme de trente ans, prenant cours à dater de ce 
jour. Elle pourra prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 

Elle pourra être prorogée successivement ou dissoute par anticipation par décisions 
de l'assemblée générale. 


Associés, 
ART. 6. 


lous les associés indistinctement ne sont responsables des engagements de la société 
que jusqu'à concurrence du montant de leurs actions sans qu'il puisse y avoir entre 
eux solidarité. | 


Capital. — Actions. — Apports. — Obligations. 
ART. 7. 


Le capital est fixé à douze millions de francs, représenté par vingt-quatre mille parts 
sociales, sans désignation de valeur. Il est créé en outre deux mille quatre cents parts 
de fondateur sans désignation de valeur et au porteur dont le nombre ne pourra être 
augmenté, même par voie de modification aux statuts. Ces parts pourront être divi- 
sées chacune en dix coupures d’un dixième aux frais des porteurs qui en feraient la 
demande. Les droits et avantages de ces parts de fondateur sont déterminés ci-après. 


ART. 8. 


Messieurs Olivier Bureau, Lucien Beissel, représenté comme dit est et Aimé De 
Geyter, tous préqualifiés, déclarent faire apport chacun individuellement et séparément 
à la société présentement constituée, des droits (étant un tiers pour chacun) leur appar- 
tenant en qualité de sociétaires dans la société congolaise à responsabilité limitée existant 
depuis le dix décembre mil neuf cent vingt-cinq, sous la dénomination « Comindus », 
société des anciens établissements O. Bureau, L. Beïssel et À. De Geyter réunis pour 
le commerce et l’industrie au Congo Belge. 


Ils déclarent en outre, que l’avoir de la société prémentionnée, comprend entre autres, 
les biens suivants : 


Immeubles, 


I. — Un terrain ainsi qu’une maison sis à Léopoldville (Congo) avenue Stanley, ap- 
portés au dix décembre mil neuf cent vingt-cinq par Monsieur Aimé De Geyter, à titre 
de mise sociale pour une valeur de cent mille francs. Cet immeuble avait été acquis 
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par lui en juin mil neuf cent vingt-trois pour une somme de quarante-cinq mille francs 
du curateur à la faillite de Monsieur Chärles Baré, à Léopoldville, lequel en était pro- 
priétaire depuis plus de deux années. 


II. —- Un terrain sis à J,éopoldville, avenue Stanley, contigu à l'immeuble prédécrit, 
d’une superficie de quinze cent cinquante-un mètres carrés ènviron, acquis par la 
société à la date du trente juin mil neuf cent vingt-six pour une somme de cent trente 
mille francs outre les frais de la société anonyme Vitta et Compagnie, 8, rue Thérésienne, 
à Bruxelles, laquelle en était propriétaire depuis plus de quatre années. 


III. — Un terrain commercial d’une superficie d'environ deux mille deux cents 
mètres carrés, sis à Léopoldville (Congo) avenue du Marché, acquis dans le courant de 
l’année mil neuf cent vingt-sept, du gouvernement de la Colonie qui en était propriétaire 
depuis plus de cinq années, au prix de vingt- cinq francs = mètre carré avec les construc- 
tions y érigées. 


Option d’achat. 


1. — Le droit d'occupation avec option à l'achat au prix de trente francs le mètre carré, 
concédé par le gouvernement de la colonie sur un terrain d’une superficie de quinze cents 
mètres carrés situé à Léopoldville, (Congo), avenue Lippens, dans le quartier de la 
résidence générale. Le droit de lever cette option est subordonnée à l'érection sur le 
dit terrain de construction actuellement en voie d’érection dans le délai de six mois 
à dater du premier juin mil neuf cent vingt-sept. 


II. — Ie droit d'occupation avec option à l'achat au prix de sept francs cinquante 
centimes le mètre carré, concédé par le Comité Spécial du Katanga sur une parcelle 
de terrain d’une superficie d'environ six mille sept cent quatre vingts mètres carrés, 
sise à Hlisabethville dans le nouveau quartier industriel. Cette option est subordonnée 
à l'érection sur le dit terrain dans le délai de un an à dater du premier janvier mil neuf 
cent vingt-sept de batiments dont la construction a été prévue. 


III. — Je droit d'occupation avec option à l’achat d’un terrain de huit cent quarante 
mètres carrés environ, sis au centre d'Elisabethville (Congo), appartenant au Comité 
Spécial du Katanga.Cette option pouvant être levée moyennant le prix de cent septante- 
cinq francs le mètre carré payable dans les cinq ans à charge de mettre le terrain en 
valeur par une construction dans le courant de l’année. - 

Ces options ne peuvent être transférées qu’en respectant les conditions auxquelles 
elles ont été accordées, conditions bien connues des coniparants qui le déclarent. 


Hypothèque. 


Les immeubles prédécrits, sis à l'avenue Stanley à Léopoldville, sont grevés d’une 
inscription hypothécaire prise en garantie d’une ouverture de crédit d’un import de 
deux cent cinquante mille francs. Cette ouverture de crédit présentait au trente-un 
décembre mil neuf cent vingt-six, un solde débiteur à charge de la société précitée 
d’un import de deux cent quarante-deux mille cinq cents francs. 

Les comparants déclarent expressément dispenser les apporteurs de donner plus 
amples descriptions de leurs apports, déclarant parfaitement en connaïître la valeur et 
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la consistance, soit par les éclaircisseinents leurs donnés à ce sujet antérieurement soit 
par le dernier bilan et le dernier compte de profits et pertes de l'ancienne société Comin- 
dus, dont des copies sont restées ci-annexées et seront enregistrées avec le présent acte. 
En outre, les apporteurs déclarent que les bénéfices sociaux réalisés depuis le début 
de l’année mil neuf cent vingt-sept, sont dès à présent supérieurs à la somme de deux 
millions de francs, ainsi qu'il résulte des éléments comptables réunis à ce jour. 


En rémunération de leurs apports et des démarches, travaux, études et diligences 
faits par eux pour arriver à la constitution de la société actuelle, il est attribué à à chacun 
des apporteurs, qui déclarent expressément accepter, Savoir : 

À Monsieur Olivier Bureau, trois mille trois cent trente- trois parts sociales, sans 
désignation de valeur, entièrement libérées et huit cents parts de fondateur, entière- 
ment libérées de la présente société. 


À, Monsieur Lucien Beissel, trois mille trois cent trente-trois parts sociales, sans 
désignation de valeur, entièrement libérées et huit cents parts de fondateur entièrement 
libérées de la même société. | | 

À Monsieur Aimé De Geyter, trois mille trois cent trente-trois parts sociales, sans 
désignation de valeur, entièrement libérées et huit cents parts de fondateur entière- 
ment libérées de la présente société. 

Ensemble neuf mille neuf cent nonante-neuf parts sociales et les deux mille quatre 
cents parts de fondateur. 


ART. 0. 


Les quatorze mille et une parts sociales restantes sont souscrites au prix unitaire 
de cinq cents francs, jouissance premiet janvier mil neuf cent vingt-huit, par les ci- 
après nommés, chacun d'eux souscrivant pour lui et un groupe pour lequel il se portc 
tort. 


Monsieur Olivier Bureau souscrit cinq mille quatorze parts. . . . .  S5.or. 


I. 

2. Monsieur Auguste De Cuyper souscrit huit mille parts. . . . . .  &8.oov 
3. Monsieur Camille Ruelle souscrit quarante-cinq parts. . . . . . 45 
4. La société coopérative Exportef souscrit neuf cents parts. . . . .. GO0 
5. Monsieur Achille Marchal souscrit quinze parts. . . . . . . . °I5 
6. Monsieur Julien Bureau souscrit quinze parts . . . . . . . T5 
7. Monsieur Jacques De Cuvper souscrit douze parts. . . . . . . 12 


Ensemble les quatorze mille et une parts sociales, formant avec les neuf mille 
neuf cent nonante neuf attribuées en rémunération d’apports, les vingt- 
quatre mille parts sociales existantes. .  . . . . . . . . . . I4J.001 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur toutes et chacune des quatorze 
mille et une parts sociales ci-dessus souscrites contre espèces, il a été effectué par leurs 
souscripteurs respectifs, antérieurement aux présentes, un versement en espèces de 
vingt pour cent, soit cent francs par part, ensemble un million quatre cent mille cent 
francs qui se trouvent dès à présent à la libre disposition de la société. ' 


ART. IO. 
Les appels de fonds sur les titres incomplètement libérés, seront faits par le conseil 


d'administration aux époques qu'il déterminera. Ie titulaire de parts qui, après préavis 
de quinze jours, signifié par lettre recommandée, est en retard de satisfaire au verse- 
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ment appelé est de plein droit débiteur des intérêts Fier à dix pour cent l’an, à date 
du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance du titulaire de parts et faire vendre ses titres 
à la Bourse de Bruxelles, par le ministère d'agents de change, sans préjudice aux droits 
de lui réclamer son dû, ainsi que les dommages et intérêts éventuels. 

Les sociétaires pourront toujours libérer anticipativement leurs titres aux conditions 
à déterminer avec le conseil d'administration. | 

les versements anticipés produiront intérêts aux taux à fixer par le conseil et à im- 
puter sur les frais généraux. 


ART. Il: 


Les titres sont nominatifs jusqu’à leur entière libération. Il est tenu au siège social, 
. un registre des titres nominatifs. 

La propriété du titre nominatif s'établit par une inscription sur ce registre. Les certifi- 
cats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont délivrés aux 
titulaires. Ia cession du titre nominatif s’opère par une déclaration de transfert, inscrite 
sur les-registres des titres, datée et signée par le cédant et cessionnaire ou par leur fondé 
de pouvoirs. - 

Tout cessionnaire de titres rion entièrenient libérés doit au préalable, être agréé 
par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à justifier un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés effectuent ces versements au 
moment du transfert. 


ART. I2. 


les titres entièrement libérés sont au porteur. Toutefois, ils peuvent être nominatifs 
au gré du titulaire qui supportera éventuellement les frais de conversion. 


ART. 13. 


La société peut émettre par décision de l’assemblée générale des obligations hypothé- 
caires ou autres. Le conseil d'administration déterminera le tvpe et le taux des intérêts, 
ainsi que toutes les autres conditions de l'émission. 


ART. I4. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelque main qu’il passe. 
La propriété d’un titre emporte de plein droit adhésion aux pen statuts et aux 
décisions de l'assemblée générale. la cession du titre au porteur s’ ne par la simple 
tradition. 


ART. 15. 
Les parts sociales sont indivisibles. Sauf le cas de division des parts de fondateur en 


coupure, la société ne reconnaît qu’un propriétaire par titre. Les héritiers, ayants- 
droit, avants-causes ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte 
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que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire n1 s’immiscer dans l’ad- 
ministration de la société. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en référer aux 
décisions de l’assemblée générale et du conseil d'administration. 


Administration. -— Direction. — Surveillance. 
ART. I 6. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins. 


Ils ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
de la société. Ils sont nommés par l’assemblée générale des sociétaires. Le terme de 
leur mandat ne peut excéder six ans. Les administrateurs nommés pour la première 
fois resteront en fonctions jusqu’après l'assemblée générale de l’an milneuf cent trente- 
trois. À partir de cette date, l’ordre de sortie déterminé pour la première fois par le 
sort, sera réglé de telle façon que par la sortie annuelle ou biennale d’un ou de plu- 
sieurs administrateurs, le mandat d'aucun d’eux ne dépassera six ans. 

Les administrateurs sont toujours rééligibles. 


ART. 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires réunis en conseil général ont le droit d'y pourvoir provisoirement. 
Dans ce cas, l'assemblée générale lors de la première réunion precèdera à l'élection 
définitive. 

ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion de la société. Tout ce qui n'est pas expressément réservé à l’assemblée générale 
ou au conseil général par les statuts ou par la loi est de la compétence du conseil d’admi- 
nistration. 11 a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration 
et de disposition. Il peut faire et passer en outre, tous actes, contrats, marchés et 
entreprises, acquérir, échanger, vendre, prendre ou donner à baïl tous biens meuble: 
et immeubles ou concessions, consentir tous prêts, accepter toute hypothèque ou 
autres garanties, emprunter toutes sommes, consentir tous droits réels et garanties 
mobilières et immobilières, stipuler la voie parée, recevoir ou faire paiement, en exiger 
ou fournir quittance, renoncer à tous droits réels ou garantie ou action résolutoire, 
donner mainlevée et consentir la radiation de toutes inscriptions hypothécaires, trans- 
criptions, saisies, oppositions, nantissements, gages ou autres empêchements quelcon- 
ques, consentir toutes mentions et subrogations avant ou après paiement, plaider 
devant toutes juridictions, en demandant ou défendant, obtenir toutes décisions, 
sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, transiger, acquiescer, compromettre 
en tout état de cause sur tous intérêts sociaux. Cette énumération est exemplaire et 
non limitative de droits. Il peut donner tous mandats ou pouvoirs pour les affaires 
générales ou spéciales à des administrateurs, directeurs ou agents et même à des per- 
_ sonnes étrangères à la société. Il nomme et révoque tous agents, employés et salariés de 
la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que 
leur cautionnement s’il y a lieu. Il peut déléguer ces mêmes pouvoirs. Il fera toutes 
les publications exigées par la loi. | 
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ART. 10. 


? 


Le conseil désigne annuellement son président parmi ses membres. Le conseil se réunit 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige sur convocation de son président ou de 
l'administrateur qui le remplace, Cette convocation est obligatoire si deux administra- 
teurs en font la demande. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. En cas de parité des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Aucune décision n’est valable que si la majorité au moins des membres du conseil est 
présente ou représentée. 

Les administrateurs absents peuvent, par lettre ou télégramme, déléguer à un de 
leurs collègues, le mandat de voter en leur nom sur les objets à l’ordre du jour. S'ils 
font usage de cette faculté, le mandataire signera en leur nom, les procès-verbaux 
dont question ci-après. Aucun administrateur ne peut recevoir plus d’un mandat. 


ART. 20. 


J.es délibérations du conseil d'administration sont constatées par les procès-verbaux 
signés par le président et par la majorité des membres qui ont pris part aux délibéra- 
tions. 

Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil ou par l'administrateur qui le remplace. 


ART. 21. 


Tous actes de gestion journalière sont valablement signés par un administrateur, un 
directeur ou un fondé de pouvoirs. 

Les actes engageant la société, en dehors des actes de gestion journalière, doivent 
être signés par deux administrateurs. Ces pièces destinées à la publication légale pour- 
ront être signées par le président ou son remplaçant. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont intentées ou sou- 
tenues au nom de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit 
de son président, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. 

Dans les pays étrangers où la société aura un représentant, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


ART. 22. 


La surveillance de la société est confiée à un ou plusieurs commissaires. Le ou les 
commissaires ont tant individuellement que collectivement, un droit illimité de sur- 
veillance et de contrôle sur les opérations de la société. Ils peuvent prendre connais- 
sance à tous moments, des livres de la correspondance, des procès-verbaux et générale- 
ment de toutes les écritures de la société, mais sans pouvoir en exiger le déplacement. 
Ils doivent soumettre à l'assemblée générale annuelle, le résultat de leur mission avec 
les propositions qu’ils croient convenables. 
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ART. 23. 


Ils sont nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des sociétaires et tou- 
jours rééligibles. Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale. 
les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au 
sort. | 


Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l'assemblée 


générale annuelle. | 

Le mandat des commissaires, nommés pour la première fois, expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. À cette date, le 
renouvellement prévu ci-dessus, sera mis en vigueur. Si la société se trouvait privée 
de commissaire, par suite de décès ou autrement, le conseil d'administration doit con- 


voquer immédiatement l'assemblée générale pour pourvoir au remplacement des com- 
missaires manquants. 


v 


ART, 24. 


Le cautionnement des administrateurs est fixé à cent cinquante parts sociales et 
celui des commissaires à cinquante parts sociales. 

Ces parts doivent être nominatives et inaliénables pendant ia durée des fonctions 
de ceux qui les ont déposées. Elles seront restituées après décharge donnée après 
approbation du bilan du dernier exercice durant lequel l'administrateur ou le commis- 
saire aura rempli son mandat. 


Assemblée générale. 
ART. 25. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous actes 
qui intéressent la société. Ces décisions sont obligatoires pour tous les sociétaires v 
compris les absents et les dissidents. 


ART. 20. 


L'assemblée générale annuelle se réunit le dernier mardi du mois de septembre à 
quinze heures au siège administratif ou dans tout autre endroit de l’agglomération 
bruxelloise qui sera désigné par le conseil d'administration et indiqué dans les avis de 
convocation. 

Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. L'as- 
semblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que l'intérêt 
social l'exige. Elle doit l'être sur la demande de sociétaires représentant le cinquième 
au moins des titres sans distinction de catégorie. 

Les assemblée générales extraordinaires se tiennent également au siège administratif 
ou à tout. autre endroit désigné par le conseil d'administration et indiqué dans les avis 
de convocation. 

ART. 27. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant huit jours au moins avant l'assemblée dans deux journaux de Bruxelles. 
Les titulaires de parts nominatives sont convoqués par lettre missive. 
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ART. 28. 


Peur assister à l'assemblée générale ou pour s’v faire représenter par un mandataire, 
le porteur de parts doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s’ils sont 
au porteur ou le dépôt de son certificat d'inscription s’ils sont nominatifs, cinq jours 
au moins avant l'assemblée générale et en vue de celle-ci au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les avis de convocation. | 

La prescription ci-dessus s’est pas applicable aux administrateurs et commissaires 
en ce qui concerne les parts formant leur cautionnement. 


ART. 20. 


J'out possesseur de parts peut se faire représenter à l'assemblée sénérale par un fondé 
de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci ait lui-même le droit d'assister à l'assemblée 
et soit possesseur de titres sociaux. 

PA . . e. ° , , . " A ’ 

l'outefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non sociétaire et la femme mariée peut-être représentée par 
son mari. | 


Ie conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs au moins avant l'as- 
semblée. 


ART. 30. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou à son défaut par un administrateur à ce délégué par ses collègues. Les autres membres 
présents du conseil d'administration complètent le bureau. Le président désigne le 
secrétaire. I,’assemblée choisit parmi ses membres, deux scrutateurs. 


ART. 3] 


Dans les assemblées, chaque part sociale donne droit à une voix. Chaque part de 
fondateur donne droit à dix voix. Chaque dixième de part de fondateur donne droit 
à une voix. l'outefois nul ne prendra part au vote pour un nombre de titres dépassant 
les deux cinquièmes des parts représentées ou le cinquième des parts émises. 

L'exercice du droit:de vote afférent aux titres sur lesquelles les versements n'ont 
pas été opérés aux époques déterminées par le conseil, est suspendu aussi longtemps 
que ces versements appelés et exigibles n’ont pas été effectués. 


ART. 32 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre 
de parts réunies à l'assemblée à la majorité absolue des voix pour lesquelles 1l est pris 
part au vote. 

Les votes se font par mainlevée où par appel nominal à moins que le bureau n'en 
décide autrement. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est 
procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 
En cas d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats sera élu. 
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ART. 33. 


Lorsque l'assemblée générale doit statuer au sujet : 1° d’une modification aux statuts : . 
29 d’une augmentation ou d’une réduction du capital; 3° de la dissolution anticipée 
de la société, elle doit réunir au moins la moitié des suffrages dans chaque catégorie 
de titres. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion des titres 
émis. La décision dans l’un ou l’autre cas n’est valablement prise que si elle rallie les 
trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 34. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les membres de l’assemblée qui le demandent. I.es copies ou extraits à produire 
en justice ou ailleurs sont signés par le président ou l'administrateur qui le remplace. 


ART. 35. 


Le conseil d'administration nomme dans son sein, un comité de direction composé 
de trois membres au moins. Les membres du comité de direction pourront recevoir 
un traitement mensuel à déterminer par le conseil d'administration. 


Bilan. — Répartition. 
ART. 30. 


Je trente et un décembre de chaque année, est dressé par les soins du conseil d’admi- 
nistration, un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous les engage- 
ments. 


À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
dresse le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquelles les amortissements 
nécessaires doivent être faits. 


ART. 37. 


Quinze jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. Après l'adoption du bilan par 
l'assemblée générale, celle-ci se prononce sur la décharge à donner aux administrateurs 
et comniissaires. 


ART. 3à. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. Sur ce bénéfice il est prélevé 
tout d’abord cinq pour cent pour le fonds de réservé. Ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

Du surplus, il est prélevé la somme nécessaire pour payer aux parts sociales à titre 
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de premier dividende, un intérêt récupérable de six pour cent l’an, prorata temporis 
sur le montant dont elles sont libérées par versements appelés. 

Le surplus des bénéfices est réparti comme suit : 

Quinze pour cent entre les administrateurs à répartir suivant leurs conventions 
particulières. | 

Six pour cent aux membres du comité de direction. 

Neuf pour cent entre tous, indistinctement. 

À chaque commissaire, un tiers de ce que touche un administrateur ne faisant pas 
partie du comité de direction. | 


Dix pour cent pourront éventuellement, sur proposition du conseil d'administration. 
être répartis à titre de gratification et par les soins du conseil d'administration, aux 
membres les plus méritants du personnel qui se seront signalés spécialement par leur 
assiduité, leur activité et leur dévouement. 


J,e solde, à moins que l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administra- 
tion, ne décide d’en affecter tout ou partie, soit à un report à nouveau, soit à des fonds de 
réserve ou de prévision, est attribué à titre de superdividende, comme suit : 

Cinquante pour cent aux parts sociales. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


ART. 30. 
Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époque fixés par le conseil d’administra- 


tion dans l’agglomération bruxelloise. : ‘ 


Dissolution. — Liquidation. 


ART. 40. 


En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quel moment que ce soit, 
l'assemblée générale désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs 
émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 


ART. 41. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou provi- 
sion faite pour ces montants, le solde de l'actif sert tout d’abord à rembourser en espèces, 
le montant libéré des parts sociales. Le surplus sera distribué sur la même base que le 
superdividende prévu à l’article trente-huit. 


Juridiction. 
ART, 42. 


J'out administrateur, commissaire, sociétaires est censé avoir élu domicile au siège 
administratif de la société où toute sommation, assignation ou signification lui seront 
valablement faites. 5 


, 
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ART. 43. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, les parties entendent se référer 
aux dispositions des lois belges sur les sociétés commerciales. 


Disposition transitoire. 
. ART. 44 


Le premier conseil d'administration se composera actuellement de six membres. 

Sont nommés pour la première fois à ces fonctions : 

Monsieur Olivier Bureau, préqualifié, qui accepte : Monsieur Aimé De Geyter, pré- 
nommé qui accepte : Monsieur Jucien Beissel, préqualifié, pour qui accepte son man- 
datairé Monsieur Olivier Bureau précité. . 

Monsieur Jules Denaeyer, expert comptable, demeurant à Forest, rue Berkendael, 
n° 30, pour qui accepte Monsieur Olivier Bureau. 

Monsieur Auguste De Cuyper, préqualifié, qui accepte. 

Monsieur Achille Marchal, précité, qui accepte. 


ART. 45 


11 y aura actuellement trois commissaires. 

Sont nommés à ces fonctions. | 

Monsieur Camille Ruelle, précité, qui accepte. 

Monsieur André De Backer, ingénieur, demeurant à l‘orest, avenue de Kersbeek, 
n° 240, ici présent, qui accepte. | 

Monsieur l'oussaint Mertens-Van Gossum, négociant, demeurant à Jette Saint- Pierre: 
avenue de J.aeken, n° 46, ici présent, qui accepte. 


| Condition suspensive. 


Le présent acte est réalisé sous la condition suspensive de son approbation par 
arrêté royal conformément à la législation du Congo Belge. 


Estimation des frais. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, charges et rémunération 
de quelque nature que ce soit, incombant à la société ou mis à sa charge du chef des 
présentes, s'élève approximativement à quinze mille francs. 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. | 

Lecture faite, les parties ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré à Bruxelles, 471€ bureau, le cinq octobre 1927, volume 10, folio 75, case 11, 
sept rôles, huit renvois, reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) L'AENENX. 
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ANN EXE I. 


Bilan de la société congolaise à responsabilité limitée « Comindus », anciens établisse- 
ments ©. Bureau, L. Beissel & À. De Geyter, réunis, pour le commerce et l'industrie au 
Congo Belge, arrêté au 31 décembre 1G26. 


Imino bilisé : 


\gence Elisabethville 
Immeubles 
Mobilier et matériel 


Dis poni ble : 
Espèces en caisse 
Réalisa ble : 


Affaires directes Congo 
CAE. F. A. 

Débiteurs divers 
Département ameublement 
Marchandises en stock 
Marchandises en route 
Portefeuille titres 


Exigrble : divers créditeurs : 


Avances hypothécaires 
Banquier 

Créditeurs divers 
Effets à payer 


Non ex1g1ble : 


Amortissement sur immeubles 
Amortissement sur matériel-mobilier 


Réserve légale 1925 
Réserve légale 1926 


ACTIF. 


l'rs 


PASSIF. 


I'rs 


Frs 719.706,90 


246.304,75 » 


= — ——— ———— mm, 


0.431 .080,43 


em ee 


7:174.312,24 


| 


7-174.312,24 Frs 
| 


242.500, —. 
47:455,16 
755-236,70 

2 4708 .726,06 


ee 


3-753 -917,92 


Frs 135 443,19 


» 


82 133,14 

Fer ru RS 
18.656,56 

137.363,16 


— me 
ne 


TO) 





21 7 : 550,33 


150.019,72 





Capital : 
Initial D à Frs 600 .000,— 
Réserves investies dans la colonie . . » 2.400 .000,— 
Re ) 
Profits et pertes : report à nouveau . .  » 46.818,27 » 
l'rs 7.174.312,24 


Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le cinq octobre 1927, volume 6, 
un rôle, sans renvoi, recu douze francs cinquante centimes. 


Frs 7.174.312,24 


3-000.000,— 


46.818,2 





folio 7, case 17, 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


ANNEXE II. 


Comindus, anciens établissements O. Bureau, L. Beissel & À. De Geyter réunis pour 


le commerce et l'industrie au Congo Belge. 
Dernier compte de profits et pertes. 


Bénéfices bruts divers en 1920 Frs 
À déduire : 
l'rais généraux divers l'rs 505 .723,87 
Tntretien des immeubles . . . . . » 36.037,89 
Dépréciations diverses  .  . . . .  » 25.085,20 
——_—_———"— » 
Bénéfice net 1926 . Frs 
Report à nouveau 19253 4. + + . . . 4. + + + . op 
Bénéfice total Xrs 
Répartition : 
Réseriws investies dans la Colonie par augmentation du capital 
initial de 600.000 francs à 3.000.000 de francs . Frs 
Amortissemeuts : 
Sur immeubles ‘rs 135.443,19 
Sur matériel mobilier - . . . . . » 82.113,14 
Or 
Réserve légale : 
DST 2:/47,200LL à di Æ D EE Se Se D 


3-313.110,07 


. 840,99 


2.400. 


000 ,— 


217: 
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Profits et pertes : 


Solde reporté à nouveau .  .  .. . . . . . . . ,  » 46.818,27 


° F'rs 2.801.737,70 


ES =] 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le cinq octobre 1927, volume 6, folio 7, case 16, un 
rôle, sans renvoi, reçu douze francs cinquante centimes. 
Le ae - 
(S.) LAENEX. 


ANNEXE IT. 

Procuration spéciale. 

Le soussigné, Lucien Beissel, ingénieur civil, state de sociétés, lnedant 
à Léopoldville (Congo Belge), avenue Stanley, déclare, par les présentes, constituer 
pour son mandataire spécial, Monsieur Olivier Bureau,ingénieur commercial, adminis- 
trateur de sociétés, 180, chaussée de Waterloo à Saint-Gilles, Bruxelles, à qui il donne 
pouvoir de, pour lui et en son nom, le représenter à la constitution de la société congo- 
laise à responsabilité limitée par actions « Comindus », anciens établissements ©. Bureau, 
L. Beissel et À. De Geyter réunis, pour le commerce et l’industrie au Congo Belge, 
apporter au nom de l’ancienne société congolaise à responsabilité limitée Comindus, 
sa part dans l'actif de cette société, à charge pour la nouvelle société Comindus, de 
reprendre également sa part dans les dettes passives de l’ancienne société telles qu’elles 
résultent du bilan arrêté au 31 décembre 1c00 vingt-six, en échange de mille neuf 
cent septante parts sociales, sans désignation de valeur, plus quinze mille francs en 
espèces. 


Accepter cent parts de fondateur en pleine propriété, en qualité de promoteur de 
la nouvelle société et en rémunération de ses apports et de tous travaux et diligences 
faits par lui en vue d'arriver à la constitution de la nouvelle société. 

Souscrire éventuellement un certain nombre d'actions nouvelles dont il déterminera 
lui-même le nombre, les libérer jusqu’à concurrence des versements qui seront appelés, 
prendre part à toutes assemblées, émettre tous votes en son nom, accepter toutes fonc- 
tions, aux effets ci-dessus, faire et passer tous actes, signer tous procès-Verbaux, élire 
domicile, substituer et, généralement faire le nécessaire. 

l'ait à Léopoldville Est, Congo Belge, le 10 juin 1900 vingt-sept. 

(S.) L. BEISSEL. 


Vu pour être annexé à l'acte notarié n° 1770. 
Léopoldville, le 10 juin 1927. 
Le Notaire, 
(S.) CAPELLE. 


Vu pour légalisation de la signature, de Monsieur Capelle Aimé, notaire à Léopold- 
ville. 
‘ | Boma, le 15 juin 1927. 
Le conseiller juridique en chef, 
(S.) À. VROONEN. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. À. Vroonen, apposée ci-dessus. 
: Bruxelles, le 4 juillet 1027. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
(S.) Tilisible. 
Acte notarié. 

L'an mil neuf cent vingt-sept, le dixième jour du mois de juin. | 
Nous soussigné, Capelle Aimé, notaire à Léopoldville, certifions que l'acte dont les 
clauses sont ci-dessus insérées, nous a été présenté ce jour par la partie v dénommée 
et qualifiée, comparaissant en personne par devant nous,en présence des Messieurs 
De Geyter Aimé, associé, administrateur de la «Comindus» à Léopoldville, et Valtin 
Louis, comptable de la «Comindus» à Léopoldville, témoins instrumentaires à ce requis 

et réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte susdit a été donnée par Nous, notaire au comparant et aux témoins ; 
le comparant nous a déclaré en présence des dits témoins, que l’acte tel qu’il est rédigé 
renferme bien l'expression de sa volonté. 

En foi de quoi, la présente a été signée par le comparant, les témoins et nous notaire, 
et revêtus du sœau de l'office notarial de Léopoldville. 

Le comparant (s). L. Beissel ; Le notaire’ (s.) A. Capelle ; Les témoins (s.) De Gevter 
et Valtin. | 

Enregistré à l'office notarial ce 10 juin mil neuf cent vingt-sept, sous le n° 1770 du 
volume XVIII. 

Le Notarre, 
(S.) À. CAPELLE. 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le cinq octobre 1927, volume 6, folio 7, case 12, 
deux rôles, sans renvoi, reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Reczveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. | | PAUL ECTORS. 


Vu par nous, lon Gilson, président du tribunal de 1€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 19 octobre 1927. 
Sceau. (S.) J. Grr.sox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 20 octobre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère : | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


… Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise à fesponsabilité limitée). Le 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


_ (Arrêté royal du 17 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatre du mois d'août. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 
S’est réunie. L 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Mato, district. du Lomami (Congo Belge) et dont le siège 
administratif est à Anvers, rue Comte d'Egmont n° 31, sous la dénomination de « Société 
Lovoi auLomami, De Haes et Huybrechts», constituée par acte du notaire Cols à Anvers, 
le treize octobre dix-neuf ceñt vingt-quatre, autorisée par arrêté royal du vingt-huit 
février dix-neuf cent vingt-cinq et publiée aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq et à l’annexe au Moniteur Belge du vingt 
et un mai mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 6535 et dont les statuts ont été modifiés 
par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires le vingt-sept 
novembre mil neuf cent vingt-quatre, suivant procès-verbal dressé par le même notaire 
Cols, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil 
neuf cent vingt-cinq et à l'annexe au Moniteur Belge du vingt et un mai mil neuf cent 
vingt-cinq sous le n° 6530. | 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants possédant respectivement 
suivant leur déclaration le nombre de titres ci-après mentionné : | 


1. M. Joseph De Haes, sans profession, demeurant à Anvers, rue 

Comte d’'Egmont, n° 31, propriétaire de cent parts sociales et cinq cent 

cinquante parts de fondateur _. . . . . . . . . . . 100 550 
2. M. Willem Huybrechts, sans profession, demeurant à Anvers, 

avenue de France, n° 150, résidant actuellement au Katanga (Congo 

Belge), propriétaire de cent parts sociales et cinq cent cinquante 

parts de fondateur _. . . . . . . … . . . . . . 100 550 
3. M. Henri Colsaerts, médecin, demeurant à Anvers, rue de | 

Vrière, n° 21, propriétaire de quarante parts sociales et vingt parts de 

fondateur _. . . . . . . . .  . . . . . … 40 20 
4. M. Louis Crauwels, banquier, demeurant à Anvers, avenue de 

Belgique, n° 126, propriétaire de deux cents parts sociales et cent parts 

de fondateur .. . . . . . . . . . . . . . . . 200 100 
5. M. Prosper Creutz, administrateur de banque, demeurant à 

Anvers, rue St-Thomas, propriétaire de vingt parts sociales et dix 

parts de fondateur . . . . . ,; . . . . . . . . . 20 I0 
6. M. Herman Deckers, agent de change, demeurant à Anvers, 

Place de Meir, n° 42, propriétaire de quarante parts sociales et vingt 

parts de fondateur M M M 40 20 
7. M. Louis De Haes, propriétaire demeurant à Contich, rue du | 

Moulin, propriétaire de vingt parts sociales et dix parts de fondateur . 20 10 
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8. M. René De Haes, négociant, demeurant à Anvers, rue Comte 
d’'Egmont, n° 31, propriétaire de vingt parts sociales et dix parts de 
fondateur :. . . . . . . . . 


9. M. Victor De Haes, négociant, demeurant à Anvers, rue Comte 
d'Egmont, n° 31, propriétaire de trois cent nonante parts sociales 
et deux cents parts de fondateur . 


DS 


10, M. Frans De Laet, horticulteur, demeurant à Contich, 
avenue du Seigneur, propriétaire de vingt parts sociales et dix parts 
de fondateur. . . . ae 


11. M. Victor De Wandeleer, négociant, demeurant à Anvers, 
avenue de Belgique, n° 80, propriétaire de cinquante parts sociales 
et vingt-cinq parts de fondateur 


12. M. Jean Ide-De Wilde, sans professions demeurant à Anvers, 
avenue de l'rance, n° 20, propriétaire de deux cents parts sociales 
et cent parts de fondateur 


r3, M. Louis F'ierens, négociant, demeurant à Anvers, rue du 
(Geranium, n° 74, propriétaire de vingt parts sociales et dix parts de 
fondateur 

14. M. Joseph Léopold Frateur, professeur à l'Université de Lou- 


vain, demeurant à Louvain, Capucinevoer, n° 71, propriétaire de dix 
parts sociales et cinq parts de fondateur. 


15. M. Willem Geurts, armateur, demeurant à Anvers, rue du 


Péage, n° 26, propriétaire de cent parts sociales et cinquante parts 
de fondateur 


16. M. Constant Govaerts, propriétaire, demeurant à Anvers, 
plaine de Coninck, n° 29, propriétaire de cinquante parts sociales et 
vingt-cinq parts de fondateur 


17. M. Joseph Hens, industriel, demeurant à Anvers, avenue Van 
Evyck, n° 46, propriétaire de dix parts sociales et cinq parts de 
fondateur 


18. M. Georges Hoefnagels, directeur de sociétés, demeurant à 
Merxem, chaussée de Bréda, n° 575, propriétaire de dix parts 
sociales et cinq parts de fondateur . . . #*. 


19. M. Louis Huybrechts, avocat, demeurant à Anvers, avenue 
de France, n° 150, propriétaire de cent parts sociales et cinquante parts 
de fondateur 


20. Mme Veuve Louis Parein, née Rachelle de Buck, sans pro- 
fession, demeurant à Anvers, rue de Bruxelles, n° 45, propriétaire de 
vingt parts sociales et dix parts de fondateur 


21. M. Paul Parein,industriel, demeurant à Anvers, rue Montigny, 
n° 86, propriétaire de cent parts sociales et cinquante parts de fon- 
dateur 


22. M. Jean Pauwels, industriel, demeurant à Anvers, rue Mon- 
tigny, n° 62, propriétaire de quarante parts sociales et vingt parts 
de fondateur 


390 


20 


50 


200 


10 


TOO 


TO 


TO 


100 


20 


100 


+0 


IO 


200 


10. 


25 


X O0 


YO. 


50 


10 


50 
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23. M. Jean Smits, architecte, demeurant à Anvers, rue Wappers, 
n° 16, propriétaire de quarante parts sociales et vingt parts de fon- 
HAUT MR EN M M M Su MT € 40 20 


24. Monsieur Joseph Janssens, propriétaire, demeurant à Anvers, 
Rivage, n° 21, propriétaire de dix parts sociales et cinq parts de fon- 
DATES DR LS M M 10 5 


25. M. Henri Somers, propriétaire, demeurant à Malines, rue 
Neckerspoel, n° 302, propriétaire de quarante parts sociales et vingt | 
parts de fondateur  _. . . . . . . . . . . . . . 40 20 


26. M. Clément Swolfs, négociant, demeurant à Anvers, rue 
St-Joseph, n°20, propriétaire de cent parts sociales et cinquante parts 
dé fondateur & & a a de à 4 à OO à #'% à 100 50 


27. M. Frans Van Cauvwelaert, bourgmestre d'Anvers, demeurant 
à Anvers, Longue rue Lozane, n° 240, propriétaire de trente parts 
sociales et quinze parts de fondateur.  . . . . . . . . . 39 15 


28. M. Louis Van Reeth, négociant en cafés, demeurant à Anvers, 
rue Venus, n° 24, propriétaire de quarante parts sociales et vingt 
parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . 40 20 


29. M. Louis Van Stappen, industriel, demeurant à Anvers rue de la 
Pacification, n° 13, propriétaire de dix parts sociales et cinq parts | 
de fondaténr, + se à à = & à % à à & à & à 10 5 


30. M. Maurice Van Zeebroeck, candidat notaire, demeurant 
à Anvers, rue Van Schoonbeke, n° 52, propriétaire de dix parts 
OC ES M EN 10 


31. M. John Verhoeven, représentant de commerce, demeurant à 
Anvers, rue de la Province, n° 106, propriétaire de quinze parts 
sociales et sept et demie parts de fondateur. . . . . . . . 15 71/2 


32. M. Alphonse Verstraeten, indust riel, demeurant à Gand, rem- 
part de Plaisance, n° 177, propriétaire de quarante-cinq parts 
sociales et vingt-deux et demie parts de fondateur . . . . . 45 22 1/2 
Ensemble deux mille parts sociales et deux mille parts de fonda- 
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Les actionnaires nommés sous les numéros 7, 4, 8, 9, 12, 16 et 30 sont ici présents, 
ceux nominés sous les numéros 2, 5, 6, 7, IO, II, 13, 15, 17, 19, 20, 21, 22, 23, 26, 
27, 28, 20, 3: sont ici représentés par Monsieur Joseph de Haes, prénommé. Ceux 
nommés sous les n° 13, 18, 25, sont ici représentés par M7 René de Haes, prénommé. 
Celui nommé sous le n° 14 est ici représenté par Monsieur Crauwels, prénommé. Celui 
nommé-bous le n° 24 est ici représenté par M' Victor de Haes, prénommé, et celui 
nommé sous le n° 32 est ici représenté par Mr J. Ide-de Wilde, en vertu de procura- 
tions sous seing privé. | 

Les procurations dont mention ci-dessus resteront ci annexées et seront soumises er 
même temps que les présentes à la formalité de l'enregistrement. 

La séance est ouverte à Anvers, rue Quellin, 45, à trois heures et quart. 

Conformément à l'article 25 des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur Louis 
Crauwels, président du conseil. | 


: 76 
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L'assemblée désigne pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Jean Ide- 
de Wilde et Constant Govaerts et pourc elle de secrétaire Mr René De Haes, prénom- 
més, présents et acceptant. 

Monsieur le président expose et l'assemblée reconnaît que : 


. À. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 


1° Augmentation du capital social de un million de francs à cinq millions de francs, 
par la création de huit mille parts sociales qui jouiront des mêmes droits que les parts 
sociales anciennes, sauf qu’elles n’auraient droit qu'à la moitié du dividende éventuel 
de l'exercice mil neuf cent vingt-sept. | 


29 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront des 
mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu'elles n’au- 
raient. droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice mil neuf cent vingt-sept, 
ces mille nouvelles parts de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêtés 
à la société. 


3° Détermination des conditions et du taux auquel ces huit mille parts sociales 
nouvelles seront émises. | 


4° Modifications à la répartition du solde des bénéfices de facon que celui-ci soit 
réparti à raison de soixante-cinq pour cent aux parts sociales et trente-cinq pour cent 
aux parts de fondateur. 


5° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions prises. 


60 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises notamment aux articles 4 et 27. 


7° Nomination d’administrateurs et commissaires. 


B. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
à l’article 24 des statuts par des annonces dans les journaux suivants dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau. 


a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge des quinze et vingt-huit juillet mil neuf cent 
vingt-sept. 
b) Le Moniteur Belge des quinze et vingt-huit juillet mil neuf cent vingt-sept. 


c) Het Handelsblad, journal publié à Anvers des seize et vingt-sept juillet mil neuf 
cent vingt-sept. 


C. — Les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux prescriptions 
de l’article 23 des statuts, relatives au dépôt de leurs titres. 


D. — Aux termes de l’article 26 des statuts, lorsqu'il s’agit de délibérer notamment sur 
l'augmentation du capital social et les modifications aux statuts, l'assemblée n'est : 
valablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent la 
moitié au moins des parts dans chaque catégorie et aucune proposition n’est admise que 
si elle réunit les trois-quarts des voix. 

En outre aucune modification aux statuts n'est admise que si elle est approuvée 
au préalable et par écrit par le Comité spécial du Katanga et ensuite par arrêté royal 
conformément à la législation congolaise sur les sociétés commerciales. 

E. Le capital social actuel est de un million de francs représenté par deux mille parts 
sociales et en outre il a été créé deux mille parts de fondateur, sans désignation de va- 
leur. 


F. — Conformément à l’article 4 des statuts, le nombre des parts de fondateur ne 
pourra jamais être augmenté que par décision de l’assemblée générale délibérant comme 


€ 
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en matière de modifications aux statuts et prise à la majorité des trois quarts des parts 
sociales et des trois Er du nombre de parts de fondateur existantes. 





-deux actionnaires possédant ensemble la 
totalité des parts sociales et la totalité des parts de fondateur. 

En conséquence l'assemblée est régulièrement consituée et peut délibérer valable- 
ment sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 


H. — Suivant l’article 21 des statuts chaque part sociale et chaque part de fondateur 
donne droit à une voix. | | 

Pour la supputation des votes il sera tenu compte des réductions légales. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l’assemblée, Monsieurle président fait connaître 
les motifs qui ont amené le conseil d'administration à faire les propositions libellées 
à l’ordre du jour et après échange de vues, il soumet à l’assemblée les propositions sui- 
vantes. 

L'assemblée requiert le notaire soussigné de dresser acte tant des propositions que des 
résolutions qui suivent. 


PREMIÈRE PROPOSITION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de quatre millions 
de francs pour le porter ainsi de un million de francs à cinq millions de francs par la 
création et l'émission de huit mille parts sociales nouvelles, du même type que les parts 
sociales existantes, jouissant des mêmes droits et avantages, sauf toutefois qu’elles 
n'auront droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l’exercice mil neuf cent vingt- 
sept. 


DÉLIBÉRATION. 


La proposition ci-dessus est adoptée à l'unanimité des voix dans les deux catégories 
de titres. 


DEUXIÈME PROPOSITION. ° 


L'assemblée décide de créer encore mille parts de fondateur nouvelles sans désignation 
de valeur de façon à porter le chiffre actuel de deux mille parts de fondateur, à trois 
mille, ces nouvelles parts de fondateur jouiront des mêmes droits et avantages que les 
parts de fondateur anciennes, sauf toutefois qu’elles n’auront droit qu'à la moitié du 
dividende éventuel de l’exercice mil neuf cent vingt-sept. 

Ces mille parts de fondateur nouvelles sont attribuées comme suit : 


a) deux cents parts ensemble, soit à chacun la moitié à Messieurs Joseph De Haes 
et Willem Huybrechts, tous deux prénommés, le premier acceptant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son mandant, en rémunération de leur travail technique 
spécial fourni depuis l'existence de la société et de leurs plans d’ extension future des 
affaires sociales ; 

b) quatre cents parts aux souscripteurs des huit mille parts sociales nouvelles créées 
ci-dessus à raison de une part de fondateur par vingt parts sociales souscrites ; 

c) quatre cents parts à la disposition du conseil d'administration en vue de rémunérer 
le ou les établissements financiers qui coopéreront à la souscription des huit mille 
parts sociales nouvellement créées. 
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La proposition ci-dessus est adoptée à l'unanimité des voix dans les deux catégories 
de titres étant entendu que les parts de fondateur nouvelles restent soumises aux pres- 
criptions de l’article 4, paragraphe 3 des statuts, c’est-à-dire, que le nombre de trois 
mille ne pourra jamais être augmenté que par décision de l’assemblée générale délibérant 
comme en matière de modifications aux statuts et prise à la majorité des trois quarts des 
parts sociales représentées et des trois quarts du nombre des parts de fondateur exis- 
tantes. | 


| TROISIÈME PROPOSITION. 
“ 
L'assemblée décide de fixer le taux d'émission des huit mille parts sociales nouvelles 
à cinq cents francs chacune, augmenté d’une somme à fixer par le conseil d’administra- 
tion par titre pour prime et frais. ; 
Ces nouvelles parts sociales seront à libérer intégralement au moment de la souscrip- 
tion et elles ne seront pas offertes par préférence aux porteurs des parts sociales ou 
des parts de fondateur anciennes. 


DÉLIBÉRATION. 


La proposition ci-dessus est adoptée à l’unanimité des voix des actionnaires dans les 
deux catégories de titres. | 


QUATRIÈME PROPOSITION. 


Passant au 4° de l’ordre du jour, l'assemblée décide de modifier la répartition du solde 
des bénéfices prévue de l’avant dernier alinéa de l’article 27 des statuts de telle façon 
que ce solde soit réparti à raison de soixante-cinq pour cent aux parts sociales et trente- 
cinq pour cent aux parts de foudateur, au lieu de cinquante pour cent à chacune des 
deux catégories de titres. 


DÉLIBÉRATION. 


La proposition ci-dessus est adoptée à l'unanimité des voix dans les deux catégories de 
titres, les actionnaires ayant voté séparément dans chacune des deux catégories. 


CINQUIÈME PROPOSITION. 


Ensuite l'assemblée donne mission expresse au conseil d'administration pour exécu- 
ter les décisions concernant l’augmentation du capital social, en conséquence, elle 
l’autorise à réaliser intégralement cette augmentation dans les conditions stipulées c1 
dessus, à cet effet arrêter la date de l'émission, fixer les conditions de versement, recueil- | 
lir ceux-ci, passer et signer tous contrats avec un ou des établissements financiers qui 
seraient de nature à garantir la souscription de toutes ou partie des parts sociales et 
prendre en général toutes mesures qu’il jugera utile. 

En outre l’assemblée donne délégation à deux administrateurs qui n’auront pas à 
justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, pour constater authentiquement la réali- 
sation de cette augmentation de capital, la souscription des nouvelles parts sociales et 
leurs libérations et de mettre les statuts en concordance. 
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DÉLIBÉRATION. 


Cette proposition est adoptée à l’unanimité des voix dans chacune des deux catégories 
de titres. | 


SIXIÈME PROPOSITION. 


En conséquence des résolutions prises ci-dessus, l'assemblée décide de modifier les 
statuts pour les mettre en harmonie avec celles-ci et de modifier le texte des articles 4 
et 27 des statuts pour les remplacer comme suit, étant entendu que le nouveau texte 
ne prendra définitivement place dans les statuts qu'après que le conseil d’administra- 
tion représenté par deux administrateurs, aura constaté la réalisation de l'augmentation 
de capital et après que les modifications auront été approuvées aux termes de l’article 26 
modifié, paragraphe final, au préalable et par écrit, par le Comité Spécial du Katanga 
et ensuite par arrêté royal conformément à la législation congolaise sur les sociétés 
commerciales. | 

ART. 4. -— Le capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par dix mille 
parts sociales, sans mention de valeur, mais qui au jour de leur création sont évaluées 
à cinq cents francs chacune. 

Le conseil d'administration peut, en tout temps réévaluer le fonds social et en consé- 
quence fixer la somme à renseigner notamment au passif des bilans comme contre valeur 
du fonds social. | 

Il a été créé en outre trois mille parts de fondateur sans désignation de valeur, dont 
le nombre ne pourra jamais être augmenté que par décision de l'assemblée générale, 
délibérant comme en matière de modifications aux statuts et prise à la majorité des trois 
quarts des parts sociales représentées et des. trois quarts du nombre de parts de fonda- 
teur existantes. 

Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
c1-après. 

__ ART. 27. — ]/'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un 
décembre. 

1e trente et un décembre de chaque année, le conseil d'administration arrête les livres 
et dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières 
et de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe contenant en 
résumé tous ses engagements ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et 
commissaires envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes, dans 
lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. | 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et au passif 
les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèque ou 
gages, et les dettes sans garanties réelles. 

Quinze ; jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connaissance 
au siège administratif : 

° 19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

20 De la liste des fonds publics, des actions, obligations, et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. 

3° De 1a liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs parts sociales avec l’indica- 
tion du nombre de leurs parts sociales et celle de leur domicile. 


4% Du rapport des commissaires. 
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Le bilan et le compte de profits ét pertes de même que le rapport des commissaires 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui pré- 
cède. | | | 

L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements de toute nature constitue le bénéfice net. 

Sur ce bénéfice il est prélevé. 


a) Cinq pour cent pour former un fonds de réserve, ce prélèvement deviendra facul- 
tatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 


b) La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende jusqu'à 
concurrence de sept pour cent, sur le montant appelé et versé. 


c) Dix pour cent à la direction au Congo. 


d) Quinze pour cent au conseil d'administration et au collège ce commissaires. 
Le solde : 


Soixante-cinq pour cent aux parts sociales et trente-cinq pour cent aux parts de fon- 
dateur. 

Le conseil d'administration pourra aussi proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux 
de réserve ou de prévision. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette proposition est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des deux catégories 
de titres. 


SEPTIÈME PROPOSITION. 


. Passant au dernier point à l’ordre du jour, l'assemblée décide qu’il n’y a pas lieu de 
procéder à une nomination de nouveaux administrateurs et commissaires avant l’as- 
semblée ordinaire d'octobre prochain et le conseil d'administration reste Nr comme 
suit : 

M. Louis Crauwels, président du conseil. 

M. Victor de Haes, administrateur-délégué. 

M. Joseph De Haes, administrateur-directeur. 
M. \Willem Huybrechts, administrateur-directeur. 
M. Joseph Léopold Frateur. 

M. Willem Geurts. 

M. Louis Huybrechts. 

M. Jean Ide-de Wilde. 

t le collège des commissaires reste composé comme suit : 

. M. Paul Parein. 

. M. Maurice Van Zeebroeck. 


nc Ce EN 


DÉLIBÉRATION. 


Ja décision ci-dessus a été prise à l'unanimité des voix. 
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FRAIS. 


Il est fait part à l'assemblée que les frais de quelque nature qu’ils soient incombant à 
la société à raison de la présente augmentation de capital s’élèvent approximativement 
à la somme de douze mille francs. | 

Dont procès-verbal. 

Fait. et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont expri- 
iné le désir et nous, notaire. 

(Signé) J. de Haes, Victor De Haes, L. Crauwels, C. Govaerts, M. Van Zeebroeck, 
René De Haes, Ide-de Wilde, Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 1€ bureau, le dix août 1927, vol. 997, fol. 92, case I1,six rôles, un 
renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. | Le Receveur, 

(s.) G. OEYEN. 


PROCURATIONS. 

Je soussigné, Willem Huybrechts, domicilé à Anvers, 150, avenue de France, résidant 
à Kiabukwa, Katanga, Congo Belge, propriétaire de 550 parts de fondateur et de 100 
parts sociales de la société congolaise à responsabilité limitée «Lovoi au Lomarni, 
« De Haes & Huybrechts, » dont le siège social est établi à Kiabukwa (Lovoi, District 
du Lomami, Katanga) et le siège administratif à Anvers, rue Comte d'Egmont, n° 31. 

Donne par les présentes pouvoir à Monsieur Joseph-Constant-Clara De Haes, direc- 
teur de société, domicilié à Anvers, rue Comte d'Egmont, n° 31,et résidant à Kiabukwa, 
Katanga, Congo Belge, à l'effet de : 

Me représenter valablement en ma qualité d'administrateur de la société Lovoi au 
Lomami,De Haes & Huybrechts, à toute réunion du conseil d'administration, convoquer, 
s’il échet, en mon nom, toute réunion du conseil, d'intervenir, en mon nom, dans toutes 
délibérations, d’y faire toutes déclarations et d’y prendre toutes décisions générale- 
ment quelconques qu'il jugera convenir. 

De provoquer s’il échet, toute réunion d’assemblée hé extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, de prendre toute décision relative à l’ordre du jour à 
y présenter, et notamment ce à titre purement explicatif, toute décision de modifica- 
tions à apporter aux statuts, d’augmentations de capital, de pouvoirs à conférer au 
conseil d'administration ou aux administrateurs-directeurs, de répartition éventuelle 
des actions et des avantages à y accorder, etc. 

De me représenter valablement aux dites assemblées générales et à toutes autres 
qui seraient convoquées ultérieurement, de prendre part à toutes délibérations et à 
tous votes, faire toutes déclarations et mettre tous votes sur tous objets portés à l'ordre 
du jour. 

Aux effets ci-dessus, signer tous actes et ie élire domicile, substituer et 
en général faire en mon nom, tout ce qu'il jugera nécessaire, quoique non prévu aux 
présentes, promettant en tout ratification, si besoin est. 

F'ait à Kamina, le 4 mai 1027. | (s.) WILLEM HUYBRECHTS. 


Office Notarial de Kabinda. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatrième jour du mois de mai. 
Nous, Van Heule Guillaume, agent territorial à Kamina, dûment délégué en qualité 
de notaire, par délégation en date du 20 avril 1927, du notaire du Lomami. 
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Certifions que l’acte dont les clauses sont ci-dessus insérées, nous a été présenté ce 
jour par Monsieur Willem Huybrechts, administrateur de la société Lovoi au Tomami, 
De Haes & Huybrechts, résidant à Kiabukwa, Katanga, au Congo Belge, en présence : 
de Monsieur Monnet, Gabriel, Charles, ingénieur au B. €. K. résidant à Kamina et 
Monsieur Jacobs Victor, avocat, résidant à St-Walburge au Lomami (près de Kimanda), 
tous deux résidant sur le territoire de la Colonie depuis plus de trois mois, témoins 
instrumentaires réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte susdit donnée par nous notaire, au comparant et aux témoins, 
Monsieur Huybrechts, préqualifié, nous a déclaré, en présence des dits témoins, que l'acte, 
tel qu’il est rédigé, renferme bien l'expression de sa volonté. 

__ En foi de quoi, la présente a été signée par le comparant, les témoins et nous sotaie 

(Signé) Willem Huybrechts, Monnet, Victor Jacobs, G. Van Heule. 

Enregistré par nous soussignés à l’office notarial de Kabinda, le onzième jour du inois 
de mai 1900 vingt-sept, sous Îe n° 49 du volume IT et revêtu du sceau de l'office nota- 
riai. 

Le notaire du Lomami, 
(s.) L. GEUDEVERT, 
Pour copie conforme : 

Le notaire du Lornami, 

(s.) L. GEUDEVERT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Geudevert, apposée ci-dessus. 
Elisabethville, le 25 mai 1927. 
Le Directeur de la Justice, 
(s.) DE BEAUFFORT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Albert de Beauffort, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 28 juillet 1927. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délégué, 
(s.) Hlisible. 
Paraphé pour annexe en l’étude du notaire Cols, à Anvers. | 
Anvers, le 4 août 1927. À. C. 


Enregistré à Anvers, 1€ bureau, le dix août 1027, vol. 172, fol. 12, case 1, un rôle et 
sans renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 
Le Reccreur, 
(s.) G. OEYEX. 
: + 
*  * 
Les soussignés. | 
Parein Paul, industriel, rue Montigny, 86, Anvers, propriétaire de 100 parts sociales 
et 50 parts de fondateur. 
Pauwels Jean, industriel, rue Montigny, Anvers, 62, propriétaire de 40 parts 
sociales et 20 parts de fondateur. | 
Mme Vve L,. Parein, sans profession, rue de Bruxelles, 45, Anvers, propriétaire de 
20 parts sociales et 10 parts de fondateur. 
Swolfs Clément, négociant, rue St-Joseph, 20, Anvers, propriétaire de 100 parts 
sociales et 50 parts de fondateur. 
De Wandeleer Victor, négociant, avenue de Belgique, Anvers, 8Ro, propiétaire de 
50 parts sociales et 25 parts de fondateur. 
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Van Cauwelaert Frans, bourgmestre d'Anvers, rue Lozane, Anvers, propriétaire de 
30 parts sociales et 15 parts de fondateur. | 

Verhoeven John, représentant de commerce, rue de la Province, 106, Anvers, pro- 
priétaire de 15 parts sociales et 7 14 parts de fondateur. 

Van Reeth Louis, négociant, rue Vénus, 24, Anvers, propriétaire de 40 Rs sociales 
et 20 parts de fondateur. 

De Laet Frans, horticulteur à Contich, propriétaire de 20 parts ne et 10 parts 
de fondateur. 


De Haes Louis, propriétaire à Contich, propriétaire de 20 parts sociales et 10 parts 
de fondateur. 

Van Stappen Louis, industriel, rue de la Pacification, propriétaire de 10 parts socia- 
les et 5 parts de fondateur. 

Smits Jean, architecte, rue Wappers, 16, propriétaire de 40 parts sociales et 20 
parts de fondateur. | 

l'ierens Louis, négociant, rue Geranium, 14, propriétaire de 20 parts sociales et 10 
parts de fondateur. 


Geurts Willem, rue du Péage, 26, armateur, propriétaire de 100 parts sociales et 
50 parts de fondateur. 

Hens Joseph, industriel, avenue Van Eyck, 40, propriétaire de 10 parts sociales et 
5 parts de fondateur. 

Creutz Prosper, administrateur de banque, rue St-Thomas, propriétaire de 20 parts 
sociales et 10 parts de fondateur. 


Deckers Herman, place de Meir, 42, agent de change, propriétaire de 40 parts sociales 
et 20 parts de fondateur. 

Huybrechts Louis, avocat, avenue de France, 150, propriétaire de 100 parts sociales 
et 50 parts de fondateur. 


De la société Lovoi au Lomaimi, De Haes et Huybrechts, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Mato (Congo) et le siège administratif à Anvers, 
rue Comte d'Egmont, 31, déclarent par les présentes, constituer pour leur mandataire 
spécial, Monsieur Joseph De Haes, auquel ils donnent tous pouvoirs à l'effet de les 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite société, 
qui se tiendra le 4 août prochain à 15 heures, à Anvers, 45, rue Quellin, avec l’ordre du 
jour suivant : 


1° Augmentation du capital social de Frs 1.000.000 à Frs 5.000.000 par la création 
de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêines droits que les parts sociales anciennes, 
sauf qu’elles n'auraient droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l’exercice 1927. 


20 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront des 
mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu’elles n'auraient 
droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927, ces mille nouvelles parts 
de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêtés à la société. 


3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales nouvelles 
seront émises. 

40 Modifications à la répartition du solde des bénéfices, de façon que celui-ci soit 
réparti à raison de 65 ‘, aux parts sociales et 35 ‘’, aux parts de fondateur. 

59 Pouvoirs à Aer au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises. 

6° Modifications aux tuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises, notamment aux articles 4 & 27. 
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7° Nomination dansent et de commissaires. 

D’assister à toutes autres assemblées subséquentes, qui seraient oo avec 
_ le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de 
prendre part à toutes délibérations et de voter au nom des soussignés, toutes décisions 
se rattachant à l’ordre du jour préindiqué, participer à toutes nominations d’administra- 
teurs et commissaires et à toutes décisions accessoires à ces nominations et aux modifi- 
cations aüx statuts. | 


Prendre acte de ce que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charge 
de la société à raison de l’iugmentation du capital s'élève à environ Frs 12.000. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer 
et en général faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l’exécution du présent mandat 
promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le deux août 1027. | 

Bon pour pouvoir (s.) Paul Parein; Bon pouvoir (s.) Jean Pauwels ;: Bon pour 
pouvoir (s.) Vve L. Parein ; Bon pour pouvoir (s.) C1. Swolfs ; Bon pour pouvoir (s.) 
V. De Wandeleer, ; Bon pour pouvoir (s.) John Verhoeven ; Goed voor volmacht (get.) 
Frans Van Cauwelaert ; Bon pour pouvoir (s.) Louis Van Reeth ; Bon pour pouvoir 
(s.) Fr. De Laet ; Bon pour pouvoir (s.) L. Dé Haes ; Bon pour pouvoir (s.) L. Van 
Stappen ; Bon pour pouvoir (s.) J.. Smits ; Bon pour pouvoir (s.) L. Fierens ; Bon pour 
pouvoir (s.) Willem Geurts ; Bon pour pouvoir (s.) J. Hens ; Bon pourvoir (s.) Prosper 
Creuts, ; Bon pouvoir (s.) Louis Huybrechts ; Goed voor volmacht {s.) Herman Deckers. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers le 4 août 1927. À. C 

. Enregistré à Anvers, Ier bureau, le dix août 1927, vol. 172, folior3, case 1,deux rôles, 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 


$ 
* + 


Les soussignés Somers Henri, sans profession, demeurant à Malines, propriétaire de 
40 parts sociales et 20 parts de fondateur. 

Hoefnagels Georges, directeur à Merxem, propriétaire de 70 parts sociales et 5 parts 
de fondateur. | | 

Colsaerts Henri, médecin à Anvers, propriétaire de 40 parts sociales et 20 parts de 
fondateur. 

De Haes René, administrateur-délégué, à Anvers, onde de 20 parts sociales 
et 10 parts de fondateur. 

De la société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Mato (Congo Belge) et le siège administratif à 
Anvers, rue Comte d'Egmont, 31, déclarent par les présentes, constituer pour leur 
mandataire spécial, Monsieur René De Haes, auquel ils donnent tous pouvoirs à l'effet 
de les représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite 
société, qui se tiendra le 4 août prochain, à 15 heures, à Anvers, 45, rue Quellin, avec 
l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social de Frs 1.000.000 à Frs 5.000.000 par la création 
de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêmes droits que les parts sociales anciennes, 
sauf qu’elles n’auraient droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927. 

29 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront 
des mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu’elles 


— 4033. — 


n'auraient droit qu'à la moitié du dividende éventuel de l’exercice 1927, ces mille 
nouvelles parts de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêtés à la société. 


3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales Houveles 
seront émises. 


4° Modifications à la répartition du solde des bénéfices, de façon que celui-ci soit 
réparti à raison de 65 %, aux parts sociales et 35 % aux parts de fondateur. 


5° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises. 


6° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises notamment aux articles 4 & 27. 


7° Nominations d’administrateurs et de commissaires. 


D'assister à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec 
le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de 
prendre part à toutes délibérations et de voter au nom des soussignés, toutes décisions 
se rattachant à l’ordre du jour préindiqué, participer à toutes nominations d’administra- 
teurs et de commissaires et à toutes décisions accessoires à ces nominations et aux modi- 
fications aux statuts. 


Prendre acte de ce que le rnontant des frais, dépenses, rémunérations ou charge de la 
société à raison de l’augmentation du capital s'élève à environ Frs 12.000. 


Aux effets ci-dessus approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
en général faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l'exécution du présent mandat 
promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le 25 juillet 1027. 

Bon pour pouvoir (s.) Hoefnagels ; Bon pour pouvoir (s.) D. Colsaerts ; Bon pour 
pouvoir (s.) H. Somers ; Bon pour pouvoir (s.) René De Haes. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols à Anvers. 

Anvers le 4 août 1927, A. C. | 


Enregistré à Anvers, Ir bureau, le dix août 1027, vol. 172, folio 13,case 1,deux rôles, 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Keceveur, 


(S.) G. OEYEN. 


+ 
+ * 


Les soussignés l‘rateur Léopold-Jos.-Constant, professeur d’ Université, à Louvain, 
propriétaire de I0 parts sociales et 5 parts de fondateur. 

Ide-de Wilde Jean, négociant, à Anvers, propriétaire de 200 parts sociales et 100 
parts de fondateur. | 


De la société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts, société sodeolaise à respon- 
sabilité limitée dont le siège social est à Mato, Congo Belge, et le siège administratif à 
Anvers, rue Comte d'Egmont, 31, déclarent par les présentes, constituer pour leur man- 
dataire spécial, Monsieur Louis Crauwels, auquel ils donnent tous pouvoirs à l'effet 
de les représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la dite 
société, qui se tiendra le 4 août prochain à 15 heures, à Anvers, 45, rue Quellin, avec 
l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social de Frs 1.000.000 à Frs 5.000.000 par la création 


de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêmes droits que les parts sociales anciennes, 
sauf qu’elles n'auraient droit qu'à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1027. 
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25 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront des 
mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu’elles n’auraient 
droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927, ces mille nouvelles parts 
de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêtés à la société, 


3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales nouvelles 
seront émises. 


49 Modifications à la répartition du solde des bénéfices de façon que celui-ci soit 
réparti à raison de 65 % aux parts sociales et 35°’ aux parts de fondateur. 


5° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises. 


69 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises notamment aux articles 4 et 27. 


7° Nominations d’administrateurs et de commissaires. 


D'assister à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec 
le même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de 
prendre part à toutes délibérations et de voter au nom des soussignés, toutes décisions 
se rattachant à l’ordre du jour préindiqué, participer à toutes nominations et aux 
modifications aux statuts. | 

Prendre acte de ce que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charge de 
la société à raison de l’augmentation du capital s'élève à environ Frs. 12.000. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
en général faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l'exécution du présent mandat 
promettant ratification au besoin. 

J'ait à Anvers, le 2 août 1927. 

Bon pour pouvoir (s.) Léop. Frateur ; Bon pour pouvoir (s.) J. À. Ide-1). Wilde. 

Paraphé pour annexe en l’étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 août 1027. A. C. 

Enregistré à Anvers, 1°" bureau, le dix août 1927, vol. 172, fol. 13, case 1, deux 
rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 


* 
* * 


, Le soussigné Janssens Joseph-Jacques, négociant, Rivage, 21, Anvers, propriétaire 
de 10 parts sociales et 5 parts de fondateur de la société Lovoi au Lomami, De Haes 
et Huybrechts, société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège social est à 
Mato (Congo) et le siège administratif à Anvers, rue Comte d'Egmont, 31, déclare 
par les présentes, constituer pour son mandataire spécial, Monsieur Victor De Haes 
(père) auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le 4 août prochain à 
15 heures, à Anvers, 45, rue Quellin, avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital social de I'rs 3.000.000 à frs 5.000.000 par la création 
de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêmes droits que les parts sociales anciennes, 
sauf qu'elles n’auraient droit qu'à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927. 


29 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront 
des mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu’elles 
n'auraient droit qu'à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927, ces mille nou- 
velles parts de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêtés à la société. 
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3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales nouvelles 
seront émises. ‘ 

49 Modifications à la répartition du solde des bénéfices, de façon que celui-ci soit 
réparti à raison de 65 %, aux parts sociales et 35 % aux parts de fondateur. 

_5° Pouvoirs à donner au conseil d’adnrinistration pour exécuter les résolutions 
prises. 

60 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises notamment aux articles 4 & 27. 

7° Nominations d’administrateurs et de he 

D'’assister à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le 
même ordre du jour dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de 
prendre part à toutes délibérations et de voter au nom du soussigné, toutes décisions 
se rattachant à l'ordre du jour préindiqué, participer à toutes nominations d’admi- 
nistrateurs et de commissaires et à toutes décisions accessoires à ces nominations et 
aux modifications aux statuts. | 

Prendre acte de ce que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
de la société à raison de l’augmentation du capital s'élève à environ Frs. 12.000. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer 
et en général faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l'exécution du présent 
mandat promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le 2 août 1927. 

Bon pour pouvoir, (s.) Jos. Janssens. 

Paraphé pour annexe en l'étude du notaire Cols à Anvers. 

Anvers, le 4 août 1927. À. C. 

Enregistré à Anvers, 1€" bureau, le dix août 1927, vol. 172, fol. 13, case 1, deux 
rôles, sans renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. | 

Le Receveur, 
(S.) G. OEVEN. 


+ 
ke + 


Le soussigné, Verstraete Alphonse, industriel, à Gand, Rempart de Plaisance, 177, 
propriétaire de 45 parts sociales et 22 1/2 parts de fondateur de la société Lovoi au 
Lomami, De Haes et Huybrechts, société congolaise à responsabilité limitée, dont 
le siège social est à Mato (Congo) et le siège administratif à Anvers, rue Comte d'Egmont, 
31, déclare par les présentes, constituer pour son mandataire spécial, Monsieur Jean 
Ide-de Wilde, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le 4 août 
prochain, à 15 heures, à Anvers, 45, rue Quellin, avec l’ordre du jour suivant : 

1° Augmentation du capital social de Frs 1.000.000 à Frs 5.000.000 par la création 
de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêmes droits que les parts sociales anciennes, 
sauf qu’elles n’auraient droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1927. 
_ 29 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront 
des mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf qu'elles 
n'auraient droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 1027, ces mille nouvel- 
les parts de fondateur devant servir à rémunérer des concours prêétés à la société. 

3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales nouvelles 
seront émises. | 

49 Modifications à la répartition du solde des bénéfices de façon que celui-ci soit 
réparti à raison de 65 % aux parts sociales et 35 % aux parts de fondateur. 
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5° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter Îles résolutions 
prises. s 

60 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
seront prises, notamment aux articles 4 & 27. 

7° Nominations d'administrateurs et de commissaires. 

D'assister à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le 
même ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir, de prendre 
part à toutes délibérations et de voter au nom du soussigné, toutes décisions se ratta- 
chant à l’ordre du jour préindiqué, participer à toutes nominations d’administrateurs 
et de commissaires et à toutes décisions accessoires à ces nominations et aux modifica- 
tions aux statuts. 


Prendre acte de ce que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charge de 
la société à raison de l'augmentation de capital s'élève à environ Frs. 12.000. 

Aux effets ci-dessus approuver et signer tous actés et procès-verbaux, substituer et en 
général faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 

Fait à Anvers, le deux août 1927. 

Bon pour pouvoir. (s.) A. Verstraeten. 

Paraphé pour annexe en l’étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 4 août 1927. À. C. 


Enregistré à Anvers, 1€r bureau, le dix août 1927, vol 172, fol. 13, case 1, deux rôles, 
sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le notaire, 
Sceau. | ._ ALPHONSE COLs. 


Vu par nous, M. Cruysmans, vice-président, ff. président du tribunal de première 
instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. Cols, qualifié ci- 
dessus. 

Anvers, le 3 octobre 1927. 
M. CRUYSMANS. 
Sceau. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Cruysmans, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le I0 octobre 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. | J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 octobre 1927. 
Sceau du : | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. 


— 1037 sr 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Soclété congolaise à responsabilité limitée). 


RÉALISATION DE L'AUGMENTATION DU CAPITAL. 
/ Arrêté royal du 17 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le deux septembre. 
Devant Maître Alphonse Cols, détenteur de la minute et Maurice Van Zeebroeck, 
tous deux notaires de résidence à Anvers. | 


Ont comparu : 


1. Monsieur Louis Crauwels, banquier, demeurant à Anvers, avenue de Belgique, 
n° 126. 

_ 2. Monsieur Victor De Haes, négociant, demeurant à Anvers, rue Comte d'Egmont, 
n° 31. 

Agissant le premier, en qualité de président du conseil et le second, en qualité d’ad- 
ministrateur-délégué de la société congolaise à responsabilité limitée, établie à Mato, 
district du Lomami (Congo Belge) et dont le siège administratif est à Anvers, sous 
la dénomination de : « Société Lovoi au Lomami, De Haes & Huybrechts », constituée 
par acte du notaire Cols à Anvers, le treize octobre mil neuf cent vingt-quatre, autorisée 
par arrêté royal du vingt-huit février mil neuf cent vingt-cinq, et publiée aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq, et à 
l’annexe au Moniteur Belge du vingt et un mai mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 6535, 
et dont les statuts ont été modifiés par décision de l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires le vingt-sept novembre mil neuf cent vingt-quatre, suivant procès- 
verbal dressé par le même notaire Cols, publié aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq, et à l'annexe au Moniteur Belge 
du vingt et un mai mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 6530. 


Lesquels comparants nous ont exposé : 

Qu’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires, réunie devant le notaire 
Cols soussigné, le quatre août mil neuf cent vingt-sept, a décidé d'augmenter le capital 
social à concurrence de quatre millions de francs, pour le porter de un million de francs 
à cinq millions de francs, par la création et l'émission de huit mille parts sociales nouvel- 
les, du même type que les parts sociales existantes, jouissant des mêmes droits et avan- 
tages, sauf toutefois qu'elles n'auront droit qu'à la moitié du dividende éventuet de 
l'exercice mil neuf cent vingt-sept. 


Que cette assemblée a décidé de créer en outre mille parts de fondateur, sans désigna- 
tion de valeur, jouissant des mêmes droits et avantages que les parts de fondateur 
anciennes sauf toutefois qu’elles n’auront également droit qu’à la moitié du dividende 
éventuel de l’exercice mil neuf cent vingt-sept. 


Que ces mille parts nouvelles étaient destinées à être attribuées comme suit : 

a) deux cents parts, ensemble, soit à chacun la moitié, à Messieurs Joseph De Haes 
et Willem Huybrechts, tous deux administrateurs-directeurs de la société, en rémunéra- 
tion de leur travail technique spécial fourni depuis l'existence de la société et de leurs 
plans d'extension future des affaires sociales ; 
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__ b) quatre cents parts, aux souscripteurs des huit mille parts sociales nouvelles, à 
raison de une part de fondateur par vingt parts sociales souscrites ; 


c) quatre cents parts à la disposition du conseil d'administration, en vue de rémunérer 
le ou les établissements financiers qui coopéreront à la souscription des huit mille parts 
sociales nouvelles. | 


Que l'assemblée a fixé le taux d’émission des huit mille parts sociales nouvelles 
à cinq cents francs chacune, augmenté d’une somme de vingt-cinq francs par titre, 
pour prime et frais, à libérer intégralement, sans droit de préférence. 


Que la même assemblée a chargé le conseil d'administration de l'exécution de cette 
décision et l’a autorisée à réaliser intégralement cette augmentation de capital dans 
les conditions stipulées ci-dessus ; à cet effet, arrêter la date de l'émission, fixer les 
conditions de versement, recueillir ceux-ci, passer et signer tous contrats avec un ou 
des établissements financiers, qui seraient de nature à assurer la souscription de toutes 
ou partie des parts sociales, et prendre en général toutes mesures qu’il jugera utiles. 


En outre, que l'assemblée a donné délégation à deux administrateurs, qui n’auront 
pas à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, pour constater authentiquement la 
réalisation de cette augmentation de capital, la souscription des nouvelles actions 
et leur libération, et de mettre ensuite le texte des statuts en concordance avec l’aug- 
mentation de capital dûment réalisée, 


Cet exposé fait, les comparants déclarent qu'en vertu de la délégation leur conférée 
comme dit ci-dessus, le conseil d'administration a procédé à l'émission des huit mille 
parts sociales nouvelles aux clauses déterminées par l'assemblée générale, au taux 
de cinq cent vingt-cinq francs par titre, y compris la prime et les frais d'émission. 


Les comparants déclarent en outre, que dans ces conditions, le conseil d’administra- 
tion a négocié la prise ferme de toute l'augmentation de capital avec la société anonyme 
« Algemeen Beleggingskantoor », établie à Anvers, rue Quellin, n° 45, au prix de cinq 
cent vingt-cinq francs par titre. 


SOUSCRIPTION. 


Séance tenante est ici intervenue la société anonyme « Algemeen Beleggingskantoor », 
établie à Anvers, représentée par Monsieur Edmond Bernaerts, négociant, demeurant 
à Anvers, rue Van de Werve, n° 51, administrateur, et Monsieur Octave Engels, direc- 
teur de banque, demeurant à Anvers, rue de la Liberté, n° 21, directeur de la société. 


Qui a déclaré souscrire les huit mille parts sociales nouvelles au prix de cinq cent 
vingt-cinq francs l’une, dans les conditions stipulées ci-dessus. 

La société souscriptrice a déclaré avoir pleine et entière connaissance des statuts 
et des actes modificatifs de la « Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts » 
et avoir reçu lecture de tout ce qui précède. 


Et sur chacune de ses actions il a été fait par la banque souscriptrice, pour compte 
et au profit de la « Société Lovoi au Lomami, De Haës et Huybrechts », le versement 
intégral, soit cinq cent vingt-cinq francs par titre représentant ensemble la somme de 
quatre millions deux cent mille francs, qui se trouve dès à présent à la libre disposition 
de la société, ainsi que les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


À la suite de ce qui précède, les comparants,au nom du conseil d'administration, décla- 
rent que les mille parts de fondateur nouvelles ont été attribuées effectivement comme 
il a été dit ci-dessus, et requièrent les notaires soussignés de constater authentiquement 
que les huit mille parts sociales nouvelles, formant l'augmentation du capital de un 
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million de francs à cinq millions de francs, sont intégralement souscrites et toutes 
entièrement libérées. 


En conséquence le texte des articles 4 et 27 des statuts est modifié comme il a été 
dit au procès-verbal prérappelé de l’assemblée générale, sous réserve d'approbation 
par le Comité spécial du Katanga, et par arrêté royal conformément à la législation 
congolaise sur les sociétés commerciales. 


FRAIS. 


Ï1 a été fait part à l’assemblée que les frais de quelque nature qu’ils soient, incombant 
à la société à raison de la présente augmentation de capital, s'élèvent approximati- 
vement à la somme de douze mille francs. 

Dont acte. | 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Victor De Haes ; KE. Bernaerts; L. Crauwels ; Oc. Engels ; Mce Van Zee- 
broeck ; Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, premier bureau, le six septembre 1927, vol. 10017, fol. 9, case 5, 
deux tôles, sans renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. ALPHONSE COLIS. 


Vu par Nous, M. Cruysmans, vice-président, ff. président du tribunal de première 
instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. Cols, qualifié ci-dessus 
Anvers, le 3 octobre 1027. 
Sceau. | M. CRUYSMANS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de ES signature de M. Cruysmans 
apposée ci-dessus. 
Rruxelles, le 10 octobre 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceau. J. VAX NYIEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 10 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
| (Société congolaise à responsabilité limitée). | 


——— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


_ L'an mil neuf cent vingt-sept, le trois octobre. 
Devant Maîtres Alphonse Cols, détenteur de la minute et Maurice Van Zeebroeck, 
tous deux notaires de résidence à Anvers. 


S'est réunie : 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Mato, district du Lomami (Congo Belge) et dont le siège admi- 
nistratif est à Anvers, rue Comte d'Egmont, n° 31, sous la dénomination de : « Société 
Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts», constituée par acte du notaire Cols à 
Anvers, le treize octobre mil neuf cent vingt-quatre, autorisée par arrêté royal du 
vingt-huit février mil neuf cent vingt-cinq, et publiée aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-cinq, et à l'annexe au Moniteur 
Belge du vingt et un mai mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 6535, et dont les statuts 
ont été modifiés par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
le vingt-sept novembre mil neuf cent vingt-quatre, suivant procès-verbal dressé par le 
même notaire Cols, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
mars mil neuf cent vingt-cinq, et à l'annexe au Moniteur Belge du vingt et un mai 
mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° 6539, dont les statuts ont encore été modifiés et le 
capital a été augmenté par décision de l’assemblée générale extraordinaire des action- 
naires, en date du quatre août mil neuf cent vingt-sept, dont le procès-verbal a été 
dressé par le notaire Cols prénommé, suivi d’un acte de constatation de l’augmentation 
du capital dressé par Maître Cols prénommé, détenteur de la minute et Maurice Van 
Zeebroeck, notaires de résidence à Anvers, le deux septembre mil neuf cent vingt-sept, 
_ lesquels actes seront incessamment, après approbation par arrêté royal, publiés aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 

Sont présents ou représentés les actionnaires dont les noms, prénoms, profession et 
domicile, ainsi que le nombre de titres qu'ils déclarent posséder et le nom de leur manda- 
taire se trouvent consignés sur une liste de préseñce à laquelle les actionnaires déclarent 
se référer, et qui formera partie intégrante du présent acte, après avoir été signée « ne 
varietur » par les membres du bureau et nous notaires. | 

Les procurations mentionnées à la liste de présence resteront ci-annexées et seront 
soumises avec le présent acte à la formalité de l'enregistrement. 

La séance est ouverte à Anvers, rue Quellin, n° 45, à onze heures et demie. 

Conformément à l’article 25 des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Louis Crauwels, président du conseil. 


L'assemblée désigne pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs’ Victor 
De Haes et Jos.-Léopold Frateur. 

Et pour celle de secrétaire, Monsieur René De Haes. 

Monsieur le président expose et l'assemblée reconnaît que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 
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« Ratification de la décision du conseil d'administration du dix-sept août mil neuf 
» cent vingt-sept, de diviser les parts de fondateur en coupures de dixièmes ». 
« Modifications aux statuts, pour les mettre en concordance 2 avec les décisions prises: ». 


II. — Les convocations contenant cet ordre du jour, ont été faites conformément 
à l’article 24 des statuts, par des annonces dans les journaux suivants, dont les numéros 
justificatifs sont déposés sur le bureau : | 


a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, des quinze et vingt-quatre Se enbee derniers. 
b) Le Moniteur Belge, des mêmes dates. 
c) Het Handelsblad, journal publié à Anvers des mêmes dates. 


III. — Les actionnaires présents ou représentés se sont ne aux prescriptions 
de l’article 23 des statuts relatives au dépôt de leurs titres. 


IV. — Aux termes de l’article 26 des statuts, lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modi- 
‘fications aux statuts, l'assemblée n’est valablement constituée, que si les membres 
qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins des parts dans chaque caté- 
gorie et aucune proposition n’est admise que si elle réunit les trois /quarts (3 /4) des 
voix. | | | | 

En outre aucune modification aux statuts n’est admise que si elle est approuvée 
au préalable et par écrit par le Comité spécial du Katanga et ensuite. par arrêté 
royal, conformément à la législation congolaise sur les sociétés commerciales. 


V. — Te capital social est de cinq millions de francs, représenté par dix mille parts 
sociales et en outre il a été créé trois mille parts de fondateur, sans désignation de valeur. 


VI. — Suivant la liste de présence susmentionnée, la présente assemblée réunit 
soixante actionnaires, possédant ensemble : 

cinq mille deux cent trente-sept parts sociales et deux mille quatre cent trente et 
une parts de fondateur, soit plus de la moitié dans les deux catégories de titres. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement sur les propositions He à l’ordre du jour. 


VII. — Suivant l’article 27 des statuts, chaque part sociale et chaque pape de fonda- 
teur donne droit à une voix. 

Pour la supputation des votes il sera tenu compte des réductions légales. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l’assemblée, Monsieur le président, au nom du 
conseil, expose à l'assemblée, les raisons pour lesquelles la question de la division des 
parts de fondateur en coupures de dixièmes a été mis à l’ordre du jour. 

Après échange de vues, l'assemblée requiert les notaires soussignés de dresser acte 
des résolutions suivantes : 


RÉSOLUTIONS. 


L'assemblée ratifie purement et simplement la décision du conseil d'administration 
en date du dix-sept août dernier, consacrant le principer de diviser les parts de fonda- 
teur en coupures de dixièmes, et confère au conseil d'administration l'autorisation 
de diviser les dites parts de fondateur en coupures de dixièmes, aux frais des action- 
naires qui en feront la demande. 
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En conséquence de la résolution qui précède, il est décidé pa l'assemblée de modifier 
les articles 4 et 21 des statuts, ainsi qu'il suit : 


ART. 4. — Ilest ajouté in fine de cet article, le paragraphe suivant : 

«Le conseil d'administration peut autoriser la division des parts de fondateur en 
coupures de dixièmes ; la Ven se fera aux frais des actionnaires qui la demande- 
ront ». 


Y 


CA 


ART. 21. —-Le deuxième paragraphe de cet article est remplacé par le texte suivant : 

« Chaque part sociale et chaque part de fondateur donne droit à une voix; chaque 
groupe de dix coupures de dixièmes de parts de fondateur confère les mêmes droits 
_ qu’une part de fondateur entière, et donne droit à une VOIX, sans concordance de 
numéros ». 


DÉLIBÉRATION. 

Les résolutions ci-dessus sont adoptées à l'unanimité des voix dans les deux catégories 
de titres, les actionnaires ayant voté séparément dans chacune des deux catégories. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à midi. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé à Anvers, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont 
exprimé le désir et nous notaire. 

(Signé) Victor De Haes ; L. Crauwels ; K. Bernaert ; Léop. Frateur ; À. Verstraeten ; 
R. De Haes ; Oct. Engels : Mce Van Zeebroeck ; Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, premier Bureau, le quatre octobre 1927, vol. 1000, fol. 24, 
case 12, deux rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 


SOCIÉTÉ Lovor AU LOMAMI, DE HAES ET HUYBRECHTS. 


Société congolaise à responsabilité limitée. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES, 
TENUE A ANVERS, LE LUNDI 3 OCTOBREË: 927. 


LISTE DE PRÉSENCE. 






MANDATAIRES SIGNATURES 









No ACTIONNAIRES 





1] M. Joseph De Haes, 
sans profession, de- 
meurant à Anvers, 
rueComted'Egmont, 


n° 31. Victor De Haes. 





M. Victor De Haes. 


"2 


6 


10 


€ + € 


ACTIONNAIRES 


M. Willem Huvy- 
brechts, sans profes- 
sion, demeurant à 
Anvers,av.deFrance, 
n° 150, résidant ac- 
tuellement au Ka- 
tanga (Congo Belge), 
pour lequel se porte 
fort, Monsieur Victor 
De Haes, ci-après 
nommé. +. 
M. Henri Colsaerts. 
médecin, demeurant 
à Anvers, rue de 
Vrière, n°21, 

M. Louis Crauwels, 
banquier, demeurant 
à Anvers, avenue de 
Belgique, n° 126. 
M. Herman Deckers, 
agent de change, de- 
meurant à Anvers, 
place de Meir, n° 42. 
M. Louis De Haes, 
propriétaire, demeu- 
rant à Contich, rue 
du Moulin. " 
M. René De Haes, 
négociant, demeu- 
rant à Anvers, rue 
Comte d’Egmont, 
Ho ST, Se. 2 EE 
M. Victor De Haes, 
négociant, demeu- 
rant à Anvers, rue 
rue Comte d’'Egmont, 
n° 31. M ur ee 
M. Frans De Laet, 
horticulteur, demeu- 
rant à Contich, av. 
du Seigneur. | 
M. Victor De Wande- 
leer, négociant, de- 


meurant à Anvers, av. 


de Belgique, n° 80. . 


PARTS 

_ soc. de fond. 
100 550 
40 20 
200 100 
40 20: 
20 10 
20 10 
390 200 
20 10 
50[ 25 





M. René De Haes. 


M. René De Haes. 


M. Victor De Haes. 


M. René De Haas. 


M. Victor De Haes. 


SIGNATURES 


Victor De Haes. 
R. De Haes. 
L. Crauwels. 
R. De Haes. 


Victor De Haes,. 
R. De Haes. 


Victor De Haes. 
René De Haes. 


Victor De Haes. 
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OT + CC 


PARTS 
No ACTIONNAIRES MANDATAIRES SIGNATURES 
| soc. de fond. 





11 | M. Jean Ide-De Wil- 

de, sans profession, 

demeurant à Anvers, 

avenue de France, | 

HP2O. à & he & 200 100! M. Victor le Haes.| Victor De Haes. 
12] M. Louis Fierens, | | 

négociant, demeu- 

rant à Anvers, rue | 

du Géranium, n° 14. 20 10 idem. Victor De Haes. 
13 | M. Joseph Léopold 

Frateur, professeur 

à l’Université de Lou- 

vain, demeurant à 

Louvain, Capucine- 

voer, n° 71. DE 
141 M. Constant Go- 

vaerts, propriétaire, 

demeurant à Anvers, 

plaine de Coninck, 

n° 20. Li. 
15] M. Joseph Hens, 

| industriel, demeu- 

rant à Anvers, av. | 

Van Eyck, n° 46. . 10 |. 5 | M. René De Haes. René De Haes. 
16 | M. Georges Hoefna- 

gels, directeur de 

sociétés, demeurant 

à Merxem, chaussée 

de Bréda, n° 575. . . 10 
17 | M. Louis Huybrechts, 

avocat, demeurant à 

Anvers, avenue de 

France, n° 150. . . . 100 50 | M. Victor De Haes. | Victor De Haes. 
18 | Mme Vve Louis Pa- 

rein, née Rachelle 

De Buck, sans profes- 

sion, demeurant à 

Anvers, rue de Bru- 

xelles, n° 45. . .. 20 _ idem. Victor De Haes. 
19 | M. Paul Parein, in- 

dustriel, demeurant 

à Anvers, rue Mon- 


tignv, n0 86. . . . 100 25 | M. René De Haes. | René De Haes. 


10 5 J,éop. Frateur. 


50 25 | M. Victor De Haes. | Victor De Haes. 


idem. René De Haes. 


et 


— 1045 — 





No ACTIONNAIRES DAS ERA MANDATAIRES SIGNATURES 
soc. de fond. 


20l M. Jean Pauwels, in- 

dustriel, demeurant 

à Anvers, rue Mon- 
| tigny, n° 62. . . . 40 10 | M. René De Haes | René De Haes. 
21! M. Jean Smits, archi- | 

tecte, demeurant à 

Anvers, rue Wappers, | 

DA TO:: + sé ‘| 40 ‘20 idem. René De Haes. 
221 M. Joseph rs 

propriétaire, demeu- 

rant à Anvers, Riva- | 

ge, n° 21.. . . . 10 5 idem. René De Haes. 
23] M. Henri ones. pro- 

priétaire, demeurant 

à Malines, r. Neckers- | 

poel, n° 392 . . 40 20 | M. Victor De Haes. | Victor De Haes. 
24| M. Clément Soit: 

négociant, demeurant 

à Anvers, rue St.- 

Joseph, n°20. . . . 100 50 idem. Victor De Haes. 
25| M. Louis Van Reeth, 

négociant en cafés, 

demeurant à Anvers, 

rue Vénus, n° 24. . 40 20 idem. | Victor De Haes. 
26] M. Louis Van Stappen, 

industriel, demeurant 

à”Anvers, rue de la 

Pacification, n° 13. 10 5 idem. | Victor De Haes. 
27| M. John Verhoeven, | 

représentant de com- 

merce, demeurant à 

Anvers, rue de la 

Province, n° 106. . 15 v: idem. Victor De Haes. 
28| M. Alphonse Ver- 

straeten, industriel, 

demeurant à Gand, 

rempart de Plai- 

sance, n° 177. . . 45 23 Alph. Verstraeten. 
24 La société anonyme 

« Algemeen Beleg- 

gingskantoor », éta- 

blie à Anvers, rue 

Quellin, n° 45. — Ici 

représentée par Mes- 

sieurs Edmond Ber- 









.N°9 





30 


ai 


32 


33 


34 


35 


37 


38 


39 


PARTS 


; soc. ae fond. 


naerts, administra- 
teur, et Octave En- 
gels, directeur de la 
société. . . . . . . 1.549 
M. Gérard Van de 
Steen, agent de chan- 
ge, demeurant à An- 
vers, longue rue Porte 


| T LA | 
aux Vaches, n° 53. . 075 


M. Atthur Van Huf- 
felen, médecin, demeu- 
rant à Anvers, longue 
rue Lozane, n° 2r1. 15 
M. Victor Boon, se- 
crétaire, demeurant 
à Anvers, rue De 


Boom,n° 33. . .. 100 
M. Jozef Spaas, ingé- 
nieur africole, demeu- 
rant à St-Huibrechts- 
Lille . . . . 20 


M. Michel Poelmans, 
médecin, demeurant 
à Overpelt. . . . . 50 
M. Adrien Poelmans, 
vétérinaire, demeu- 
rant à Peer. . . . . 50 
M. Jean Verstraete, 
médecin, demeurant 
à Anvers, rue Van 
Straelen, n° 78. . . 25 
M. Ermand Pira, in- 
génieur, demeurant 
à Berchem, avenue 
Hugo Verriest, n° 0. 50 
M. Eugène Stappers, 
agent de change, de- 
meurant à Berchem, 
Grande Chaussée, n° 
428. UE 
Mme Jeanne De Beu- 
ckelaere, sans profes- 
sion, demeurant à An- 
vers, rue de la Char- 
FU, 35 à à. à 25 


25 





400 


MANDATAIRES 


M. Octave Engels. 
idein. 
idem. 


idem. 
idem. 


idem. 
idem. 


idem. 


idem. 


idem, 


O. 


O. 


O. 






SIGNATURES 


. Bernaerts ; 
. Engels. 


. Engels. 
. Engels. 


. Engels. 
. Engels. 


. Engels. 


. Engels. 


Engels. 


. Engels. 


Engels. 








40 


at 


+3 


di 


45 


46 


47 


48 


+9 


50 


M. Emile Beucke- 


leers - Donche, sans 
profession, demeurant 
à Merxem, n° 561, 
chaussée de Bréda. 
M. Octave Engels, 
administrateur de 
banque, demeurant 
à Anvers, rue de la 
Liberté, n° 21. 

M. Emile Diels, em- 
ployé, demeurant à 
Borgerhout, chaussée 
de Turnhout, n° 422. 
M. Herman Engels, 
employé, demeurant 
à Nvylen, chaussée 
de Kessel, n° 11. . 
M. Martin Darimont, 
employé, demeurant 
à Anvers, rue du 
Jardinier, n° 26. 

M. J'erdinand Van 
Gelder, employé, de- 
meurant à Anvers, r. 
Edouard Pecher, n° 22 
M. Charles Michiels, 
employé, demeurant 
à Anvers, rue \Werdus- 
SEN, 0. & ds 
M. Jean Donckers, 
employé, demeurant 
à Deurne-Nord, rue 
Frans Erlinger, n° 21. 
M. I,éonard Brack, 
employé, demeurant 
à Anvers, rue St- 
Willebrord, n° 43. 
M. Joseph Even, em- 
ployé, demeurant à 


Anvers, rue du Jar- 


dinier, n° 26. 

M. René Van Puy- 
velde, employé, de- 
meurant à St-Nico- 


PARTS 


soc. 


25 


25 


70 


12 


I4 


NI 


MANDATAIRES 


M. Octave Engels. 


M. Octave Engels. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


SIGNATURES 


O. Engels. 


O. Engels. 
O. Engels. 
O. Engels. 
OÔ. Engels. 
O. Engels. 
O. Engels. 
O. Engels. 
O. Engels. 


O. Engels. 
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No ACTIONNAIRES D qe MANDATAIRES SIGNATURES 






las, rue du Kokkel- | oo 
beek, n° 75. . . . . 5 M. Octave Engels. | ©. Engels. 
51] M. Théophile Wau- | 

ters, employé, de- 

meurant à Anvers, 

rue Quellin, n° 45. . 5 idem. O. Engels. 
52 | M. John Gielen, em- + 

ployé, demeurant à 

Eckeren, rue Groot | 

Hagelkruis, n° 157. 5 idem. O. Engels. 
531 M. Joseph Inniger, 

employé, demeurant 

à Anvers, rue du 

Gnomon, n° 6... .. 5 idem. O. Engels. 
541 M. Théodore Lau- 

kens, employé, de- 

meurant à Anvers, 

rue Jacobs, n° 10. . 5 idem. O. Engels. 
551 M. Albert Brussel- 

mans, employé, de- 

meurant à Malines, 

Marché aux Grains, 

APS M 4 BE A 
560 | M. Joseph Tournier, 

bourgmestre, demeu- 

meurant à Lommel. 50 idem. O. Engels. 
57 | M. Joseph Tournier- 

Bouly, industriel, de- 

rant à lommel. . . 50 idem. O. Engels. 
58 | M. René Geurts-de 

Paepe, armateur, de- 

meurant à Anvers, 

rue du Péage, n° 28, 37 | 25 | M. Victor De Haes.] Victor De Haes. 
59 | M.Léon Geurts, agent A 

de change, demeurant 

à Anvers, chaussée | 

de Malines, n° 103. . 38 25 idem. Victor De Haes. 
60 | M. Léo Van Coppe- | 

nolle, négociant, de- 

meurant à Anvers, | 
av. van Eyck, n° 10. IO 50 | M. Octave Engels.| O. Engels. 


——_————— 


IO idem. | O. Engels. 





——— 


Total :...:. | 5.237 1 2.431 
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Signé «ne varietur » par les membres du bureau pour faire partie intégrante du 
procès-verbal d'assemblée, dressé ce jour, trois octobre mil neuf cent vingt-sept. 
Les membres du bureau. (signé) L. Crauwels ; Victor De Haes; Léop. Frateur : 
R. De Haes ; les notaires : Mce Van Zeebroeck ; Alphonse Cols. 
Enregistré à Anvers 127 bureau, le quatre octobre 1927, vol. 172, fol. 24, case 3, cinq 
rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes, 
| | Le Receveur, 


(s.) G. OEYEN. 
(Suivent les procurations). 


Pour expédition : 
7 | Le Notaire 
| (s.) À. Cors. 


Suivent les formules de légalisation du tribunal de première instance d'Anvers, 
du Ministère de la Justice et du Ministère des Colonies. 


Société Minière de Surongo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


SJATUTS. 
(Ayrété royal du 29 octobre 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-huit octobre. 
Par devant Maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu. 


1. La société anonyme « Intertropical Comfina » ayant son siège à Bruxelles, rue du 
Commerce, n° 66, représentée par deux de ses administrateurs, savoir : 

Messieurs Albert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Brunard, n° 2, et Gaston Périer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
Defacqz, n° 50. 

2, Monsieur le Comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeurant 
à Gand, rue Charles Quint, n° 30. 

3. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamps, n° 240. 

4. Monsieur Hector De Rauw, ingénieur, demeurant à Eghezée. 


3. Monsieur Georges Moulaert, colonel, demeurant à KEtterbeek, avenue de l'Armée, 
n° 72: 


— 1050 — 


6. Monsieur Gaston Périer, préqualifié, en nom personnel. 

7. Monsieur Gustave Glésse, FApen comptable, demeurant à Schaerbeek, rue Geefs, 
n° 38. 

8. Monsieur Léon Delcourt, expert comptable, demeurant à Ath, rue de Gand, n° 4. 

Lesquels nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société congolaise par 
actions, à responsabilité limitée, qu’ils déclarent former comme suit : 


TITRE 1]. 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée de la société. 


ARTICLE PREMIER. 


Entre les soussignés. 

La société anonyme « Intertropical Comfina » à Bruxelles. | 

Monsieur le Comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeurant à 
Gand. | 

Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle. 

Monsieur Hector De Rauw, ingénieur, demeurant à Eghezée. 

Monsieur Georges Moulaert, colonel, demeurant à Etterbeek. 

Monsieur Gaston Périer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles. 

M. Gustave Clesse, expert comptable, demeurant à Schaerbeek. 

Monsieur Léon Delcourt, expert comptable, demeurant à Ath. 


11 est créé une société congolaise à responsabilité limitée sous le régime de la légis- 
lation de la colonie du Congo Belge, société ayant une individualité distincte de celle 
de ses associés et qui sera dénommée « La Société minière de Surongo ». 

Le siège social est établi au Congo à Stanleyville. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles ou dans toute autre localité belge ou con 
golaise à désigner par le conseil d'administration. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences ou sièges d'exploitation en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge ou à 
l'étranger. 


ART. 2. 


La société a pour objet : 


1° La recherche, l’étude, l'exploitation des gisements miniers et l'exécution de tous 
travaux d'exploitation et d'exploration dans les limites et sous les conditions fixées 
par la convention conclue, le huit avril mil neuf cent vingt-cinc, entre la Colonie du 
Congo Belge et la société Intertropical Comfina ainsi que par le décret du vingt-un 
août mil neuf cent vingt-cinq. 

l'outefois s'il s’agit d'exploiter des gisements de diamants ou d’autres pierres précieu- 
ses, la Colonie recevra cinquante pour cent des bénéfices de cette exploitation. Un 
compte spécial sera tenu à cet effet. 
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Le Ministre des Colonies pourra aussi exiger la création d’une société spéciale qui sera 
constituée d’accord avec la Colonie pour réaliser cet objet. Dans ce cas, la Colonie 
recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société spéciale. 

Au cas où la Colonie créerait un organisme pour réaliser sans bénéfice pour elle, la 
centralisation de l'exploitation ou de la vente des substances radio-actives, du diamant 
ou d’autres pierres précieuses, l'exploitation des mines ou la vente de ces PIRE sera 
remise au dit organisme. 

20 D’étudier et, éventuellement de construire et d'exploiter toutes voies de communi- 
cations terrestres, fluviales ou maritimes, d'organiser de toutes manières, toutes opé- 
rations ou entreprises de transports pour autant qu'elles servent uniqûement à lui 
faciliter ses approvisionnements et l'écoulement de ses produits ; de faire dans le même 
but toutes opérations relatives à l’utilisation de la force mécanique ou électrique dont 
elle pourrait disposer. 

Elle peut, avec l'autorisation du Ministère des Colonies : 

3° S’intéresser par voie d’apports, de fusion, de souscription, de participation, d’in- 
tervention financière ou autrement, dans toutes les sociétés ou entreprises existantes 
ou à créer dont l’objet serait analogue ou connexe ou qui seraient de nature à lui facili- 
ter l’utilisation de ses propriétés et de leurs produits. 


ART. 3. 


La durée de la société est de quatre vingt-dix ans. 

La société peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme 
excédant sa durée. 

Elle peut être prorogée a ou dissoute anticipativement dans re condi- 
tions indiquées à l’article 31 ci-après. 


TITRE II. 


Apports. 
ART. 4 


La société Intertropical Comfina fait apport à la Société Minière de Surongo de tous 
les droits, facultés et avantages résultant de sa convention du huit avril mil neuf cent 
vingt-cinq, avec le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge, ainsi que du décret du 
vingt-un août mil neuf cent vingt-cinq, approuvant cette convention. 

Cet apport est fait sous les conditions et obligations énoncées dans la convention du 
huit avril mil neuf cent vingt-cinq. 

Tous les comparants déclarent connaître la dite convention et l’accepter. 

Pour couvrir la société Intertropical Comfina du montant des frais de recherches et de 
délimitation effectués à ce jour dans les blocs qui font l’objet de La convention du huit 
avril mil neuf cent vingt-cinq, montant dont les comparants déclarent avoir une con- 
naissance suffisante et qui s'élève à trois millions neuf cent dix-sept mille quatre cents . 
francs, il lui est attribué trente-neuf mille cent septante-quatre actions À de cent francs 
chacune entièrement libérées et numérotées de un à trente-neuf mille cent septante- 
quatre. 
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TITRE IIL. 
Capital social. — Actions. — Obligations 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs représenté par deux cent 
cinquante mille actions de cent francs chacune. | 

Ces actions formeront la série d’actions « À, ». | 

Il est créé en outre cent septante-cinq mille actions, sans désignation de valeur, qui 
formeront la série d'actions « B » et qui participeront à la répartition des bénéfices dans 
les conditions fixées à l’article 35 ci-après. 


Ces actions sont au porteur et seront remises au Gouvernement de la Colonie dès leur 
création. 


Les actions de la série « À » sont nominatives jusqu’à leur entière libération. À partir 
de leur libération, elles peuvent être représentées par des titres au porteur qui seront 
délivrés en échange du certificat nominatif. 

Les cent septante-cinq mille actions B sont remises à la Colonie en un ou plusieurs 
titres nominatifs ou en titres au porteur au gré de laColonie,en représentation du droit 


de celle-ci à percevoir les redevances minières déterminées par l’article soixante-un 
de la législation sur les mines du Katanga. 
En cas de création ultérieure d'actions, la société remettra gratuitement à la Colonie, 
des nouvelles actions B en nombre tel qu’il représente le tiers de tous les nouveaux titres, 
de manière à maintenir à la Colomie le tiers des voix existantes. 
De plus, la Colonie aura le droit de souscrire vingt pour cent de toute augmentation 
de capital. | 


ART. 6. 


Des deux cent cinquante mille actions de cent francs chacune, trente-neuf mille cent 
septante-quatre ont été attribuées comme il est dit à l’article quatre et deux cent dix 
mille huit cent vingt-six, sont souscrites de la manière suivante : 

t. La société anonyme Intertropical Comfina souscrit pour elle et un groupe 
pour lequel elle se porte fort, deux cent neuf mille six cent septante-six 


actions SR ON DEN SES SL MNR RÉ St SS de D 2008070 
2. Monsieur le Comte Jean de Hemiptinne souscrit deux cents actions. . . 200 
3, Monsieur Arthur Bolle souscrit deux cents actions . . . . . . . . . 200 
4. Monsieur Hector De Rauw souscrit deux cents actions . . . . . . . . 200 
5. Monsieur Georges Moulaert souscrit deux cents actions . . . . . . .. 200 
6. Monsieur Gaston Périer souscrit deux cents actions . . . . . . . . . . 200 
7. Monsieur Gustave Clesse souscrit septante-cinq actions. . . . . . . . 75 
8. Monsieur Léon Delcourt souscrit septante-cinq actions . . . - . . . . 75 
Ensemble deux cent dix mille huit cent vingt-six actions. y à à 2 12108020 


Sur chacune de ces deux cent dix mille huit cent vingt-six actions, il a été versé aù 
crédit de la société, par les souscripteurs, vingt pour cent, soit en tout, quatre millions 
deux cent seize mille cinq cent vingt francs qui se trouvent dès à présent à la disposition 
de la société ainsi que les soussignés le reconnaissent. 
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Les quatre vingts pour cent restants seront versés aux époques que le conseil d’admi- 
nistration fixera. | 

L’actionnaire qui, après un préavis de trente jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire à cette obligation, doit bonifier à la société, les intérêts cal- 
culés à huit pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre en bourse, ses 
titres sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages et 
intérêts éventuels. | | 


Les actionnaires auront la faculté, s’il le désirent, de libérer anticipativement leurs 
actions, ils pourront en ce cas, obtenir en échange de leurs actions nominatives, des 
titres au porteur. Aucun intérêt ne sera bonifié sur la partie ainsi anticipativement 
versée et non appelée du capital. 


ART. 7. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision de 
l'assemblée générale statuant dans les formes requises pour les modifications aux sta- 
tuts. | 

‘ Pour toute augmentation de capital, le conseil d'administration déterminera éventuel- 
lement les droits de préférence, le mode et les conditions de l’émission. 

Il peut donner aux propriétaires d'actions anciennes, un droit de préférence pour la 
souscription des actions nouvelles au prorata du nombre d'actions anciennes qu’ils 
possèderont au moment de l’émission des nouvelles actions. Il est toutefois entendu que 
cette autorisation donnée en conseil d'administration, ne constitue pas un droit dont 
pourront se prévaloir les propriétaires d'actions anciennes. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avisera avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscrip- 
tion de tout ou partie des actions à émettre, le tout sous réserve du droit de souscrip- 
tion de vingt pour cent appartenant à la Colonie. Aucune action nouvelle ne peut être 
émise en dessous du pair. 


ART. 8. 


Les héritiers, créanciers ou ayants cause d’un actionnaire ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les livres, les biens ou les valeurs 
de la société; frapper ces derniers d'opposition, en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer d'aucune manière dans l’administration. Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale. 


ART. 0. 


La société ne reconnaît quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que 
pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de”suspendre l’exer- 
cice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant 
à son égard, propriétaire de l’action. 


ART. 10. 


Les associés ne sont responsables des engagements de la société que jusqu’à concur- 
rence du montant de leurs actions. 


ART. II. 


La société peut en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires 
ou autres, par décision du conseil d'administration. Celui-ci détermine le type, les con- 
ditions d'émission, le taux de l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons 
ou obligations. 

Toutefois, sans l’assentiment du Ministre des Colonies, la société ne pourra faire 
aucune émission ni contracter aucune dette dont la charge annuelle excéderait sept pour 
cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette charge s'entend des intérêts, pri- 
mes de remboursement et de tous autres bénéfices accordés, soit aux obligataires, soit 
aux banquiers ou autres intermédiaires chargés de l'émission. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs. 


TT1RE IV. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 12. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, élus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par 
celle-ci. 

Le mandat du premier conseil d'administration expirera après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, le conseil sera renouvelé en entier et par la suite, chaque année, 
un administrateur au moins sera soumis à réélection d'après un roulement déterminé 
par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière que la durée d'aucun mandat 
n'excède six années. Les administrateurs sortants cessent leurs fonctions après l'assemblée 
générale annuelle. Ils sont rééligibles. 

Le gouvernement de la colonie aura le droit de nommer un délégué auprès de la Société 
Münière de Surongo. Celui-ci aura sur les opérations de la société, les droits de contrôle 
et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs ou aux commissaires. Il sera 
notamment convoqué à toutes les réunions du comité de direction du conseil d’adminis- 
tration et du collège des commissaires, aura voix consultative, recevra copie des procès- 
verbaux des séances et de toutes les communications adressées aux administrateurs ou 
aux commissaires. Ce délégué aura droit à une indemnité fixe ou à des jetons de présence. 


ART. 13. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, il pourra y être pourvu provisoire- 
ment par les autres administrateurs. Cette désignation provisoire n’aura d'effet que 
jusqu’à la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui devra, soit 
la ratifier, soit élire définitivement un remplaçant. 

L'administrateur élu en remplacement d’un autre, avant l'expiration du mandat de 
celui-ci, achève le mandat de son prédécesseur. 
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ART. 14. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président, et éventuellement, 
un vice-président. 

Le conseil choisit un comité de direction dont il détermine la composition et les pou- 
VOirs. | > 

Le conseil peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de l'exécution des décisions du 
conseil, soit confier la direction de l'ensemble ou de telle partie ou de telle branche spécial 
des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de son sein, 
associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent. 
I1 peut les révoquer en tout temps. 


ART. 15. 


Pour les opérations dans la colonie du Congo Belge et en pays étrangers, la société 
pourra, sur décision du conseil d'administration, être représentée par un administrateur- 
délégué, un administrateur ou un directeur ou un fondé de pouvoirs, qui seront munis 
d’une procuration à cet effet. | 


ART. 16. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-prési- 

dent ou d’un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. I,es réunions se tien- 
nent au lieu indiqué par la convocation. 


ART, 17. 


Le conseil d'administration ne peut délivrer et statuer valablement que si la moitié 
au moins de ses membres sont présents ou représentés. Toute décision du conseil est 
prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix du président ou de 
l'administrateur qui le remplace est prépondérante. 

Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs, par écrit ou télé- 
graphiquement, à un autre administrateur pour le représenter aux séances du conseil 
et y voter en ses lieu et place. Le déléguant est dans ce cas, au point de vue du vote, 
réputé présent. 

l'outefois, aucun délégué ne peut représenter ainsi plus d’un administrateur. 

Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par les adminis 
trateurs qui ont assisté à la délibération et au vote, les délégués signant en outre pour 
les administrateurs empêchés ou absents qu’ils représentent. Ces procès-verbaux sont 
inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif. Les délégations y sont anne- 
xées. Ils font foi des décisions prises. 

1e président ou deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer. 


27 
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_ ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Tout ce qui n’est 
pas expressément réservé par les présents statuts à l’assemblée générale, est de la com- 
pétence du conseil d'administration. 


I1 a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, associations, 
participations. ou interventions financières relatifs aux dites opérations. Il peut entre 
autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou sous louer, acqué- 
rir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affer- 
mer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, contracter tous emprunts, 
consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation 
de voie parée ; renoncer à tous droits réels, privilèges ou actions résolutoires, donner 
mainlevée, avant ou après paiement, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécai- 
res, transcriptions, saisies, oppositions ou autres empécheiments, dispenser de toute 
inscription d'office ; traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant ; transiger 
et compromettre ; régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, l'énumération 
qui précède étant énonciative et non limitative. 


J1 arrête les bilans et les comptes à soumettre à l’assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société 
et fixe l’époque du paiement des dividendes. 11 peut décider le paiement de dividendes 
intercalaires dont il fixe le montant et la date de paiement. | 

Sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, 1l nomme et révoque tous employés 
et agents et fixe les conditions de leur engagement. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligeuces soit de son prési- 
dent, soit de deux administrateurs. | 

À, moins de délégation spéciale donnée par le conseil d'administration à un ou plu- 
sieurs de ses membres ou à des tiers, tous actes engageant la société et tous pouvoirs 
ou procurations sont signés par deux administrateurs ou par un administrateur et un 
agent commissionné à cet effet, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une déci- 
sion préalable du conseil. 

Ja société n’est engagée et les actes accomplis en son nom, ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 10. 


J,es administrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent que la 
société et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
* de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 20. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins, nommé 
par l’assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocable par celle-ci. Les 
premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale ordinaire 
annuelle de mil neuf cent trente-trois. À cette assemblée, le collège des commissaires 
sera renouvelé et par la suite, les commissaires seront soumis à réélection en vertu 
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d’un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière 
‘que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. | | 

Les mandats des commissaires sortants non réélus cessent après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle. 

Les commissaires peuvent prendre connaissance sans déplacement, des documents, 
des livres, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. Ils 
doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le résultat de leur mission 
avec les propositions qu’ils croient convenables dé lui faire connaître, le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les affaires. 


ART. 21. 


En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et commissaires, il sera 
déposé par chaque administrateur ou par un tiers pour son compte, un cautionnement 
de deux cents actions de cent francs et par chaque commissaire ou par un tiers pour 
son compte, un cautionnement de septante-cinq actions de cent francs. 

Ces actions seront nominatives. ; 

Mention de cette affectation est faite par les propriétaires des actions sur le registre 
des actionnaires. 


Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en 
est donné connaissance à la première assemblée générale. Les actions servant de cau- 
tionnement sont inaliénables pendant toute la durée des fonctions de celui dont elles 
garantissent le mandat. 

Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu’en vertu d’une décision prise 
par le conseil d'administration et par un vote spécial de l'assemblée générale, après 
l'approbation par celle-ci du bilan de l’exercice pendant lequel auront pris fin les fonc- 
tions d'administrateur ou de commissaire. 


ART. 22. 


Par dérogation aux articles 12 et 32 des présents statuts, sont nommés administra- 
teurs pour la première fois : | 

Monsieur le Comte Jean de Hemptinne ; 

Monsieur Arthur Bolle ; 

Monsieur Hector De Paire 

Monsieur Georges Moulaert et Monsieur Gaston Périer, tous préqualifiés qui, accep- 
tent. 


ART. 23. 


L'assemblée générale peut, en sus des tantièmes déterminés à l’article 35 ci-après, 
allouer des indemnités fixes aux administrateurs et aux commissaires, à porter au 
compte des frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs, chargés de 
fonctions ou de missions spéciales, ainsi qu'aux membres du comité de direction, des 
indemnités à prélever sur les frais généraux. 
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TITRE CINQ. 


Assemblées générales. 
ART: 24 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée, représente l'universalité 
des actionnaires, propriétaires des actions de toutes catégories. Elle a les pouvoirs 
les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions qui ont 
tous le droit de voter, chaque action disposant d’une voix. Toutefois, les actions À. 
numérotées de un à vingt-cinq mille, jouiront chacune de cinq voix. 

Les décisions prises par l’assemblée sont obligatoires pour tous, même pour les action- 
naires absents ou dissidents. 


ART. 25. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif le pre- 
mier mardi d'octobre à quatorze heures et pour la première fois en mil neuf cent vingt- 
neuf. 

Le conseil d'administration peut convoquer une assemblée extraordinaire. Il est 
tenu de la convoquer à la demande d’actionnaires représentant au moins un cinquième 
du capital social. 

Toute demande de convocation adressée au conseil d'administration, doit indiquer 
les objets à l’ordre du jour. | 


ART. 26. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jour et 
sont faites par annonces insérées au moins quinze jours avant l'assemblée, dans le Bul- 
letin Officiel du Congo Belge. | 

Les actionnaires en nom sont convoqués individuellement par lettre recommandée 
déposée à la poste au moins quinze jours avant l’assemblée. 


ART. 27. 


Pour être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire d'actions au porteur devra 
en effectuer le dépôt au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée dans le 
ou les établissements désignés dans la dite convocation ou dans des établissements 
agréés par le conseil d'administration. 11 devra produire le certificat de dépôt de ces 
titres avant l'ouverture de la séance. 

Les propriétaires d'actions nominatives devront informer le conseil d’administra- 
tion, par lettre recommandée, cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, de leur 
intention d'y assister, moyennant quoi ils y seront admis sur justification de leur iden- 
tité. | 
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ART. 28. 
a 
Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou qu’il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. 


Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales 
qui ont le droit d'assister à l’assemblée, peuvent être représentés par un mandataire 
non actionnaire et la femme mariée par son mari. Le conseil d'administration peut 
arrêter les formules de procurations et exiger que celles-ci soient déposées cinq jours 
au moins avant l'assemblée. Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, 
créanciers et débiteurs gagistes, doivent respectivement se faire représenter par une 
seule et même personne. 


ART. 20. 


L'assemblée ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant au moins un cinquième de l’ensemble des 
titres de toutes catégories et si elle n’a été communiquée au conseil d'administration 
en temps utile pour être insérée dans la convention. 


Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration, 
ou à son défaut, par le vice-président ou l’administrateur à ce délégué par ses collè- 
gues. ; 

Le président nomme le secrétaire. 
L'assemblée choisit parmi ses membres, deux scrutateurs. 
Jes administrateurs présents complètent le bureau. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demiandent. Les copies ou extraits à produire en justice 
ou ailleurs sont signés par le président ou par deux membres du conseil. 


ART. 30. 


Sauf pour les cas prévus aux articles 31 et 35, les décisions sont prises, quel que soit 
le nombre d’actions réunies à l'assemblée générale, à la majorité absolue des voix pré- 
sentes ou représentées pour lesquelles il est pris part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal à moins que l'assemblée géné- 
rale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 31. 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d’autres sociétés, l'assemblée ne peut valablement 
délibérer que si l’objet des modifications proposées à été spécialement indiqué dans les 
convocations et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du 
capital social. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
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est nécessaire et la seconde assemblée statue vhapIement quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires. 

Dans l’un et l’autre cas, aucune résolution n’est valablement prise que si elle réunit 
au moins les trois quarts des voix des actions de toutes les catégories. 


ART. 32. 


Sont réservées à l'assemblée générale, les questions relatives aux points suivants : 
1° Approbation annuelle des bilans et comptes de profits et Eee sur les rapports 
‘ du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

20 Détermination des dividendes à répartir. 

3° Fixation du nombre, nomination des membres du conseil d'administration et 
du collège des commissaires et détermination de leurs émoluments. 

4 Augmentation ou réduction du capital. 

5° Modifications des statuts. 

69 Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l'avoir social. 

79 Dissolution de la société. 

8° Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs. 


TITRE VI. 
Inventaire. — Bilans. — Répartition des bénéfices. 
ART. 33. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. Le premier 
exercice commence à partir de la constitution de la société et prendra fin le trente-un 
décembre. mil neuf cent vingt-huit. 

Au trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, le conseil d'administration arrête les écritures, dresse l’inven- 
taire ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes. 

Le conseil d'administration évalue les créances et les autres valeurs mobilières et 
immobilières composant l'actif social. 


ART. 34. 


Trente jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, lé bilan, le compte de pro- 
fits et pertes, l'inventaire général de l'actif et du passif de la société, ainsi que le rapport 
du conseil d'administration à l’assemblée générale, sont soumis, au siège administratif, 
aux commissaires qui devront déposer leur rapport au moins quinze jours avant la date 
de l’assemblée. L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des 
commissaires et approuve le bilan. Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se 
prononce par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 35. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 
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Sur ce bénéfice il est prélevé : 


19 Cinq cent pour former un fonds & réserve. Ce déencn devient facultatif 
lorsque le fonds atteint dix pour cent du capital social. 


20 Cinq pour cent pour être répartis entre les membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires. Ces derniers recevant chacun le tiers du tantième 
attribué aux administrateurs. 


Si les bénéfices à distribuer en vertu du bilan, n’excèdent pas sept pour ee de la 
partie appelée du capital social, les administrateurs et commissaires ne pourront re- 
cevoir que les allocations fixes prévues par l’article 23. 


3° Cinq pour cent à la disposition du conseil d'administration pour être attribués 
au personnel en rémunération des services rendus. Le conseil d'administration pourra 
réduire ce tantième où même ne rien distribuer. Dans ce cas, la somme restée libre sera 
portée à un compte de réserve ou de prévision, ou affecté à la dotation d’une caisse de 
pension en faveur du personnel d'Europe et d'Afrique. | 


4° Le surplus sera partagé entre les actions des séries À et B dans les proportions 
suivantes : 


D 


Les actions B recevront une participation égale à douze pour cent des bénéfices 
lorsqu'ils ne dépassent pas sept pour cent de la partie versée et non remboursée du 
capital social ; vingt pour cent des bénéfices qui excèdent sept pour cent jusqu'à con- 
currence de dix pour cent de la partie versée et non remboursée du capital social ; 
vingt-cinq pour cent des bénéfices qui excèdent dix pour cent jusqu’à concurrence de 
quinze pour cent de la partie versée et non remboursée du capital social, quarante 
pour cent des dits bénéfices qui excèdent quinze pour cent jusqu’à Concurrence de 
trente-cinq pour cent de la partie versée et non remboursée du capital social; cin 
quante pour cent des bénéfices qui excèdent trente-cinq pour cent de la partie versée 
et non remboursée du capital social; le solde est attribué par parties égales aux 
actions de la série À quel que soit leur degré de libération. 


Toutefois, au cas où, conformément au primo de l’article deux,la Société Minière de 
Surongo créera une société filiale pour l’exploitation du diamant ou autres pierres 
précieuses et participera aux bénéfices de celle-ci en qualité d’apporteur,les intérêts et 
dividendes qu'elle encaissera en cette qualité seront décomptés du surplus envisagé 
ci-dessus avant le calcul de la quote part revenant aux actions B. Le même principe 
sera appliqué dans le cas où un compte spécial sera tenu pour les exploitations de dia- 
mant comme il est prévu à l’article deux. 


Dans le mois qui suivra l’approbation du bilan par l’assemblée générale, la Société 
Minière de Surongo paiera à Ja Colonie dans les bureaux que celle-ci désignera, la part 
des bénéfices afférents aux actions B. | 

Ie conseil d'administration pourra aussi proposer à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce surplus, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve ou de prévision. | 


Cette proposition ne peut-être amendée ou rejetée que par un acte de l'assemblée 
réunissant au moins Îles trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 
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TITRE VII. ’ 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 36. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision de l’assemblée générale, 
conformément à l’article 32. 

En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que 
ce soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 


La liquidation se fera comme suit : | 

Après paiement de toutes dettes et charges sociales et le remboursement du montant 
libéré sur les actions de capital, l’actif restant sera réparti dans les proportions indiquées . 
à l’article trente-cinq entre les actions de la série À, les actions de la série B, les membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires en exercice au moment de 
la dissolution, sous déduction de trois pour cent qui seront attribués aux liquidateurs 
à titre de rémunération dans le cas où ceux-ci ne seraient pas les administrateurs en 
fonctions. | 


Toutefois, lorsque le reliquat de l’actif ne permettra pas de distribuer plus de sept 
pour cent de la partie appelée du capital social, après apurement des dettes et rembour- 
sement à leur valeur nominale, libérée des actions de capital non amorties, les liquida- 
teurs ne pourront recevoir que des allocations fixes, à déterminer par l’assemblée géné- 
rale qui décidera de la liquidation de la société. 


Si une société filiale était créée, conformément au paragraphe primo de l’article deux 
pour l'exploitation des diamants ou de pierres précieuses, la valeur de réalisation des 
titres d'apport qui se trouveront dans le portefeuille de la Société Minière de Surongo 
sera déduite du reliquat de l’actif avant le calcul de la part revenant aux actions B. 


TITRE VIII. 
Election de domicile et dispositions transitoires. 
ART. 37. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commis- 
saire ou liquidateur non domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire 
domicile, faute de quoi, il sera censé avoir fait élection de domicile au siège admini- 
stratif de la société où toutes notifications, sommations, assignations et significations 
lui seront valablement faites. 


ART. 38. 


Une assemblée générale tenue sans convocation et ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, fixera le nombre des commissaires, procè- 
dera à leur nomination et statuera dans les limites des statuts sur tous autres objets 
qu’il sera jugé utile de porter à l’ordre du jour de la réunion. 
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ART. 39. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce 
soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, 
s'élève approximativement à la somme de quatre cent cinquante mille francs. 


RÉSERVE. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par le gouvernement de la Colonie. 

Dont acte, fait et passé à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le vingt-un octobre 1027, volume 40, folio 85, case 
5, huit rôles, quatre renvois, reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


Pour expédition conforme : 
Le Notaire. 
Sceau. | PAUL ECTORS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Gilson, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 25 octobre 1027. 
Seau. (S.) J. GIzsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 26 octobre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 octobre 1927. 


Pour le Ministre : 
Scœau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C, VERVLOET. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société Minière de Surongo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L/'an mil neuf cent vingt-sept, le dix huit octobre. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu. 


1. La société anonyme « Intertropical Comfina », ayant son siège à Bruxelles, rue 
du Commerce, n° 66, représentée par deux de ses ae savoir : 

Messieurs Albert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Brunard, n° 2 et Gaston Périer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue Defacqz, n° 50. 


2. Monsieur le comte Jean de Hemptinne, administrateur de sociétés, demeurant 
à Gand, rue Charles Quint, n° 30. 


3. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamps, n° 240. 


4. Monsieur Hector de Rauw, ingénieur, eurent à Eghezée. 


5. Monsieur Georges Moulaert, colonel, demeurant à Etterbeek, avenue de l'Armée, 
n° 72. | 

6. Monsieur Gaston Périer, préqualifié, en nom personnel. 

7. Monsieur Gustave Clesse, expert comptable, demeurant à Schaerbeek, rue Geefñs, 
numéro 38. 

8. Monsieur Léon Delcourt, expert comptable, demeurant à Ath, rue de Gand, n° 4. 

Lesquels comparants en conformité de l’article 38 des statuts de la Société Minière 
de Surongo, ayant son siège social à Stanleyville (Congo Belge) et son siège admimistra- 
tif à Bruxelles, se sont réunis-en assemblée d'actionnaires pour fixer le nombre des mem- 
bres du collège des commissaires, déterminer s’il y a lieu leurs émoluments, procéder à 
leur nomination et statuer sur tous les objets qu'ils croiront utiles de porter à l’ordre 
du jour. 

L'assemblée est présidée par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, qui désigne 
comme secrétaire, Monsieur Gustave Clesse et comme scrutateurs Messieurs, Georges 
Moulaert et Gaston Périer, tous ici présents, qui acceptent. 

Elle fixe à deux le nombre des commissaires. 

Sont nommés à ces fonctions : Messieurs Gustave Clesse et Léon Delcourt, tous 
deux préqualifiés qui acceptent. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

Clos le présent procès-verbal à Bruxelles, date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré à Bruxelles, 4° bureau, le vingt-un octobre 1927, volume 40, folio 85, case 
6, un rôle, deux renvois, reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme, 
Le Notaire, 
Paurz, ECroRS. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1° instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 25 octobre 1927. 
Sceau. (S.) J. Gizsox. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 26 octobre 1927. 
Sceau. | Le Directeur, 
(S.) FERNAND ToussaINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 26 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | C. VERVLOET, 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Société Textile Africaine (Texaf). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Avrèté royal du 24 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le trente juillet, à onze heures du matin. 
_ À Renaix, au siège administratif de la Société Textile Africaine, société congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, s’est réunie l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires. 

Sont présents ou représentés, tous les actionnaires de la société, savoir : 

1. M. Léon Lagache, ingénieur et industriel, propriétaire de six mille quatre cents 

actions de mille francs et neuf cent soixante actions de dix mille francs. 

2. M. Henri Lagache, industriel, propriétaire de quatre mille actions de mille francs 
et six cents actions de dix mille francs. 

3. M. Victor Lagache, industriel, propriétaire de quatre mille actions de mille francs 
et six cents actions de dix mille francs. 

4. M. Edmond Lagache, entrepreneur, propriétaire de quatre mille actions de mille 
francs et six cents actions de dix mille francs. 

5. Mlle Alice Lagache, sans profession, propriétaire de deux cents actions de mille 
francs et cinquante actions de dix mille francs. 

6. M. Libérat Coppens, industriel, propriétaire de deux cents actions de mille francs 
et dix actions de dix mille francs. 

Tous domiciliés à Renaïix. 

7. M. Valère Lecluse, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue du Parc, 44, pro- 
priétaire de mille actions de mille francs et cent cinquante actions de dix mille francs. 
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8. Et M. Nestor Lagache, entrepreneur, demeurant à Saint-Josse-Ten-Noode, rue 
Charles VI, 7, propriétaire de deux cents actions de mille francs et de trente actions de 
dix mille francs ; ici représenté par son mandataire, M. I,éon Lagache, susdit, en vertu 
de procuration sous seing privé, qui sera enregistrée avec les PÉSÉERTES, auxquelles elle 
restera annexée. | 

Conformément à l’article trente-sept des statuts, l'assemblée est présidée par Mon- 
sieur Victor Lagache, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Libérat Coppens, et choisit 
MM. Valère Lecluse et Edmond Lagache éomme scrutateurs. 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée a pour objet : 

19 Division des titres actuels d’une valeur nominale de mille francs, en deux titres 
de cinq cents francs. 

29 Augmentation du capital social de cinquante millions à cent millions de francs, 
par l'émission de deux cent cinquante mille actions privilégiées de cent francs et de 
cinquante mille actions de capital de cinq cents francs, à émettre contre espèces. 

3° Éventuellement souscription et libération partielle ou totale de ces titres. 

4° Nomination d’un administrateur. 

5° Modifications aux statuts. 

Articles un, deux et quatre : changement de la rédaction. 

Article trois : élargissement de l’objet social. 

Articles cinq, six et sept : mettre ces textes en concordance avec les décisions de 
l'assemblée. 

Article neuf : modifier la rédaction et déterminer les modalités des droits de préfé- 
rence en cas d'augmentation de capital. 

Article dix : modifier la rédaction et déterminer le régime des actions. 

Article onze : supprimer cet article et le remplacer par un article on a 
conditions de transfert des titres. : 

Article douze : article indiquant les mentions que doivent porter les actions.” mi 

Article treize : introduire un article indiquant les conditions de la cession de Léon 
au porteur. 

Article vingt-un : condenser les pouvoirs du conseil d'administration. 

Article vingt-quatre : modification de rédaction. 

Article vingt-huit : augmentation du cautionnement des administrateurs et commis- 
saires. 

Article vingt-neuf : modification résultant des décisions de l'assemblée. 

Article trente-trois : supprimer le droit de convocation par simple lettre missive. 

Article trente-six : modifications au point de vue du vote, chaque action, tant privi- 
légiée que de capital donnant droit à une voix. 

Article quarante-un : modifications résultant du changement de numérotation. 


D: x 


Article quarante-quatre, devenu article quarante-six : modification de la réparti- 
tion des bénéfices, ceux-ci après prélèvement des cinq pour cent pour la formation d’un 
fonds de réserve légale, sont répartis à raison d’un premier dividende de sept pour 
cent, tant aux actions privilégiées que de capital, sur le montant dont elle sont libérées. 
Du surplus, quinze pour cent aux administrateurs et aux commissaires. Le solde à 
répartir entre toutes les actions à raison de quarante pour cent aux actions privilégiées 
et de soixante pour cent aux actions de capital. 
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Article quarante-sept : : mettre la répartition en cas de liquidation : en concordance 
avec celle qui est prévue pour la répartition des bénéfices. 
Supprimer les articles quarante-neuf, cinquante et cinquante et un, devenus inutiles. 


Changement de numérotation par suite des modifications ci-dessus, des articles 
douze, treize, quatorze, quinze, seize, dix-sept, dix-huit, dix-neuf, vingt, vingt-un, 
vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept, vingt-huit, 
vingt-neuf, trente, trente-un, trente-deux, trente-trois, trente-quatre, trente-cinq, trente- 
six, trente-sept, trente-huit, trente-neuf, quarante, quarante-un, quarante-deux, qua- 
rante-trois, quarante-quatre, quarante-cinq, quarante-six, quarante-sept, quarante-huit, 
cinquante-deux et cinquante-trois, qui deviennent : quatorze, quinze, seize, dix-sept, 
dix-huit, dix-neuf, vingt, vingt-un, vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq, 
vingt-six, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf, trente, trente-un, trente-deux, trente- 
trois, trente-quatre, trente-cinq, trente-six, trente-sept, trente-huit, trente-neuf, 
quarante, quarante-un, quarante-deux, quarante-trois, quarante-quatre, quarante- 
cinq, quarante-six, quarante-sept, quarante-huit, quarante-neuf, cinquante, cinquante- 
un, cinquante-deux. 


II. — Que pour assister à l'assemblée, Messieurs les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux articles trente-quatre et trente-cinq des statuts. 


III. -— Que sur les vingt-trois mille actions représentant le capital de la société, soit 
vingt mille actions de mille francs et trois mille actions de dix mille francs, la présente 
assemblée réunit la totalité du capital. 


IV. —- Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour, et que, réunissant la 
totalité du capital, elle peut, à l’unanimité des voix, modifier même les dispositions 
essentielles des statuts. 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les actions existantes, en cent mille actions d’une 
valeur nominale de cinq cents francs, à échanger dans la proportion de deux actions 
nouvelles contre une action ancienne de mille francs, et vingt actions nouvelles contre. 
une action ancienne de dix mille francs. Fille donne tous pouvoirs au conseil pour 
réaliser cette opération. 


Cette résolution est prise à l'unanimité. 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de cinquante millions 
de francs, pour le porter ainsi de cinquante à cent millions, par la création et l’émis- 
sion de : 


19 Deux cent cinquante mille actions privilégiées de cent francs chacune, à souscrire 
contre espèces et jouissant des droits et avantages déterminés par les articles trente- 
huit, quarante-six et quarante-neuf des statuts, tels qu'ils seront publiés ci-après dans 
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leur contexture définitive et libérées de vingt pour cent à souscrire comme il sera dit 
ci-après. 


29 Cinquante mille actions de capital de cinq cents francs, jouissant des droits et 
avantages déterminés par les articles trente- huit, quarante- -six et quarante-neuf des 
statuts. 

Ces actions seront souscrites contre espèces par le Crédit Anversois, société anonyme, 
à Anvers, à charge pour celui-ci de les offrir en vente publique au même prix, pendant 
un délai de un mois, et au plus tard, le premier septembre prochain, aux anciens action- 
naires, dans la proportion d'une ou dix actions nouvelles, par actions anciennes de mille 
ou dix mille francs, et ce à titre irréductible. | 

Les frais de cette augmentation de capital seront snooté par la société. 

Cette résolution est prise à l'unanimité des voix. 


l'ROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur, Monsieur Fernand Vigneron, 
banquier, à Anvers, présent et acceptant. 
Cette résolution est prise à l'unanimité. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


l'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

L'article premier est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

1l est formé sous la dénomination de « Société Textile Africaine » — « Texaf », une 
société commerciale par actions, à responsabilité limitée, qui sera soumise aux lois et 
décrets de la colonie belge ». 

L'article deux est supprimé et remplacé par la position suivante : 


« Le siège social est établi à Léopoldville. Le siège administratif est établi à Renaix. 
La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales ou 
agences en Belgique, au Congo belge ou à l'étranger. Le siège social et le siège administra- 
tif peuvent être transférés, respectivement en toute autre localité, soit du Congo 
Belge, soit de la Belgique et de l’étranger, par simple décision du conseil d’administra- 
tion. 


J'out changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge, par les soins du conseil d’admi- 
nistration ». | 

J/'article trois est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

«La société a pour objet de faire au Congo Belge et dans les régions limitro- 
phes, toutes opérations commerciales, financières, agricoles, industrielles, mobilières, 
immobilières, forestières et minières, toutes entreprises de transports ; ces mots étant 
entendus dans leur sens le plus large. 


Elle pourra notamment procéder à tous achats, ventes, constructions, locations et 
sous-locations d'immeubles, poursuivre l'octroi de concessions de toute nature, seule 
ou en participation avec des tiers, exploiter toutes concessions, les reprendre ou les 
céder, participer à la fondation de sociétés ayant un objet rentrant dans le cadre de 
son activité sociale, s'intéresser par voie d'apport, d'achat, de prêt, de participation 
pécuniaire ou det oute autre manière dans les opérations ou entreprises se rattachant 
directement ou indirectement à son objet social, en un mot faire toutes opérations et 
entreprises de nature à favoriser ou à développer son activité et son commerce, 
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Plus spécialement elle aura notamment pour objet, la culture, l'achat, la vente, 
la transformation et la fabrication de toutes matières textiles. 

L'acquisition, la création, l'exploitation de tous comptoirs d’achat et de vente de 
matières textiles, de produits fabriqués ou naturels. 

La création, l'achat, la vente, la prise à baïl, la location, l'installation et l’exploita- 
tion directe ou indirecte de toutes usines, établissements industriels ou commerciaux 
rentrant dans l’objet ci-dessus. | 


L'étude, la recherche, la prise ou l'acquisition sous toutes formes, le dépôt, la cession 
et l'apport de tous brevets, marques et procédés, l'acquisition également sous toutes 
formes, la concession et l’apport de toutes licences et brevets. » 

I/’article quatre est remplacé par la disposition suivante : 

«La durée de la société est fixée à trente ans, prenant cours à la date de l’arrêté d’ap- 
probation des présents statuts. 


Cette durée pourra être successivement prorogée, de même que la société pourra 
être dissoute anticipativement par décision de l'assemblée délibérant comme en cas 
de modifications aux statuts. 

Ja société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée ». 


L'article cinq est remplacé par la disposition suivante : 


« Le capital social est fixé à cent millions de francs, représenté par deux cent cinquante 
mille actions privilégiées de cent francs chacune, et par cent cinquante mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. » 


ART. 6.—. «Aux termes de l’acte constitutif de la société, il a été fait d apports en 
rémunération desquels il a été attribué cinq cents actions de mille francs entièrement 
libérées, et à échanger contre mille actions de cinq cents francs entièrement libérées, 
portant les numéros un à mille. 

Ies neuf mille cinq cents actions de mille francs restantes ont été souscrites en numié- 
raire par divers souscripteurs et sont entièrement libérées ». 


L'article sept est remplacé par la disposition suivante : 


«Les deux cent cinquante mille actions privilégiées, toutes soucrites en numéraire,ont 
été libérées de vingt pour cent, par des versements en espèces. Les actions de capital 
sont entièrement libérées. » 

l'article neuf est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


« Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par voie de 
modifications aux statuts. Toutefois,en cas d’ augmentation de capital, celle-ci devra être 
représentée par un nombre d'actions privilégiées et d'actions de capital, proportionnel 
au nombre actuel de ces titres, à souscrire par préférence et dans chaque catégorie, 
par les porteurs des titres de la même catégorie et jouissant des mêmes droits et 
avantages. » | 


I/’article dix est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


« Les actions privilégiées sont nominatives, même après leur entière libération. 
Les autres actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Lorsque le mon- 
tant en aura été totalement versé, elle pourront être transformées en actions au porteur, 
au gré de leur propriétaire. 

Il est tenu au siège administratif, un registre des actions nominatives dont tout 
actionnaire pourra prendre connnaissance. 

Ce registre contient la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du 
nombre de ses actions, l'indication des versements, les transferts, avec leur date ou la 
conversion des actions en titrés au porteur. 
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La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats d'inscription signés par deux administrateurs en sont délivrés aux action- 
naires. 

La cession des actions nominatives s'opère soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs, soit d'après les règles du droit civil sur le transfert des créances. » 

L'article onze est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


«L'agréation du conseil d'administration sera requise pour la validité des transferts. 
Le conseil ne pourra délibérer sur cet objet, que si la majorité des membres est présent 
ou représentée ; les décisions à cet égard devront être prises à l'unanimité des voix. 
La délibération du conseil d'administration ne devra pas être motivée, elle sera souve- 
raine. » 


La disposition suivante est ajoutée aux statuts et devient l’article douze : 


«L'action au porteur est signée par deux administrateurs, une des deux signatures 
peut être donnée au moyen d’une griffe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres. 

Ia consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles 1ls sont faits. 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 

La durée de la société. 

Le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle ». 

La disposition suivante est ajoutée aux statuts et devient l’article treize : 


« La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. » 

Ia numérotation des articles douze, treize, quatorze, quinze, seize, dix-sept et dix- 
huit, devient quatorze, quinze, seize, dix-sept, dix-huit, dix-neuf et vingt. 

Le paragraphe premier de l’ancien article dix-neuf devenu article vingt-un est rem- 
placé par la disposition suivante : 


«Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président ou le vice- 
président ou par l’administrateur qui les remplace. Le conseil ne peut délibérer si la 
majorité de ses membres n’est présente ou représentée. Chaque administrateur peut 
même par simple lettre ou télégramime, déléguer un autre membre du conseil, pour 
e représenter et voter en ses lieu et place ; un adiministrateur ne pourra être porteur 
que d’une seule procuration. » 


La numérotation de l’article vingt est changée en vingt-deux. 
L'ancien article vingt-un, devenu article vingt-trois, est remplacé par la disposition 
suivante : 


«Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus, pour faire 
tous les actes d'administration ou de gestion qui intéressent la société. 11 a dans sa 
compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents rue 
à l'assemblée générale ou au conseil général. 


!1 a notanunent le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 

Il peut ent ra "autres, recevoir toutes sommes et valeurs et en donner bonne et valable 
décharge, prendre ou donner à baïl ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous 
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biens meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions 
de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter. ou céder toutes marques de fabri- 
que,tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts par voie d'ouverture 
de crédit ou autrement, à l'exception d'obligations ou bons de caisse, consentir tous 
prêts, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec ou 
sans stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions réso- 
lutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privilégiées 
ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser 
de prendre toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défen- 
dant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, 
l’énumération qui précède étant énonciative et non limitative. » 

La numérotation des articles vingt-deux et vingt-trois est changée en vingt-quatre 
et vingt-cinq. 

À l'article vingt-quatre, devenu l’article vingt-six, supprimer l'alinéa « Ainsi que les 


procurations relatives à ces actes » et le remplacer par les mots « tous pouvoirs et procu- 
rations. » 


La numérotation des articles vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept, devient vingt-sept, 
vingt-huit et vingt-neuf. 

Le premier paragraphe de l’article vingt-huit qui devient article trente est remplacé 
par la disposition suivante : 

«Chaque administrateur doit affecter par privilège cinq cents actions privilégiées 
ou cent actions de capital, à la garantie de sa gestion ». 


La numérotation des articles vingt-neuf, trente et trente-un, devient trente-un, 
trente-deux et trente-trois. 


Je premier paragraphe de l’article trente-deux qui devient l’article trente-quatre . 
est remplacé par la disposition suivante : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit, le troisièm mardi d'octobre 
de chaque année, à neuf heures du matin, au siège administratif. » 

L'article trente-trois devient l’article trente-cinq. .u troisième paragraphe supprimer 
les mots : « par simple lettre missive si les actionnaires y consentent ». | 

Ajouter au premier paragraphe de l’article trente-quatre, qui devient l’article trente- 
SIX : 

«Les propriétaires d'actions nominatives doivent faire connaître au moins huit jours 
avant la date fixée pour la réunion, leur intention d'assister à l'assemblée. » 

L'article trente-cinq devient l’article trente-sept. 

L'article trente-six devient l’article trente-huit. L’alinéa final du premier paragraphe 
est supprimé et remplacé par : 

« Chacun a autant de voix qu’il possède d’actions soit privilégiées, soit de capital. » 

La numérotation des articles trente-sept et trente-huit devient trente-neuf et quarante. 


À l’article trente-neuf qui devient l’article quarante-un, la mention suivante formera 
le quatrième paragraphe : 


« Lorsqu'il existe plusieurs catégories d'actions et que la délibération de l a 
porte sur une modification aux statuts, la délibération doit, pour être valable, réunir dans 


chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises par les alinéas 
qui précèdent. » 


La numérotation des articles quarante et quarante-un devient quarante-deux et 
quarante-trois. 


78 
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L'article quarante-deux devient l’article quarante-quatre. Le premier alinéa de cet 
article est remplacé par la disposition suivante : 

«J'exercice social commence le premier janvier et finit le ont. -un décembre. 

Il est dressé par les soins du conseil d'administration et arrêté le trente-un décembre 
de chaque année, un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes 
‘les dettes passives et actives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous 
ses engagements, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires 
envers la société. » | 


L'article quarante-trois devient l’article quarante-cinq. 
L'article quarante-quatre qui devient l’article quarante-six est supprimé et remplacé 
par la disposition suivante : 


«I//excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux et 
amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement cinq pour cent affectés à la forma- 
tion d’un fonds de réserve légale. 

Lorsque celui-ci aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire. 


Sur ce solde, il sera prélevé la somme nécessaire pour distribuer, tant aux actions 
privilégiées que de capital, un premier dividende de sept pour cent, sur le montant dont 
elles sont libérées. Du surplus quinze pour cent au conseil d'administration et aux 
commissaires, la part de chaque commissaire ne pouvant dépasser le tiers de celle 
d’un administrateur. 


Le solde à répartir entre toutes les actions à raison de quarante pour cent de ce 
solde aux actions privilégiées et soixante pour cent aux actions de capital, à moins 
que l'assemblée générale décide d’affecter ce solde en tout ou en partie, à la création 
ou à l’alimentation de fonds de réserve extraordinaire ou de fonds de prévision ». 


La numérotation des articles quarante-cinq et quarante-six devient quarante-sept 
et quarante-huit. 

L'article quarante-sept devient l’article quarante- -neuf. Le troisième paragraphe 
de cet article est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


. « Après le paiement de toutes dettes et charges de la société, le solde servira d’abord 
au remboursement des actions privilégiées, puis des actions de capital, à concurrence 
du montant dont elles sont libérées. Le surplus sera réparti entre les actions privilégiées 
et les actions de capital, à raison de quarante pour cent aux actions privilégiées et 
soixante pour cent aux actions de capital. » 

La numérotation de l’article quarante-huit devient cinquante. 

Les articles quarante-neuf, cinquante et cinquante-un sont supprimés. 

L'article cinquante-deux devient l'article cinquante-un et l’article cinquante-trois 
devient l’article cinquante-deux. 

Ces modifications aux statuts sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité des voix, 
sous réserve de la réalisation de l'augmentation de capital qui va suivre en ce qui 
concerne les articles cinq, six et sept. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant sont intervenus : 


19° Les personnes suivantes qui ont souscrit et libéré de vingt pour cent dans les pro- 
portions ci-après, les deux cent cinquante mille actions privilégiées ; après avoir entendu 


lecture de tout ce qui précède, et reconnu qu'ils ont connaissance des statuts de la société, 
sa voir : 


I. — Ja société anonyme « Financière Lagache », à Renaix, constituée par 
acte de notre ministère du dix-neuf juillet dernier, ici représentée par deux 
de ses administrateurs, MM. Henri lLagache et Victor Lagache, 
comparants, agissant en vertu de l’article vingt-un de ses statuts : deux cent 
trente-deux mille cinq cents. .  . . . . . . .,. . . . . . 252.500 


II. —— M. Valère Lecluse, comparant : douze mille cinq cents. . . . . 12.500 


III. — Et M. Fernand Vigneron, banquier, demeurant à Anvers, avenue 
Van Put, 39 : cinq mille. . . . . . . . , . . , . . . . 5.000 
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Ensemble : deux cent cinquante mille actions privilégiées : . . . . . 250.000 


_ 29 Le dit M. Vigneron, agissant en qualité de mandataire de la société anonyme 
« Crédit Anversois », dont le siège social est établi à Anvers, en vertu de procuration 
sous seing privé, qui deineurera annexée aux présentes, avec lesquelles elle sera enre- 
gistrée, a déclaré souscrire pour le Crédit Anversois, les cinquante mille actions de capital 
de cinq cents francs, formant la moitié de la présente augmentation de capital aux 
conditions relatées dans la deuxième résolution. | | 


MM. Victor Lagache et Léon lagache, adininistrateurs, déclarent que les deux cent 
cinquante mille actions privilégiées souscrites ci-dessus, sont libérées de vingt pour cent, 
et que les cinquante mille actions de capital souscrites par le Crédit Anversois sont 
entiérement libérées, et que le montant de ces libérations s’élevant à trente millions 
de francs au total, se trouve dès à présent à la disposition de la société. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 
[ 
L'assemblée, à l'unanimité, constate qu’à la suite des modifications apportées ci- 
dessus, aux statuts sociaux, ceux-c1 sont défiritivement arrêtés comme suit : 


ARTICLE PRÉMIER. 


I1 est formé sous la dénomination de «Société “l'extile Africaine» (TEXAF), une 
société commerciale par action$, à responsabilité limitée, qui sera soumise aux lois et 
décrets de la colonie belge. | 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Iéopoldville. Le siège administratif est établi à Renaix. 
La société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales ou 
agences en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. Le siège social et le siège administra- 
tif peuvent être transférés respectivement en toute autre localité soit du Congo Belge, 
soit de la Belgique et de l'étranger, par simple décision du conseil d'administration. 

Lout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Oificie! du Congo Belge et du Moniteur Belge, par les soins du conseil d’ad- 
ministration. | | 
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La société a pour objet de faire au Congo Belge et dans les régions limitrophes, tou- 
tes opérations commerciales, financières, agricoles, industrielles, mobilières, immo- 
bilières, forestières et minières, toutes entreprises de transports ; ces mots étant 
entendus dans leur sens le plus large. 


Elle pourra notamment procéder à tous achats, ventes, constructions, locations et 
sous-locations d'immeubles, poursuivre l'octroi de concessions de toute nature, seule 
ou en participation avec des tiers, exploiter toutes concessions, les reprendre ou les 
céder, participer à la fondation de sociétés ayant un objet rentrant dans le cadre de son 
activité sociale, s'intéresser par voie d'apport, d'achat, de prêt, de participation pécuniaire 
ou de toute autre manière, dans les opérations ou entreprises se rattachant directement 
ou indirectement à son objet social, en un mot, faire toutes opérations et entreprises 
de nature à favoriser ou à développer son activité et son commerce. | 


Plus spécialement elle aura notamment pour objet, la culture, l'achat, la vente, 
la transformation et la fabrication de toutes matières textiles. 

L’acquisition, la création, l'exploitation de tous comptoirs d'achat et de vente de 
matières textiles, de produits fabriqués ou naturels. 

La création, l'achat, la vente, la prise à bail, la location, l'installation et l’exploita- 
tion directe ou indirecte de toutes usines, établissements industriels ou commerciaux 
rentrant dans l’objet ci-dessus. 

L'étude, la recherche, la prise ou l'acquisition sous toutes formes, le dépôt, la cession 
et l'apport de tous brevets, marques et procédés, l'acquisition également sous toutes. 
formes, la concession et l’apport de toutes licences et brevets. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans, prenant cours à la date de l’arrêté royal 
d'approbation des présents statuts. 

Cette durée pourra être successivement prorogée, de même que la société pourra être 
dissoute anticipativement par décision de l’assemblée délibérant comme en cas de modi- 
fications aux statuts. 

La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART, 5. 

Le capital social est fixé à cent millions de francs, représenté par deux cent cinquante 
mille actions privilégiées de cent francs chacune, et par cent cinquante mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 

ART. 6. 
Aux termes de l'acte constitutif de la société, il a été fait divers apports en rémuné- 


ration desquels il a été attribué cinq cents actions de mille francs entièrement libérées 
à échanger contre mille actions de cinq cents francs entièrement libérées portant les 


numéros un à mille. Les neuf mille cinq cents actions de mille francs restantes ont été 
souscrites en numéraire par divers souscripteurs et sont entièrement libérées. 


ART. 7. 


Les deux cent cinquante mille actions privilégiées, toutes souscrites en numéraire, 
ont été libérées de vingt pour cent par des versements en espèces. Les actions de capital 
sont entièrement libérées. 


ART. 8. 


Les versements ultérieurs à effectuer sur ces actions seront déterminés par le conseil 
d'administration qui en fixera l’époque et le montant. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra bonifier à la société des intérêts 
calculés à sept pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 


Le conseil d'administration pourra en outre, après un second avis resté sans résultat, 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire et faire vendre ses titres en 
Bourse par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant 
dû ainsi que tous dommages intérêts éventuels 

Le conseil peut autoriser la Kbération anticipée des actions aux conditions qu'il 
jugera convenables, 


ART. O 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par voie 
de modifications aux statuts. Toutefois, en cas d'augmentation de capital, celle-ci 
devra être représentée par un nombre d’actions privilégiées et d'actions de capital 
proportionnel au nombre actuel de ces titres, à souscrire par préférence et dans chaque 
catégorie par les porteurs des titres de même catégorie, et jouissant des mêmes droits 
et avantages. Do : | 


ART. IO. 


Les actions privilégiées sont nominatives, même après leur entière libération. Lesautres 
actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Lorsque le montant en 
aura été totalement versé, elles pourront être transformées en actions au porteur, au 
gré de leur propriétaire. 

Ilest tenu au siège administratif, un registre des actions nominatives dont tout action- 
naire pourra prendre connaissance. 


Ce registre contient la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication 
du nombre de ses actions, l’indication des versements, les transferts avec leur date ou 
la conversion des actions en titres au porteur. 

I,a propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des 
certificats d'inscription signés par deux administrateurs en sont délivrés aux action- 
naires. | 

La cession des actions nominatives s’opère soit par une déclaration de transfert 
inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par 
leurs fondés de pouvoirs, soit d'après les règles du droit civil sur le transfert des créances. 
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ART. II. 


L'agréation du conseil d'administration sera requise pour la validité des transferts. 
Le conseil ne pourra délibérer sur cet objet que si la majorité des membres est présente 
ou représentée. Les décisions à cet égard devront être prises à l’unanimité des voix. 
La délibération du conseil d'administration ne devra pas être motivée, elle sera souve- 
raine. 


SR 1: 12; | 

J'action au porteur est signée par deux adiministrateurs, une des deux signatures 
peut être donnée au moyen d’une griffe. 

I/'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication aux annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge, le nombre et la nature de chaque 
catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale des titres, la consistance sommaire 
des apports et les conditions auxquelles ils sont faits, les avantages particuliers attribués 
aux fondateurs, la durée de la société, le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 


ART. 13. 


Ja cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 14. 


Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 

S'il y a plu ieurs propriétaires d’une action, la.société a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme proprié- 
taire du titre à son égard. 


Arr. 15. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans son administration. Ils doivent pour l'exercice 
de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux décisions de l'assemblée géné- 
rale. | 


NT. 16. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres, par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. 

Les obligations pourront être nominatives ou au porteur, au choix des propriétaires 
d'obligations. | 

Toutefois le conseil d'administration est dès à présent autorisé à émettre des obliga- 
tions non hypothécaires jusqu’à concurrence de dix millions de francs, sans devoir 
recourir à une décision de l’assemblée générale. 
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CHAPITRE III. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 17. 


Ia société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins et de 
huit au plus, associés ou non, nomimés pour un terme qui ne peut excéder six ans, 
par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs restent en fonction jusqu'à l’ass mblée générale ordi- 
naire de mil neuf cent trente-deux, laquelle procèdera à leur réélection et s’il y a lieu, 
à leur remplacement ; les administrateurs sortants sont rééligibles. | 

L'assemblée générale procèdera à l'élection des administrateurs par renouvellement 
d'un tiers d’entre eux tous les deux ans. 

Si le nombre des administrateurs n'est pas divisible par trois, les premiers ordres 
_ de sortie ccmprendront l'élection de deux administrateurs et le dernier n’en comprendra 
plus qu'un, le tout de manière que le mandat d'aucun administrateur ne dure plus 
de six ans. 

Les ordres de sortie seront déterminés par le sort. 


ART. IS. 


in cas de vacance d’une place d'administrateur, par suite de décès, démission où 
pour toute autre cause, les administrateurs restants et les « commissaires réunis ont 
le droit d’y pourvoir provisoirement. 
Dans ce cas, l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive. | 
L'administrateur nommé en remplacement d'un administrateur, dans les conditions 
ci-dessus, achève le mandat de celui qu’il remplace. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein, un président et un vice-président. 
En cas d’emipêchement de l’un et de l’autre, un administrateur est désigné pour le 
remplacer. 
ART. 20. 


Le conseil d'administration se réunit sur la conVocation du jrésident, du vice- 
président ou de l'administrateur qui les remplace, aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige. 

Il devra être convoqué chaque fois que deux administrateurs ou l’administrateur- 
délégué le demandent. 

les convocations conutiendront un ordre du jour détaillé. 

les convocations, sauf le cas d'urgence, à motiver au procès-verbal de la séance, 
sont faites au moins cinq jours à l'avance. - | 

Les réunions Se tiennent au lieu indiqué dans les convocations et de préférence, 
sauf raison majeure et motivée fau siège social ou au siège administratif. 
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ART, 21. 


Les séances du conseil d’adininistration sont présidées par le président ou le vice- 
président ou par l'adtuinistrateur qui les remplace. Le conseil ne peut délibérer, si la 
majorité de ses membres n'est présente ou représentée. Chaque administrateur peut 
même par simple lettre ou télégramme, déléguer un autre membre du conseil pour 


le représenter et voter en ses lieu et place ; un administrateur ne pourra être porteur 
que d’une seule procuration. 


Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 


Dans le cas où un ou plusieurs des administrateurs auraient un intérêt opposé à 
celui de la société dans une opération soumise à l'approbation du conseil d'administra- 
tion, ils sont tenus d’en prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration 
au procès-verbal de la séance. Ils ne peuvent prendre part à cette délibération et les 


décisions doivent être prises en conseil d'administration réunissant la majorité des : 
autres membres. | 


T1 est spécialement rendu compte à la première assemblée générale, avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un administrateur aurait un 
intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 22. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial tenu au siège administratif. 


Jes procès-verbaux sont signés par les adininistrateurs ayant pris part à la délibéra-- 
, % È 
tion. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président, le vice- 
président ou par l'administrateur qui les remplace. 


ART. 23. 


1e conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de gestion qui intéressent la société. Il a dans sa com- 


pétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressémient par les présents statuts 
à l'assemblée générale ou au conseil général. 


11 a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 


dites, associations, participations ou interventions financières, relatifs aux dites opéra- 
tions. 


I1 peut entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, et en donner bonne et valable 
décharge, prendre ou donner à baïl ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous 
biens meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions 
de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, 
tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts par voie d'ouverture de 
crédit ou autrement, à l'exception d'obligations ou bons de caisse, consentir tous prêts, 
consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec ou sans 
stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires, donner maïinlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privilégiées 
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ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser 
de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu'en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, l’énu- 
mération qui précède étant énonciative et non limitative. | 


ART. 24. 


Le conseil peut instituer un comité de direction dont il détermine la composition, 
les attributions, le fonctionnement et la rémunération fixe ou proportionnelle à porter 
au frais généraux. 


Le conseil peut aussi déléguer tels de ses pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à un ou plusieurs directeurs, sous-directeurs ou 
fondés de pouvoirs, pris même en dehors de ses membres. 


le conseil détermine et règle les attributions du ou des administrateurs-délégués, 
directeurs, sous-directeurs ou fondés de pouvoirs ; il fixe leur traitement fixe ou pro- 
portionnel à porter aux frais généraux et, s’il y a lieu, les cautionnements qu’ils doivent 
déposer dans la caisse sociale, soit en numéraire, soit en actions de la société ou autres 
valeurs, 


Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs directeurs ou fondés de pouvoirs, 
membres du conseil d'administration ou non, les pouvoirs qu’il juge convenables, 
pour la direction technique des affaires de la société. 


I1 peut passer avec ce ou ces préposés tous traités déterminant la durée de ses ou leurs 
attributions, leurs rétributions fixes ou proportionnelles ou les conditions de leur 
retraite. 

Le conseil peut aussi conférer à telle personne que bon lui semble, par mandat spécial, 
des pouvoirs soit permanents, soit pour un objet déterminé et dans les conditions 
de rémunérations fixes ou proportionnelles qu'il établit. 


Il peut notamment désigner spécialement soit un de ses administrateurs, soit un 
directeur, soit toute autre personne associée ou non pour représenter la société en Belgi- 
que, au Congo Belge ou en pays étrangers ; ce délégué sera chargé sous la direction et 
le contrôle du conseil d'administration, de représenter les intérêts de la société auprès 
des autorités et des particuliers et d'exécuter toutes les décisions du conseil d’administra- 
tion dont l'effet doit se produire dans le ou les pays où il est délégué. Il sera muni 
d’une procuration ou délégation, constatant qu'il est l'agent responsable de la 
société dans ces pays. 

11 peut autoriser le comité de direction, ses délégués, administrateurs ou autres, 
à consentir des délégations ou des substitutions de pouvoirs pour des objets déterminés. 


ART: 25 


Jes actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, seront suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son prési- 
dent ou de son administrateur-délégué, soit de son directeur en Afrique ou encore 
d’un mandataire spécialement désigné à cette fin. 


Dans tous les pays où la société à un représentant officiel, les actions sont poursui- 
vies par ou contre celui-ci. 
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ART. 26. 


l'ous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitution -d’hypothèques, de constitution de société civile ou 
commerciale, de mainlevée avec ou sans paiement, renonciation à tous droits réels et 
actions résolutoires, tous pouvoirs et procurations, sont valablement signés sauf délé- 
gation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administrateur et un fondé 
de pouvoirs, les administrateurs signant au nom de la société n'auront pas à justifier de 
leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers ou vis-à-vis des conservateurs des hypothèques. 


Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur à ce désigné 
ou par un agent mandaté à cette fin. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement 
ou collectivement dans les limites et sous les réserves que le conseil déterminera. 


ART. 2 


Les opérations de la société sont surveillées par un à trois commissaires nommés 
pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale des actionnaires 
qui détermine leur nombre, et toujours révocables par elle. 


Le ou les premiers commissaires restent en fonction jusqu’après l'assemblée générale 
de mil neuf cent trente-deux, laquelle procèdera à leur réélection ou s’il y a heu, à leur 
remplacement. À partir de cette époque l’ordre de sortie sera déterminé comme pour 
les administrateurs. | 


S1 le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus de 
la moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée géné- 
rale pour pourvoir au remplacement des cominissaires manquants. 


Les commissaires ont un droit illinuté de contrôle et de surveillance sur toutes Îles 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacements, de docu- 
ments, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes 
les écritures de la société. I1 leur est remis chaque semestre par l'administration, un 
état résumant la situation active et passive. 


Les comnissaires doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires, le 
résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire con- 
naître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. I1s peuvent se faire assis- 
ter par un expert en vue de procéder à la vérification des livres et comptes de la 
société. Ils délibèrent dans les mêines forines que les administrateurs. 


ART, 20. 


Le conseil général se conipose des adinmmistrateurs et comimissaires. Il peut être 
convoqué par le président du conseil d'adininistration où par les commissaires. Il 
est présidé par le président du conseil d'administration. 


Le conseil général peut être consulté par l'administration sur toutes les opérations 
le) 
d'un intérêt majeur. 
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I1 délibère en suivant les mêmes règles que le conseil d'administration. Ies procès- 
verbaux de ces délibérations et les copies ou extraits qui en sont délivrés, sont signés 
comme il est dit ci-avant pour les délibérations du conseil d'administration. 


ART. 30 


Chaque administrateur doit affecter par privilège, cinq cents actions privilégiées ou 
cent actions de capital à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinquante actions DEVAIEBIRES 
ou dix actions de capital. 

Ces actions doivent être nominatives. Mention de cette etats est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. 


À défaut d’avoir fourni le cautionnement ci-dessus prescrit dans le mois de sa 
nomination ou de la notification qui doit lui être faite, si elle a lieu en son absence, 
l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son 
remplacement. Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant 
la dutée des fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. | 

Filles seront restituées après que l’asseniblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées. 


ART. 31. 


Les administrateurs peuvent toucher à titre de rémunération, un tantième des béné- 
fices ainsi qu'il est stipulé à l’article quarante-six, ci-après. 

I,'assemblée générale ordinaire pourra en outre allouer une indemnité fixe aux admi- 
nistrateurs, imputable sur les frais généraux. 

L'assemblée générale fixera chaque année les émoluments des commissaires. 

Je conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs 
et commissaires chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indemnités à pré- 
lever sur les frais généraux. 

MR: 08: 

les administrateurs et Commissaires ne sont responsables que de l'exécution de leui 
mandat. Ils ne coutractent à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales des actionnaires. 
AR, 93 


I,'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l'univer- 
salité des propriétaires d’actions. 

Elle se compose de tous les actionnaires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier des actes qui intéressent la 
société. 
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Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les 
actionnaires absents ou dissidents. 


. ART. 34. 


I,/assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le troisième mardi d'octobre, 
de chaque année, à neuf heures du matin, au siègé administratif. | 

Si ce jour était férié, l'assemblée se réunirait le lendemain. | 
” Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer des 
assemblées générales extraordinaires autant de fois que l'intérêt social l'exige. Ils 
doivent les convoquer sur la demande écrite d'actionnaires, justifiant de la possession 
du cinquième du capital social ou du cinquième du nombre total des actions. 

Les assrmblées générales extraordinaires se tiennent également au siège administra- 
tif. 

ART. 35. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins, huit jours 
au moins avant l'assemblée, dans le Moniteur Belge, aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge, et dans un journal du ressort du siège administratif. 

Des lettres missives sont adressées huit jours au moiïns avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 

Si toutes les actions sont nominatives, les convocations pourront être faites unique- 
nent par lettres recommandées. | 

Lorsque tous les actionnaires auront fait le dépôt de toutes leurs actions, en vue 
d'assister à une assemblée générale, il ne sera pas nécessaire de recourir aux convoca- 
tions par la voie des journaux. 


ART. 36. 


Pour pouvoir être admis à l’assemblée générale, tout propriétaire d’actions au porteur 
doit en effectuer le dépôt, au moins huit jours avant la date fixée pour l'assemblée, au 
siège administratif ou aux endroits désignés dans les convocations. Il devra produire 
le certificat du dépôt de ses titres avant l'ouverture de la séance. 

Les propriétaires d’actions nominatives devront faire connaître au moins huit jours 
avant la date fixée pour la réunion, leur intention d'assister à l'assemblée. 

Aucune déclaration de transfert ne sera inscrite sur le registre des actions nomina- 
tives pendant les huit jours qui précèdent la tenue d’une assemblée générale. 


ART. 37. 


l'out actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée par un mandataire ayant. 
lui-mêe le droit de vote. 
Le co:iseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en exiger 
le dépôt au siège social dans le délai qu’il fixera s’il y a lieu. 
. Les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les établissements publics ou privés 
seront représentés par leurs représentants ou organes reconnus. | 
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Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes devront respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 38. 


Tout propriétaire d'actions a le droit de vote aux assemblées générales, chacun 
autant de voix qu’il possède d'actions soit privilégiées, soit de capital. 

Toutefois nul ne peut prendre part au vote, pour un nombre de titres dépassant 
la cinquième partie du nombre de titres émis, ou les deux cinquièmes des titres repré- 
sentés à l’assemblée, que ces titres lui appartiennent en propre ou appartiennent à ses 
mandants. 


ART. 30. 


Le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 
d'administration. L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration 
ou à son défaut par l'administrateur qui le remplace. | 

1e président désigne le secrétaire et choisit parmi les actionnaires, deux scrutateurs. 


ART. 40. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que suf les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par les actionnaires représentant le cinquième du capital et si elle n’a été commu- 
niquée au conseil d'administration pour être insérée dans les avis de convocation, 
quinze jours au moins avant la date de l'assemblée. 

Les délibérations sont prises quelle que soit la portion du capital représentée à 
l'assemblée, à la majorité des voix y représentées, à moins qu'une autre majorité n'ait 
été prévue par les présents statuts. Le vote a lieu par assis et levé ou par appel 
nominal. 


Le scrutin secret est obligatoire pour le cas de nomination ou de révocation. Il peut 
être demandé par des membres de l'assemblée représentant le quart des titres repré- 
sentés. | 


En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. 
En cas de parité des suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


Une liste de présence indiquant ie nom des actionnaires et le nombre des actions 
qu'ils représentent doit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 41. 


Par dérogation à l’article qui précède, lorsque l'assemblée générale aura à délibérer 
sur l'augmentation du capital ou la fusion de la société avec toutes autres, la mise 
en liquidation ou sur toute autre modification aux statuts, elle ne pourra valablement 
statuer que si l’objet des modifications proposées a été indiqué spécialement dans les 
convocations et que les actionnaires formant l'assemblée représentent au moins 
la moitié du capital. 
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L “ 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du capital re- 
présentée. | | 

Dans l’un ou l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si_elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées valablement. 

Lorsqu'il existe plusieurs catégories d'actions et que la délibération de l'assemblée 
porte sur une inodification aux statuts, la délibération doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises par les alinéas 
qui précèdent. 


ART. 42. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. | 

Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil 
d administration ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 
Assemblées générales des obligataires. 
ART. 42. 


[assemblée générale des obligataires comprend tous les propriétaires d'obligations 
nominatives ou au porteur. 

_Les pouvoirs de cette assemblée sont ceux déterminés par la loi belge. 

Le droit de convoquer l'assemblée appartient au conseil d'administration et au col- 
lège des commissaires ; ceux-ci doivent la réunir sur la demande d’ 'obligataires représen- 
tant le cinquième du montant des titres en circulation. 

Les administrateurs et les commissaires ont le droit d’y assister mais avec voix consul- 
tative seulement. 


Les dispositions prévues par les articles trente-cinq, trente-six, trente-sept, qua- 
rante et quarante-deux des présents statuts et relatives au mode de convocation, 
d'admission et à la représentation de cette assemblée ou mode de délibération ainsi 
qu’à la signature des procès-verbaux et copies, sont applicables à l'assemblée géné- 
rale des obligataires. 

Lout propriétaire d'obligations a le droit de voter pour lui-même ou par porteur 
de mandats authentiques ou privés. 

Chacun à autant de voix qu'il possède ou représente de titres. 


CHAPTTRE VI. 
Inventaire. — Bilan. Répartition. — Réserves. 
ND: 
l'exercice social commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 
Il est dressé par les soins du conseil d'administration et arrêté le trente et un décem- 


bre de chaque année, un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes 
les dettes passives et actives de la société, avec une annexe contenant en résumé, tous 
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ses engagements, ainsi que les dettes des directenrs, administrateurs et commissaires 
envers la société. | 

À cette même époque, les écritures sociales sont arrêtées”et le conseil d'administra- 
tion forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements 
nécessaires doivent être faits. | - 

Parmi les amortissements nécessaires figurent les frais de constitution qui doivent 
être amortis sur les premiers bénéfices. 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
quinze jours au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doi- 
vent faire un rapport contenant leurs propositions, endéans la huitaine. 

Huit jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connals- 
sance au siège social : 


1° Du bilan et du compte de profits et pertes. 


29 De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille. 


3° De la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


4° Du rapport des commissaires. 


Je bilan et le compte de profits et pertes de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
huit jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 

J,'assemblée générale ordinaire statue sur l'adoption du bilan et du compte de profits 
et pertes. Hlle se prononce après l'adoption du bilan par un vote spécial, sur la décharge 
des administrateurs et commissaires. 


ART. 45. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société doivent, dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les administrateurs, au Moniteur 

Belge et au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


À la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, profession et domicile des admini- 
strateurs et commissaires en fonction, ainsi qu’un tableau indiquant l’emploi de la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

Ja situation du capital sera publiée au moins une fois par année, à la suite du bilan. 
Elle comprendra l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires qui 
n'ont pas entièrement libéré leurs actions avec l’ indication des sommes dont ils sont 
redevables. | 


ART. 40. 


l'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement cinq pour cent. affectés à la formation 
d’un fonds de réserve légale. 

Lorsque celui-ci aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire. | 
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Sur ce solde il sera prélevé la somme nécessaire pour distribuer tant aux actions 
privilégiées que de capital, un premier dividende de sept pour cent, sur le montant 
dort elles sont libérées. Du surplus, quinze pour cent au conseil d'administration 


et aux commissaires ; la part de chaque commissaire ne pouvant dépasser le tiers de 
celle d’un administrateur. | 


Le solde à répartir entre toutes les actions à raison de quarante pour cent de ce solde 
aux actions privilégiées et soixante pour cent aux actions de capital, à moins que l’as- 


semblée générale décide d’affecter ce solde en tout ou en partie, à la création ou à l’ali- 
mentation de fonds de réserve extraordinaire ou de fonds de prévision. 


. ART. 47. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’admini- 
stration. l'ous les dividendes non touchés dans les cinq ans de leur exigibilité, sont 
prescrits et restent acquis à la société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


CHAPITRE VII. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 48. 


Comme il est dit à l’article quatre, la société peut être dissoute en tout temps par 
décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires statuant comme en 
matière de modifications aux statuts. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, la question de dissolution de la société. 


Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions du capital représentées à l'assemblée. 
La dissolution de la société doit être prononcée sur ja demande de tout intéressé, 


lorsque six mois se sont écoulés depuis l’époque où le nombre des associés à été réduit à 
moins de sept. 


ART. 40. 


En cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera le mode 
de liquidation. Elle aura à cette fin, les droits les plus étendus. 


Après le paiement de toutes dettes et charges de la société, le solde servira d’abord 
au remboursement des actions privilégiées, puis des actions de capital, à concurrence 
du montant dont elles sont libérées. Le surplus sera réparti entre les actions privilégiées 
et les actions de capital, à raison de quarante pour cent aux actions privilégiées et 
soixante pour cent aux actions de capital. 
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CHAPITRE VIII. 
Election de domicile. 


ART. 50. 


Tout actionnaire sera tenu d’élire domicile en Belgique, pour tout ce qui se rattache 
à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit, au siège admini- 
stratif de la société, où toutes les notifications, sommations, assignations et significa- 
tions seront valablement faites. | oo 

Tout administrateur, commissaire ou liquidateur domicilié à l'étranger, est censé 
pendant la durée de ses fonctions, élire domicile également au siège administratif de la 
société, où toutes les assignations et notifications peuvent de même être données rela- 
tivement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 

Pendant la guerre, les actionnaires, les administrateurs, commissaires ou liquida- 
teurs, sont tenus d'indiquer au siège social, leur résidence ou leur domicile où toutes 
communications leur seront valablement adressées. 


CHAPITRE IX. 
Dispositions générales. 
ART. 51. 


Pour l'interprétation des présents statuts, et en tant qu’ils n'y dérogent pas, les 
parties se réfèrent aux lois belges coordonnées sur les sociétés anonymes. 


ART. 52. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 

Dont acte sur projet. | 

Fait et passé à Renaix. — Et lecture faite, tous les comparants ont signé avec nous, 


notaire. 
L'assemblée estime à trente mille francs, tous frais relatifs à la présente augmentation 
de capital. 
Suivent les signatures. 
Enregistré par le Receveur à Renaix, le huit août 1927 ; vol. 176 ; fol. 85 ;, c. 7, vingt- 
un rôles, onze renvois. Reçu : trente-sept francs cinquante centimes, fr. 37,50. 
(S.) VAN QUICKENBORNE. 


Suivent les procurations. 
| Pour expédition conforme : 


Sceaul. (S.) V. DELOUVROY. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Delouvroy, apposée ci-dessus. 
Renaïix, ce 29 août 1027. 
Le Juge de paix, 


Scæeau. (S.) DOBBELAERE, 


79 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Dobbelaere, 


apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 15 octobre 1927. 
ne Le Directeur, | 
Scœau. | L (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 octobre 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
_ Ministère | C. VERVLOFET. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr. 5. 


Bourse du Travail du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


— 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


[Arrêté royal du 31 octobre 1027.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le quinze septembre, à l'issue de l'assemblée ordinaire 
à onze heures, 

À Bruxelles, au siège administratif de la société, rue de la Révolution, numéro 5. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, | 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des associés de la société oui à 
responsabilité limitée « Bourse du Travail du Katanga » dont le siège social est à Elisa- 
bethville (Congo Belge) avec siège administratif à Bruxelles, constituée sous le régime 
des lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo Belge par acte sous seings privés 
en date du vingt-neuf juillet mil neuf cent dix,enregistré à Bruxelles A. J.P. et A.S.S. P. 
le vingt novembre mil neuf cent dix-neuf, volume 591, folio 58, case 12. Deux rôles, dix 
renvois. Recu pour enregistrement deux mille deux cent cinquante francs. Le Receveur 
(signé) Illisiblement, approuvé par arrêté royal du douze septembre mil neuf cent dix 
et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du trois octobre mil neuf cent dix et dont 
les statuts ont été modifiés par les assemblées générales extraordinaires des asso- 
ciés tenues les vingt-un novembre mil neuf cent douze, neuf juin mil neuf cent vingt, 
seize mars mil neuf vingt-deux, dix-huit janvier mil neuf cent vingt-trois et 
vingt-six mars mil neuf cent vingt-cinq. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Elisabethville, Katanga, (Conge Belge) propriétaire de cent 
cinquante parts. + + + + + + 4 4 + + + «4 + + + à à 150 
Ici représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenbergh, avocat hono- 
raire, demeurant à Uccle, avenue Fructidor, n° 25, suivant procuration 
en date du neuf septembre courant mois. 
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2, La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville, Katanga Le 
Belge), propriétaire de cent vingt-cinq parts. 

Ici représentée par Monsieur Odon Jadot, ingénieur, dents à Ixelles, 
rue du Mail, n° 113, suivant procuration en date du vingt-trois juillet 
dernier. | 


.3. La Compagnie du Chemin de fer du Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Élisabethville, Katanga és Fo 
propriétaire de cent vingt-cinq DRE Ne — : 

Ici représentée par Monsieur Odon Jadot, | prénommé, suivant procura- 
tion en date du vingt juillet dernier. 


4. La Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, société anonyme, établie à Saint-Josse-ten-Noode, avenue de l’Astro- 
nomie, n° 24, propriétaire de cent vingt-cinq parts. . . . . . . 

Ici représentée par Monsieur Jean Thys, employé, demeurant à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue Jean Robie, n° 55, suivant procuration en date 
du neuf septembre courant mois. 

5. La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge) propriétaire de 
cinq parts. DUR M EN D Th 5 
Ici représentée par Monsieur Alexis Berand Colonel retraité, membre 


du Conseil Colonial, demeurant à Uccle, avenue de la Floride, n° 30, suivant 


procuration en date du dix-neuf juillet dernier. 


6. La Société Générale des Forces Hydro-Klectriques du Katanga, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville, Katanga (Congo 
Belge), propriétaire de dix parts. M 

Ici représentée par Monsieur Désiré Van Bleyenbergh, prénommé, 
suivant procuration en date du sept septembre courant mois. 

7. Monsieur Marius Lora, propriétaire, demeurant à Johannesburg (frans- 
vaal) propriétaire d’une part. 

Ici représenté par Monsieur Anatole De Bauw, directeur de société, 
demeurant à Uccle, avenue Defré, n° 107, suivant procuration en date du 
vingt-deux août dernier. | 


Ensemble cinq cent quarante-une parts. 


125 


125 


125 


I0O 


541 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
Conformément à l’article vingt-cinq des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 


Anatole De Bauw, adininistrateur. 


L'assemblée désigne comme secrétaire, Monsieur Fernand Dellicour, docteur en droit, 
demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 232, ici intervenant, et comme scrutateurs, 


Messieurs Désiré Van Bleyenbergh et Odon Jadot, prénommés. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée senérale extraordinaire a pour ordre du jour : 


Modification des statuts. 


II. Que conformément à l’article vingt-quatre des statuts, les convocations contenant 
l’ordre du jour ont été adressées aux actionnaires, tous en nom, par lettres recomman- 
dées en date du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

Monsieur le président dépose sur le bureau un exemplaire de la lettre de convocation 
contenant l’ordre du jour et le récépissé des lettres recommandées délivré par l' admini- 
stration des postes. 

III. — Que les actionnaires présents ou représentés à l'assemblée se sont conformés 
aux prescriptions de l’article vingt- quatre des statuts. 


IV. — Que sur les six cent soixante-trois parts a constituent le capital actuel de 
la société, la présente assemblée réunit cinq cent quarante-une parts soit plus de la 
moitié. | 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît que, 
conformément à l’article vingt-deux des statuts, elle est valablement constituée pour 
délibérer sur son ordre du jour. | 

L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

Dans le dernier alinéa de l’article premier, les mots « Bourse du Travail du Katanga » 
sont supprimés et remplacés par ceux « Office Central du Travail du Katanga ». 

Le premier alinéa de l’article deux est supprimé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 


«la société a pour objet principal l'établissement et la gestion d’un office central 
» chargé d’assurer le recrutement, l’acheminement, l’acclimatement, la répartition 
» et le rapatriement de la main-d'œuvre indigène au Katanga ». 

Dans le deuxième alinéa du même article deux après les mots « matérielles et morales 
de l’ouvrier » est ajouté le mot «indigène ». 

Dans l’article quatre, les mots «article vingt-deux » sont supprimés et remplacés 
par ceux «article vingt ». | > 

L'article six, à l'exception du dernier alinéa,est supprimé et remplacé par les dispo- 
sitions ci-après : 
«Le capital social est illimité et représenté par des parts indivisibles de sept mille 
francs chacune. | 
» Lors de la constitution de la société en date du vingt-neuf juillet mil neuf cent 
» dix, il a été créé quatre cent cinquante parts de mille francs chacune qui ont été 
» souscrites par les constituants comme suit : 


ŸY 


» 1. La Société Union Minière du Haut-Katanga, cent cinquante parts. . . 150 


©» 2. La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo Katanga, cent vingt- 


DCR DARESS 2 EN NS AS 125 
» 3. La Compagnie du Chemin de fer du Katanga, cent vingt-cinq parts. . 125 
» 4. La Compagnie l'oncière agricole et pastorale du Congo, quarante | 
DDASS SC CM SR ER 40 
_» 5. L’Intertropical Anglo Belgian Trading C9, dix parts. . . . . . 10 
» Total quatre cent cinquante parts. . . . . . . . . . . . 450 


» Ces souscriptions ont été entièrement libérées. 
» Les associés souscrivant de nouvelles parts sont tenus de verser un minimum de 
» vingt pour cent au moment de la souscription. Le solde sera appelé par simple décision 
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» du conseil d'administration notitiée aux intéressés par lettre recommandée à:ta 
» poste un mois au moins avant le versement ». | | 

Dans le dernier alinéa du même article six, les mots « à raison de cinq pour cent par 
an » sont supprimés et remplacés par ceux « au taux de la Banque N ationale de RÉRIAUS 
pour les traites acceptées ». 

Dans le troisième alinéa de l’article sept, les mots «calculés à raison de cinq pour cent 
l'an » sont supprimés et remplacés par ceux « égal au taux de la Banque Nationale de 
Belgique pour les traites acceptées ». | 

Après l’article neuf est intercalé un nouvel article ainsi conçu : 

« Article dix. — Le conseil d'administration pourra prononcer l'exclusion d’un as- 
» Socié qui tomberait sous l'application des causes d'exclusion prévues par les règle- 
_» ments généraux. 


» J/exclusion sera constatée par le procès-verbal de la réunion du conseil d’admini- 
» stration. Copie certifiée conforme du procès-verbal sera envoyée à l'associé exclu. 

=» L'exclusion ne donnera pas lieu au remboursement des parts sociales. » 

Comme suite à la suppression des articles dix, onze et douze décidée lors des modi- 
fications apportées aux statuts le vingt-un novembre mil neuf cent douze et l’intro- 
duction du nouvel article dix ci-dessus, la numérotation des articles suivants est modi- 
fiée en conséquence. 

L'article treize ancien, onze nouveau, est supprimé et remplacé par les dispositions 
ci-après. 

«La société est administrée par un conseil composé de six membres au moins et de 
» dix membres au plus auxquels pourront être adjoints trois membres suppléants. 

» La surveillance de la société sera exercée par trois commissaires, auxquels pourra 
» être adjoint un suppléant. 


» Ceux-ci sont investis d’un droit illimité de contrôle sur les tot de la société. 
» Ïls peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
» verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 

» Le Gouvernement de la Colonie pourra désigner des délégués qui auront le droit 
» d'assister, sans voix délibérative, à toutes les réunions du conseil d'administration 
» et des actionnaires, auxquelles ils seront régulièrement convoqués. 

» les membres du conseil d'administration et les commissaires, ainsi que leurs 
» suppléants, sont nommés par l'assemblée générale ». 


L'article quatorze ancien est supprimé et PRE par l'article douze nouveau ainsi 
conçu : 


«ART. 12. — La durée des mandats des administrateurs et des commissaires est 
» fixée à six ans au plus. L'ordre de sortie sera déterminé par un tirage au sort. » 

Le premier alinéa de l’article quinze ancien, treize nouveau, est supprimé et remplacé 
par la disposition ci-après : 

« En cas de vacance d’une place d’aäministrateur ou de commissaire, le conseit 
». d'administration désignera comme successeur un administrateur suppléant ou un com- 
» missaire suppléant, choisi parmi ceux nommés par l'assemblée générale conformé- 
» ment à l’article onze. » | 

Dans le deuxième alinéa du même article, le mot «les » est supprimé et remplacé 
par le mot « la ». | 

Dans le premier alinéa de l’article seize ancien, quatorze nouveau, après les mots 
«trois membres » sont ajoutés les mots «au moins et de cinq au plus ». 

Dans l’article vingt-un ancien, dix-neuf nouveau, après les mots « et le commissaire » 
sont ajoutés les mots « ainsi que leurs suppléants ». 


— 1092 — 


‘Dans le troisième alinéa de l’ancien article vingt-quatre, vingt-deux nouveau, les 
anots « par l’article vingt-deux » sont supprimés et remplacés par ceux « qe l’article 
vingt ». | : | 

L'article vingt-six ancien est Te En conséquence de cette suppression, 
la numérotation des articles suivants est modifiée. 

Les deux premiers alinéas de l’article vingt-sept ancien, ne nouveau, 
sont supprimés et remplacés par la disposition ci-après : | 

« Au trente-un décembre de chaque année, l'administration dressera un inventaire 
contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes 
actives et passives de la société. » 
= Dans le premier alinéa de l'ancien article vingt-huit, vingt-cinq nouveau, les mots 
« l'assemblée générale de septembre » sont supprimés et remplacés par ceux « l’assem- 
blée générale crdinaire ». ‘ 

. Les deux derniers alinéas de l’ancien article trente-un, vingt-huit nouveau, sont suppri- 
més et remplacés par les dispositions ci-après : 

« b) La somme nécessaire pour payer un intérêt de un pour cent sur le montant 
» appelé et versé du capital. 


» Le surplus sera affecté à un fonds spécial dont le produit ne pourra servir qu’à 
» l'amélioration des conditions du recrutement ou à la dotation d'œuvres qui pour- 
» suivent le relèvement social des indigènes. Toutefois, fl sera loisible à l'assemblée 
» générale de décider que la distribution de l’iitérêt de un pour cent n'aura pas lieu 
» et que tout l'excédent des bénéfices au delà du prélèvement de cinq pour cent visé 
» au littéra a soit affecté à un fonds spécial ou reporté à l’exercice suivant. » 


Ces modifications aux statuts sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée et l’intervenant, ont signé avec nous 
notaire. 


(Signé) D. Van be À. De Bauv ; Jadot ; J. Thys ; F. Dellicour ; Bertrand ; 
Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2? bureau, le dix-neuf septembre 1927, volume 1213, folio 84, 
case 10. Quatre rôles, un renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de pre- 
mière instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Schevven, 
notaire à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 13 octobre 1927. 

Sceau. : (S.) DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn- 
Woeste, apposée d'autre part. | 
| Bruxelles, le 14 octobre 1927. 

| Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, Je 14 octobre 1927. . 


Pour le Ministre : 
Sceau du à | ; Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. : 
des Colonies. oo | Droit perçu : fr. 5. 


Société africaine de Traitement, de Distillation et de Récherchés de 
Combustibles « Traidiscom ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


ere 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 31 octobre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 
Le trois octobre. | 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, 77, boulevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Albert (Félix Albert) Hottat, entrepreneur, demeurant à Bruxelles, 
rue Philippe le Bon, 51. 

2. Monsieur Raymond Félicien Hottat, entrepreneur, demeurant à Bruxelles, rue 
Philippe le Bon, 35. 

3. Monsieur Marcel Migeon, ingénieur, demeurant à AdcHecne Boulevard de la 
Révision, 19. 

4. La société anonyme « Traitement et Distillation de Combustibles paüvres (Pro- 
cédés Marcel Migeon) », établie à Bruxelles, constituée par acte passé devant Maître 
Jacques Richir, notaire soussigné, à Bruxelles, le vingt-trois décembre mil neuf cent 
vingt-six, dont les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge les dix-onze 
janvier sous le numéro 409, ici représentée par Messieurs Raymond et Albert Hottat, 
Marcel Migeon, préqualifiés, et Monsieur Paul Colin, homme de lettres, demeurant à 
Bruxelles, Square Marie Louise, 8,tous agissant comme administrateurs de la dite société 
et se portant fort pour elle. a 

5. Monsieur Joseph Muyle, avocat, demeurant à Bruges, rue du Verger, 13, agissant 
tant en nom personnel qu’au nom d'un groupe pour lequel if se porte fort. 

6. Monsieur François Paté, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, 
102, agissant tant en nom personnel qu'au nom d’un groupe pour lequel 1l se porte fort. 

7. Monsieur Henri Fays, inspecteur général au Ministère des Colonies, demeurant à 
Ixelles, rue de Ten Bosch, 82, agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe 
pour lequel il se porte fort. 

8. La société congolaise à responsabilité limitée « Caefa », Compagnie Africaine 
d'Exploitations Forestières et Agricoles, ayant son siège social à Léopoldville, constituée 
par acte passé devant Maître Paul Ectors, notaire à Bruxelles, le huit novembre. mil 
neuf cent vingt-six et dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du vingt- 


US 


quatre décembre suivant, publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze janvier mil neuf cent vingt-sept et aux annexes du Moniteur Belge le dix- 
neuf février mil neuf.cent vingt-sept, n° 1586. 
Jci représentée par deux de ses administrateurs, Monsieur Olivier Diredi, ingé- 
nieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Waterloo, 180, et Mon- 
sieur François Paté, susdit, qui se portent fort pour elle. | 


9. Monsieur Louis Carion, comptable, demeurant à Lessines, rue du Bas Pierroir, 19, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel 1l se porte fort. 

10. Monsieur René Reding, directeur du Théâtre Royal du Parc, à Bruxelles, demeu- 

rant à Bruxelles, rue Archimède, 1, agissant tant en nom RPELO® qu’au nom d’un 

groupe pour lequel 1l se porte fort. 

11. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, rue des Chevaliers, 9, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 

r2. Monsieur Léon Jacques Lens, avocat à Elisabethville, et y domicilié. 


13. Monsieur Ernest Baillieu, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Brugmann, 216, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 
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14. Monsieur Pierre Hoffmann, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de la 


Régence, 13. 

15. Monsieur Emile Jenni, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Guimard, 10, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 

16. La Foncière Immobilière Nationale, société anonyme, établie à Bruxelles, consti- 
tuée par acte passé devant Maître Groensteen, notaire à Bruxelles, le vingt et un septem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq, publié aux annexes du Moniteur Belge du douze /treize 
octobre mil neuf cent vingt-cinq, sous le n° II .440. ; 

Ici représentée par Monsieur François Paté, susdit, et Monsieur Emile Paul, 
administrateur de sociétés coloniales, demeurant à Schaerbeek, rue Gallait, 51, 
tous deux agissant comme administrateurs de la dite société et se portant fort pour 
elle. 

17, La l'oncière Immobilière Coloniale « Fonico », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Elisabethville (Congo Belge), constituée à Bruxelles, 
sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, le quatorze 
avril mil neuf cent et vingt-six, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du 
quatorze juin suivant, et publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze juillet mil neuf cent et vingt-six. 

Ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs François Paté et 

Emile Paul, prénommés, agissant en leur dite qualité et comme se portant fort pour elle. 

18. La société congolaise à responsabilité limitée « Katanga Kivu », société de coloni- 
sation, ayant son siège social à Albertville (Congo Belge), constituée à Bruxelles, le 
vingt et un novembre mil neuf cent vingt-quatre, sous le régime de la législation en 
vigueur dans la Colonie du Congo Belge, dont les statuts ont été approuvés par arrêté 
royal du dix-huit juillet mil neuf cent vingt-cinq et publiés aux annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-cinq, 

Ici représentée par Messieurs François Paté et Emile Paul, susdits, agissant en leur 

dite qualité et comme se portant fort pour elle. | 

Lesquels comparants ont requis le notaire Richir, soussigné, de dresser acte des statuts 
d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée qu'ils déclarent constituer 
de la façon suivante : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Durée. — Objet. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué par les présentes, une société congolaise par actions, à responsabilité 
limitée sous le nom de Société Africaine de Traitement, de HÉQNAUeS et de Recherches 
de Coimbustibles « Traidiscom ». | 


Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Cons 
Belge, et sous condition suspensive de l'approbation des présents statuts par arrêté 
royal, conformément à la loi coloniale. 


ART. 2. 


l,e siège on est fixé à Stanleyville. 

Le siège administratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les com- 
munes de l'agglomération bruxelloise. Il est actuellement fixé à Bruxelles, rue de la 
Loi, 15. Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés 
en toutes autres localités du Congo Belge et de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. | | 

Le siège administratif ne pourra toutefois être transféré au Congo Belge ou en pays 
étranger à la Belgique que par décision d’une assemblée générale délibérant comme pour 
les modifications aux statuts sociaux. 

le conseil d'administration peut, par simple décision, établir d’autres sièges d’opéra- 
tion partout où il le jugera utile. 

La changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à compter de ce jour. Elle peut être 
prorogée successivement ; la société peut être dissoute anticipativement. Klle peut 
prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


ART. 4. 


La société a pour objet : 
__ La recherche en Afrique, de forêts, de gisements carbonifères et de schiste bitumineux, 
la création et l’exploitation d’usines de distillation de combustibles, Ja transformation 
et le commerce des sous-produits. Elle pourra faire toutes opérations commerciales, 
industrielles, immobilières ou financières, à l'effet de réaliser son objet social en Afrique 
et spécialement au Congo Belge. É 
Elle pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, participation finan- 
cière ou de toute autre imanière, dans toutes sociétés ou entreprises dont l’objet se 
rattacherait directement, soit indirectement à son objet social ou qui seraient de nature 
à favoriser cu développer son activité sociale. Elle pourra se fusionner avec elles. 
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TITRE DEUXIÈME. 


’ 


Capital. — Actions. — Versements. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à cinq millions de francs représenté par dix mille actions de 
capital, série À, d’une valeur nominale de cent francs et seize mille actions de capital, 
série B, d’une valeur nominale de deux cent cinquante francs. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs 
actions. 


Il est créé en outre, vingt mille actions de dividende sans désignation de valeur, qui 
ne pourront être ni annulées, ni réduites par décision de l’assemblée générale des action- 
naires même délibérant comme une matière de modifications aux statuts. 


Il ne pourra être créé de nouvelles actions de dividende dans l'avenir qu’à raison 
de mille actions par million de capital nouveau. 


 APPOR'. 


Monsieur Migeon, susdit, autorisé, pour ce qui la concerne, en raison de l'intérêt 
qu’elle prend dans la présente société, par la société anonyme « Traitement et Distilla- 
tion dé Combustibles Pauvres (Procédés Marcel Migeon), ainsi que cette dernière 
société dûment représentée le reconnaît, déclare faire apport à la société présentement 
constituée, ce qui est accepté par tous les comparants : de ses études sur la carbonisa- 
tion de bois au Congo Belge, des plans complets d’usines de carbonisation de bois avec 
l'ensemble des appareiis de production et de :ectification des sous-produits; du bénéfice de 
ses marchés et contrats pour la fourniture éventuelle de la dite usine, du bénéfice de 
ses arrangements pour son installation en Afrique et l'alimentation de l'usine en déchets 
de bois ; d’un ensemble d’engageinents assurant la direction technique et la garantie 
du rendement industriel d’une usine, en sous-produits, de ses études et. démarches 
pour assurer l’écoul, ment des sous-produits ; de ses démarches pour assurer à la pré- 
sente société le droit exclusif de représentation au Congo Belge et le droit de préférence, 
pour l'Afrique sauf le Maroc, de l'exploitation de procédés de distillation, connus sous 
le nom de « Procédés Marcel Migeon » ainsi que de tous perfectionnements ultérieurs. 


Monsieur Migeon susdit fait en outre apport du bénéfice à résulter de ses demandes 
introduites au Gouvernement de la Colonie pour l'importation au Congo Belge de ses 
appareils spéciaux et pour l’obtention du droit de recherches du schiste bitumineux 
au nord du cinquième parallèle sud et du droit de les exploiter ultérieurement ainsi que 
du bénéfice à résulter de sa demande de concession de forêts au Congo Belge. 


Les comparants reconnaissent avoir reçu justification détaillée des apports indiqués 
ci-dessus et déclarent ne pas en désirer une plus ample description, celle qui précède 
leur donnant toute satisfaction et remplissant d’ailleurs les conditions prévues par l’arti- 
cle trente des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

En rémunération des apports ci-dessus, les vingt mille actions de dividende sont 
attribuées à Monsieur Migeon prénommé, qui déclare expressément accepter à charge 
par lui de rémunérer les concours qu'il a dû s’adjoindre. 
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Souscriptions : 


Les dix mille actions de capital, série À, sont souscrites par Messieurs Albert et 
Raymond Hottat, Marcel Migeon et Paul Colin, tous prénommés, agissant tant pour 


eux-mêmes que pour la société anonyme « Traitement et Distillation de Combustibles 


Pauvres (Procédés Marcel Migeor. 
Les actions de capital, série B, sont souscrites comme suit : 
1. Par Monsieur Albert Hottat, prénommé, tant pour lui-même que pour 

. un groupe pour lequel il se porte fort : mille actions. , ,. . . . . . . 1.000 
2. Par Monsieur Raymond Hottat, prénommé, tant pour lui-même que pour 

lequel il se porte fort un groupe pour mille actions . , . . . . . . 1.000 
3. Par Monsieur Joseph Muyle, prénommé, tant pour lui-même que pour un 

. groupe pour lequel il se porte fort : deux mille actions . . . . . . . 2.000 
4. Par Monsieur François Paté, prénommé, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : deux mille quatre cent soixante actions . 2.460 
5. Par Monsieur Henri Fays, prénommé, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : deux mille actions . . . . . . . 2.000 


6. Par la société congolaise à responsabilité limitée Caéfa, Com pagnie 
Africaine d’Exploitations lorestières et Agricoles, représentée comme dit 


est : deux mille actions . . . . . . . . … . . . . . . . 2.000 
7. Par Monsieur Louis Carion, prénommé, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : trois cents actions. . . . . . . . 300 
8. Par Monsieur René Reding, prénommé, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : trois cents actions. . . . . . . . 300 
0. Par Monsieur Joseph Schramme, prénommeé, tant pour lui- même que pour 

un groupe pour lequel il se porte fort : deux mille actions. . . . . . . 2.000 
10. Par Monsieur Léon Jacques Lens, prénommé : quarante actions . . . 40 
11. Par Monsieur Ernest Baiïllieu, prénommé, tant pour lui-même que 

pour un groupe pour lequel il se porte fort : deux cents actions . . . . . 200 


12. Par Monsieur Pierre Hoffmann, prénommé, tant pour lui-même que 
pour un groupe pour lequel il se porte fort : cent actions. . . . . . . 100 


13. Par Monsieur Emile Jenni, prénommé, tant pour lui-même que pour 


uu groupe pour lequel il se porte fort : deux mille actions .. . . . . . 2.000 . 


IA. Par la société anonyme « La Foncière Immobilière Nationale représentée 
comme dit est : deux cents actions .  . . . . . . . . . . . . 200 
15. Par la société congolaise à responsabilité limitée « La Foncière Immobi- 





lière Coloniale « Fonico », représentée comme dit est : deux cents actions . . 200: 
16. Par la société congolaise à responsabï'lité limitée « Katanga-Kivu », 

société de colonisation, représentée comme dit est : deux cents actions . . 200 
Soit ens mble seize mille actions. . . . . . . . . . . . . 16.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes les actions par eux sous- 
crites ont été libérées à concurrence de vingt pour cent et que le montant de cette libéra- 
tion, soit la somme de un million de francs, ne trouve dès à présent à la libre disposition 
de la société présentement constituée. 
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ART. 6. 


Le capital social peut être augmenté ou oi. par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Aucune action ne pourra être émise au-dessous du pair. 

Lors de toute augmentation de capital en espèces, les porteurs des os de capital 


série À et série B auront toujours le droit de souscrire aux dites augmentations même 


pour la totalité de celles-ci, pour chaque série À et B, en proportion du nombre actuel 
des titres série À et série B, sans tenir compte du capital que ces titres représentent. 


La partie des augmentations de capital que les porteurs des actions d’une série ne 


Souscriraient pas pourra toutefois être souscrites par les porteurs des actions de l’autre 
série ou par des tiers. 


ART. 7. 


Les appels de fonds restant à effectuer sur les actions non entièrement libérées aw 
moment de leur souscription, sont faits par le conseil d'administration aux époques 
qu'il détermine. 

Les appels de fonds ne pourront excéder vingt pour cent par trimestre, sur le capital 
constitutif de la société. 

L’actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, devra de plein droit les intérêts annuels 
à sept pour cent l'an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. Passé ce délai, le 
conseil d'administration pourra huit jours après un simple avertissement par lettre 
recommandée à la poste ou par exploit d’huissier, déclarer l'actionnaire défaillant 
déchu de ses droits et considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. 
1 pourra donc faire vendre les titres de l’actionnaire en retard à la Bourse de Bruxelles, 
par le ministère d’un agent de change choisi par lui et sans autre procédure pour compte 
et aux risques du défaillant, sans préjudice aux droits du conseil d'administration de 
réclamer à l'actionnaire défaillant s’il y a lieu, tous dommages-intérêts supplémentaires. 
à ceux que l'actionnaire défaillant devra de plein droit à la société et quisont, dès à 
présent, fixés au montant des sommes déjà versées sur les actions augmentées de la 
différence éventuelle en moins entre le produit de la vente et les versements restant. 
à faire. 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées des verse- 
ments appelés au moment de la vente. 

Le produit net de la vente s’imputera sur ce qui est dü à la société par l'actionnaire 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence ainsi qu'il est dit ci-dessus ou profite 
de l'excédent s’il y en a. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont il s’agit n’auront plus au- 
cune valeur. ou 

La faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice même 
simultané des autres moyens de droit. 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accomplie, l'actionnaire 
défaillant pourra reprendre ses droits s'il se libère entièrement vis-à-vis de la société, 
sans cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements antici pes 


. seront admis. 
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; . ART. 8. 
Les actions de capital série À, même entièrement libérées, resteront nominatives: 
jusqu'à l’approbation par l'assemblée générale des actionnaires, du deuxième bilan 
social. Pendant ce délai, la cession.des dites actions ne peut avoir lieu qu'au profit de: 
personnes agréées par le conseil d'administration. Après ce délai, les actions série A 
sont au porteur si elles sont entièrement libérées ; les actions série B sont au porteur 
dès qu’elles sont entièrement libérées ; les actions de dividende sont aux porteur ; le 
tout sauf application de l’article quarante-six de la loi sur les sociétés belges, lequel 
sera applicable à la présente société. 


ART. 0. 


La société ne reconnaît qu’un propriétaire par action. S’il y a plusieurs propriétaires 
pour une action, la société a le droit de suspendre les droits y afférents ;usqu’à ce qu’une 
seule personne ait été désignée comme étant à son égard propriétaire de l’action: - 


TITRE TROISIÈME. 
Adnunistration. — D'rection. — Surveillance. 


ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres 
au moins. 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre 
et la durée de leur mandat. 

Ils sont rééligibles et révocables. Le premier conseil est nonimé pour un terme expi- 
rant à l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, le conseil tout entier est renouvelé et un ou plusieurs administra- | 
teurs sont ensuite soumis, chaque année, à la réélection, suivant un ordre de sortie 
déterminé, en conseil d'administration, par la voie du sort. 


Le roulement sera établi de telle manière que par une ou plusieurs sorties doubles 
par an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six années. 

Le mandat des administrateurs sortants non réélus cesse immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée 
générale procède à l'élection définitive, lors de la première réunion. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre, dont le mandat n’est pas expiré, 
achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. II. 


L'assemblée générale peut attribuer aux administrateurs des émoluments fixes 
imputables sur les frais généraux. 
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ART. 12. 
Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cent cinquante actions de 
la série À, ou cent actions de la série B, de la société, à la garantie de.sa gestion. 
Ces actions sont restituées après que l’assemblée générale aura approuvé le bilan de 
la dernière année pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et aura donné 
PRES de ces fonctions. | | 


ART. I3. 


Le conseil d'administration nomme dans son sein, un président. Il peut également 


nommer un vice-président. 


ART. IA. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent, sur convoca- 
tion du président ou de l'administrateur qui le remplace. Il doit être réuni sur la demande 
de deux administrateurs. Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout 
autre endroit que le conseil détermine. 


ART. 15. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et prendre de décision que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. 

Le conseil d'administration est présidé par le président, à son défaut par le vice- 
président et à défaut de l’un d’eux par le doyen d'âge des administrateurs présents. 

Chacun des administrateurs peut, par une simple lettre ou même par télégramme, 
conférer à un de ses collègues le droit de le représenter à une séance déterminée du con- 
seil d'administration et de voter pour lui sur les objets figurant à l’ordre du jour de 
cette séance. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. 

En cas de pärité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 


ART. 16. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la majorité 
au moins des membres ayant pris part à la délibération. 
Les copies et extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances sont 


signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. 17. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l’activité 
sociale. 

Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par la loi est 


de sa compétence. 
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Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que toutes cessions, souscrip- 
tions, commandites, associations, DAMADAUSRE ou interventions financières relatifs 
aux dites opérations. 


J1 peut entre autres et sans que la de tion qui va suivre soit limitative, scduénir. 
échanger et aliéner tous biens, meubles et immeubles, emprunter à court ou à long 
terme avec ou sans garantie, même par voie d'obligations, consentir et accepter toutes 
garanties hypothécaires ou autres, donner mainlevée avec renonciation à tous droits 
réels, privilèges, hypothèques et actions résolutoires, de toutes inscriptions, transcrip- 
tions, mentions, saisies et oppositions, sans qu’il soit nécessaire de justifier d'aucun 
paiement, dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office, 
accorder toutes priorités d'hypothèque et de privilège, stipuler toutes voies parées, 
céder tous rangs d'inscription, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux. 


Les actions en justice, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou d’un 
administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en Afrique, D autorisé 
à cet effet. 


ART. I6. 


æ 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres avec allocation, le cas échéant, d'émoluments spéciaux. 

Il peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pour 
des objets déterminés. 


I1 peut aussi, par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction : 
il détermine le pouvoir de ce comité ainsi que la forme et la quotité de la rémunération 
dont le montant est passé au compte frais généraux. I1 peut adjoindre au conseil de 
direction, des conseillers techniques choisis en dehors du conseil d'administration. 


ART. IO. 


A. défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration, tous actes engageant | 
la société doivent être signés par deux administrateurs dont un administrateur-délégué 
et ceux-c1 n'auront pas à justifier vis-à-vis de tiers d’une délibération préalable du con- 
seil d'administration, ni de l’absence de délégation spéciale. 

Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs. 


ART. 20. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
et révocables par l’assemblée générale qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l'assemblée 
générale de mil neuf cent trente-trois. Celle-ci pourvoira à leur remplacement. Ensuite, 
un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année, lors de l’assemblée générale 
ordinaire, suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par tirage au sort, effectué 
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entre eux et fixé de telle façon que le mandat d'aucun d’eux ne re pas. six ans. Tout 
éommissaire sortant est rééligible. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa cent vingt-cinq Actions 
série À ou cinquante actions série B de la société. Elles lui seront restituées après que 
l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ses 
fonctions auront été exercées et lui en aura donné décharge. | 

L'assemblée générale peut allouer aux commissaires des émoluments fixes, indépen- 
damment de ce qu’il est dit à l’article trente-quatre ci-après. | | 


Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. | 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


TITRE QUATRIÈME. 


Assemblées générales. 
ART. 21. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires.” 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l'objet essentiel de la société. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. | 


ART. 22. 


Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires se réunissent au siège admin!i- 


Stratif où dans tout autre endroit de l’agglomération bruxelloise, à indiquer dans les- 


avis de convocation. | 

: L'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le deuxième lundi du mois de juin 
à quinze heures, et si ce jour est férié, le lendemain à quinze heures, à Bruxelles, au siège 
social ou dans tout autre endroit de l’agglomération bruxelloise à indiquer dans les 


avis de convocation. 


La première assemblée générale annuelle se tiendra le deuxième lundi de juin mil neuf 
cent vingt-huit. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer de assemblées 
générales extraordinaires ; ils doivent les convoquer sur la demande écrite d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


L ART. 23. 


. Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours francs d'intervalle au moins 
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<t huit jours francs avant l'assemblée, obligatoirement dans le Moniteur Belge et deux 
journaux de Bruxelles et dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l'assemblée aux actionnaires 
en nom, sans qu'il doivent être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires, quinze 98e au plus 
et huit jours francs au moins avant l’assemblée. - 

: Les assemblées ne peuvent délibérer sur les objets qui ne (énrené pas à l’ ordre du jour. 


ART. 24. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont FOOT à 
l'article suivant. | 
Chaque action de capital de l’une ou de l’autre série donne droit à une voix. Chaque 
action de dividende donne aussi droit à une voix. 


ART. 25. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
doivent cinq jours au moins avant la date fixée pour l’assemblée, avoir fait parvenir 
au siège administratif, l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent 
prendre part au vote. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour être admis à l'assemblée, pro- 
duire un certificat de dépôt de leurs titres, effectué cinq jours au moins avant la réunion 
Chez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation. 

Les administrateurs et commissaires seront toujours censés avoir rempli les formalités 
ci-dessus prévues pour les actions formant la garantie de leurs fonctions. 

Les mêmes formalités seront censées remplies pour les actions série À et les actions 
de dividende jusqu'après l'approbation par l'assemblée générale des actionnaires du 
deuxième bilan social. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire et s’il 
n’a pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l'assemblée. | 

Les pouvoirs, dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration 
s’il formule cette exigence dans les avis de convocation, doivent être déposés au siège 
administratif au moins trois jours avant la réunion. 


Le bureau de l'assemblée peut néanmoins par décision unanime,admettre des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 

Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles les sociétés 
‘commerciales, qui ont le droit d’assister à l'assemblée générale, peuvent être représentées 
par leur mari, tuteur, curateur ou mandataire, même non actionnaire. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent, pour assister à l’assemblée se faire représenter respectivement par 
ane seule et même personne. 


ser 
FES" 
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ART. 27. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le nombre des actions 
représentées, et les délibérations sont prises à la majorité des voix pour le nombre. 


d'actions pour lesquelles il est pris part au vote. 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d’autres sociétés, ainsi que sur toutes autres modifications aux statuts, l'assemblée 
n'est valablement constituée que si l’objet des délibérations et modifications a été 
spécialement indiqué dans les avis de convocation et si les membres qui assistent à 


la réunion représentent la moitié au moins du capital social, dans chaque catégorie 


d'actions et la moitié au moins des actions de dividende. 

Si la condition de présence n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la nature des titres 
représentés et le nombre de ceux-ci. 


Dans l’un.comme dans l’autre cas, aucune modification n’est ddmise que si elle réunit 
les trois quarts des voix, sauf ce qui est dit à l'article trente-six ci-après. 

Lorsque la délibération de l’assemblée générale est de nature à modifier les droits 
de l’une ou l’autre des catégories de titres, la délibération doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie, les trois quarts des  ix présentes ou représentées. 


ART. 28. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou à défaut, par le vice-président, 
ou à défaut de celui-c1 par le plus âgé des membres présents du conseil d'administration. 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que deux 
scrutateurs choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaïres signent une liste d: pré- 
sence avant d’être admis à l'assemblée. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin, 
il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et, en 
cas d'égalité de suffrage ou ballotage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 20. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par lé président du conseik 
d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE CINQUIÈME. 
Bilans. — Revenus. — Dividendes. 
ART. 30. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de: 
chaque année. | | 

Exceptionnellement le premier exercice social comprendra tout le temps à courir 
depuis aujourd’hui jusqu’au trente et un décembre mil neuf cent vingt-huit. 


2 TR Le LUE To 
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ART. 31. 


. Chaque année le trente et un décembre et pour la première fois le trente et un décem- 
bre mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l’administration 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et 
de toutes les dettes actives et passives de la société, avec une annexe contenant en 
résumé tous les engagements, ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et 
commissaires envers la société. 


L’ administration forme le bilan et le compte de profits et pertes dans Pr les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 


Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport conte- 
nant leurs propositions. 


ART. 32. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 


\ 


1° du bilan et du compte de profits et pertes : 
_ 29 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés, 
qui composent le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec © l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

- Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le fappoit des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocatien. 

Tout actionnaire peut, quinze jours avant l’assemblée, prendre connaissance au siège 
administratif, des pièces mentionnées à l'alinéa qui précède. 


ART. 33. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial, sur 
la décharge des administrateurs et des conimissaires. 


ART. 34. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortisse- 
ments forme le bénéfice net de la société. | 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 

1° Cinq pour cent pour la formation d’un fonds de réserve, qui peut atteindre sans le 
dépasser, le montant du capital social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un intérêt calculé au taux 
de six pour cent l’an, sur le montant dont elles sont libérées. 

Du solde il est attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au collège 


des commissaires, les tantièmes _- chaque commissaire équivalent au tiers ne part 
d'administrateur. 


— 1106 — 


Le solde est attribué à raison de soixante pour cent aux actions de capital à répartir 
entre elles au prorata du montant dont elles sont libérées. 
Les quarante pour cent restant étant attribués par parts égales aux actions de divi- 


. dende à moins que l’assemblée générale ne décide, sur proposition du conseil d’administra- 


tion et à la simple majorité des voix de porter tout ou partie de ce solde à un compte 
de réserve ou de prévision ou d'amortissement ou de le reporter à nouveau en tout ou 
en partie. | 


ART. 35. 


Les dividendes sont payés à Bruxelles aux endroits et aux époques déterminés-par 
le conseil d'administration. | 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est prescrit. 


TITRE SIXIÈME. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 36. 


La société peut en tout temps être dissoute par décision de l'assemblée générale, 
ainsi qu'il est dit à l’article trois des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs doivent soumettre à 
l'assemblée générale, la question de dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée et ce dans 
chaque catégorie sans pour ce cas, tenir compte des actions de dividende. 


ART. 37. 


À l'expiration du terme de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l’assemblée générale continueront comme 
pendant l'existence de la société, elle confère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux 


liquidateurs, elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et déchar- 
ges. | : 


ART: 90: 


L'excédent disponible, après paiement du passif, servira d’abord à rembourser les 


actions de capital du montant dont elles sont libérées, et le surplus sera distribué à 


raison de soixante pour cent aux actions de cap'tal au prorata de leur libération et 
de qüarante pour cent aux actions de dividende. | | 

Au cas où les actions de capital ne se trouveraient pas à ce moment libérées toutes 
dans une égale proportion, les liquidateurs, avant d: procéder à une répartition, devront 
tenir compte de cette diversité de situation et établir l'équilibre, en mettant toutes 
les actions sur un pied d’égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires 
à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure, soit autrement. 
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TITRE SEPTIÈME. | 
: Dispositions générales. 
| D. _ | | ART. 30. 


Tout actionnaire, non domicilié en Belgique, sera tenu d’y élire domicile pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. | 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu à l'Hôtel de ville de Bruxelles, 
où toutes significations, convocations. et assignations pourront valablement lui être 
faites. | 
_ Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés à l'étranger, sont 
censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif 
où toutes les assignations et notifications peuvent valablement leur être données, 
relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 


ART. 40. 


Immédiatement aprè, la constitution de la société et sans autre convocation, les action- 
naires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des pre- 
miers administrateurs et commissaires ; procéder à leur nomination ; fixer leurs émolu- 
ments et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux, qui pourraient être mis 
à l'ordre du jour de cette assemblée. 


, Cette assemblée pourra notamment déléguer une ou plusieurs personnes à choisir 
gprmi les administrateurs ou autrement, à l'effet de prendre au nom de la société 
des engagements relatifs aux plans, à la confection et à la surveillance de tous les tra- 
vaux, que la société pourrait faire pendant la durée de son existence, en vue d'exploiter 
les brevets qui lui sont apportés : ces engagements pourront être contractés soit avec 
des tiers, soit avec un ou plusieurs administrateurs. 


Le conseil d'administration se réunira aussi immédiatement après l'assemblée géné- 

rale dont il est question au premier alinéa du présent article, pour désigner le président 
et s’il y a lieu un administrateur-délégué et un directeur, pour fixer les émoluments 
attachés à ces diverses fonctions et prendre toute autre mesure qu'il sera jugé opportun 
de discuter. | 


ART. 41. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge, en raison de sa constitution, s’élè- 
vent approximativement à soixante mille francs. 


_ Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles, en l'étude. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 
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Enregistré dix rôles, cinq renvois, à Bruxelles III, le onze octobre 1927, vol. 434, 
, folio 78, case 5. 


_ Reçu : trente-sept francs cinquante centimes. | 
| Le Receveur, 
: (S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
(S.) Jacques Richir. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


: Bruxelles, le 21 octobre 1027. | 
Sceau. | | | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 21 éctobre 1927... 
| . Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


_ Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 octobre 1027. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère  : | PEETERS. | 
des Colonies. Droit perçu fr. 5. 


Société africaine de Traitement, de Distillation et de Necaoiene de < 
Combustibles « Traidiscom ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social à Stanleyville. 
Siège administratif à Bruxelles. 


— 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 
NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 
Le trois octobre à douze heures trente minutes. 
_ Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, boulevard de Waterloo, 77. 


Ont combaru : 


1. Monsieur Albert (Félix Albert) Hottat, entrepreneur, demeurant à Bruxelles, 
rue Philippe le Bon, 51. 


2. Monsieur Raymond-Félicien Hottat, entrepreneur, demeurant à RAUSSLES rur 
Philippe le Bon, 35. 
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3. Monsieur Marcel Migeon, ingénieur, demeurant à Anderlecht, boulevard de la 
Révision, 10. 

4. La société anonyme « Traitement et Distillation de Combustibles Pauvres (Procé- 
dés Marcel Migeon) », établie à Bruxelles, ici représentée par Messieurs Raymond et 
Albert Hottat, Marcel Migeon, préqualifiés, et Monsieur Paul Colin, homme de lettres, 
demeurant à Bruxelles, Square Marie Louise, 8, tous agissant comme administrateurs 
de la dite société et se portant fort pour elle. 


5. Monsieur Joseph Muyle, avocat, demeurant à Bruges, rue du Verger, 13, agissant 
tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 


6. Monsieur François Paté, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Louis ee 
102, agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte 
fort. 


7. Monsieur Henri Fays, inspecteur général au Ministère des Colonies, demeurant 
à Ixelles, rue de Ten Bosch, 82, agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe 
pour lequel il se porte fort. 


8. La société congolaise à responsabilité limitée « Caefa », Compagnie Africaine 
d’Exploitations Forestières et Agricoles, ayant son siège social à Léopoldville, ici repré- 
sentée par deux de ses administrateurs, Monsieur Olivier Bureau, ingénieur, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Waterloo, 180, et Monsieur François 
Paté, susdit, qui se portent fort pour elle. 


9. Monsieur Louis Carion, comptable, demeurant à Lessines, rue du Bas Pierroir, 19, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel 1l se porte fort. 


10. Monsieur René Reding, directeur du Théâtre Royal du Parc, à Bruxelles, demeurant 


à Bruxelles, rue Archimède, 1, agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe 


pour lequel 1l se porte fort. 

, 11. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, rue des Chevaliers, 9, 
gissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 
12. Monsieur Léon Jacques Lens, avocat à Elisabethville et y domicilié. 

13. Monsieur Ernest Baiïllieu, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Brugmann, 216, 
agissant tant en nom personnel qu'au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 
_ 14. Monsieur Pierre Hoffmann, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de la 
Régence, 13. 

15. Monsieur Emile Jenni, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue Guiinard, 10, 
agissant tant en nom personnel qu’au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort. 

16. La Foncière Immobilière Nationale, société anonyme, établie à Bruxelles, ici 
représentée par Monsieur François Paté susdit et Monsieur Emile Paul, administrateur 
de sociétés coloniales, demeurant à Schaerbeek, rue Gallait, 51, tous deux agissant 
comme administrateurs de la dite société et se portant fort pour elle. 

17. La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico », société congolaise à responsabi- 
lité limitée, ayant son siège social à Elisabethville, ici représentée par deux de ses admi- 
nistrateurs, Messieurs François Paté et Emile Paul, prénommés, agissant en leur dite 
qualité et comme se portant fort pour elle. 

18. La société congolaise à responsabilité limitée « Katanga-Kivu », société de colo- 
nisation, ayant son siège social à Albertville, ici représentée par deux de ses admini- 
strateurs, Messieurs François Paté et Emile Paul, prénommés, agissant en leur dite 
qualité et comme se portant fort pour elle. 


CHE TT. EE - 
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Lesquels cémparants étant la totalité des actionnaires de la société congolaise par 
actions à responsabilité limitée « Société Africaine de Traitement, de Distillation et de 
Recherches de Combustibles «Traidiscom», ayant son siège social à Stanleyville, 
constituée par acte reçu ce jour par le notaire Richir soussigné, se sont réunis en 
assemblée générale extraordinaire en exécution de l’article quarante des statuts, à 
l'effet de procéder : | | | 


19 À la fixation du nombre des administrateurs : 
29 À la nomination des administrateurs ; 
39 À la fixation du ncmbre des commissaires : 


49 À la nomination des commissaires. 


L'assemblée est présidée par Monsieur Joseph Muyle, prénommé. | | 

Monsieur le président désigne commie secrétaire, Monsieur Marcel Migeon, et comme 
scrutateurs, Messieurs Pierre Hoffmann et Ernest Baïllieu, tous prénommés. 

L'assemblée, après délibération, prend à l’unanimité les résolutions suivantes : 


1° Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à sept. 
20 Elle appelle à ces fonctions : 


a) Monsieur Joseph Muyle ; 

b) Monsieur Raymond Hottat ; 

c) Monsieur Albert Hottat : 

d) Monsieur Marcel Migeon ; 

e) Monsieur François Paté : 

f) Monsieur Henri Fays : 

g) Monsieur Lucien Beissel, ingénieur civil, demeurant à Léopoldville, avenue 
Stanley, tous ici présents et acceptant sauf Monsieur Beissel, prénommé, qui est ici repré- 
senté par Monsieur Olivier Bureau, susdit, qui se porte fort pour lui. | 


3° Elle fixe à cinq le nombre des commissaires ; + 


4° Elle appelle à ces fonctions : 

a) Monsieur Louis Carion ; 

b) Mousieur Paul Colin ; 

c) Monsieur Joseph Schraimme ; 
4) Monsieur René Reding ; 

et ) Monsieur Ernest Baillieu, tous ici présents et acceptant. 





La séance continue. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui l’ont demandé, ont signé 
avec le notaire. 


Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles III, le onze octobre 1927, vol. 434, folio 
78, case 7. | 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


= TILL 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


| | Bruxelles, le 21 octobre 1027. 
Sceau. È | (S.). J. GILSON. 


Vu au Maé de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 éobe 1027. 
| Le Directeur, 
Sceau. | (S.J FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du : Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr. 5. 
ss" 


NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-D ÉLÉGUÉ. 


L'an mil neuf cent vingt-sept. 
Le trois octobre. 
Par devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Joseph Muyle, avocat, demeurant à Bruges, rue du Verger, 13. 


2. Monsieur Raymond-Félicien Hottat, entrepreneur, demeurant à Bruxelles, rue 
-Phihppe le Bon, 35. 


3. Monsieur Albert (Félix is Hottat, entrepreneur, demeurant à Bruxelles, 
rue Philippe le Bon, 51. 


? 


4. Monsieur Marcel Migeon, ingénieur, demeurant à Anderlecht, boulevard de la 
Révision, 10. 


5. Monsieur François Paté, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Louis Lepoutre, 
102. 


6. Monsieur Henri Fays, inspecteur général au Ministère des Colonies, demeurant à 
Ixelles, rue de Ten Bosch, 82. 


Réunis en conseil d'administration dont ils forment la majorité et délibérant en 
vertu de l'article 15 des statuts de la Société Africaine de Traitement, de Distillation 
et de Recherches de Combustibles « Traidiscom », société congolaise constituée par acte 
passé ce. our devant le notaire Richir soussigné. 

Les coumparants ont été nommés administrateurs par l'assemblée générale extra- 
ordinaire de la dite société tenue ce jour devant le notaire soussigné. 

Lesquels comparants réunis en conseil d'administration et usant de la faculté résul- 
tant de l’article 18 des statuts sociaux. 
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Ont désigné l’un d’entre eux Monsieur Henri Fays; qui açcépte, en qualité d'admini- 
strateur-délégué, et ils ont déclaré que le conseil donne à Monsieur FE susdit tous les 
pouvoirs nécessaires pour : 

Recevoir tous colis, paquets, plis et lettres, ne assurés, recommandés ou non à 
l'adresse de la société, en donner décharge. 

Faire ouvrir à la société tous comptes de chèques postaux. 

Faire à ces comptes tous versements ASE" ainsi que tous retraits ou Virements. 
par chèques ou autrement. 

Tracer tous chèques ou mandats de virement aux comptes de chèques postaux et 
généralement faire toutes opérations quelconques concernant le service de chèques 
et tous autres services postaux. | | 

L'administrateur-délégué pourra substituer une ou plusieurs personnes dans telle 
partie de ses pouvoirs qu’il jugera convenable. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces et procès-verbaux, élire 
domicile et généralement faire tout ce que les circonstances exigeront. 


Dont acte. 

Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles IT£, le onze octobre 1927, vol. 434, folio 


78, case 8. 
Recu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M® Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 21 octobre 
Sceau, (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, 5 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 octobre 1927. 
Dceau. | Le Directeur, 
| (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 octobre 1927. 
PC: 
Sceau du Le Chi, 
Ministère 
des Colonies. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 décembre 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Chantier Naval de N’Dolo (Chanado). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


STATUTS. 


{Arrêté royal du 19 novembre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le onze du mois d'octobre. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


A. — Monsieur Pierre Verbeeck, né à Gand, le premier avril mil huit cent . quatre 
vingt-quatre, industriel, demeurant à Léopoldville-Est (Congo Belge), mais résidant 
provisoirement à Anvers, rue Conscience, n° 22. 


B. — 10 La Société Commerciale du Centre Africain, en abréviation «Socca», société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville, Kinshasa, avec siège adminis- 
tratif à Anvers. 

Ici représentée par deux de ses administrateurs, Monsieur Joseph Muylle et 
Monsieur le Baron Edmond Kervyn, tous deux ci-après nommés. 

20 La « Banque des Colonies », société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, 
n° 52. 

Ici représentée par Monsieur Willy van de Velde, administrateur de banques, 
demeurant à Anvers, avenue Van Eyck, n° 9,en vertu d’une procuration sous 
seing privé, qui restera ci-annexée. | 

3° Le « Crédit Colonial et Commercial », (Anciennement L. & W. van de Velde), 
société anonyme, établie à Anvers, rue du Jardin des Arbalétriers, n° 7-0. | 

Représentée par deux de s2s adininistrateurs, Monsieur Willy van de Velde, 
prénommé, et Monsieur Henri Mayer, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, avenue de France, n° 115. 

4° Monsieur Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges, rue du Verger, n° 13. 

5° Monsieur le Baron Edmond Kervyn, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, 
19 72: 

6° Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, rue des Chevaliers, n°9, 

79 Monsieur Charles Valckenaere, administrateur de société, demeurant à Anvers, 
rue du Grand Chien, n° 24, | 
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80 Monsieur Louis Valckenaere, administrateur de société, demeurant à Anvers, 
avenue Charlotte, n° 54. 


9° Monsieur Georges Valckenaere, admi: aistrateur de société, demeurant à Anvers, 
_ Longue rue d’Argile, n° 257. | 

10° Monsieur Bernard van den Berkhof van Kockengen, docteur en droit, demeu- 
rant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 47. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de Arena acte des statuts d’une 


société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils déclarent avoir arrêtés 
entre eux commie Suit : 


Dénomination. — Objet. — Durée. — Siège. 
ARTICLE PREMIER. 


Les comparants constituent dans les formes et les modalités ci-dessous, une société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant une individualité juridique distincte 
de celle de ses associés et sous le régime de la législation en vigueur au Congo Belge. 


ART. 2. 


La dite société sera dénommée «Chantier Naval De N'Dolo», en abréviation « Chana- 
do », société congolaise à responsabilité limitée. 


ART, 3. 


La société a pour objet pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, Etat, soit 
par elle-même, soit par l’entremise des tiers, soit conjointement : &) l'exploitation en 
Afrique et spécialement à Léopolidville-Est (Congo Belge) au lieu dit N’Dolo, d’un 
chantier naval ; b) la construction, la réparation, l’achat et la vente de bateaux, de 
matériel fluvial et accessoires. 

Elle pourra exécuter toutes entreprises de construction, toutes opérations com- 
merciales, agricoles, industrielles, immobilières, financières ou maritimes, dans les 
limites les plus étendues se rattachant directement ou indirectement à la réalisation 
de son objet. | 

Elle pourra prendre toutes participations directes ou indirectes dans toutes opéra- 
tions ou entreprises quelconques pouvant se rattacher à l’un oul'autre des objets prévus 
ou susceptibles d’en favoriser la réalisation ou le développement par voie de création. 
de sociétés nouvelles, d’apports, souscription ou achat de titres, parts ou droits sociaux, 
fusions, associations en participations, syndicats où autrement. 


RTE 


Le siège social et le principal établissement de la société seront à L,éopoldville-Est 
(Congo Belge). 

Le siège administratif est à Anvers, place de Meir, n° 707. 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège 
administratif en toute autre ville en Belgique par simple décision du conseil d'admi- 
nistration. 

En cas de guerre ou de troubles oies le conseil d'administration pourra tempo- 
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rairement transférer le siège administratif à l’étranger, jusqu’à la conclusion de la paix 
ou le rétablissement de l’ordre. 2 
= Le conseil d'administration devra toutefois, faire ratifier son choix, pour qu'il reste 
valable, par la première assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui se nERose 
dans la suite. 


Ia société peut établir par décision du conseil A des buresus, suc- 
cursales, agences et comptoirs au Congo Belge, en Belgique et à l'étranger. 

Tout changement du siège social sera publié aux annexes du Bulletin Officiel dü 
Congo he 


ART. # 


La société est constituée pour une durée de trente ans. 

Elle peut cependant être prorogée ou dissoute en tout temps, par dés on de l’assem- 
‘blée générale délibérant comme en cas de modifications aux statuts. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


Capital. — Apports. — Actions. 
_ ART. 6. 


Le capital social est de dix millions de francs représenté par cent mille actions de capi- 
tal de cent francs chacune. 


ART. 7. 


Monsieur Pierre Verbeeck, prénommé, fait apport à la présente société de : 

19 Un terrain à destination industrielle et commerciale d’une superficie de trente- 
cinq ares nonante-quatre centiares, cinquante-sept dix milliares situé dans la circons- 
cription urbaine de Léopoldville au lieu dit « Kinshasa» contre l’avenue Colonel 
Thys, inscrit au nom de l’apportant au registre, dit livre d'enregistrement du Conser- 
vateur des titres Fonciers à I.éopoldville, volume VI/E, folio 35 et volume VI/i, folio 3, 
tel que ce terrain se trouve figuré en teinte rose sur un croquis approximatif contenu 
dans les deux actes de vente du susdit terrain M/a 387 et M/a 457, respectivement 
du one janvier mil neuf cent vingt-trois, et du dix-sept avril mil neuf cent vingt-quatre, 
bien connus de tous les comparants au présent acte et enregistré au Congo, ainsi qu'en 
Belgique, le premier à Anvers, (Actes Adm. & s. s. p.) le cinq octobre mil neuf cent 
vingt-sept, volume 24, folio 85, case 1/1 et 2, un rôle, sans renvoi. Reçu : 12.50 frs 
et 12.50 frs — vingt-cinq francs. (Signé) Vandenberghe, et le second à Anvers (Actes 
Adm. et s. s. p.) le cinq octobre mil neuf cent vingt-sept, volume 24, folio 85, case 4/1 
et 2, un rôle, sans renvoi. Reçu Frs 12.50X 2 — vingt-cinq francs. 


Le Receveur, 
(Signé) VANDEN BERGHE. 


29 Divers bâtiments et constructions sur le terrain sous le numéro 1, comprenant 
une grande maison d'habitation avec tout le mobilier la garnissant et un garage. 
La maison d'habitation susdite a été construite en briques et en ciment de même 
que le garage. 
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3° Une installation de chantier Val tel que Sato eme au chemin de Fe de 
la Colonie, une voie Decauville avec deux wagonnets, rails, deux charriots pour slip, 
câble en acier, groupe électrogène clopp, machine à vapeur, ainsi qu’une voiture auto- 
mobile Delage, etc., et en général toutes les machines, ustensiles, outils et tous 
objets mobiliers quleconques servant à l'exploitation, le tout établi sur un bloc de ter- 
rain tenu à bail de la Colonie d’une contenance de cinquante et un ares quatre vingt- 
quatre centiares, soixante-quatre dix milliares, situé à Léopoldville-Est au lieu dit 
N ’Dolo, le long du fleuve Congo et attenant d'autre part à un chemin public à l’avenue 
de l'Industrie et à la Colonie. 

4° Tous les droits que l’apportant possède sur le terrain ci-dessus décrit au numéro 3, 
et tels que ces droits résultent d’un acte de baïl concédé pour deux ans le vingt-sept 
octobre mil neuf cent vingt-six par la Colonie, avec option d'achat, à l'expiration 
de ce terme, au prix de huit francs le mètre carré, le dit acte bien connu de tous les com- 
parants, étant inscrit, sous le numéro 3332 à la Conservation des Titres Fonciers à 
Léopoldville et enregistré à Anvers (Actes adm. et s. s. p.), le cinq octobre mil neuf 
cent vingt-sept, volume 25, folio 85, case 1/1 et 2, un rôle, sans renvoi. Reçu : vingt- 
cinq francs. 

| Le Receveur, 

(S.) VANDENBERGHE, 


5° Tous les droits que l’apportant pourrait faire valoir sur une bande de terrain 
sis sur une largeur de vingt mètres sur toute la longueur que le terrain à baïl susdit 
occupe le long des rives du fleuve Congo. 

69 Du bénéfice de sa clientèle et relations commerciales, ainsi que de ses études 
et travaux d'organisation. 


Titre de propriété. 


Le terrain décrit sub numéro 1 et apporté en pleine propriété appartient à l’apportant 
pour l'avoir acquis du Gouvernement du Congo Belge en vertu des contrats de vente 
susmentionnés M/a/381 et M/a/157, respectivement du onze janvier mil neuf cent 
vingt-trois et du dix-sept avril mil neuf cent vingt-quatre aux conditions ci-dessus 
énoncées. 

. Les bâtiments et constructions se trouvant sur ce terrain ont été érigés par l’apporteur 
lui-même. Les installations se trouvant sur le terrain tenu à baïl de la Colonie y ont 
été mises par l’apportant. 


Conditions des apports. 


Les divers apports ci-dessus spécifiés sont faits aux conditions suivantes : 


Etat des immeubles. 


Les biens prédécrits sont apportés tels qu'ils existent à ce jour et dans l’état et 
la situation où ils se trouvent présentement. 

Les immeubles sont apportés avec tous les droits et servitudes actifs et passifs, appa- 
rents et occultes, continus et discontinus dont ils pourraient être avantagés ou grevés 
et à partir de ce jour sont aux risques et périls de la société présentement constituée 
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qui se trouve subrogée relativement aux biens apportés dans tous les droits et obligations 
de l’apportant tels que ceux-ci résultent des actes de vente et de baïl susmentionnés. 
Ces cessions et bail avec option d'achat dans les conditions susdites ont été faits 
aux conditions générales des arrêtés royaux du douze août mil neuf cent dix huit, du 
vingt-deux décembre mil neuf cent dix-neuf et du six avril mil neuf cent vingt-deux, 
abrogés par l'arrêté royal du trois décembre mil neuf cent vingt-trois ; quant à la seconde 
cession et au contrat de baïl aux conditions générales du susdit arrêté royal du trois 
décembre mil neuf cent vingt-trois. En outre ces contrats ont été faits à certaines condi- 
tions. spéciales bien connues de tous les comparant, qui reconnaissent en avoir reçu 
communication et dispensent l’apportant d'en fournir de plus amples détails, 


Hypothèque. 


Les immeubles ci-dessus décrits sont apportés pour quittes et libres de toutes charges, 
inscriptions et privilèges généralement quelconques. 


Assurances. 


La société présentement constituée est tenue de reprendre toutes les polices d’assu- 
rances contre incendie et autres et de faire transférer, s’il y a lieu, les polices en son nom. 
KHlle supportera les primes prorata temporis à partir de ce jour. 


Jouissance. 


La société présentement constituée aura la jouissance des biens apportés à partir 
de ce jour. 


Contributions. 


l'outes contributions et impositions relatives aux biens apportés sont à partir de 
ce jour, à charge de la présente société, prorata temporis. 


Condition suspensive. 


Le présent apport est effectué sous la conditions suspensive que la cession à la pré- 
sente société de la pleine propriété ainsi que du baïl des terrains prédécrits soient 
autorisés par le Gouvernement de la Colonie. L’apportant s'engage à faire toutes les 
démarches utiles à cet effet. 


Rémunération. 
En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué à Monsieur Pierre Ver- 


beeck, comparant sous la lettre À, quatorze mille cinq cent quatre-vingts actions 
de cent francs entièrement libérées. 


Dispositions fiscale. 


Pour la Sercéption du droit de mutation à la Colonie, les immeubles apportés sont 
évalués à trois cent soixante-neuf mille francs. 
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Les aie vingt-cinq mille quatre cent et vingt actions restantes sont souscrites 
en numéraire par les autres comparants comme suit : 


I, Par la Société Commerciale du Centre Africain, en abréviation « Socca », 


trente mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 
2. Par la société anonyme Banque des Colonies, huit mille neuf cent soi- 
‘xante actions pe re DR ne hr + “64000 
3. Par la société anonyme « Crédit Colonia! & Commercial (anciennement .. 
JL. et W. van de Velde), huit mille neuf cent soixante actions. . , :. . . 8.960 
4. Par Monsieur Joseph Muylle, en nom personnel et pour un groupe pour 
lequel il se porte fort, quatre mille deux cent cinquante actions. . . . . 4.250 
5. Par Monsieur le baron Edmond Kervyn, en nom personnel et pour un 
groupe pour lequel il se porte fort, cinq mille actions  . . . . . . . 5.000 
6. Par Monsieur Joseph Schramme, en non: personnel et pour un groupe 
pour lequel il se porte fort, trois mille deux cent cinquante actions . . . 3.250 
7. Par Monsieur Charles Valckenaere, en nom personnel et pour un groupe 
pour lequel il se poïte fort, six mille deux cent cinquante actions . . . . 6.250 
8. Par Monsieur Louis Valckenaere, en nom personnel et pour un groupe 
pour lequel il se porte fort, six mille deux cent cinquante actions . . . . 6.250 
9. Par Monsieur Georges Valckenaere, en nom personnel et pour un 
groupe lequel il se porte fort, dix mille actions . . . . . . . . . I0.000 
10. Par Monsieur Bernard van den Berkhof van Kockengen, deux mille cinq 
cents actions A RS nd 2.500 
Ensemble : quatre vingt-cinq mille quatre cent et vingt actions . . . . 85.420 


Et aussitôt les souscripteurs ont déclaré et tous les comparants ont reconnu que sur 
les actions souscrites en numéraire, il a été effectué un premier versement de vingt- 
cinq pour cent et que le montant total de ces versements soit la somme de deux 
millions cent trente-cinq mille cinq cents francs, se trouve dès à présent, à la libre 
disposition de la société. 

Les septante-cinq pour cent encore à libérer devront être versés au plus tard letrente 
et un mai mil neuf cent vingt-huit sur appel de fonds du conseil d'administration. 


ART. 0. 


En cas d'augmentation de capital tout appel de fonds sur actions non entièrement 
libérées sera fait par le conseil d'administration qui déterminera les délais de verse- 
ment. L'actionnaire en défaut d'effectuer les versements aux époques fixées par le con- 
seil d'administration, devra de plein droit et sans mise en demeure, payer, à dater du 
jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à raison de huit pour cent l’an sur le montant 
du versement appelé et non effectué, et ce sans préjudice à tous autres droits et à 
toutes autres mesures. | 

Ie conseil d'administration pourra en outre, après une sommation de payement 
restée sans effet, dans la huitaine de sa date, prononcer la déchéance de l'actionnaire, 
et faire vendre à la Bourse de Bruxelles ou d'Anvers, par le ministère d’un agent de 
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change les actions appartenant à l'actionnaire défaillant. Le prix à provenir de cette 
vente appartiendra à la société jusqu’à concurrence de la somme qui lui est due du chef 
des versements appelés, de l'intérêt et des frais occassionnés. L'excédent, s’il y en a, 
sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d'autre chef débiteur de la société. 
Si le produit de-la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de l’action 
naire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour le surplus. 


ART. IC. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions aux con- 
ditions à déterminer par le conseil d'administration. Les intérêts à payer sur ces verse- 
ments anticipés seront portés aux frais généraux. 


ART. II. 


Le capital social pourra être ultérieurement augmenté ou réduit, par décision de 
l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. 

Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction de capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction sera opérée. Si la 
réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne 
peut être effectué que six mois après la publication de la décision she le bulletin 
officiel du Congo Belge. 


Lors de toute augmentation de énitat faite autrement que par voie de fusion ou 
d’'apports en nature, le conseil déterminera les conditions et le taux d'émission. 

En cas d'augmentation de capital par l’émission d'actions payables en numéraire, 
l'assemblée générale qui décidera de l’augmentation pourra, sur proposition du conseil 
d'administration, réserver aux propriétaires d'actions antérieurement émises, un droit 
à la souscription de tout ou partie des actions à émettre. Toutefois chaque actionnaire 
ne pourra user du droit de souscription qui lui sera accordé que pour autant que les 
actions en vertu desquelles il profitera de ce droit seront libérées de tous les versements 
‘exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Dans les cas ci-dessus, ceux des porteurs d'actions qui n'auraient pas un nombre 
suffisant de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission, pourront se grouper 
pour exercer leur privilège, sans qu’il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 


ART. I2. 


Les conditions, les formes et les délais dans lesquels le bénéfice des dispositions 
de l’article 11 pourra être réalisé, seront réglés par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et 
conditions qu'il avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout 
ou partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. 13. | 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. Il est tenu 
au siège administratif, un registre des actions nominatives. La propriété de l’action 
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nominative s'établit par une inscription sur le registre. Des certificats constatant ces 
inscriptions, signés par deux administrateurs, sont délivrés aux actionnaires. 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur 
fondé de pouvoirs. | - 


Tout cessionnaire d’action non entièrement libérée doit au préalable être agréé par 
le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
éventuel. 


Les titres sur lesquels les versements appelés n'ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés aussi effectuent ces verse- 
ments au moment du transfert. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu’ils pourraient 
consentir, du montant intégral de leur souscription. Las ociété possède un recours 
 solidairement contre le cédant et le cessionnaire. 


ART. 14. 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur. Les titres au porteur 
sont extraits d’un registre à souche, numérotés et signés par deux administrateurs. 

La signature d’un de ces administrateurs peut être valablement remplacée par sa 
griffe. | 

La cession de ces titres s’ opère par leur seule tradition. 


ART. 15. 


Les actions de capital sont indivisibles. 

La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre et en cas de mutation par 
décès ou autrement, et chaque fois que plusieurs prétendent à la propriété d’un même 
titre, elle a le droit de suspendre l’exeïcice des droits y afférents jusqu’à ce qu'une 
seule personne ait été désignée comme étant, à son égard, propriétaire du titre. 


ART. 16. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. La posses- 
sion d’un titre comporte de plein droit, adhésion aux statuts et aux décisions de l’assem- 
blée générale régulièrement prises. 


PRIS AT 


Les droits et obligations attachés à un titre, le su®vent dans quelques mains qu'il 

passe. 

Les héritiers, ayants-droit, ayants cause ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, 
sous aucun prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander le partage, la liquidation ou l'inventaire judiciaire, ni s’im- 
miscer dans l'administration de la société. | 

Is doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'assemblée générale, 
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ART. 18. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires. | 

Le conseil d'administration déterminera, le cas échéant, le taux des intérêts, le mode 
et l'époque de r+ MOOMEENERE ainsi que toutes autres conditions des émissions d’obli- 
gations. | 

L'assemblée générale, sur proposition du conseil d'administration, fixera les droits 
et avantages des porteurs d'obligations et des assemblées générales des obligataires. 


Administration. — Surveillance. 
ART. IO. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
_ par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Le terme de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers administrateurs resteront en fonction jusqu’immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-trois. | 

À partir de cette date, l’ordre de sortie, déterminé pour la première fois par le sort, 
sera réglé de telle façon, que par la sortie annuelle ou biennalle d'un ou de plusieurs 
administrateurs, le mandat d'aucun d’eux ne dépasse six ans. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

En cas d'augmentation de capital, le nombre des administrateurs peut être augmenté 

par décision de l’assemblée générale. 


ART. 20. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis en conseil général, ont le droit d’y pourvoir provisoirement.Dans 
ce cas, l'assemblée générale, lors de la première réunion, procède à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n’est pas 
expiré, achève le terme de celui-ci. 


ART. 2]. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, un président. 
En cas d’empêchement de celui-ci, un administrateur est désigné pour le remplacer. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de l’admi- 
nistrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

11 doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou de l’administrateur- 
délégué. | 

Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convoca- 
tions. 
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ART. 23. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par 
télégramme. 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de 
voter en leur nom à un autre membre du conseil sans que celui-ci puisse être ainsi 
mandataire de plus d’un de ses collègues. | | 

Dans l’un comme dans l’autre cas l'administrateur empêché sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. | 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale ou télégramme et exprimer leur avis et formuler leur vote 
de la même façon. | 


ART. 24. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société, dans une opération 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut prendre 
part à cette délibération. 

Il est spécialement rendu coirpte à la première assemblée générale avant tout vote 
sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait 
eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 25. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signés par la majorité 
des membres qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom 
des administrateurs ayant voté par lettre ou télégramme et les mandataires au nom 
de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 26. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion et la gestion des affaires de la société. I1 peut décider, de sa seule autorité, toutes 
les opérations qui rentrent, aux termes de l’article trois ci-devant dans l’objet social 
et qui ne sont pas spécialement réservés par la loi ou par les présents statuts à l’assem- 
blée générale des actionnaires. 


I1 peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échanger, exploiter, 
prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles, consentir et accepter 
tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts, émettre toutes 
obligations, et/ou bons de caisse, consentir toutes garanties et toutes affectations, 
mêmes hypothécaires, consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les condi- 
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tions et le mode de remboursement, accepter toutes hypothèques et autres garanties, 
donner mainlevée de tous commandements, oppositions, saisies et transcriptions 
quelconques, ainsi que de toutes inscriptions privilégiées et hypothécaires, prises d'office 
ou autrement, renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèque et actions résolutoires, et 
à tous droits réels quelconques, dispenser le conservateur des hypothèques de prendre 
inscription d'office, le tout avant comme après payement, déterminer l’emploi des fonds 
disponibles et des réserves, traiter, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux, 
nommer et révoquer tous agents et employés, déterminer leurs attributions, leurs 
traitements fixes ou proportionnels, et éventuellement leurs cautionnéments. 
J,'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


ART. 27. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres, le 
titre d’administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur. Il déterminera leurs 
pouvoirs et leur émoluments fixes et /ou proportionnels. | 


Le conseil d'administration pourra aussi nommer un ou plusieurs directeurs et/ou 
sous-directeurs et/ou secrétaires et/ou fondés de pouvoirs. 

I1 règlera leurs attributions, leurs conditions d'engagement et leur rémunération 
fixe et/ou proportionnelle. 


Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet de par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire actionnaire 
ou non. | 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein, un comité de direction, composé de 
trois membres au moins. Il en déterminera les pouvoirs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration pourra également désigner spécialement, soit un de ses 
administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, associée ou non, pour ne 
senter la société en Belgique, dans les colonies on en pays étrangers. 


Ce délégué sera chargé sous la direction et le contrôle du conseil d'administration, 
de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d'exécuter toutes déci- 
sions du conseil d'administration, dont l’effet doit se produire dans le/ou les pays où 
il est délégué. Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l’agent 
responsable de la société dans ces pays. 


ART. 29. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de la 
société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de l’administra- 
teur-délégué, ou de l’administrateur-directeur, soit de deux administrateurs, soit 
enfin de son directeur en Afrique, ou encore d'un mandataire spécialement délégué à 
cette fin. 


Dans tous les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions 
sont poursuivies par ou contre celui-ci. 

Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relative aux enga- 
gements de la société. ILes administrateurs sont responsables conformément au droit 
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commun de de cntion du mandat qu'ils ont reçu et des fautes commises dans leur 
gestion. 


ART. 30. 


Tous les actes qui engagent la société, y compris les actes de vente et d'échange 
d'immeubles, de constitution d’hypothèque, de constitution de société civile ou commer- 
ciale, de mainlevée avec ou sans payement, de renonciation à tous droits réels et actions 
résolutoires, ainsi que les procurations relatives à ces actes, sont valablement signés, 
sauf délégation spéciale, soit par deux administrateurs, soit par un administrateur 
et un fondé de pouvoirs, les administrateurs signant au nom de la société n'auront pas 
à justifier de leurs pouvoirs vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis des conservateurs des hypo- 
thèques. | 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l'administrateur à ce délégué ou 
par un agent mandaté à cette fin. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
pour les opérations en Âfrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement, où 
collectivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d'administration 


déterminera. 


ART. 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
par l'assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. | 
Les premiers commissaires resteront en fonction jusqu'après l'assemblée générale ordi- 
naire de mil neuf cent trente-trois. 


À partir de cette date, l’ordre de sortie sera réglé comme pour les administrateurs. 

Si le nombre de commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus. 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires sont rééligibles. 


ART. 32. 


Les commissaires, soit individuellement, soit collectivement, ont un droit illimité 
de surveillance et de contrôle sur toutes les opérations de la société. Ils peuvent prendre 
connaissance, sans les déplacer, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritures sociales. 


Ii leur est remis chaque semestre, par l'administration, un état résumant la situ- 
tion active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale, le 
résultat de leur mission, avec les propositions qu’ils croient convenables et lui faire 
connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Ils peuvent, aux frais de la société, se faire assister par un expert pour procéder à la 
vérification des livres et comptes de la société. Les commissaires délibèrent dans les 
mêmes formes que les administrateurs et désignent un président du collège. 

_ Le collège des commissaires aura toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 
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ART. -33. 


Les administrateurs et les commissaires ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. 

Ils ne sont responsables que de l'exécution de leur de et des fautes commises 
dans leur gestion. 


ART. 34. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article cinquante et un ci-après, 
l'assemblée générale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires, des 
indemnités fixes ou des jetons de présence, imputables sur les frais généraux. 


ART. 35. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège deux cent cinquante actions de la 
société à la garantie de sa gestion. | 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cent vingt-cinq actions. 

Ces actions doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. Les actions affectées au caution- 
nement des administrateurs et commissaires sont inaliénables pendant la durée de leurs 
fonctions. Si les actions n’appartiennent pas à celui dont elles garantissent la gestion, 
le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est donné connaissance 
à la première assemblée générale. | 


À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article, dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui être faite, si elle a lieu en 
son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement. Les actions de garantie seront restituées aux admimistra- 
teurs et commissaires démissionnaires ou à leur ayants-droit en cas de décès, après 
que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle 
les fonctions ont été exercées et que décharge de leur gestion aura été donnée. 


ART. 36. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du président du conseil d'administration aussi souvent que les 
intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs ou par deux commissaires. 

Il est présidé par le président du conseil d'administration. 


Assemblées générales. 
ART. 37. 


L'assemblée générale des actionnaires régulièrement constituée représente l'univer- 
salité des propriétaires de titres. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou 
ratitier les actes qui intéressent la société. | 

Flle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 
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Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour tous, même pour les absents 
et les dissidents. 


ART. 38. 


Chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt-neuf, le premier mardi 
du mois de juin ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant, à onze heures, 
une assemblée générale ordinaire se tiendra à Anvers, au siège administratif, ou en 
tout autre endroit indiqué dans les convocations, pour entendre les rappports des 
administrateurs et commissaires, et, en général, délibérer sur tous les objets à l’ordre 
du jour. | 

L'assemblée, après l'approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires de leur gestion. Cette décharge 
n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse, dissimulant la 
situation réelle de la société. | 


ART. 30. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale. on. 

Iis doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 


ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur 
Belge, dans un journal de Bruxelles et dans un journal de l'arrondissement d'Anvers. 

Des lettres missives sont adressées, huit jours avant l'assemblée, aux actionnaires en 
nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites uni- 
quement par lettre recommandée. 


ART. 41. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur 
doivent, cinq jours avant la réunion, déposer leurs titres au siège administratif ou aux 
endroits désignés dans les convocations. 

Ils sont admis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué. 

Les propriétaires d'actions nominatives, doivent, cinq jours avant la réunion, infor- 
mer le conseil de leur intention d'assister à l'assemblée. 


ART. 42. 
Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 


un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d'une procuration dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Le conseil peut décider 
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que les procurations doivent être déposées au siège administratif cinq jours avant la. 
réunion ; si le conseil en décide ainsi, les avis de convocation devront en faire mention. 

Néanmoins, la femme mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial, par son 
mari; les mineurs et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs : les maisons de commerce 
par un de leurs associés ou gérants ; les sociétés, Oninaute ou établissements par 
un directeur, un administrateur ou un Hiquidateur. 


NRT.-413.. 


Chaque action de capital donne droit à une voix. | 

Toutefois, nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et manda- 
taire, prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la cinquième partie 
du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART. 44. 
L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration ou à son défaut 
par un administrateur. 
Le président désigne le secrétaire, l’assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 


ART. 45 , 


L'assemblée générale re peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital et si elle n’a été com- 
muniquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les avis 
de convocation. | 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit la portion 
du capital représentée, sauf ce qui sera dit à l’égard des modifications aux statuts. 

En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres de l'assemblée. 


ART. 46. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les convoca- 
tions et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibèrera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n’est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport des admiristrateurs et celui des 
commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette les comptes et fixe le montant du fonds 
de réserve. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante l'assemblée 

à trois semaines. Cette prorogation annule de plein droit toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d’arréter définitivement le bilan. 


— 1128 — 


; ART. 47. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les. membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil 
ôu par deux administrateurs. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 48. 


Chaque année, le trente et un décembre et pour la première fois letrente et un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, le conseil d'administration dresse un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous les engagements, ainsi 
que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 


À cette même date, les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


ART. 49. 


L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
un mois avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent faire 
un rapport contenant leur proposition endéans la quinzaine. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 


10 Du bilan et du compte de profits et pertes. 


29 De la liste de fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société 
composant le portefeuille. 


3° De la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


49 Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa qui 
précède. 


ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société doivent, dans la quinzaine après leur 
approbation, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs 
au Bulletin Officiel du Congo Belge. 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domicile des admi- 
nistrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu'un tableau indiquant l’emploi et la 
répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 
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La situation du capital sera publiée en même” temps. 
Elle comprendra l'indication des versements effectués et la liste des actionnaires 


qui n’ont pas encore entièrement libéré leurs actions, avec l'indication des sommes 
dont ils sont redevables. 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, des frais généraux, 
dépréciations, moins-values et amortissements que le conseil jugera nécessaire ou 
utiles, constituera le bénéfice net de la société. 

Ce bénéfice sera réparti comme suit : | 

1° Il sera fait tous les ans un premier prélèvement de cinq pour cent affectés à la 
formation du fonds de réserve. 

Ce prélèvement cessera d’être obligatoire et sera laissé à appcation de l’assemblée- 
générale lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. 


Si par suite, le fonds de réserve venait à descendre en dessous de ce dixième, le pré- 
lèvement redeviendrait obligatoire. 


20 Sur les nonante-cinq pour cent restants, un premier dividende sera distribué aux 


actions de capital correspondant à sept pour cent du montant dont elles : se trouvent : 
libérées. 


3° Du solde, quinze pour cent seront attribués aux membres du conseil d’admini- 
stration et du collège des commissaires étant entendu que la part d’un commissaire 
sera de moitié de celle d’un administrateur. 


49 I/'excédent sera réparti aux actions de capital à moins que l’assemblée générale 
ne décide d’affecter tout ou partie de cet excédent à la constitution d’ua fonds de réserve 
ou d'amortissement ou de prévision ou un report à nouveau ; et cette proposition 
émanant du conseil d’admini:tration ne peut être amendée ou rejetée que par un vote 
de l'assemblée générale réunissant une majorité des trois/quarts des voix pour lesquelles 
il st pris part au vote. 


ART. 52. 

L'assemblée générale pourra décider la répartition en nature, selon les règles de ré- 
partition stipulées à l’article 51. 

Le payement des dividendes et bénéfices se fait en Belgique aux époques et endroits 
fixés par le conseil d'administration, qui peut à toute époque et suivant le rapport 
favorable du collège des commissaires, procéder à la répartition d’un acompte si les 
bénéfices réalisés et les disponibilités le permettent. | 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 53. 


Conformément à l’article cinq, la société peut être dissoute anticipativement par 
décision de l'assemblée générale. | 

En cas de perte de la moitié du capital social,les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant dans les formes prescrites pour les modifications 
aux Statuts, la question de dissolution de la société. 
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- 


Si la perte atteint les trois quarts du capital,-la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l’assemblée. 


ART. 54. 


En cas de dissolution, l'assemblée générale des actionnaires désignera le ou les 
liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

‘Après le payement de toutes dettes et charges de la société, ou provision faite pour 
ces montants, le solde sera réparti entre les actions de capital proportionnellement 
aux montants dont elles sont libérées. : 


Election de domicile. 


- 


ART. 55. 


Tout actionnaire domicilié à l'étranger, est tenu d'élire domicile en Belgique pour 
tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger, sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif où 
toutes assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires 
de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


Dispositions transitoires. 
ART. 56. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à neuf. 
Sont appelés à ces fonctions : 


1. Monsieur Pierre Verbeeck, prénommé. 
Monsieur Armand Bailly, ingénieur, demeurant à Mery. 
Monsieur Joseph Muylle, prénommié. 


Monsieur Henri Mayer, prénommé. 


Monsieur Georges Van de Velde, ingénieur, demeurant à Anvers, rue du Jardin 
Arbalétriers, n° 0. 


7. Monsieur Charles Valckenaere, prénommé. 


2. 
3. 
4. Monsieur le Baron Edmond Kervyn, prénommé. 
5. 
6. 
es 


F | 


. 8. Monsieur Louis Valckenaere, prénommé. 
9. Monsieur Georges Valckenaere, prénommr. 


_ Tous ici présents et acceptant sauf Monsieur Georges Van de Velde pour lequel 
accepte et se porte fort Monsieur Willy van de Velde, prénomiré 


ART. 57. 


1 re N : ; _— : . | L 4 , 2 y . : . .e 
“Tmmédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des com- 
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missaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer sur tous les objets qu'ils 
jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. | 
Les comparants déclarent expressément s'en téférer pour; Stout ce qui concerne 
les présents statuts et leur interprétation aux dispositions FE Code de Commerce et 
des lois et ordonnances en vigueur actuellement au Congo Belge. 
La présente société est constituée sous ia condition suspensive de son autorisation 
par arrêté royal. 


Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 
ART. 58. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses et rémunérations quelcon- 
ques incombant à la société à raison de sa constitution, s'élève approximativement à 
cent cinquante mille francs. | 

Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 


(Signé) Jos. Muylle ; Bernard van den Berkhof : Henri Mayer ; Ch. Valckenaere ; 
L. Valckenaere ; P. Verbeeck ; A. Baïlly ; Jos. Schramme : G. Valckenaere ; W. Van 
de Velde ; Kervyn , Alphonse Cols. 


Enregistré à Anvers, 1er bureau, le dix-huit octobre 1927, vol. 1000, fol. 36, case 7, 
douze rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs rinquante centimes. 


Le Receveur, 
S(.) G. OEYEN. 


ANNEXE. 

La soussignée : Banque des Colonies, soc. anonyme, établie à Bruxelles, 52, rue 
Royale, représentée par Monsieur Robert Hallet, son administrateur et Monsieur 
Pierre G. Van der Haeghen, son sous-directeur, déclare par les présentes donner pro- 
curation à Monsieur Willy van de Velde, administrateur de banques, demeurant à 
Anvers. | 


À l'effet de concourir à la formation d’une société congolaise par actions à responsa- 
blité limitée sous la dénomination de « Chantier Naval de N’Dolo », en abréviation 
«Chanado», dont le siège social sera à Léopoldville-Est (Congo Belge) et le siège admini- 
stratif à Anvers : fixer la durée de la société, son objet, son capital et les autres disposi- 
tions des statuts, notamment, accepter l’apport qui sera fait par Monsieur Pierre 
Verbeeck, industriel à Léopoldville, dans les termes statutaires suivants : 

« Monsieur Pierre Verbeeck fait apport de : 

10 Un terrain à destination industrielle et commerciale d’une superficie de 35 à. 
94 Ca. 57 dma. situé dans la circonscription urbaine de Léopoldville au lieu dit « Kins- 
hasa » contre l’avenue Colonel Thys, inscrit au nom, de {’apportant au registre, dit 
livre d'enregistrement du Conservateur des titres Fonciers à Léopoldville, volume 
V1/1, folio 35, volume VI/i, folio 3, tel que ce terrain se trouve figuré en teinte rose sur 
un croquis approximatif contenu dans les deux actes de vente du susdit terrain, n° M/a 
* 381 et M/a 457, respectivement du II janvier 1923 et du 17 avril 1924, bien connus de 
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tous les comparants au présent acte et enregistré au Congo, ainsi qu'en Belgique, le 
premier à Anvers, (Actes adm. et s. s. p.), le 5 octobre 1927, volume 24, folio 85, case 
1/1 et 2, un rôle, sans renvoi. Reçu Frs 12,50 et Frs 12,50. Le receveur {s.) Vandenberghe 
et le second à Anvers (Actes adm. et s. s. p.) , le 5 octobre 1927, volume 24, folio 85, 
case 4/1 et 2, un rôle, sans renvoi. Reçu Frs Dec X 2 = 25,— frs. 


Le Receveur, 
(S.) VANDENBERGHE. 


20 Divers bâtiments et constructions sur le terrain sous le n° x, comprenant une grande 
maison d'habitation avec tout le mobilier la garnissant et un garage. Ia maison d’habi- 
tation susdite a été construite en briques et en ciment, de même que le garage. 


3° Une installation de chantier naval, tel que raccordement au Chemin de fer de la 
Colonie, une voie Decauville avec deux wagonnets, rails, deux charriots pour slip, 
câble en acier, groupe électrogène clopp, machine à vapeur, ainsi qu’une voiture auto- 
mobile Delage, etc. et en général toutes les machines, ustensiles, outils et objets mobiliers 
quelconques servant à l'exploitation, le tout établi sur un bloc de terrain tenu à bail 
de la Colonie d’une contenance de 51 a, 84 ca. 64 dma.-situé à Léopoldville-Est, lieu 
dit N'Dolo, le long du fleuve Congo, et attenant d’autre part à un chemin public, à 
l'avenue de l'Industrie et à la Colonie. | 


4° Tous les droits que l’apportant possède sur le terrain ci-dessus décrit au n° 3, et 
tels que ces droits résultent d’un acte de baïl concédé pour deux ans le 27 octobre 1926, 
par la Colonie avec option d'achat à l'expiration de ce terme, au prix de Frs. 8.— le 
m?, le dit acte bien connu de tous les comparants étant inscrit sous le n° 3332 à la 
. conservation des Titres l'onciers à Léopoldville et enregistré à Anvers (Actes adm. & 
s. S. p.), le 5 octobre 1927, volume 25, folio 5, case 1/1 et z, un rôle, sans renvoi. 
Reçu Frs. 25, — _- 

Le Receveur, 

:(S.) VANDENBERGHE. 


5° Tous les droits que l’apporteur pourrait faire valoir sur une bande de terrain 
sis sur une largeur de 20 m. sur toute la longueur que le terrain à baïl susdit occupe 
le long des rives du fleuve Congo. 


60 Du bénéfice de sa clientèle et relatinns commerciales ainsi | que de ses études et 
travaux d'organisation. 


Titre de propriété. 


Le terrain décrit sub n° I et apporté en pleine propriété appartient à l’apporteur pour 
l'avoir acquis du Gouvernement du Congo Belge en vertu des contrats de vente susmen- 
tionnés M/a 381 et M/a 457, respectivement du 11 janvier 1023 et du 17 avril 1024 
aux conditions ci-dessus énoncées. 

I,es bâtiments et constructions se trouvant sur ce terrain ont été érigés par l’apporteur 
_ lui-même, Les installations se trouvant sur le terrain tenu à baïl de la Colonie y ont été 
mises par l’apportant. 


Conditions des apports. 


Les divers apports ci-dessus spécifiés sont faits aux conditions suivantes : 
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Etat des immeubles. | 


J,es biens prédécrits sont apportés tels qu’ils existent à ce jour et dans l’état et la 
situation où ils se trouvent présentement. 

Les immeubles sont apportés avec tous les droits et servitudes actifs et passifs. 
apparents et occultes, continus et discontinus dont ils pourraient être a vantagés ou 
grevés et à partir de ce jour sont aux risques et périls de la société présentement con- 
stituée, qui se trouve subrogée relativement aux biens apportés dans tous les droits 
et obligations de l’'apportant tels que ceux-ci résultent des actes de vente et de baïl sus- 
mentionnés. 


Ces cessions et baïl avec option d'achat dans leé conditions susdites, ont été faites 
aux conditions générales des arrêtés royaux du 12 août 1018, du 22 décembre 1919 et du 
6 avril 1922, abrogés par l'arrêté royal du 3 décembre 1623 : quant à la 2€ cession 
- et au contrat de baïl aux conditions générales du susdit arrêté royal du 3 décembre 
1623. En outre ces contrats ont été faits à certaines conditions spéciales bien connues 
de tous les comparants qui reconnaissent en avoir reçu communication et dispensent 
l'apportant d’en fournir de pius amples détails. 


Hypothèque. 


Les immeubles ci-dessus décrits sont apportés pour quittes et libres de toutes charges, 
inscriptions et privilèges généralement quelconques. 


Assurance. 
La société présentement constituée est tenue de reprendre toutes les polices d'assu- 


rance contre incendie et autres et de faire transférer, s’il y a lieu, les polices en son nom. 
Ille supportera les primes prorara temporis à partir de ce jour. 


Jouissance. 


La société présentement constituée aura la jouissance des biens apportés à partir 
de ce jour. 


Contributions. 


J'outes contributions relatives aux biens DES sont à partir de ce jour, prorata 
temporis, à Charge de la présente société. 


Condition suspensive. 
Le présent apport est effectué sous la condition suspensive que la cession à la 
présente société de la pleine propriété ainsi que du baïl des terrains prédécrits soient 


autorisés par le Gouvernement de la Colonie. I,/apporteur s'engage à faire toutes les 
démarches utiles à cet effet. 


Rémunération. 


En rémunération des apports ci-dessus spécifiés, il est attribué à M. Pierre Verbeeck 
14.580 actions de Frs 100 entièrement libérées. 


Disposition fiscale. 


._ Pour la perception du droit de mutation à la Colonie les immeubles apportés sont 
évalués à Frs 639.000. | 


°. 


Souscrire au nom du soussigné 8.960 actions de Frs 100 chacune,les libérer de 25%, 
le solde étant à verser au plus tard le 31 mai 1928. 

Participer à l’assemblée générale des actionnaires qui sera tenue immédiatement 
après la constitution de la société, y émettre tous votes, prendre part à la nomination 
des administrateurs et commissaires, éventuellement accepter ces fonctions et délibérer 
sur toutes autres objets que cette assemblée mettra à son ordre du jour. 


‘! Prendre acte de'ce que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges 
incombant à la "société à raison de sa constitution s’élèvera approximativement à 
Frs 150.000, 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, substituer, élire domicile et en général 
faire tout ce qui sera utile ou nécessaire à l’exécution du présent mandat. 

Fait à Bruxelles, le dix octobre mil neuf cent vingt sept. 

Box pour pouvoir. 

Banque des Colonies, société anonyme. {S.) Vander Haeghen, sous-directeur. -- 
R. Hallet, administrateur. | 

Paraphé pour annexe en l’étude du notaire Cols, à Anvers. 

Anvers, le 11 octobre 1927. (Paraphé) À. C. 


Enregistré à Anvers, 1°' bureau, le dix-huit octobre 1927, vol. > fol. 27, case 10, 
deux rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYENX. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. ALPHONSE COLS. 
Vu par Nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. A. Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 7 ncvembre 1927. 
(S.) J. DE WINTER. 


Vu 2u Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-contre. 
Le Directeur, 
Sceau. KERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Feinand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 8 novembre 1027. 
Pour le Ministre : 
Le Sous-Directeur délègus, 
C. VERVLOET. 
Droit perçu : fr. 5. 


Sceau du 
Ministère 
des Colonies. 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité Hmitée). 


Siège social : Elisabethville (Congo belge). 
_ Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles: 


es 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
belge du 15 avril 1922 et à l'annexe au Moniteur belge du 30 avril 1922, sous le 
n° 4707. 

Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 17 décembre 1924 et 15 mai 1927 ainsi qu’aux annexes au Moniteur Belge 
des 14 novembre 1924 et 8 avril 1927, sous les 198 12,703 et 3.786. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926... 


ACTIF. 


Immo bilis é : 


Apports . NE Frs 2.000 .000,— 
Amortissements à ce jour . , . . . » 333.333,33 
. _—_—— Frs 1.666.666,07 
_ Frais de constitution . . . . . . . . . . . . ,. Frs NN 
Premier établissement : | | L 
Constructions .…. … F1S 5.764.545,01 
Amortissements à ce 


JOUT à + à à + 5 1.418.732,54 





Frs 4.345.812,47 
Machines et appareils. Frs 7.735.825,05 
Amortissements à ce 








Jour . .-. . .  »  3.150.447,25 | | 
MS rs 4.585.377,80 
Petit matériel . . . rs 210. 064,31 | 
Amortissements à ce 
JOUT  . . . .  » 108.814,27 
| ———— ) 10.250,04 
Mobilier en Afrique . Frs 155.564,27 
Amortissements à ce 
jour OH CE + 70.503,35 | 
—————— » 85.000,92 
Fxploitation agricole EM M 9.900,— 
—_——— 5»  9.127.341,23 
Réulisable : | | 
Marchandises en magasin et en cours de 
Toute  _. . . . . . . . . . Frs 6.466.349,28 : 
Portefeuille. . . . . . . . . »  2.009.639,40 
Débiteurs divers . . . . . , . . » 2.292.723,40 


» 11.668.712,08 


1136 — 
Disponible : a 

Caisses et Déidues 
Compte d'ordre 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 
Dettes de la soctété envers elle-même : 
Capital : 24 ,000 actions de 500 francs . 


Prime sur émission 1924 
Réserve statutaire 


Frs 12.000.000, —- 
» 1.300 .000,— 
T45 . 026,35 


— 


» 


—. 





Deites de la société envers des tiers : 


Banquiers . 
Créditeurs divers 


Frs 2.721.010.20 


2.202.802,35 


a 





Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 
Profits et pertes : 


Bénéfice net. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCE 


DÉBIT. 


Taxe mobilière et divers pour 1925 . 
Amortissements 
Bénéfice net 


Frs 237.2206,93 


pour mémoire. 


a 


Frs 22.600.947,91 


PE 


Frs 13.445.026,35 


Frs 4.024 412,55 
pour mémoire. 


Frs 4:330-500,01 


Frs 22.699.947,0r 
Sn 





MBRE 1926. 


458.002, 42 
2 . 076 -585,27 
4.-330.509,01 
6. 865 . 096,50 


— 1137 — 


CRÉDIT. 
Report de l'exercice 1925 .  . . . . . : Sn ét PTS 457.924,85 
Bénéfice d'exploitation  . .. . . . . . . . . . .. »  6.274.067,40 
Bénéfice de portefeuille _.  . . . . . . . . . .'. 99.750, — 
Intérêts M À) ". 33.354,45 


me 


Un» 6. 865 .096,70 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 novembre 1927. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1920 
“est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1926, par un vote spécial et unanime. 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 125,-- 
francs net aux 24.000 actions de capital anciennes, à partir du 9 novembre 1927, à la 
Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles, contre remise du coupon n° 5. 

MM. Victor Brien et Fernand Debacker, administrateurs et M. Alphonse Van Gèle, 
. commissaire, dont les mandats viennent à expiration aujourd’hui sont réélus dans leurs 
fonctions respectives par un vote unanime. | ie” 

Sur la proposition du conseil général, l'assemblée décide de laisser les mandats de 
feu MM. Louis Goffin et Ch. De (rauquier, provisoirement vacants. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Victor Brien, ingénieur, administrateur-directeur de la Société Belge Industrielle ” 
et Minière du Katanga, 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


MM. Justin Alardin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société des Ciments 

Meuse-Brabant, 19, rue du Beau-Site, Bruxelles. 

lucien Beckers, ingénieur, administrateur de la Banque d’Outremer, 23, rue 
des Drapiers, Ixelles. 

Louis Cousin, ingénieur, 45, rue du Pépin, Bruxelles. 

Fernand Debacker, administrateur de la Compagnie du Chemin de Fer du 
Congo, 45, avenue Louis Lepoutre, Ixelles. . | 

Gaston Périer, avocat, administrateur de la Banque d’ Outremer, 50, rue Defacqz, 
Ixelles. 

Edgar Sengier, directeur de l'Union Minière du Haut-Katanga, 18, avenue 

Krnestine, Bruxelles. 

Léon Sindic, ingénieur à Visé. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Georges Touchard, avocat, 41, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles, président. 
Colonel Adhémar Daenen, 108, rue du Prévôt, Schaerbeek. 
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MM. Jean Deschacht, secrétaire général à l'Union Minière du Haut- So 37, 
rue Dodonnée, Bruxelles. 
Colonel Louis Haneuse, boulevard Edmond Lieutenant, Tilff. 
Colonel Alphonse Van Gèle, 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


Délégué du Comité spécial du Katanga : 


M. €. Remacle, 10, rue.de Namur, Bruxelles. ; 
| Bruxelles, le 153 novembre 1927.” 


Pour copie conforme 
Un Admmamsirateur, | L'Administrateur-Délégué, 
G. PÉRIER. | V. BRIEN. 


Compagnie Auxiliaire Congolaise (Céacé). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kinshasa (Congo Belge). 

Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant le Notaire Ectors, à Bruxelles, le 21 octobre 1925, 
publié aux annexes du Moniteur Belge sous le n° 12.865, des 16-17 novembre 1925, 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du 73 décembre 1925. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier établissement : 
J'rais de constitution de la société . . lL'rs 30.749,50 
T'errains et immeuble de Kinshasa . . » 2.475.020,90 
Matériel NL M US 266.264,55 
Section des Bangala-Reprise Me 600 .000,00 
—_————— Frs 3.472.034,95 
Réalisa ble : | 
Actionnaires : Capital non Appel .. . Frs 4.000 .000,00 
Caisses, Banques . . . ‘ . . . 2.701 .590,40 
Débiteurs divers . . ue 1.377.273,20 
Marchandises et ne cnuent. …. À 5.088.829,59 
Produits divers _. . . . . ,. .  » 266.574,00 
__—————— Frs 13.434.273,25 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . : : mémoire 


Us —— 0 + re, 


lirs 16.006.308,20 
EE | 
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PASSIF. 
Dettes de la société envers eliz-même : 
Capital oi Dh à HS 16 000000 
20.000 actions de 500 Dies séne B. 
50.000 actions de 100 francs, série À. 
Dettes ais : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . ... rs 1.221.021,08 
_ Pyrofits et pertes : 
Bénéfice à : a Rs D à is 085.287,12 
_ Compte d'ordre : 
itoniemente des ont et commissaires . . . mémoire. 


A 





Frs 16.906.308,20 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 





DÉBIT. 
Frais généraux en Belgique et impositions . . . ... . ‘rs + 120.067,59 
Frais généraux et impositions au Congo . . . . . . : 739-716,01 
BÉDÉPICE 0 4 Eu ne DU ES NN EEE ER 685.287,12 
Frs  1.545.070,72 
CE 

CRÉDIT. 
Intérêts en Belgique . . . . . . . . . . . . . rs 200 .650,80 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . » I .344 419,80 





en — 





“ Frs 1.545.070,72 








Bruxelles, le 21 septembre 1927. 


$ 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


(S.) J. Vanhulst, président du conseil d'administration, administrateur-délégué. 
(S.) J. Ganty, administrateur-directeur. 

(S.) R. Buurmans, administrateur. 

(S.) P. de Hemptinne, administrateur. 
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2. Dettes de la société envers des tiers : 


d) Créditeurs divers. 
e) Dividendes non réclamés 
f) Effets à payer 


3. Compte d'ordre : 
g) Déposants statutaires . 
4. Résultat : 


h) Report de l'exercice précédent 
:) Bénéfice net de l’exercice 


Frs 


.. Frs 
D 4.244.170,25 


18.026.124,07 
» 973.585,40 
D 19.577-955,05 : 
nn — re ASS uS 7740440 
pour mémoire. 
125 .460,33 


sys Frs 4.369.648,58 


Frs 54.443.072,63 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 


Frais généraux et d'administration, appoin- 


tements des agents, frais de voyage, etc. 


Intérêts et agios 
_ Amortissements : 
a) sur immobilisation 


d'Afrique Frs 1.000.000,00 
b) sur immeuble à 

Bruxelles . .  » 31.020,45 
c) sur mobilier à Bru- 

xelles . . .  » 37.149,60 





Répartition des bénéfices : 

Réserve légale 5 %, s/4.244.170,25 

Dividende 6 % aux actions 

Tantièmes statutaires au conseil d’ 
nistration, au collège des commissaires, à 

la direction et au personnel 
Second dividende 22 ©, 
À reporter . 


Frs 3.541.733,84 
» 1.487.125,22 





Frs  1.069.070,05 L 
Re nn te 6.097.929,11 
Frs 212.208,95 
Frs 600 -000,00 

» 1.029.5GI,10 

» 2.200.000,00 - 

) 327.848,53 
———— Frs 4.369.648,58 


—— —— 


Frs 10.467.577,69 


TT 1143 — 
CRÉDI, 


Report de l'exercice précédent . EE 125 .460,33 
Bénéfice brut M NM M EM MR »  10.342.108,30 


Frs | 10.467.577,60 


LE 








Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 novembre 1927. 


L'assemblée approuve les rapports du conseil d'administration et du collège des 
commissaires. | 
Elle approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1926. 


Ces résolutions sont votées à l'unanimité des actionnaires présents ou représentés, 
sauf un actionnaire porteur de 150 titres qui s’abstient. 

Par un vote spécial et à l’unanimité, l’assemblée donne décharge de leur gestion 
aux membres du conseil d'administration et du collège des commissaires, sauf un 
actionnaire porteur de 150 titres qui s’abstient. 


L'assemblée décide de laisser vacant les mandats d'administrateurs de Messieurs 
Gérard Cooreman, décédé et Paul Van den Ven, démissionnaire. | 
À l'unanimité, l'assemblée renouvelle, pour une période de six années, les mandats 


de Messieurs Firmin Van Brée, administrateur et Vincent Dierick, commissaire. 
Toutes ces résolutions sont votées à l’unanimité des actionnaires présents ou repré- 
sentés, sauf un actionnaire porteur de 150 titres qui s’abstient. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Firmin Van Brée, Rhode St-Genèse, président. 
Robert Mees, 56, rue de l'Abbaye, Ixelles, administrateur-délégué. 
André Landeghem, 16, rue Baron de Castro, Etterbeek, administrateur-directeur 
général en Afrique. 
Josse Allard, 8, rue Guimard, Bruxelles, dates. 
Arthur Bolle, 240, avenue de Longchamps, Bruxelles, administrateur. 
le comte Renaud de Briey, 232, avenue de Tervueren, Woluwe-St-Pierre, adnii- 
nistrateur. 
le comte Jean de Hemptinne, 5, Quai du Bas Escaut, Gand, administrateur. 
le général de Meulemeester, 72, avenue de Tervueren, Bruxelles, administrateur. 
Désiré De Schoonen, 81, avenue du Longchamps, Bruxelles, administrateur. 
Willy Friling, 21, rue ee. Anvers, administrateur. 
le baron H. do 24, avenue Marnix, Bruxelles, administrateur. 
Albert Marchal, 46, avenue du Vert Chasseur, Uccle, administrateur. 
Franz Martin, 3, rue de France, Verviers, administrateur. 
le colonel Paülis, 18, rue de Spa, Bruxelles, administrateur. 
Gaston Périer, 51, rue Defacqz, Bruxelles, administrateur. 
Jules Philippson, 20, rue de la Loi, Bruxelles, administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. le colonel Van Gèle, 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles, président. 
Emile Jean Braun, Château de Gehdbrugge, Gand, commissaire. 
Vincent Dierick, 24, rue d'Audenaerde, Grammont, commissaire. 
Eugène Léonard, 56, rue Faider, Bruxelles, commissaire. 

Gustave Tibbaut, route de Rosières, Malais, La Hulpe, commissaire. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 


Monsieur Fdmond Leplae, 18, rüe Léopold, Louvain. 
° | Bruxelles, le 8 novembre 1027. 
Pour copie et extrait certifiés conformes. 


COMPAGNIE COTONNIÈRE CONGOLAISE. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président, 
ROBERT MEESs. F. VAN BRÉE. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques etPharmaceutiques du Congo. 
(Société coloniale belge à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, 14, rue deN amur. 


— 


NOMINATION D'UN DIRECTEUR. — DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Le conseil d'administration, en sa séance du 29 septembre 1927, a nommé Monsieur 
Paul Gielen, directeur et membre du comité de direction de la « Compagnie Générale de 
Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo » en vertu de l’article 28 des statuts 
de la société. | 

Les pouvoirs de M. Gielen sont déterminés par les articles 28, 29, 30 et 31 des statuts. 

M. Gielen est chargé de la direction de l’ensemble des affaires sociales, de la gestion 
journalière de la société, de l'exécution des décisions de l’administrateur-délégué, 
du comité de direction et du conseil d'administration, ainsi que des relations avec 
les membres du conseil d'administration. 

À ce titre il est délégué spécialement pour : 

représenter la société en Belgique, notamment auprès des autorités ; . 

suivre au nom de la société les actions judiciaires tant en demandant qu’en défen- 
dant ; 

passer tous actes engageant la société autres que ceux de la gestion journalière, 
tous pouvoirs et procurations ; 

signer les actes de la gestion journalière. 


L'Administrateur-délégue, | Un Vice-Président, 
(S.) À. DE BOURNONVILLE. (S.) EUG. PELGRIMS. 


Compagnie Générale de Travaux au Congo « COGETRA ». 


Extrait de la délibération prise à l'assemblée générale ordinaire du 
17 octobre 1027. 


L'assemblée ratifie à l'unanimité la désignation -de M. le Colonel Moulaert, vice- 
gouverneur général honoraire du Congo, en qualité d'administrateur. en RHAPRERSS 
de M. Paul van den Ven, démissionnaire. 

Pour copie conforme : 
L'Admiinisirateur-délégué, 


E. BIÉREZ. 


Compagnie Industrielle Africaine (C. I. A.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Ayrêté royal du 10 novembre 1927.) 


Ian mil neuf cent vingt-sept, le treize octobre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Camille Kersten, industriel, demeurant à Uccle, avenue de Saturne, 
n° 6. | | 

2. Monsieur Georges de Bournonville, propriétaire, demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne, n° 30. e. | 

3. Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont sur Nine 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de la Compagnie Industrielle Afri- 
caine, (C. I. A.) société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville 
(Congo Belge), avec siège administratif à Ixelles, constituée sous forme de société 
coopérative belge suivant acte du vingt mai mil neuf cent vingt-un, enregistré onze 
rôles, quatre renvois, à Bruxelles (A.S.S. P.), le vingt-trois mai mil neuf cent vingt-un, 
volume 612, folio 43, case 16. Gratis. Le Receveur, (S.) Hernalsteen, publié aux annexes 
au Moniteur belge du trois juin mil neuf cent vingt-un, n° 6254, et dont les statuts . 
ont été modifiés suivant actes des seize novembre mil neuf cent vingt-deux, enregistré 
à Bruxelles (A. $. S. P.), le vingt-quatre novembre mil neuf cent vingt-deux, volume 
627, folio 100, case 3. Gratis. Le Receveur, et sept octobre mil neuf cent vingt-quatre, 
enregistré à Bruxelles (4. S. S. P.), le quinze octobre mil neuf cent vingt-quatre, volume 
646, folio 8, case 15. Reçu cinq francs. Le receveur, publiés aux annexes au Moniteur 
Belge des, respectivement, six décembre mil neuf cent vingt-deux, numéro 11.940 
et dix-sept octobre mil neuf cent vingt-quatre, numéro 11.698, transformée en société . 
congolaise à responsabilité limitée soumise aux lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie 
du Congo belge et dont les statuts actuels ont été arrêtés suivant actes reçus par Maître. 
Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, les vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-six 
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et vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-sept, publiés aux annexes au Moniteur Belge 
des dix-neuf janvier mil neuf cent vingt- pe numéro 734 et vingt février mil neuf cent 
vingt-sept, numéro 1604. R 

La dite société congolaise à ne limitée a été autorisée ‘par arrêtéroyal 
dutrois février mil neuf cent vingt-sept, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le quinze février mil neuf cent vingt-sept. Les modifications à ses statuts ont été 
approuvées par arrêté royal du vingt-trois février mil neuf cent vingt-sept et publiées 
aux annexes du dit Bulletin Officiel le quinze mars mil neuf cent vingt-sept. 

Appelés aux dites fonctions aux termes de l'acte précité en date dü vingt- “huit 
décembre mil neuf cent vingt-six. | 

Lesquels comparants, réunis en séance du conseil d'administration dont ils forment 
la majorité sous la présidence de Monsieur Camille Kersten, président du conseil d’ad- 
ministration, nous ont préalablement exposé : 

Qu’aux termes du procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxel- 
les, le cinq août mil neuf cent vingt-sept, l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires a décidé notamment : | 


1 D'’augmenter le capital social à concurrence de trois millions de francs pour le 
porter de neuf à douze millions de francs par la création et l’émission de neuf mille 
cinq cent vingt-une parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, du 
même type et jouissant des mêmes droits que les parts sociales actuelles, sauf que 
chacune d'elles ne donnera droit, pour l'exercice en cours, qu'à un dividende égal au 
tiers du dividende à attribuer à une part sociale actuelle. 

Six mille trois cent soixante de ces parts nouvelles devant être souscrites contre 
espèces par la Compagnie Industrielle et Forestière, société congolaise à responsabilité 
limitée dont le siège est établi à Léopoldville (Congo Belge) avec libération intégrale. 

Les trois mille cent soixante-une part restantes devant être souscrites au prix de six 
cents francs l’une et entièrement libérées par un groupe à charge pour lui d'offrir ces 
parts nouvelles en souscription publique aux porteurs des parts sociales actuelles, 
au même prix, à titre irréductible, à raison d’une part sociale nouvelle pour douze parts 
sociales actuelles et à titre réductible pour celles des parts nouvelles qui ne seraient pas 
absorbées par l'exercice du droit de souscription à titre irréductible. | 


II. — De fixer le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de 
cette augmentation de capital à cent mill: francs environ. . | 


III. — De conférer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliser cette augmentation de capital, aux clauses et conditions prémentionnées, de 
faire constater authentiquement la réalisation de cette augmentation de capital et de 
modifier en conséquence les articles cinq et six dés statuts. 

Cet exposé terminé, les comparants, en leur dite qualité, nous ont à l'unanimité 
déclaré que : | 

Six mille trois cent soixante de-ces parts nouvelles ont été souscrites contre espèces, 
au prix de cinq cent cinquante francs par titre, par la Compagnie Industrielle et Fores- 
tière, société: congolaise à responsabilité limitée à Léopoldville. 

Et les trois mille cent soixante-une parts restantes ont été souscrites au prix de six 
cents francs l’une, par un groupe, à charge pour lui d'offrir ces parts nouvelles én sous- 
cription publique aux porteurs de parts sociales actuelles, au même prix, à titre irré- 
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ductible à raison d’une part sociale rbuvelle pour douze parts sociales actuelles et à 
_titre réductible pour celles des parts nouvelles qui ne seraient pas absorbées par l’exer- 
cice du droit de souscription à titre irréductible. 

Chacune des six mille trois cent soixante parts sociales souscrites par la Compagnie 
Industrielle et Forestière, a été entièrement libérée par un versement de cinq cent 
cinquante francs par titre et chacune des trois mille cent soixante-une parts restantes 
a été entièrement libérée par un versement de six cents francs par titre ; le montant 
total des versements ainsi faits s’élevant à la somme de cinq millions trois cent quatre 
vingt quatorze mille six cents francs se trouve dès à présent, à la disposition de la société. 

Les comparants usant des pouvoirs leur conférés spécialement par la dite assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires du cinq août mil neuf cent vingt-sept, nous 
ont requis ensuite de constater que les modifications suivantes sont: = PDATESeS aux arti- 
cles cinq et six des statuts. 

L'article cinq est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 


«Le capital social est fixé à douze millions de francs représenté par trente- huit 
» mille quatre vingt-quatre parts sociales, sans désignation de valeur nominale et 
» représentant chacune un trente-huit mille quatre vingt-quatrième de l’avoir social. » 


Dans l'avant dernier alinéa de l’article six les mots «les neuf mille cinq cent vingt-' 
une parts sociales restantes » ont été souscrites contre espèces et libérées de plus de 
vingt pour cent sont supprimés et remplacés par les mots « neuf mille cinq cent vingt- 
une parts sociales ont été souscrites contre espèces et libérées de plus de vingt pour 
cent ; elles ont été dans la suite entièrement libérées ». 

Entre l’avant dernier et le dernier alinéa du même article six est intercalé un alinéa 
ainsi conçu : 

« Suivant acte reçu par Maïître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le treize octobre 
» mil neuf cent vingt-sept, les neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales restantes 
» ont été souscrites contre espèces et entièrement libérées. » 

Dont acte, 

Fait et passé à Ixelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(S.) Cam. Kersten ; G. de Bournonville-Laverne ; Victor Scheyven.… 

Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le dix-neuf octobre 1927, volume 1215, folio 12, 
case 7. Deux rôles, deux renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | | VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 
| Bruxelles, le 21 octobre 1927. 
Sceau. + J. GizsoN. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
| Bruxelles, le 21 octobre 1927. 

Le Directeur, 
Scœau. FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M.‘Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 octobre 1927. 


| | | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère __ PEETERS. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr.s. 


Compagnie Industrielle Africaine ( C. L. A). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
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DÉCISION D'AUGMENTER LE CAPITAL SOCIAL. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le cinq août, à onze heures du matin, 

Au siège administratif à Ixelles, place Stéphanie, n° 6, 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, | 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Compagnie 
Industrielle Africaine », en abrégé « C. IA. », société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Ixelles, constituée 
sous forme de société coopérative belge, suivant acte du vingt mai mil neuf cent vingt- 
un : « Enregistré onze rôles, quatre renvois, à Bruxelles (A. S. S. P.), le vingt-trois 
mai mil neuf cent vingt-un, volume 672, folio 43, case 16. Gratis. Le Receveur, (S.) 
 Hernalsteen », publié aux annexes au Moniteur Belge du trois juin mil neuf cent vingt- 
un, n° 6.254 et dont les statuts ont été modifiés suivant actes des seize novembre mil 
neuf cent vingt-deux «Enregistré à Bruxelles (A. S. S. P.), le vingt-quatre novembre 
mil neuf cent vingt-deux, volume 627, folio 100, case 3. Gratis. Le Receveur » et sept 
octobre mil neuf cent vingt-quatre, « Enregistré à Bruxelles (A. $. S. P.), le quinze 
‘octobre mil neuf cent vingt-quatre, volume 646, folio 8, case 15. Reçu cinq francs. 
Le Receveur », publiés aux annexes au Moniteur belge des, respectivement, six décembre 
mil neuf cent vingt-deux, n° 11.940 et dix-sept octobre mil neuf cent vingt-quatre, 
n° 11.608 ; transformée en société congolaise à responsabilité limitée soumise aux lois 
et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo Belge et dont les statuts actuels ont été 
arrêtés suivant actes reçus par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, les vingt- 
huit décembre mil neuf cent vingt-six et vingt-neuf janvier mil neuf cent vingt-sept, 
publiés aux annexes au Moniteur belge des dix-neuf janvier mil neuf cent vingt-sept, 
n° 734 et vingt février mil neuf cent vingt-sept, n°.1.604. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Camille Kersten, exportateur, demeurant à Uccle, avenue de 
Saturne, n° 6, propriétaire de trois mille deux cent cinquante parts sociales. 3.250 

2. Monsieur René Ploumien, industriel, demeurant à Elisabethville, Congo 
Belge, propriétaire de dix-neuf cent quatre vingt-dix parts sociales. . . : 1.090 

Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant 
procuration en date du premier juillet mil neuf cent vingt-sept. : 

3. Monsieur Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixelles, avenue 
Jeanne, n° 30, propriétaire de deux cent cinquante parts sociales . . . . 250 

4. Monsieur Raymond Depireux, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° 115, propriétaire de cent 
quatre vingt-dix parts sociales. .  .  . . . . . . . . . . , . I90 
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5. Monsieur Edmond Laverne, industriel, demeurant à Mont-Sur-Mar- 
chienne, propriétaire de quarante parts sociales . EE 
6. Monsieur Louis Godchaux exportateur, demeurant à Londres, Bon 
Lane, n° 11 , propriétaire de quatre vingts parts sociales. .” 
Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. R 
%. Monsieur Jules Hastray, industriel, demeurant à Anderlecht, rue Bissé, 
n° Jr, propriétaire de vingt parts sociales. | 
Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt-six juillet dernier. 
8. Monsieur Albert Dupont, industriel, demeurant à Orp, propriétaire de 
deux cents parts sociales. Ne 
Ici représenté par Monsieur Georges de Souinonaillé prénommé, 
suivant procuration en date du trente juillet dernier. | 
Monsieur Edouard de Saint Hubert, industriel, demeurant à de le 
ad propriétaire de deux cents parts sociales. | : 
Ici représenté par Monsieur Georges de Donrioncille Déomne. 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 
10. Monsieur Félix Thiry, industriel, demeurant à Orp le Grand, AE 
taire de deux cents parts sociales. ER RE 0 
Ici représenté par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 
11. Monsieur Gustave Debbaudt, propriétaire, demeurant à Anderlecht, 
rue des Goujons, n° 35, propriétaire de quatre vingts parts sociales. 
Ici représenté par Monsieur Joseph Rousseaux, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 


12. Monsieur André Leduc, industriel, demeurant à Tubize, propriétaire de. 


soixante parts sociales. | 
Ici représenté par Monsieur Joseon Ro Déonine. ant 
procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 


13. Monsieur Fernand Demets, fondé de pouvoirs, demeurant au Molenhof, 
à Westmalle, propriétaire de vingt parts sociales. 
Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suiva de 
procuration en date du vingt-neuf juillet dernier, 


14.- Monsieur Fernand Dumoulin, industriel, demeurant à Beaufays, pro- 

priétaire de cent soixante huit parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Georges de Bo urnon ile or 
suivant procuration en date du vingt-six juillet dernier. 


15. Monsieur Robert Dumoulin, industriel, demeurant à Beaufaye, pro- 
priétaire de vingt-quatre parts sociales. . . > 
Ici représenté par Monsieur Georges de Dounobviile, nue ant 
p:ocuration en date du vingt-six juillet dernier. | 
16. Madame Sidonie Moreau, épouse de Monsieur Fernand Dumoulin, pro- 
priétaires, demeurant ensemble à Beaufays, propriétaire de quatre vingts 
parts sociales. ou MR TE : 
Ici représentée par Monsieur Georges de Bournonville, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-huit juillet dernier. 
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17. Mademoiselle Emilie Moreau, sans profession, demeurant à Beaufays, 

propriétaire de quatre vingts parts sociales. . . . : 

Ici représentée par Monsieur Georges de Souronville. DÉéhontiné, 
suivant procuration en date du vingt-huit juillet dernier. 


__18. La Pharmacie Centrale de Belgique, société anonyme, établie à Hal, 
propriétaire de deux cents parts sociales. . . . | 
Ici représentée par Messieurs Georges de Doutontille Donne é 
Eugène Pelgrims, industriel, demeurant à Bruxelles, chaussée d'Anvers, 
n° 203, tous deux administrateurs de la dite société anonyme. 


19. Monsieur Henry Rulmonde, directeur de banque, derneurant à Bruxelles, 

Grand’Place, n° I0, propriétaire de soixante parts sociales Lu 

Ici représenté par Monsieur Raymond Depireux, prénommé, suivant 
procuration en date du deux août courant mois. 


20. Monsieur Pierre Donnay, négociant, demeurant à Battice, rue de Herve, 
propriétaire de cent parts sociales. . . . | nn 
Ici représenté par Monsieur Charles G dat ci-après noinmé, Suivant 
en date du vinget-huit juillet dernier. 


. Monsieur Frédéric de la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, rue 
Yan ae n° 16, propriétaire de quarante-quatre parts sociales. 
Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, ci-après nommé, siivant 
procuration en date du vingt-huit juillet dernier. 


22. Monsieur Armand Donnay, banquier, demeurant à Londres, Bischofs- 

gate, n° 4, propriétaire de huit cent trente parts sociales. un 

Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, ci-après nommé, suivant 
procuration en date du vingt juillet dernier. 


23. Monsieur Joseph Rousseaux, publiciste, demeurant à l'orest-lez-Bruxelles, 


avenue Brugman, n° 78, propriétaire de quarante-cinq parts sociales. 

24. Monsieur Charles Gondat, comptable de 1: Compagnie Industrielle 
Africaine, demeurant à Schaerbeek, chaussée d'Felmet, n°-;6, propriétaire de 
cent quatre vingts parts sociales. 

25. Monsieur Edgard D'Hondt, ingénieur, demeurant à à Schaerbeek, avenue 
Rogier, n° 63, propriétaire de onze cent vingt parts sociales. 

26. Monsieur Léon Lens, avocat, demeurant à Elisabethville, propriétaire 
de deux cent quatre vingts parts sociales. 

27. L'Agence Maritime Internationale, société anonyme, établie à Anvers, 
Longue Rue Neuve, n° 24, propriétaire de quarante parts sociales. 


Ici représéntée par Monsieur Hdmond Iaverne, prénommé, a ae 


procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 
28. Monsieur Edouard-uguste Willame, industriel, demeurant à Couvin, 
propriétaire de soixante-douze parts sociales. 
: Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, none suivant pro- 
curation en date du trente-un juillet dernier. 
29. Monsieur Maurice Van Laey, industriel, demeurant à Forest-lez-Bru- 
xelles, avenue Molière, n° 112, propriétaire de cinquante parts sociales. 
Ici représenté par Monsieur Edmond I,averne, prénommé, suivant 
procuration en date du deux août courant mois. 
30. Monsieur Henri Douha, industriel, demeurant à Liége, rue des Guille- 
mins, n° 15, propriétaire de cent soixante parts sociales. 
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Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, prénommé, suivant : 
procuration en date du trois août courant mois. 

31. Madame Alice Thènes, veuve de Monsieur Maurice Dalimier, pro- 
priétaire, demeurant à 7 quai de Rome, n° 20, propriétaire de six cents parts 
sociales.  . | . NE ._ 

Ici  epréscntés: par : Moïsieur Raymond Debirede Dréionné So 
procuration en date du trente-un juillet dernier. 

32. Monsieur Alfred Chabot, propriétaire, demeurant à Liége, avenue 
de F’Observatoire, n° 115, propriétaire de quarante parts sociales. E 

Ici représenté par Monsieur Charles Gondat, prénommé, 
procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. 

33. Monsieur Richard Piérard, industriel, demeurant à Gembloux, proprié- 
taire de deux cents parts sociales. . . . En 

Ici représenté ‘par Monsieur Cane Rérsten, Dore, ant 
procuration en date du trois août courant mois. 

34. La Société anonyme des Usines de Raet, établie à Molenbeek Saint- 
Jean, rue de Manchester, n° 15, propriétaire de quatorze parts sociales. 

Jci représentée par Monsieur Edmond Laverne, prénommé, suivant 
procuration en date du deux août courant mois. | 

35. Monsieur Adelin Samuel, négociant, demeurant à Elisabethville, pro- 
priétaire de cent dix-sept parts sociales. . . . : 

Ici représenté par Monsieur Edmond ee noté, van 
procuration en date du vingt-quatre juillet dernier. 

36. Monsieur Marcel van der Dussen, propriétaire, demeurant à Ottignies, 
propriétaire de cent vingt parts sociales. .  . . . . . . . . . 

37. Monsieur le baron Jean de Maleingreau, industriel, demeurant à 


Sainte-Croix-lez-"ruges, propriétaire de cent parts sociales . . . . 7 . 
38. La Société Commerciale et Minière du Congo, société anonyme, établie 


à Bruxelles, place de Louvain, n° 18, propriétaire de deux mille parts sociales. 


Ici représentée par Monsieur Raymond Depireux, prénommé, suivant 
procuration en date du trente juillet dernier. 


39. Monsieur Gaston Heenen, Vice- Gouverneur du Congo, res à 


Bruxelles, avenue Legrand, propriétaire de quarante parts sociales . 
Ici représenté par Monsieur Edmond Lavernt, prénommé, ii 
procuration en date du trente juillet dernier. 
40. Monsieur Jean Buysse, industriel, demeurant à Anderlecht, rue de 
l‘rance, n° 2;, propriétaire de quarante-quatre parts sociales. .  . . . . 
Ici représenté par Monsieur Raymond Depireux, prénommé, suivant 
procuration en date du trente juillet dernier. 


41, Monsieur Maurice Devolder, industriel, demeurant à Molenbeek-Saint- 
Jean, rue Van den ee n° 16, propriétaire de deux cent cinquante parts 
sociales. . . . . : | 

Ici représenté par Ménaieus Ron Depireux, D iéoiiné PR 
procuration en date du trente juiler dernier. 

12. Monsieur Victor Devolder, industriel, demeurant à Molenbeek-Saint- 
Jean, rue Van den Bogaerden, n° 20, propriétaire de deux cents parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Edmond Laverne, prénommé, suivant 
+ procuration en date du trente juillet dernier. 
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* 43. Monsieur Joseph Quintin, colonel, demeurant à Liége, rue Saint- 

Léonard, n° 115, propriétaire de cent vingt parts sociales. . . . . . . . . . .. 

Ici représenté par Monsieur Edmond Laverne, prénommé, suivant 
procuration en date du trente-un juillet dernier. 


44. La Société belge de Couleurs et Vernis, société anonyme, établie à à Ander- 
lecht, rue Bissé, n° 11, propriétaire de quarante parts sociales 
Ici représentée par Monsieur Charles Gondat, prénommé, nt 
procuration en date du vingt-six juillet dernier. 


45. La Société anonyme des Ateliers Heuze, Malevez et Simon, réunis, établie 
à Auvelais, propriétaire de cent quarante-quatre parts sociales . 


Ici représentée par Monsieur Edmond Laverne, prénommé, suivant 
procuration en date du vingt-trois juillet dernier. 


46. Mademoiselle Marie-Louise Bavay, propriétaire, demeurant à Ander- 
lecht, rue de la Justice, n° 3, propriétaire de six parts sociales. | 
Ici représentée par Monsieur Camille Kersten, prénommé, sivañe 
procuration en date du premier août courant mois. 


47. Les Établissements François, société anonyme, établie à Bressoux-lez- 
Liége, propriétaire de deux cents parts sociales. U— 
Ici représentée par Mônsieur Charles Gondat, che ant 
procuration en date du vingt juillet dernier. 


48. Les Tanneries Van Cutsem, société anonyme, établie à Soignies, pro- 
priétaire de quarante parts sociales . | MEN à 
Ici représentée par Monsieur Edmond os Détonie ant 
procuration en date du vingt-neuf juiliet dernier. 
49. La Société anonyme des Corderies J. B. Ligny, établie à Gilly, proprié- 
taire de trente parts sociales... ho 
Ici représentée par Monsieur Cite Kerdten. Drédorntié: vos 
procuration en date du deux août courant mois. | 
50. La Société anonyme des Constructions de Joseph Pâris,ea liquidation, 
établie à Marchienne au Pont, propriétaire de cinquante parts sociales. . 
Ici représentée par Monsieur. Edmond Laverne, prénommé, suivant 
procuration en date du trente-un juillet dernier. 
51. La Société anonyme Manufacture de pianos J. Gunther établie à Bru- 
xelles, rue Thérésienne, n° 6, propriétaire de soixante parts sociales... : 
Ici représentée par Monsieur Edmond Laverne, prénommé, suivant pro- 
curation en date du vingt-huit juillet dernier. 
52. Monsieur Joseph Tasch, industriel, demeurant à Elisabethville, proprié- 
taire de soixante-quatre parts sociales. pu à 
Ici représenté par Monsieur Edgard D nt One Étivant 
procuration en date du vingt-neuf juillet dernier. | 


Di 


53. Monsieur Louis Brenta, industriel, demeurant 

Schaerbeek, propriétaire de cent parts sociales. DE 

Ici représenté par Monsieur Edmond I,averne, prénommé, suivant DOS 

curation en date du trente juillet dernier. 

54. La Société anonyme des Établissements Jules Marchot, établie à Forest- 

lez-Bruxelles, rue de Belgrade, n° 15, propriétaire de quarante parts sociales. 

Ici représentée par Monsieur Camille Kersten, prénommé, suivant 
procuration en date du cinq août courant mois. | | 
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55. Messieurs J.. Gillain et Cie, société en nom collectif, établie à Gosselies, 
propriétaire de trente parts sociales. -. 

Ici représenté par Monsieur Louis Gillain, industriel deménrent à Case. 
lies, l’un des associés ayant la signature sociale. 

56. Monsieur Florent Voisin, notaire, demeurant à à Fllezelles, ondaie de 

quarante parts sociales. Ad 2 

57. Monsieur Albert Donneux, négociant, A ‘Elisabethville, 
propriétaire de soixante parts sociales. : : 

Ici représenté par Monsieur Camille Rorsten. DÉénomnE, qui déélère se 
porter fort pour lui. 

58. Monsieur Joseph Lombard, gérant de la Compagnie Industrielle Africaine 
demeurant à Élisabethville, propriétaire de quatre cents parts sociales. 

. Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare 
se porter fort pour lui. 

59. Monsieur Pierre Lombard, négociant, demeurant à EÉlisabethville, 
propriétaire de quatre parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Camille Rester prénommé, di dédèté 
se porter fort pour lui. 

60. Monsieur Gérard Lombard, gérant de la Compagnie Industrielle Afri- 
caine, demeurant à Likasi, (Congo Belge), propriétaire de quatre cents parts 
sociales. x 
Ici représenté _ 'Monsieir Carille Ken. prénommé, qui dédie 

se porter fort pour lui. | 

61. Monsieur Roger Heirman, comptable, de la Compagnie Industrielle. 
Africaine, demeurant à Élisabethville, propriétaire de deux cents parts socia- 
AOC M M UT CN A Ne à 
Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 

porter fort pour lui. 

62. Mons'eur J‘élix de Lannoy, a à Edlisabethville, pro- 
priétaire de vingt parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Se Reda rétone) ci délre 
se porter fort pour lui. 

63. Monsieur Camille Janssens, directeur de société, ee te à Élisabeth- 
ville, propriétaire de deux cents parts sociales. 

Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, an décète se 
se porter fort pour lui. 

64. Monsieur François Langlois, officier de la force oo demeurant à 
Elisabethville, propriétaire de vingt parts sociales. 

. Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui édite se 
porter fort pour lui. 

65. Monsieur Gabriel Valcke, docteur en médecine, demeurant à Elisabeth- 
ville, propriétaire de quatre cents parts sociales. | 

Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, ‘qui déclare 
se porter fort pour lui. 


Ensemble seize mille cinq cent six parts sociales. 
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Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 


au présent procès-verbal. . 


Conformément à l’article quarante-quatre des statuts, l’assémblée est présidée 
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Dans l'avant dernier alinéa de l’article six, les mots «les neuf mille cinq cent vingt- 
une parts sociales restantes ont été souscrites contre espèces et libérées de’ prus de 
vingt pour cent» seront supprimés et remplacés par les mots «neuf mille cinq cent vingt 
une parts sociales ont été souscrites contre espèces et libérées de plus de vingt pour 
cent ; elles ont été dans la suité entièrement libérées ». 

Entre l'avant dernier et le dernier alinéa du même article six, sera intercalé un alinéa 
ainsi Conçu : . | , 

« Suivant acte reçu par Maître . . . . . .. . ., notaire À . . . . . . ., 
le . . .. . . . . . . ., les neuf mille cinq cent vingt une parts sociales restantes 
» ont été contre espèces et entièrement libérées. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


J,'assemblée appelle aux fonctions d’ administrateurs, Monsieur le baron Jean de 
Maleingreau, industriel, demeurant au château de Puynbroeck, à Sainte-Croix-lez- 
Bruges, en remplacement de Monsieur Fernand Dumoulin, démissionnaire. 

Elle appelle aux fonctions de commissaire Monsieur Fernand Dumoulin, industriel, 


demeurant à Beaufays, en remplacement de Monsieur Joseph l'asch, démissionnaire. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

J,a séance continue. | 

Dont procès-verbal, dressé date et lieu que dessus, 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir 
ont signé avec nous notaire. b 


(S.) Cam. Kersten ; F1. Voisin ; Eug. Pelgrims; G. de Bournonville : J. Rousseaux ; 
Ch. Gondat ; KR. Depireux ; B°n de Maleingreau ; Ed. Laverne ; E. D'Hondt ; L. Lens 
M. van der Dussen ; 1,. Gillain ; Victor Scheyven. 

Enregistré à Brüxelles,22 bureau, le seize août 1927, volume 1213, flio 58, case 2. 
Neuf rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | VICTOR SCHEYVEN. 


. Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de 
première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M° Scheyven, 
notaire à Bruxelles. | 
- | Bruxelles, le 23 août 1927. 

Sceau. | | (S.) Jules Simon. 


_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Simon, 
apposée ci-contre. 
| Bruxelles, le 23 août 1027. 
| ) Pr, Le Directeur : 
Sceau. | | (S.) M. VANDEWOESTYKE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur M. Vandewoestyne, apposée ci- 
contre. 
| | Bruxelles, le 23 août 1027. 
Sceau du | - | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | : C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs 5. 
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55. Messieurs L. Gillain et Cie, société en nom collectif, établie à Gosselies, 
propriétaire de trente parts sociales. . ... 30. 
Ici représenté par Monsieur Louis Gillain, ndistriel nette à Gosse- 
lies, l’un des associés ayant la signature sociale. 
56. Monsieur Florent Voisin, notaire, demeurant à Fllezelles, conne de 


quarante parts sociales.  . . . . . . nt à 40 
57. Monsieur Albert Donneux, négociant, de à Elisabethville, 
propriétaire de soixante parts sociales. . . . : 60 


Ici représenté par Monsieur Camille Kerten, D éhonie La idée se 
potter fort pour lui. 
58. Monsieur Joseph Lombard, gérant de la Compagnie Industrielle Africaine | 
demeurant à É “lisabethville, propriétaire de quatre cents parts sociales. . . 400 
_Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare 
se porter fort pour ui. 
59. Monsieur Pierre Lombard, négociant, dcietrant à Elisabethville, 
propriétaire de quatre parts sociales. . . . 4 
Ici représenté par Monsieur Camille Reste prénommé, doi débit 
se porter fort pour lui. | 
60. Monsieur Gérard Lombard, gérant de la Compagnie Industrielle Afri- 
caine, demeurant à Likasi, (Congo Belge), propriétaire de quatre cents parts : 
sociales. . . . 400 
Ici représenté a Monde Carte Rersten: one _. dédie 
se porter fort pour lui. | 


61. Monsieur Roger Heirman, comptable, de la Compagnie Industrielle 
Africaine, demeurant à Élisabethville, propriétaire de deux cents parts socia- 
OS en 2 007: 

Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déclare se 
porter fort pour lui. 

62. Monsieur Félix de Lannoy, magistrat, demeurant à Elisabethville, pro- 
priétaire de vingt parts sociales. . . . .. 20 

Ici représenté par Monsieur Énallé Kessen prénommé, du déclare 
se porter fort pour lui. | 

63. Monsieur Camille Janssens, directeur de société, demeurant à Élisabeth- 

ville, propriétaire de deux cents parts sociales. . . . 200 
Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui déciare se 
se porter fort pour lui. 

64. Monsieur François Langlois, officier de la force publique demeurant à 

Elisabethville, propriétaire de vingt parts sociales. . . . 20 
. Jci représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, qui dou se 
porter fort pour lui. 

65. Monsieur Gabriel Valcke, docteur en médecine, demeurant à Elisabeth- 

ville, propriétaire de quatre cents parts sociales. . . . 400 
Ici représenté par Monsieur Camille Kersten, prénommé, ‘qui dé 
se porter fort pour lui. 


Ensemble seize mille cinq cent six parts sociales.  . . . . . . . . 216.500 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
au présent procès- verbal. 
Conformément à l'article quarante-quatre des statuts, l'assemblée est présidée 
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par Monsieur Camille Kersten, président du conseil d'administration, assisté de Mes- 
sieurs Edmond Laverne et Georges de Bournonville, administrateurs. 

Monsieut le président désigne comme secrétaire, Monsieur Charles Gondat,et l’assem- 
blée choisit comme scrutateurs, sur proposition de Monsieur le président, Messieurs 
le baron Jean de Mäleingreau et Joseph Rousseaux, tous prénommés. 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Exposé des ‘accords conclus en juin mil neuf cent vingt-sept, pour l’achat des 
installations de la «Compagnie Industrielle et Forestière » (C. I. KE. F.), à Léopold- 
ville et ratification de ces accords. | | 

2° Augmentation du capital social à concurrence de trois à six millions de francs 
pour le porter de neuf millions à douze ou à quinze millions de francs par l'émission 
de neuf mille-cinq cent vingt-une parts sociales ou dix-neuf mille quarante-deux parts 
sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, du même type et jouissant 
des mêmes droits que les parts sociales actuelles, sauf que chacune d’elles ne donnera 
droit, pour l'exercice en cours, qu’à un dividende égal au tiers du dividende à attri- 
buer à une part sociale actuelle. Éventuellement, souscription des parts sociales nouvel- 
les : 

a) à concurrence de sept mille deux cent soixante-douze parts au prix de cinq cent 
cinquante francs par la Compagnie Industrielle et l‘orestière en vertu des accords 
conclus avec cette société ; 6 


b) à concurrence du solde, soit deux mille deux cent quarante-neuf: ou onze mille 
sept cent soixante-dix parts sociales au prix de six cents francs l’une, par un syndicat 
de garantie ou un établissement financier, à charge pour ce dernier d'offrir les deux 
mille deux cent quarante-neuf parts ou les onze mille sept cent soixante-dix parts en 
souscription publique aux porteurs des vingt-huit mille cinq cent soixante-trois parts 
sociales actuelles au prix de six cents francs l’une, à titre irréductible à raison d’une 
part sociale nouvelle pour douze parts sociales actuelles ou à raison de deux parts 
sociales nouvelles pour cinq parts sociales actuelles et, à titre réductible, pour celles 
des parts nouvelles qui ne seraient pas absorbées, par l'exercice du droit à titre irré- 
ductible. | 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter la résolution prise. 

Constatation de la souscription, de la libération partielle ou totale des parts nouvelles, 
de la libération et de l’augmentation du capital qui en sera résultée. 

3° Modification des articles cinq et six des statuts pour les mettre en concordance 
avec la résolution prise sur le deuxième objet à l’ordre du jour et avec l'exécution 
qu'elle aura reçue. 

4° Augmentation du nombre des administrateurs et nomination d’un ou plusieurs 
administrateurs nouveaux. | 

5° Nomination d’un ou plusieurs commissaires. 

60 Divers. 


II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément 
à l'article quarante-deux des statuts dans les journaux suivantes : 

I//Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quinze juillet mil neuf 
cent vingt- sept. | | 

l,/Écho de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du quatorze juillet mil 
neuf cent vingt-sept. 

Je Courrier de la Bourse et de la Banque, journal publié à Fruxelles, numéro du 
quatorze juillet mil neuf cent vingt- Fa 
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III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux DIFRSIDAGES des articles trente-neuf et quarante des sta- 
tuts. 


IV. — Que sur les vingt-huit mille cinq cent Pr parts sociales, la présente 
assemblée réunit seize mille cinq cent et six parts sociales, soit plus de la moitié des 
titres. | 


{ 

Ces faits aient vérifiés ” reconnus exacts, l'assemblée reconnaît qu’elle est vala- 
blement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait, par Monsieur le président, au nom du conseil d’ administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée approuve et ratifie purement et simplement les accords conclus au mois 
de juin mil neuf cent vingt-sept, pour l'achat, par la société, des installations de la 
Compagnie Industrielle et lorestière (C. I. H, I‘.}, société congolaise à responsabilité 
limitée établie à Léopoldville (Congo Belge). 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


I//assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de trois millions 
de francs pour le porter de neuf à douze millions de francs par la création et l’émission 
_ de neuf mille cinq cent vingt-une parts sociales nouvelles, sans désignation de valeur 
nominale, du même type et jouissant des mêmes droit. que les parts sociales actuelles, 
sauf que chacune d'elles ne donnera droit, pour l'exercice en cours, qu'à un dividende 
égal au tiers du dividende à attribuer à une part sociale actuelle. 


Six mille trois cent soixante de ces parts nouvelles seront souscrites contre espèces 
par la Compagnie Industriell: et l'orestière, société congolaise à responsabilité limitée 
dont le siège est établi à J,éopoldville (Congo Belge; avec libération intégrale. 

Les trois mille cent soixante-une parts restantes seront souscrites au prix de six cents 
francs l’une et entièrement libérées par un groupe, à charge pour lui d’ offrir ces parts 
nouvelles en souscription publique, aux porteurs de parts sociales actuelles, au même 
prix, à titre irréductible à raison d’une part sociale nouvelle pour douze parts sociales 
actuelles et à titre réductible pour celles des parts nouvelles qui ne seraient pas absor- 
bées par l'exercice du droit de souscription à titre irréductible. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme 
que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette 
augmentation de capital, s'élève à cent mille francs environ. | 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de conférer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires 
à l'effet de réaliser cette augmentation de capital, aux clauses et conditions prémen- 
tionnées, de faire constater authentiquement la réalisation de cette augmentation de 
capital et de modifier ies articles cinq et six des statuts ainsi qu’il suit : 

L'article cinq des statuts sera supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

«Le capital social est fixé à douze millions de francs représenté par trente-huit 
» mille quatre vingt-quatre parts sociales, sans désignation de valeur nominale et 
» représentant chacune un/trente-huit mille quatre vingt-quatrième de l'avoir social. » 
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Dans l'avant dernier alinéa de l’article six, les mots «les neuf mille cinq cent vingt- 
une parts sociales restantes ont été souscrites contre espèces et libérées de’ paus de 
vingt pour cent» seront supprimés et remplacés par les mots «neuf mille cinq cent vingt 


une parts sociales ont été souscrites contre espèces et libérées de plus de vingt pour 
cent ; elles ont été dans la suité entièrement libérées ». 


Entre l'avant dernier et le dernier alinéa du même article six, sera intercalé un alinéa 
ainsi CONÇU : : 


«Suivant acte reçu par Maître 


e . e 0 e. 
* e. [3 e 


. ., notaire à . . . | 
le 


L e , 
., les neuf mille cinq cent vingt une parts sociales restantes 
» ont été ousorites contre espèces et entièrement libérées. » 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée appelle aux fonctions d’administrateurs, Monsieur le baron Jean de 
Maleingreau, industriel, demeurant au château de Puynbroeck, à Sainte-Croix-lez- 
Bruges, en remplacement de Monsieur l'ernand Dumoulin, démissionnaire. 

Elle appelle aux fonctions de commissaire Monsieur Fernand Dumoulin, industriel, 
demeurant à Beaufays, en remplacement de Monsieur Joseph Tasch, démissionnnaire 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix 
La séance continue. 


Dont procès-verbal, dressé date et lieu que dessus 


Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir 
ont signé avec nous notaire. | 


(S.) Cam. Kersten ; F1. Voisin ; Eug. Pelgrims; G. de Bournonville : J. Rousseaux : 
Ch. Gondat ; R. Depireux ; B°3 de Maleingreau ; Fd. Laverne ; 


K. D'Hondt ; L. 7 
M. van der Dissens * I. Gillain ; Victor Scheyven 


Enregistré à Bruüxelles,2€ bureau, le seize août 1927, volume 12713, folio 58, case 2 
Neuf rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes 


Le Keceveur, 
(S.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceatt. | 


VICTOR SCHEYVEN. 
Vu par nous, Jules Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de 


première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M® Scheyven 
notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 août 1027 
Sceau. 


(S.) Jules Simon. 
_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Simon 
apposée ci-contre. , 


Bruxelles, le 23 août 1927. 
) Pr. Le Directeur : 
Sceau. 


(S.) M. VANDEWOESTYKE. 
Vu pour légalisation de la signature de Monsieur M. Vandewoestvne, apposée ci- 
contre. 


Sceau du 
Ministère 
des Colounies. 


Bruxelles, le 23 août 1927. 
Le Sous-Directeur délégué, 
- €. VERVLOET. 


Droit perçu : frs 5. 


ro Jr 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Tumba (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 1, rue de la Pépinière. 


LS 


Constituée le 8 avril 1925, autorisée par arrêté royal du 3 mai 1925, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925. — Statuts publiés à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925 et aux annexes au Moniteur Belge du 28 juin 
1925, n° 8307. 

Acte modificatif : Assemblée générale extraordinaire du 9 novembre 1926 approuvé 
par arrêté royal du 15 décembre 1926. — Cet acte modificatif a été publié à l’annexe 
du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1927 et aux annexes du Moniteur 
Belge du 25 novembre 1926 (n° 12.572). 


_ BILAN, COMPOSITION DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION ET DU COLLÈGE 
| DES COMMISSAIRES. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 





ACTIF. 
A. — Immobihsations. 
Constructions . . . . . . . . Frs 2.437.927,39 
Matériel et outillage . . . . . . » 3-102.4602,59 
Instruments scientifiques ., . . . .  » 49.703,57 
Mobilier . . . RE 272 .035,47 
Frais de premier bisnient. Le 3.418.213,4I 
0 Frs  9.281.332,43 
Amortissements antérieurs . . . . L31421313 | 
Amortissements 1926 . . . . . .  » 356.197,25 


————— —— ———— Frs 487 .41 0 ,338 





Frs 8.703 -922,05 


B. — KRéahsa ble. 
Magasin d’approvisionnement Frs 871.130,26 
Bétail | » 16.357,64 . 
Actionnaires . ». 24.000.000,— 


Débiteurs divers 


C. — Disponible. 
Banques | 
Caisses 


D. — Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


» 9.135.701,54 


» 104.908,12 


mémoire : 


Frs 34.023.240,44 


. Frs 24.103.104,13 | 


Frs 24.208.012,25 





Frs 67.025.183,74 


+ 
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PASSIX:. 


À. — De la société envers elle-même : . 
Capital : | | 
100.000 actions de Ire série de 100 frs. Frs 70.000,000.— 


100.000 actions de 2€ série de 500 frs. . » 50.000.000, —: 


— 


Frs 60.000.000, — 
Prime sur émission de 100.000 actions | 
nouvelles en 1926  . . . . . .  » 6.000.000, —- 
——————-— j'rs 66.000.000, — 


B. — Envers les tiers : 
Créditeurs divers .  . . . . . . . . . . . . . Vrs  1.025.183,74 
C. — Compte d’'Ordre : 


Déposants statutaires _. . . . . . . . . . , mémoire. 


Frs . 67: 025. 183, 74 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Maurice Lippens, président, gouverneur-général honoraire du Congo, 
demeurant à Gand, rue Neuve-St-Pierre, 68. 

Monsieur Henri Naus, vice-président, administrateur des Sucreries et Raffinerie 
d'Egypte, demeurant au Caire. | 

Monsieur Arthur Bemielmans,administrateur-délégué, . demeurant à Bruxel- 
les, rue St-Bernard, 114. 

Monsieur René Boël-Solvay, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 73, rue d’Arlon. 

Monsieur Désiré de Schoonen, administrateur-délégué du Crédit GE du Congo, 
demeurant à Bruxelles, 81, avenue de Longchamp. 

Monsieur Emile Lejeune-Vincent, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée 
de Charleroi, 48. 

Monsieur Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 14,avenue Emile Demot. 

Monsieur Jean Marien, administrateur-directeur général de la Société des Sucreries 
et Raffinerie de Moerbeke-Waes, demeurant à Moerbeke-Waes. 

Monsieur Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, 29, rue de la Loi. 
Monsieur Firmin Van Brée, directeur à la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Rhode St-Genèse, 13, avenue des Maronniers. 

“Monsieur Jean Wittouck, industriel, demeurant à Bruxelles, 20, avenue de la ‘oison 
d'Or. 

COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Jules Mahillon, agent de change, demeurant à Bruxelles, 227, chaussée de 
Charleroi. | 

Monsieur Paul Simon, administrateur de sucrerie, demeurant à Barry-Maulde-Péru- 
welz. 

Monsieur G. Tibbaut, demeurant à Bruxelles, 4, avenue de l’Astronomie. 

Monsieur lé Comte Rodolphe van der Burch, demeurant à Bruxelles, 26, rue de | 
l'Association. 

Monsieur Marcel Serruys, docteur en ee 
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L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DU 
8 NOVEMBRE 1927 À : 


Apbronse le bilan, tel qu’il est reproduit ci-dessus. | | 
_ Donné décharge aux administrateurs et commissaires, conformément à l'article 77 


de la Loi. 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


RE 





| NOMBRE D'’ACTIONS. Re VERSEMENIS 
NOMS. ES A RESTANT 
1'6 série. | 2M€ série. EFFECTUÉS. A EFFECTUER. 
Bemelmans Arthur . . . . . I00 10.000 40.000 
Lucien Beckers . . . . . . | 50 5.000 20.000 
Banque Henri Lambert . . . 2.000 200 .000 800.000 
Banque Josse Allard . . . . | 500 _ 50.000 200.000 
Banque Commerciale du Congo 400 | 40.000 160.000 
Belgo Katanga . . . . . | 500 50.000 200 .000 
R. Buurmans . . SRE 1.000 100.000 | 400.000 
Banque du Congo Belge AE | 10 1.000 4.000 
Banque d’Outremer . . . . 25.000 | 3-610 861 .000 3.444.000 
J. Baïlleux . . . . . …. …. ; 20 2.000 8.000 , 
Hector Baïilleux . . . : . . | I00 10.000 40 .000 
Banque de Waes . . . . . . 200 20.000 80.000 
Gaston Blaise . . . . . . . 20 2.000 8.000 
Pol Boel, Mme. . . oo 100 10.000 40.000 
Crédit Général du Conso: à 2.000 200 .000 800.000 
Félicien Cattier . . .:. . …. I00 10.000 40.000 
Crédit Anversois. . . . . . 500 | 50.000 - 200.000 
Baron Carton de Wiart . . . . | 100 10.000 40.000 
A. Ceuterick . . . . . … . 50 5.000 | 20.000 
R. Cambier . . . . . …. …. 80 8.000 32.000 
Cattaui Pacha . . . . . . 800 80.000 320.000 
_ A. Ceysens . . | 100 10.000 | 40.000 
Cie du Congo re le re | | 
et l'Industrie . . us 25.000 | 2.000 700.000 2.800.000 
Declercq, Mahillon et cie D 1.100 119.000 | .476.000 
Colonel Dujardin . . . . . " ‘50 5.000 20.000 
EDucas £ à à & 4 & 50 5.006 20.000 
Honoré Deswarte . . . . . 50 5.000 20.000 
J. Dupont . . . . . . .. 30 3.000 . 12.000 
J. De Rouck . . . . . . . | 5 500 2.000 
Duchêne DRE ES SE ._. 20 _ 2.000 | 8.000 
André De Cock.. . . . . . 50 5.000 20.000 
de Meulemeester . . hu _ 200 20.000 80.000 


de Kerchove de Denterghern ut | 100 10.000 40.000 
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—_ NOMBRE D ACTIONS. Versemenrs | VERSEMENTS 
| RESTANT 
oo 1re série, | 2me série, | FFF PRES, A ERFECTUER. 
André Duchâteau . . : 25 2.500 10.000 
Dairas Khassa de $S. M. le Roi Fouad | 
LÉ D 5.000 500.000 2.000.000 
Dr. Lucien Dupuy . . . . . 80 8.000 . 32.000 : 
Fabri et C8 . . . . . . . | 1.000 I 00 .000 400.000 
À. Fichefet . . . . . . . 200 20.000 80.000 
F. Henricot . . . . . … . | 50 5.000 20.0C0 
Harari Pacha . . . . . . 800 80.000 320.000 
LeFAdOE- 4 20 SR ME A | 100 10.000 | 40.00€ 
Kronacker . . . . . . . | 200 20.000 80.000 
Lippens M. . M 100 19.000 40.000 
Baron H. ben, ne 600 60.000 240.000 
Lejeune Vincent. . . . . . 100 10.000 40.000 
Le Bœuf Henri . . . . …. . : I00 10.000 __ 40.000 
Succession À. Leemans. . . . 50 | 5.000 20.000 
Ed. Lejeusne . . . . . . . 35 3.500 14.000 
Leirens . . Se 100 10.000 |. 40.000 
Mutuelle Sage EE 5.000 500.000 2.000.000 
Jules Mabillon . . . . . . 10 1.000 4.000 
À. Marchal . . . . . . …. | 100 10.000 40.000 
:G. Moulaert . . . . . . …. 50 5.000 20.000 
Jean Marin . . . . . . . 100 10.000 40.000 
Albert Marien . . . . . . © 20 2.000 8.000 
Mouchet' . . .: . . . . . 20 2.000 8.000 
MirielE.. . . . . . . . 400 40.000 160.000 
Henri Naus . . . . …. …. …. 1.000 100.000 400 .000 
Fernand Nisot . . . . . . 50 | 5.000 Z0.000 
Neuville . . . . … . . . | 100 10.060 40.000 
Philippson & CIE . . . . . . 4.000 400 .000 1.600.000 
G. Périer . . a | 150 15.000 60.000 
G. Peltzer de Rosius PM Ce 200 20.000 : 80.000 
André Peltzer . . . . . . | 100 10.000 40.000 
René Peltzer . . . … . . . | 50 | 5.000 20.000 
Raffinerie Tirlemont RE | 2.000 200 .000 800.000 
J. Rousseaux . . . . . . . 20 2.000 _ 8.000 
Roche. . . . . . . . . | 60 6.000 24.000 
ROIS ENS PS M RE 600 60.000 240.000 
Jules Ruelle . +: . . . . .. | 10 I.000 4.000 
Saeys . . . à 150 15.000 60.000 
Société Générale . dique . 5.980 ‘598.000 2.392.000 
Sucreries et Raffin. de Moerbeke- 
Waes . .  G 780 78.000 312.000 


Sucr. Frans Wittouck Sie 1.000 100.000 400 .000 
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| | RAA D'ACTIONS. Se VERSÆMENTS 
NOBMS. | | REST:NT 
[re série. | 2me série, | FFFECTUÉS. | oncruER. 
Sté Egyptienne pour l'Agricuit. et 
Commerce . . . . . . . 500 50.000 | 200.000 
H. Stoclet nr Le 100 ‘10.000 40.000 
À. Stevens . . . . . . . 100 10.000 40.000 
Sté Générale de Tramways d'Entre- 0 
pr. Ind. Commerc. et Financ. . 200 20.000 80.000 
Jacques Sée 50 5,000 20.000 
Is. Schuurmans ,. . . . . 20 2.000 |. 8.000 
M. Serruys 59 5.000 20.000 
Simori et C1e 50 5.000 | 20.000 
Paul Simon 25 2.509 10.000 
Skipis 1 S 20 2.000 8.000 
Sucrerie Grand'Église, Duchâteau 
ét à 2 OZ à à & LE & 50 5.000 20.000 
Sucrerie de Silly, Duchâteau & 
Frison & C9 . ! , .. . 50 5.000 20.000 
Société Générale Anversoise. . . . 1.000 100.000 400 .000 
. Schirman . 2 . . . . … 100 10.000 40.000 
RiTyipats à à à Lt 5 à « 20 2.000 8.000 
J. Vanderbruggen. . . . . : | 100 10.000 40.000 
Maurice Vandenboogaerde . . : | 20 | 2.000 8.000 
J. E. Vandenboogaerde : . . 50 5.000 | 20.000 
Alphonse Verwilghen . . . | 100 10.000 40.000 
Comte R. van der Burch . . . : 50 5.000 20.000 
Comte A. van der Burch . . : 50 5.000 20.000 
Aimé Verstraete a D à 30 3.000 12.000 
M. L. Vandevelde 7 100 10.000 40.000 
F. Van Brée . . . . …. … 20 2.000 8.000 
Alfred Vent M I00 10.000 40.000 
J. Vander Taelen  _. . . . ‘200. 20.000 80.000 
G. Vanderkerken RE | 20 2.000 8.000 
À. Warnant . . . . . . 50 "5.000 : 20.000 
S. Welhoff ne E 200 | 20.500 80.000 





pe TR tie | mens ——2 mme | — D) memes ee 0 me come Res 


50.000 | 50.000 | 6.000.000 | 24.000.000 


. Certifié exact : 
, , Bruxelle:, le 10 novembre 1927. 


Un Administrateur, | Un Admimstrateur, 
E. LEJEUNE-VINCENT. | A. BEMELMANS. 
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: Exploitations Forestières et Agricoles du Lac Léopold Il. 
(Société anonyme à Bruxelles) 


Rue du Marché-aux-Poulets, 30. 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-sept octobre. 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. M. Emile Danckaert, industriel, demeurant à Anderlecht, rue de la Laiterie, n° 57. 
2. M. Edouard Danckaert, industriel, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 113. 


3. M. François Danckaert, industriel, demeurant à Forest, avenue Reine Marie- 
Henriette, n° 110. 


4. M. Jean Danckaert, industriel, demeurant à l'orest, rue Meyerbeer, n° 33. 

5. M. Eugène Van Dooren, négociant, demeurant à Schaerbeek, rue Verte, n° 130. 

6. M. René Levy, agent de change, demeurant à L Forest, avenue des Sept-Bonniers, 
n° 275. 

7. M. Marcel Ferond, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, rue Lesbroussart, n°42. 

8. M. Cyrille De Houck, industriel, demeurant à Rouen, rue Senard, n° 0. 

9. M. Fernand Melin, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, avenue 
Claeys, n° 40, agissant : 

&) En nom personnel. 

b) En vertu de deux procurations sous seing privé, datées respectivement de Bois- 
Saint-Jean et de Bruxelles, le quatorze octobre courant, dont les originaux sont ci- 


annexés et seront enregistrés avec les présentes, au nom et comme mandataire spé- 
cial de : 


M. Marie-Ferdinand-Joseph comte De Lambertye, BIO DHÈRENS, demeurant à Château 
de Cons-la Grandville (France). 
” Et M. Jules Feserede agent de change, demeurant à Etterbeek, avenue de l'Armée, 
n° III. 

10. M. 1 Henry Brass, agent colon demeuant à Schaerbeek, rue Victor Lefèbvre, n°40. 

11. M. Lucien Pondichy, agent colonial, demeurant à Schaerbeek, rue Victor 
Lefèbvre, n° 49. 

12. M. Armand Mangin, délégué d'agent de change, demeurant à Schaerbeek, rue 
du Noyer, n° 332. 

Lesquels comparants ès-qualités qu’ils agissent, nous ont requis de dresser, ainsi 
qu’il suit, les statuts d’une société anonyme qu'ils déclarent former, laquelle sera 
régie par les lois en vigueur et par les présents statuts. 
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TITRE I. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PRÉMIER. 


Il est constitué par les présentes, une société anonyme sous la dénomination: Exploi- 
tations forestières et agricoles du Lac J,éopold II. 


ART, 2. 


Le siège social est établi à Bruxelles, cette se comprenant toutes les com- 
munes de l’agglomération bruxelloise. 

Il est initialement établi rue du Marché-aux-Poulets, n° 30, à Bruxelles. 

[1 peut être transféré par délibération du conseil d'administration dans tout autre 
endroit en Belgique. . 

Le conseil d'administration peut établir des sièges administratifs, des succursales, 
des sièges d’ opérations et agences de ventes, tant en Belgique qu’au Congo où à 
. l'étranger. 


Âge 3; 


Isa durée de la société est fixée à trente années prenant cours le jour du présent 
contrat. Cette durée pourra être prorogée ou réduite anticipativement. 


ART. 4. 


La société a pour objet toutes opérations et entreprises. commerciales, industrielles, 
financières, agricoles, forestières, mobilières et immobilières au Congo belge, 

Son objet immédiat comportera l'exploitation de terrains forestiers situés sur les 
rives du lac Léopold IT et l'installation d’une scierie mécanique en vue de la APS 
du bois de construction ainsi que l'utilisation industrielle du bois. 

Les terrains défrichés seront ensuite affectés progressivement à la culture des pro- 
duits qui s’avéreront le mieux appropriés au sol. 

Ja société pourra s'intéresser par voie de cession, apport, souscription, participation 
financière, dans toutes sociétés ou entreprises dont l’objet se rattache directement 
ou indirectement à son objet social. Elle pourra même se fusionner avec elle. 

La société peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE II. 
Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 
Le capital social est fixé à un million cinq cent mille francs, représentés De quinze 
mille actions de capital d’une valeur nominale de cent francs. 
Il est créé, en outre, quinze cents parts de fondateur sans désignation de valeur. 


Le nombre de celles-ci ne pourra jamais être augmenté, même par modifications aux 
statuts. 
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ART. 6. 


MM. Brass et Pondichy déclarent faire apport à la présente société, ce qui est accepté 
par tous les autres comparants. | 

a) Du droit d'occupation qui leur a été conféré, à un terrain à usage industriel, 
contenant un hectare cinquante ares, situé à Inunu (Lac Iéopold II, Congo belge), 
avec la propriété des bâtiments et constructions y érigées, comprenant maison d’habi- 
tation principale avec dépendances, en briques, maisons de travailleurs et de boys, 
magasins, hangars, remises. : | 

b) Du bénéfice d'un contrat d'occupation provisoire concédé par les autorités de 
la colonie du Congo belge, pour un premier tloc de cent cinquante hectares de terrain 
attenant au bien ci-dessus décrit, et du bénéfice des négociations en cours, avec les 
mêmes autorités, pour l'occupation ou la location d’un autre bloc Ge terrains attenant 
au précédent, de trois cent cinquante hectares environ, destinés à l'extension éventuelle 
de la première concession. 

c) De leurs connaissances et de leur expérience en matières coloniales, du résultat 
de leurs recherches, travaux, débours et négociations en vue de la cons titution de la 
_ présente société. 

La société présentement constituée est et sera subrogée activement et passivement 
dans toutes les charges et obligations appartenant ou incombant aux apporteurs 
concernant les apports sh « et h, et elle aura à accomplir, à la pleine et entière décharge 
des apporteurs, les obligations incombant à ceux-ci en vertu de l’ordonnance de M. le 
gouverneur de l’Equateur, du vingt-huit février nul neuf cent vingt-sept, et en vertu 
des conventions intervenues et des négociations en cours, ce dont les autres com- 
parants déclarent avoir une parfaite connaissance. | 

En rémunération de ces apports, il est attribué à M. Brass, deux cent cinquante 
actions de capital de cent francs, entièrement Jibérées, et à M. Pondichy, deux cent 
cinquante actions de capital de cent francs, entièrement libérées. 

Les quatorze mille cinq cents actions de capital restantes sont souscrites en espèces, 
au pair, comme suit, savoir : 


Par M. François Danckaert, pour lui et pour un groupe, sept mille six cent 


cinquante . . . RE 
Par M. Emile Danchaere. dre _—. Haute A à 250 
Par M. Edouard Danckaert, deux cent cinquante . .  . . . . 250 
Par M. Jean Danckaert, deux cent cinquante . . . | 250 
Par M. Van Dooren, pour lui et pour un groupe, dix- -sept cent ousite nu T:750 
Par M. le comte de Lambertye, mille . . .. . . + + +  I.000 
Par M. Levy, pour lui et pour un groupe, huit cent hu M A 850 
Par M. De Houck, pour lui et pour un groupe, sept cent cinquante . . . 750 
Par M. Leclercq, cinq cents . . . TT en 500 
Par M. le docteur Ferond, pour lui et pour un groupe, cinq cents . . .. 500 
Par M. Brass, deux cent cinquante . . . . . . . . . . …. 250 
Par M. Pondichy. deux cent cinquante . . . . . . ,. . . …. 250 
Par M. Mangin, cent cinquante . . 150 
EtparM:Melin; ent. & w j à cé à & su ee D à & à ‘100 


Total des actions ainsi souscrites par les personnes prénommées, pour elles 
et pour des groupes dont elles se portent fort comme il est dit : quatorze mille 
CINQ CENTS & 2, E de nn de D Op OO US 2 OK 4 à & & «° 43500 
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Sur toutes et chacune des quatre mille cinq cents actions de capital souscrites en 
numéraire, 1l a été effectué par les souscripteurs respectifs, un versement de cinquante 
francs par titre représentant cinquante pour cent de leur montant et le montant total 
de ces libérations, soit sept cent vingt-cinq mille francs, se trouve dès maintenant 
à la disposition de la société, ainsi que tous les comparants le déclarent et le: recon- 
naissent. 
Quant aux quinze cents parts de fondateur sans désignation de valeur, elles sont 
attribuées aux comparants à raison d’une part de fondateur par groupe indivisible de 
dix actions de capital. 


/ 


ART. 7. 


Ie capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. : 

Les actionnaires anciens et les porteurs de parts de fondateur auront un droit de 
préférence pour la souscription des nouvelles actions à raison de cinquante poür cent 
pour les porteurs d'actions de capital ét de cinquante pour cent pour les porteurs de 
parts de fondateur. A GA Tag K 

Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions 
nouvelles leur seront offertes et le délai endéans lequel les actionnaires auront à se 
prononcer sur l'usage de leur droit de préférence. 


Aucune action nouvelle ne pourra être émise au-dessous du pair. 
ART. 8. 


Les appels de fonds sur les actions de capital non entièrement libérées au moment 
de leur souscription sont faits par le conseil d'administration aux époques qu'il déter- 
mine. Les appels se font par lettre recommandée à la poste,adressée aux actionnaires 
au moins quinze jours à l'avance et, à défaut de versement aux époques fixées, il est 
dû de plein droit et sans mise en demeure sur les sommes appelées, des intérêts calculés 
au taux de huit pour cent l'an à dater du jour de l’exigibilité du versement. | 

Le conseil d'administration peut, en outre, sans autre mise en demeure qu’un nouvel 
avertissement par lettre recommandée, adressé à l'actionnaire et demeuré sans résultat 
pendant quinze jours, prononcer la déchéance de l'actionnaire défaillant et faire vendre 
ses titres à la Bourse de Bruxelles par ministère d'agent de cliange, sans préjudice 
du Groit d2 lui réclamer, même simultanément par tous moyens légaux, le restant 
dû, ainsi que les dommiages-intérêts éventuels. 

* Le prix à provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu'à concurrence de 
ce qui lui est dû en principal, intérêts et {rais ; l'actionnaire sera tenu de la différence 
éventuelle, comme il profitera de l'excédent éventuel, 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l'actionnaire défaillant n'auront plus aucune valeur. 

Le conseil d'administration peut autoriser ‘les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation. Dans ces cas, il détermine les conditions F . lesquelles les verse- 
ments anticipés e admis. : | 


ART. O. 


La cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu L. au profit de 
personnes agréées par le conseil d'administration. ie 
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Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur. Les propriétaires peuvent 
à toute époque,en demander la conversion en titres nominatifs. Les parts de fondateur 
sont au porteur. 


ART. 10. 


La société ne reconnaît qu'un propriétaire par action de capital ou part de fondateur. 
Siya plusieurs propriétaires d’un titre, la société a le droit de suspendre les droits 
y afférents jusqu'à ce qu'une seule personne ait été désignée comme étant à son égard, 
propriétaire du titre. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ou possesseur de part de fondateur ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la société, ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
décisions de l'assemblée générale. : 


ART. II 


La société peut en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothé- 
caires ou autres par décision du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration détermine le type, les conditions, le taux de l'intérêt, 
le mode et l’époque du remboursement des bons ou obligations. 

Les bons ou obligations sont valablement signés par trois administrateurs au moins. 


TITRE IIL. 


D 
+ 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 12. 


La société est administrée par un conseil composé de ciny membres au moins et de 
douze au plus, nommés par l'assemblée générale qui fixe leur nombre et la durée de 
leur mandat. | 


Le premier conseil est nomimé pour un terme expirant immédiatement ADI l’assem- 
blée générale annuelle de mil neuf cent trente-trois. 

À cette assemblée, il est procédé à la réélection ou, s’il y a lieu, au ü remplacement 
des administrateurs sortants, ensuite ou où plusieurs administrateurs sont soumis 
chaque année à la réélection suivant un ordre de sortie déterminé en conseil d’adminis- 
tration par la voie du sort. 


Le roulement sera établi de telle sorte que, par une ou plusieurs sorties doubles par 
an, le mandat de chaque administrateur ne puisse dépasser six ans. 

Le mandat des administrateurs sortants non réélus cesse immédiatement après 
l'assemblée générale annuelle. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs et les com- 
missaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée 
générale procède à l'élection définitive lors de sa première réunion. | 

L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur dans les conditions: 
ci-dessus, achève le mandat de celui qu’il remplace. 
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ART. 13. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège, deux cent cinquante actions de 
capital de la société et vingt-cinq parts de fondateur en garantie de sa gestion. Elles 
sont restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière 
année pendant laquelle les fonctions auront été exercées et qu’elle aura donné décharge 
de ces fonctions. 


; 7 ART, 14, 


. Le conseil d'administration nomme dans son sein, un président. I1 peut également 
nommer un vice-présid:nt. En cas d'absence ou d’empéchement, I président et 
éventuellement le vice-président est remplacé par un administrateur désigné par ses 
collègues. T] est chargé de ‘a gestion iournalière. 


A 5. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent sur convo- 
cation du président ou de l’administrateur qui le remplace. I1 doit être réuni sur ja 
demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège social ou en tout autre endroit que le conseil déter- 
mine. 

Daas le cas où certains administrateurs se trouveraient au Congo, le conseil pourra 
valablement se réunir en Belgique sans être tenu de les convoquer. 

Les convocations, sauf cas d'urgence à motiver au procès-verbal de la séance, sont 
faites au moins quatr: jours d'avance. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et de des décisions que si la majorité 
de ses membres est présente ou représentée. 

JJes membres du conseil se trouvant en Afrique ne seront pas comptés pour la 
détermination de cette majorité, sauf au cas où ils se seront fait valablement représenter. 

Toutefois, lorsqu’à une séance le conseil ne s’est pas trouvé en nombre, il peut, 
dans une seconde réunion, tenue au‘plus tard dans la quinzaine, délibérer sur les objets 
portés à l’ordre du jour quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

Chacun des administrateurs peut, même par simple lettre, conférer à un de ses 
collègues le droit de le représenter et de voter pour lui à une séance déterminée du 
conseil. 

Aucun des administrateurs ne. peut exercer plus d’ un de ces mandats. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. En cas de parité des voix, 
celle du président est prépondérante. 


ES 


ART. 17. 


Dans le cas où un administrateur aurait un intérêt opposé à celui de la société dans 
une opération soumise à l’approbation du conseil d'administration, il est tenu d’en 
prévenir le conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la 
séance. Ii ne peut prendre part à cette délibération et les décisions doivent être prises 
en conseil réunissant la majorité des autres membres présents ou. représentés. 
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Il est spécialement endu compte, à la première ‘assemblée générale, avant tout 
vote sur d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un. des administrateurs 
aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 18. 
es délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité au moins des membres ayant pris part à la délibération. Sur 
sa demande, un administrateur absent pourra en obtenir copie. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances 
sont signés par le président ou-par deux administrateurs. 


ART. 1! 0. 


… Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l'activité 
sociale. II nomme seul, à la majorité, les agents compétents. 

Tout ce qui n’est réservé à l'assemblée générale par les statuts ou par la loi est de 
sa compétence. 

Le conseil a notamment le pouvoir de décider de sa seule ee les opéra- 
tions qui rentrent dans l’objet social, notamment tous apperts, cessions, souscriptions, 
commandites, associations, participations ou interventions financières. 


IT peut entre autres, et sans que la désignation ci-dessous soit limitative, acquérir, 
échanger, prendre et donner en location, tous biens meubles'et immeubles, contracter 
tous emprunts et consentir tous prêts, même par voie d'ouverture de crédit, accepter 
tous dépôts de fonds à court ou à long terme, créer et émettre tous bons et obligations, 
hypothécaires ou autres, déposer tous cautionnements, consentir et accepter tous 
gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée et autres 
garanties, corisentir et accepter toutes mentions et subrogations, renoncer à tous 
droits réels, hypothèques et actions résolutoires, donner mainlevée, avant ou après 
paiement et indépendamment de tout paiement, de toutes inscriptions, privilégiées 
et hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dis- 
penser de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, . 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision. 


Jes actions en justice, tant en demandaut qu'en défendant, sont suivies au n..m 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et Hs du président ou 
d'un administrateur-délégué, ou d’un directeur de la société en {.frique. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres, avec allocation, Îe cas échéant, d’émoluments spéciaux. 

Il peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires 
pour des objets”déterminés. 


_ Il peut aussi, par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction ; 
il détermine le pouvoir de ce comité, ainsi que la forme et la quotité de sa rémunération, 
dont le montant est passé au compte des frais généraux. 
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© ART. 21. 


Tous les actes engageant la société, les actes relatifs à l'exécution des résolutions du 
conseil, auxquels un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, 
spécialement les actes de vente ‘d'achat ou d'échange d'immeubles, tous contrats, toutes 
options de quelaue nature, les actes de constitution ou d'acceptation d'hypothèque, de 
constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de 
ces sociétés, les mainlevées avec ou sans paiement, avec renonciation à tous droits réels, 
et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés par trois admi- 
nistrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à à l'égard des tiers d'une décision préalable 
du conseil d'administration. | 


Les actes d'administration notamment la correspondance, les documents 
exigés ou requis par le service des postes, du chemin de fer ou autres services PUDECS, 
sont signés par un administrateur ou par le directeur. 

Les effets de commerce, bordereaux d'escompte, chèques, quittances et autres docu- 
ments de comptabilité, sont signés, ou par l’administrateur-délégué, ou par deux 
administrateurs, ou par un adtiinistrateur et un directeur. 


4 


à | | ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires nommés 
et révocables par l'assemblée générale, qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l’assemblée 
générale de mil neuf cent trente-trois. 

Celle-ci pourvoira à leur remplacement. 

Ensuite un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année lors de l'assemblée 
néelé ordinaire, suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par un tirage au sort, 
effectué entre eux et fixé de teile façon que le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. 

Tout commissaire sortant est rééligible. 


Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion quatre vingts actions 
de capital de la société et huit parts de fondateur. Elles lui seront restituées après 
qu? l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle : 
ses fonctions auront été exercées et qu’elle lui en aura donné décharge. 

L'assemblée générale pourra allouer aux commissaires,des émolunrents fixes, nets de 
tous impôts. 

Tes commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. | | 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit immédiatement convoquer une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


TITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 23. 


L semblé générale régulièrement constituée, représeñite l'universalité des action- 
naires et des propriétaires de parts de fondateur. : . 
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Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. 


ART. 24. 


Les assemblées générales se réunissent au siège social ou dans tout autre endroit à 
indiquer dans les avis de convocation. | 

L'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le dernier jeudi du mois de juin et, 
si ce jour est férié, le jour ouvrable suivant, chaque fois à seize heures. 
La première assemblée annuelle se tiendra le dernier jeudi de juin mil neuf cent vingt- 
neuf. | | _ 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer les assemblées 
générales extraordinaires ; ils doivent les convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du nombre total des actions et des parts de fondateur. 


ART, 25. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d’intervalle et huit jours avant 
l'assemblée, obligatoirement dans le Moniteur Belge et deux journaux de Bruxelles. 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur des objets qui ne figurent pas à l’ordre du 
jour. Aucune proposition faite par les actionnaires n'est mise en délibération si elle 
n'est signée par des actionnaires justifiant de la propriété du cinquième des actions et 
des parts de fondateur et si elle n’a été communiquée en temps utile au conseil pour être 
insérée dans les avis de convocation. 


ART. 26. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés à 
l’article suivant. 

Chaque action de capital donne droit à une voix. 

Chaque part de fondateur donne droit à une voix. 


ART. 27. 


_Les propriétaires de titres au porteur doivent, pour être admis à l'assemblée générale, 
produire un certificat de dépôt de leurs titres, effectué cinq jours francs au moins, avant 
la réunion, chez les PÉtSOnneE et dans les établissements désignés dans les avis de con- 
vocation. 

Les propriétaires de titres nominatifs sont admis aux assemblées moyennant justifi- 
cation de leur identité et à condition d’avoir avisé le conseil d'administration cinq jours. 
francs d'avance, de leur intention d’y assister. 

Ces formalités ne sont pas requises pour les titres formant le cautionnement des 
administrateurs et des commissaires, ces titres étant considérés comme Fos d'office 
en vue de toutes assemblées. | | 
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ART, 28. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire et s’il n’a 
pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l’assemblée. | 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d’ administration, doi- 
vent être déposés au siègr social au moins trois jours avant la réunion. 

Le bureau de l'assemblée peut, néanmoins, par décision unanime, Sn des déro- 
gations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. 

Tes femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales telles les sociétés 
commerciales, qui ont le droit d’assister à l'assemblée générale, peuvent être représentés 
respectivement par leurs maris, tuteurs, curateurs ou mandataires, même non action- 
raires. 

Les copropriétaires, usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs gagis- 
tes, doivent, pour assister à l’assemblée, se faire représenter par une seule et même per- 
sonne. . 


ART. 20. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le ombre des actions 
de capital et de parts de fondateur représentées et les délibérations sont prises à la 
majorité des voix. 

Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
de la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
d’autres sociétés, ainsi que sur toutes inodifications aux statuts, l'assemblée ne peut 
valablement délibérer que si ceux qui assistent à la réunion représentent, au moins, la 
inoitié du capital social. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation 
. est nécessaire, et la nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion 

du capital représentée. 
__« Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune délibération n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix. 

Sans préjudice des dispositions des articles 70 et 71 des lois coordonnées, toutes 
décisions, indistinctement, même celles qui n’intéressent qu’une seule catégorie de titres, 
devront réunir la majorité des voix dans les différentes catégories de titres existant à ce 
moment. 


La 


ART. 30. 


L'assemblée cnérale est présidée par le président du conseil ou à son défaut, par un 
membre du conseil d'administration, à désigner par ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas étre actionnaire, airisi que deux 
scrutateurs, choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une liste de me 
sence avant d’être admis à l'assemblée. 

En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de nu 
il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu lc plus de voix et en cas 
_ d'égalité de voix au ballottage, le plus âgé des candidats est proclamé élu. 


ART. 31. 
Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 


et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits de ces procès- -verbaux 
sont signés par le président du conseil ou par deux administrateurs. | 
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TITRE V. 
Inventaire, — Bilan. — Bénéfices. — Répartition. 
ART. 32. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre, 
Par exception, le premier exercice social comprendra le ternps à courir jusqu’au trente- 
un décembre mil neuf cent vingt-huit. 


ART. 3 


Chaque année, le trente-un décembre, et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent vingt-huit, les comptes de la société sont arrêtés et l'administration dresse 
un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes 
les dettes actives et passives de la société. 

L'administration forme le bilan et le compte des profits et pertes, dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de Îla société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui. doivent faire un rapport con- 
tenant leurs propositions. 


ART. 34. 


L'’excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortis- 
sements, forme le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé : 

1° Cinq pour cent au moins pour le fonds de réserve légale ; ce prélèv ment cesse 
d’être obligatoire lorsque la réserve aura atteint le dixième du capital social. 

29. La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un pretier dividende de 
huit pour cent l'an sur le montant dont elles sont libérées pror:ta ! mporis. 

Sur le surplus, il est attribué : quinze pour cent au conseil d'administration ét au 
coliège des commissaires, la part d'un commissaire étant égale au tiers de la part d'un 
administrateur. 

L'excédent est réparti entre toutes les actions de capital et les parts de fondateur à 
raison de cinquante pour cent pour chaque catégorie à moins que l'assemblée générale 
ne décide, sur la proposition du conseil d'administration et à la majorité des voix de 
chaque catégorie de titres, de porter tout ou partie de cet excédent à l'attribution de 
tantièmes cxtraordinaires, à un compte de réserve ou de prévision ou d'amortissement 
ou de le reporter à nouveau. 


ART. 35. 
Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil 


a administration. | | 
Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


Hg 
TITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 30 


La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de l'assemblée générale, ainsi 
qu'il est dit à l’article trois des statuts. 
= En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être prononcée par 
les actionnaires possédant le quart des actions de capital représentées à l'assemblée. 


ART, 37%. 


À l'expiration du terme de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et leurs émoluments. 


ART. 38. 


L'excédent disponible, après paiement du passif, servira d’abord à rembourser les 
actions de capital du montant dont elles sont libérées. 

Le surplus sera distribué à raison de cinquante pour cent pour les actions de capital 
et cinquante pour cent pour les parts de fondateurs. | 


TITRE VII. 
Election de domicile. 
ART. 30. 
Tout actionnaire non domicilié en Belgique, sera tenu d’v élire domicile pour tout ce 
qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 
À défaut d'élection de ce domicile, celui-ci sera censé élu au siège de la société où toutes 
sommations et significations pourront valablement lui être faites. 
Les administrateurs, commissaires et liauidateurs, domiciliés à l’étranger,sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège social où toutes les 


significations et notifications peuvent valablement être faites relativement aux 
affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


TITRE VII. : 
Dispositions transitoires. 
| ART. 40. 


Immédiatement après la constitution de la société, et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des 
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premiers ädministrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statuer sur 
tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette 
assemblée. 


TITRE IX. 
Des frais. 
ART. 41. 


Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent 
approximativement à soixante mille francs, comprenant les frais des actes constitutifs 
et ceux de la confection et du timbrage des titres. 


ART. 42. 


Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts, et en tant que ceux-ci n'y 
aient pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer aux dispositions des 
lois belges applicables aux sociétés anonymes. | 


Dont acte, fait et passé à Bruxelles, en l’étude. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) Em. Danckaert ; Ed. Danckaert ; l‘r. Danckaert ; J. Danckaert ; Eug. Van 
Dooren ; R. Lévy ; M. Ferond ; C. De Houck ; F. Melin ; J. Brass : Pondichy ; À Mangin: 
Afred Vanisterbeek. 


- Enregistré sept rôles, trois renvois, à Bruxelles (1°' bureau), le 21 octobre 1927, volume 
945, folio 54, case 12. Reçu 18,060 francs. 


Le Receveur, 
(s.) DUPONT. 


Pour expédition conforme : 
(s.) ALFRED VANISTERBEEK. 


: (Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 25 octobre 1927). 


Exploitations Forestières et Acide du Lac Léopold IT 
(Société anonyme à Bruxelles). 


—_—— 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix-sept octobre. 
À Bruxelles, en notre étude, rue Joseph II, n° 10. 
. Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles. 


FC 7 
Ont comparu : 


1. M. Emile Danckaert, industriel, demeurant à Anderlecht, rue de la Laïiterie, n° 57. 
2. M. Edouard Danckaert, industriel, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 113. 


3. M. François Danckaert, industriel, demeurant à Forest avenue Reine-Marie- 
Henriette, n° II0. 


4. M. Jean Danckaert, dvstrel demeurant à Forest, rue Meyerbeer, n° 33. 

5. M. Eugène Van Dooren, négociant, demeurant à Schaerbeek, rue Verte, n° 136. 

6. M. René Lévy, agent de change, demeurant à Forest, avenue des Sept Bonniers, 
n° 275. | 

7. M. Marcel Ferond, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, rue esbroussars 
n° 42. 

8. M. Cyrille De Houck, industriel, demeurant à Rouen, rue Senard, n° 9. 


9. M. Fernand Melin, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, avenne 
Claeys, n° 49, agissant : 


a) En nom personnel ; L) en vertu de deux procurations sous seings privés datées 
respectivement de Bois-Saint-Jean et de Bruxelles, le quatorze octobre courant, dont 
les brevéts originaux sont restés annexés à l'acte consitutif reçu ce jour par le notaire 
soussigné de la société anonyme dénommée ci-après, au nom et comme mandataire de : 

M. Marie-Ferdinand-Joseph comte de Lambertye, PFOPHSTAE demeurant au chä- 
teau de Cons, La Grandville (France). 

Et M. Jules Leclercq, agent de change, demeurant à Etterbeek, avenue de l'Armée, 
D9 TITI. | | , 

10. M. Henry Brass, agent colonial, demeurant à Schaerbeek, rue Victor Lefèbvre, 
n° 49. 

11. M. Lucien PORC agent colonial, demeurant à abat rue Victor Lefèbvre, 
n° 49. 

12. Et M. Armand Mangin, délégué d'agent de dd demeurant à Schaerbeek, rue : 
du Noyer, n° 332. 

Lesquels comparants, ès qualités, possédant ensemble l'intégralité du capital social, 
représenté par quinze mille actions de capital, de cent francs chacune, et quinze cents 
parts de fondateur, sans mention de valeur, de la société anonyme sous la dénomination : 
Exploitation forestière et agricole du Lac Léopold II, ayant son siège à Bruxelles, cons- 
. tituée suivant acte reçu ce jour par M Vanisterbeek, notaire soussigné. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, conformément aux stipulations 
de l’article quarante des statuts sociaux, lequel est conçu comme suit : 

« Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombre des 
premiers administrateurs et commissaires, procéder à leurnomination et statuer sur tous 
objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jour de cette 
assemblée. » | 

L'assemblée est présidée par M. Emile Danckaert, prénommé. 


M. le président désigne pour remplir les fonctions de secrétaire, M. Fernand Melin, 
susdit. | 


Et pour remplir celles de scrutateurs, MM. Eugène Van Dooren et René Lévy, précités 
M. le président ouvre la séance. 
L'assemblée, à l'unanimité : 


I. Fixe à onze le bre des membres van composer le premier conseil d’ ne 
tration et appelle aux fonctions d’administrateurs : 


1. M. Emile Danckaert. 

M. Edouard Danckaert. 

M. François Danckaert. 

M. Jean Danckaert. 

M. Eugène Vati Dooren. 

M. René Lévy. 

M. Marcel Ferond. 

. M. le comte de Lambertye. 
M. Cyrille Dehouck. 

0. M. Fenri Brass. 

11. Et M. Lucien Pondichy. 


Tous prénommés et déclarant accepter les fonctions qui leur sont ainsi conférées. 
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11. Fixe à deux le nombre des membres devant composer le premier collège des com- 
missaires et appelle aux fonctions de commissaires : 

r. M. Fernand Melin. 

2. Et M. Armand Mangin, tous deux prénommés, et déclarant accepter ces fonctions. 

La séance continue. | | 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Em Danckaert, Van Dooren, E. Danckaert, Fr. Danckaert, J. Danckaert, 
R. Lévy, M. Ferond, C. de Houck, F. Melin, H. Brass, L. Pondichy, À. Mangin, Alfred 
Vanisterbeek. | 

Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles {(1°" bureau) le 21 octobre 1027, volume 
945, folio 55, case 2. Reçu 12 fr. 50 c. 

| Le Receïeur, 
(s.) DUPONT. 


Pour expédition conforme : 
(s.) ALFRED VANISTERBEEK. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 25 octobre 1927.) 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 9 novembre 1927. 
Un Administrateur, Un Administraleur, 
(s.) EM. DANCKAERT. (s.) R. Lévy. 
. Vu pour légalisation des signatures de MM. Em. Danckaert et R. Lévy, apposées à 
d'autre part. 
Bruxelles, le 10 novembre 1927. 


_ Sceau du | | - Pour le Ministre : 
Ministère | | Le Sous-Dirertcur délégué, 


des colonies. | | C. VERVLOET. 
| | Droit perçu : frs 5. 


Exploitations Forestières et Agricoles du Lac Léopold II. 


(Société anonyme à Bruxelles). 


ayant son siège social à Bruxelles, rue du Marché aux Poulets, n° 30, constituée suivant 
acte reçu par Maître Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, le 17 octobre 1927. 


— 


ÉLECTION DE DOMICILE EN AFRIQUE, 
Représentants de la société en Afrique. 


Il est déclaré que la société anonyme prémentionnée « Exploitations Forestières 
et Agricoles du Lac Léopold II », fait élection de domicile à Inunu (Lac Léopold IT — 
Congo Belge). | 

Et que la dite société a comme représentant légal en Afrique : 

Monsieur Henry Brass, agent colonial, 


Et Monsieur Lucien Pondichy, agent coloniat, — tous deux demeurant actuellement 
à Schaerbeek, rue Victor Lefèbvre, n° 40. | 


Bruxelles, le 29 octobre 1927. 


Un Administrateur, . nn Un Administrateur, 
(S.) EMILE DANCKAERT. | (S.) RENÉ LÉVY. 

Vu pour légalisation des signatures de MM. Em. Danckaert et R. Lévy. apposées 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 novembre 1927. 


Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère des C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 12 novembre 1927, vol. 688, folio 42, 
case 2. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) MINE. 
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La Foncière Immobilière Coloniale « FONICO ». 
| (Société congolaise à responsabilité limitée). 


Constituée le 14 avril 1926 à Bruxelles et autorisée par arrêté royal du 14 juin 19206. -— 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo du 15 juillet 1920. 


BILAN 


AU 31 DÉCEMBRE 1026. 
ACTII". 
À. — Immobilisations. 
Frais de constitution . Frs 4.300,80 
Frais premier établissement. ) 5.000,— 
Mobilier » 25.884,30 
Jravaux en cours » 758.505,22 
B. —- Réalisa ble. 
Magasin l'rs 778.654,70 
Actionnaires » 28.000, — 
Pébiteurs ù 302,11 
EC. — Disponible. 
Caisse et Banque lrs 24.081,39 
D, -- Compte d'ordre. 
Dépôts statutaires (pour mémoire). 
; PASSII. 
À. — De la suciété envers celle même. 


Capital. 
6.000 actions de 250 francs. 





6.000 parts de fondateur (pour mémoire). 


B. — Ænvers des tiers. 


Créditeurs 


€. — Compte d'ordre. 


Dépôts statutaires (pour mémoire). . 


Frs 





rs 703 .600,32 
L'rs S06 956,90 
l'rs 24.081,30 


— 





= 





" J'rs 5 .025.320,01 


l'rs 1.500.000, — 


frs 125. 328,67 


—_—— 


ee me + —— 0 2 ue ee 2 2 


12025-53200 


ae = ee mn 





La société étant en période de premier établissement ne publie pas pour l'exercice 
1926, de compte de Le et pertes. | 


CONSEH, D'ADMIN IST RATION. 


. Fernand Meunier, industriel, 176, chaussée d’Helmet, Schaerbeek. 
Félix Souweine, industriel, 258, boulevard l/ambermont, Bruxeiles. 
. François Paté, ingénieur, 102, avenue Louis Lepoutre, Ixelles. 
Emile Paul, industriel, 51, rue Gallait, Schaerbeek. 

Paul de Sadeleer, avocat, 23, rue Montoyer, Bruxelles. 

Ernest Baïllieu, ingénieur, 216, avenue Brugmann, Uccle. 

Jean Van Gysel, négociant, 42, rue Vondel, Bruxelles. 

Adolphe Simonet, joaillier, 72, rue Coudenberg, Bruxelles. 

Paul Mathieu, ingénieur, Avwiers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raoul Chevalier, notaire à Ollignies-les-Lessines. 

M. Achille Bruau, agent de change, 4, rue St-Anne, N ivelles. 

M. Georges Tamboise, docteur en médecine, :.05, avenue Eug. Demolder, Bruxelles. 
M. Joseph Williame, industriel, 35, rue des Moulins, Lessines. 


Pour extrait confortine : 


L'Administratsur-Délégué, L'Administrateur-Directeur, 
PAUL. __. E PATÉ. 


Enregistré à Bruxelles (A. S.S. P.), le 8 octobre 1927, volume 687, folio 85, case 12. 
Reçu 12,50 frs. | 
Le Receveur. 


(Déposé au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, le 8 octobre 1927.) 


Ca 


Magimi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——. 


STATUTS. 
(Arrêté royai du 10 novembre 1927.) 
Par devant Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Ont comparu : 
1. La société en nom collectif « La Magimi » ayant son siège à T'ely (territoire de Poko, 
Haut-Uelé), représentée par Monsieur Lucien Mahieu, licencié en sciences économiques 


et coloniales, domicilié à Mons, avenue de France, n° 30, un des associés ayant la signa- 
ture sociale. 
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. Monsieur Georges Michel, contrôleur des chemins de fer, demeurant à Ixelles, 
avenue Auguste Rodin, n° 53. 2 

. Mademoiselle Denyse Gillieaux, sans profession demeurant à Ixelles, boulevard 
Militaire, n° 100. : 

4. Monsieur Albert Cileaue propriétaire, demeurant à Ixelles, boulevard Militaire, 
n° 100. 

5. Monsieur I.éon Iagache, industriel à Renaix, ici représenté par Monsieur le 
Comte Georges d’Ursel, à Watermael Boitsfort, rue de Middelbourg, n° 70, suivant 
procuration sous seing privé qui demeurera c1-annexée. 

6. Monsieur l'ugène Gillieaux ingénieur, demeurant à Ixelles, boulevard Mili- 
taire, n° :00. . | | 

. Monsieur Paul Mahieu, candidat notaire, demeurant à Mons, avenue de 
a n° 30. ; 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à respons 1bilité limitée qu'ils déclarent constituer de la facon et ainsi 
qu'il suit, sous le régime des lois en vigueur dans la colonie. 


TITRE TI. 
Dénomination. — Siège.— Objet. — Durée. 
ARTICLE UN. 


J1 est formé entre les soussignés, une société congolaise à responsabilité limitée 
sous la dénomination de « Magimi ». 


ART. 2. 


1e siège social est établi à l'ely (territoire de Poko, Congo Belge) et le siège admini- 
stratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toute l’agglomération bruxel- 
loise. 11 est actuellement fixé à Bruxelles, rue de Laeken, n° 35a. | 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège social et le siège admini- 
stratif pourront être transférés respectivement dans toute autre localité du Congo 
Belge ou de Belgique. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo PRÈS et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’ad- 
ininistration. à 

La société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales, 
agences,comptoirs et usine dans tous lieux du Congo Belge, de la Belgique et de l'étranger 


ART. 3 

La société a pour objet :: 

La culture, l'achat, la vente, la transformation et la fabrication de toutes matières 
textiles et de tous autres produits naturels ou industriels. 

J'acquisition, la création, l'exploitation de tous comptoirs d'achat et de vente de 
matières textiles, de produits fabriqués ou naturels. 

Ia création, l'achat, la vente; la prise à baïl, la location, l'installation et l'exploitation 
directe ou indirecte de toutes usines, établissements industriels ou commerciaux ren- 
trant dans l’objet ci-dessus. 
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J,'étude, la recherche, la prise ou l’acquisition sous toutes formes, le dépôt, la cession 
et l'apport de tous brevets, marques et procédés, l'acquisition également sous toutes 
formes, la concession et l’apport de toutes licences et brevets. 

Toutes opérations commerciales, financières, industrielles, mobilières et immobilières 
se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets simi- 
laires et connexes et qui seraient de nature à favoriser et à développer l’industrie et le 
commerce de la société. Ie tout tant pour elle-même que pour le compte de tous tiers 
et en participation. 


La participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations de cette 
nature, soit par voie de création de sociétés, d’apports à des sociétés déjà existantes, 
de fusion ou alliance avec elles, de cession ou de location à ces sociétés ou à toutes 
autres personnes de tout ou partie de ses biens et droits mobiliers et 1mmobiliers, de scus- 
cription, achat et vente de titres et droits sociaux, de commandites, d’avänces, de 
prêts et autrement. | 

"ART. 4. 

J,a société est constituée pour une durée de trente années, à dater de l'arrêt royal 
d’'approbetion. ° 

Elle peut être piorogéc successivement où dissoute anticipativement. 

Élle peut prendre des engagements ou stipuler pour un terme excédant sa durée. 


TITRE IL. 


Castel, — Apports. — Actions. 


ART. 5. 
Le capital est fixé à la somme de deux millions de francs représenté par deux nulle 
actions de mille francs. | 
Il est créé, en outre, trois mille parts de fondateur qui confèrent la qualité d’associé. 


: ART. 6. 


Il est fait apport à la présente société par la société en nom collectit « 1,a Magimi », 
représentée comme ci-dessus de 


1) l'ous ses droits dans deux zones d'achat de cotons- indigènes sises respectivement 
à lely (territoire de Poko) et à Nawivi (territoire de Rungu) qui peuvent résulter 
du décret du premier août mil neuf cent vingt-un sur la culture du coton. 


2) Ie bénéfice des contrats en cours pour la fourniture et la livraison des produits 
naturels et industriels, l'exploitation de toutes concessions et l'outillage technique. 


3) es droits tels qu'ils résultent de concessions accordées avec option d’achat en 
cas de nrise en valeur de terres domaniales sur cent hectares environ, pour la culture 
du caoutchouc à Nala (territoire de Rungu), concessions accordées aux conditions 
générales de l'arrêté royal sur la vente et la location des terres au Congo Belge. 

1) Jes droits tels qu’ils résultent de concessions accordées avec option d'achat en 
cas de mise en valeur de terres domaniales pour la culture du caféier, consistant en 
septante hectares sis à T'ely, quinze hectares à N awivi et quinze hectares à Nala. 
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5) Les droits dans les constructions de factoreries sises à L'ely, Nawivi, N ala, SEngS 
et Poko avec tous accessoires. 


6) Les matières premières, semences, récoltes, marchandises et outillage sur place, 
en cours de route ou commandés. | 


7) Les comtes en banque ou chez des particuliers pouvant exister au crédit de la 
société apporteuse. 


La société présentement se prendra les biens et valeurs apportés dans leur 
état actuel (sans recours en cas de différence dans les contenances indiquées.) Elle 
sera subrogée dans tous les droits de la société apporteuse relativement aux biens 
apportés et notamment elle aura la faculté d'acquérir les terres domaniales comprises 
dans les concessions aux mêmies conditions que la société apporteuse moyennant d’exé- 
cuter les obligations y afférentes et notamment le paiement éventuel des prix fixés 
actuellement à cinq francs par hectare. | | 


J,es comparants reconnaissent avoir parfaite connaissance des conditions des conces- 
sions dont il est fait apport par le présent article et ne pas en demander de plus ample 
description. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à la société en nom collectif La Magtmi, 
quinze cents actions de mille francs entièrement libérées et les trois mille parts de 
fondateur de la société présentement constituée. 


ARE, 


Les cinq cents actions restantes sont souscrites en numéraire comme suit : 


1) Monsieur Gillieaux Albert, cent actions. . - . . . . . . . . . 100 
2) Monsieur Georges Michel, cent actions. . . . . . . . . . . 100 
3) Monsieur Léon Lagache, cent'actions. De EE 100 
4) Monsieur Paul Mahieu, cent actions. . . RE 100 
5) Monsieur Eugène Gillieaux, cinquante os SR TL: 50 
6) Mademoiselle Denyse Gillieaux, cinquante actions. . . . . . . . 50 
Ensemble : cinq cents actions . . . . . . . . , , . . . 500 


Elles ont été libérées de vingt pour cent en espèces et le montant de ces versements 
s'élève à la somme de cent mille francs, laquelle se trouve dès à présent à la disposition 
de la société ainsi que tous les comparants le déclarent et le reconnaissent. 


ART. 8. 


Les versements ultérieurs à effectuer sur ces actions ou sur celles qui seraient créées 
en augmentation du capital seront déterminées, quant à leur montant et à leur date, 
-par le conseil d'administration. 


L'actionnaire qui, après un préavis de trois mois signifié par lettre recommandée, 
sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra bonifier à la société, des intérêts 
calculés au taux de l’escompte de la Banque Nationale de Belgique pour les traites 
acceptées, majorés de un pour cent à dater du jour d’exigibilité du versement. 

Après un second avis resté sans résultat pendant trois mois, le conseil d’administra- 
tion pourra prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre les titres en bourse 
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par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer de restant 
dû ainsi que tous dommages intérêts éventuels. : 

Ie conseil peut autoriser la libération anticipée des actions aux done qu 11 
déterminera. 


+ 


Le capital social ne pourra être augmenté où réduit que par décision de l'assemblée 
uénérale, délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

Jors de toute augmentation de capital, faite autrement que par voie de fusion 
ou d'apport en nature, le conseil déterminera Jes conditions et le taux d'émission. 

Sauf décision contraire d’une assemblée générale, les nouvelles actions souscrites 
contre espèces seront offertes de préférence aux possesseurs des actions de capital 
et des parts de fondateur au prorata du nombre de leurs titres et le conseil d’administra- 
tion fixera les conditions et Je taux auxquels les actions nouvelles leur seront offertes 
par préférence et le délai endéans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur 
l'usage de leur droit de préférence. 


ART, 10. 

Jes actions restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Lorsque le montant 
en aura été totalement versé et après une décision de l'assemblée générale prise à la 
simple majorité des voix, elles pourront être transformées en actions au porteur. 

es parts de fondateur sont nominatives : elles pourront être converties au porteur 
par décision d’une assemblée générale. 

Il est tenu un registre des actions et parts nominatives. La propriété du titre nominatif 
s'étahlit par une inscription sur ce registre. l'es certificats signés de deux administra- 
teurs sont délivrés aux titulaires. 

Je titre au porteur est extrait d’un registre à souches, uuméroté et revêtu de la signa- 
ture.de deux administrateurs au noins. 

La cession des actions ou parts nominatives s'opère soit par une déclaration de 
transfert inscrite sur le dit registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, 
soit d’après les règles du droit civil, soit par tout autre mode autorisé par la loi. 


Les actions nonunatives même entièrement libérées et les parts nominatives ne peu- 
vent être cédées qu'avec l'approbation du conseil d'administration. 

Aussi longtemps que les parts de fondateur resteront nominatives, elles ne pourront 
être cédées à des tiers même porteurs d'actions de capital, qu'après avoir été offertes 
par préférence pendant un délai d'un mois franc à dater de la réception de l'offre 
aux autres porteurs de parts de fondateur qui auront à exercer leurs droits chacun 
pour le tout concurremment s’il y à lieu en proportion du nombre de leurs parts. 

i,cs propriétaires de titres au porteur peuvent à toute époque, en demander à leurs 
Îrais, la conversion en titres nominatifs. | 


ART, Li. . 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs ac- 
tions, sans pouvoir être tenns à aucun appel de fonds au delà. 


e 
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ART. I2. 


Les titres sont indivisibles et la société ne connaît qu'un seul propriétaire par titre. 

S’il y a plusieurs propriétaires d’un titre, la société a le droit de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu’à ce qu'une seule personne ait été désignée comme proprié- 
taire du titre à son égard. 


ART. 13. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni s'immis- 
cer, en aucune manière, dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits d'en rapporter aux bilans sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 


ART. I4,. 
La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres, par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires. | 
Les obligations pourront être nominatives ou au porteur, au choix des propriétaires 
des titres. | 


TITRE III. 
_—— Administration et surveillance. 
ART. 15. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, associés 
ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale 
des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’à l'assemblée générale 
ordinaire de: mil neuf cent trente-trois. Après cette date,tous les deux ans, l’assemblée 
générale procèdera au renouvellement d’un tiers des administrateurs. 

Les administrateurs sont élus à la simple majorité des voix et ceux qui sont sortants 
peuvent être réélus. | 

L'ordre de sortie est déterminé par le sort. 


ART. 16. 


En cas de vacance d'une place d'administrateur, pour quelque cause que cesoit, 
les administrateurs restants et les commissaires auront le droit d'y pourvoir provisoire- 
ment. | 

La plus prochaine assemblée générale procèdera à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur, dans les cas prévus 
ci-dessus, achève le mandat de son prédécesseur. 
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ART. 17. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein, un président et un vice-président. 
En cas d'empêchement de l’un et de l’autre, un administrateur est désigné pour les 
remplacer. 


ART. I8. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président ou de celui qui 
le remplace, aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

I1 devra être convoqué chaque fois que deux administrateurs le demanderont. 

Les convocations contiendront un ordre du jour détaillé et sauf urgence seront 
faites un mois à l'avance. | | 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué par la convocation et de préférence au siège 
social ou au siège administratif. | | 


ART. 19. 


Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président ou celui qui 
le remplace. Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner à un de leurs collègues, même par 
lettre ou télégramme, délégation pour les remplacer, auquel cas, ils seront considérés 
comme présents. > 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. | 

Dans le cas où un ou plusieurs des administrateurs auraient un intérêt opposé à celui 
de la société, dans une opération soumise à l’approbation du conseil d'administration, 
ils sont tenus d’en prévenir ie conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès- 
verbal. Ils ne peuvent prendre part à cette délibération dont les décisions devront 
réunir la majorité des administrateurs restants. 


les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un 
registre spécial, tenu au siège administratif et signés par-la majorité des membres 
présents à la séance. | 

Les copies ou extraits à produite de ces procès-verbaux sont signés par le président 
ou celui qui le remplace et un administrateur. 


Pouvoirs du conseil d'adléinietration 


ART, 21, | 
| ,. 

Le conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au not 
de la société et faire toutes opérations relatives à son objet ; il la représente vis-à-vis 
des tiers, ainsi que -des autorités et des diverses juridictions. Tout ce qui n'est pas 
expressément réservé à l’assemnblée générale par les lois ou les présents statuts est de 
sa compétence. : 

T1 délibère sur toutes les opérations Imtéressant la société. 
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Il touche toutes les sommes dues à la société, effectue tous retraits de cautionne- 
ments en espèces ou autrement et en donne quittance et décharge. 

I1 consent toutes mainjevées de saisies mobilières et immobilières, d’ opposition ou 
d'inscription hypothécaire et autres, ainsi que tous désistements de privilèges et autres 
droits, actions et garanties, le tout avec ou sans payement ; il consent toutes antério- 
rités. Il autorise toutes instances judiciaires, soit en demandant, soit en défendant, 
ainsi que tous désistements. 


I] traite, transige et compromet sur tous les intérêts de la société. Il représente la 
société en. justice et c’est à sa requête ou contre lui que doivent être intentées toutes 
actions judiciaires. | 


I1 consent tous achats, ainsi que toutes ventes et tous échanges d’inimeubles. 

Il consent et accepte toutes concessions. 

II consent et accepte tous baux avec ou sans promesse de vente, fait toutes résiliations 
avec ou sans indemnité. 


Ii cède, achète et échange tous biens et droits mobiliers et immobiliers. 

11 fait toutes remises de dettes totaies ou partielles. 

11 statue sur les études, projets, plans et devis proposés pour l'exécution de tous 
travaux. | 

Sauf ce qui est dit sous l’article quatorze pour les émissions d’ Hs il peut 
contracter tous emprunts de la manière aux taux, charges, et conditions qu'il juge 
convenables, soit ferme, soit par voie d'ouverture de crédit, soit autrement. 


11 peut hypothéquer tous 1inmeubles de la société, consentir toutes antichrèses et 
délégations, donner tous gages, nantissements et autres garanties mobilières et 1inimobi- 
lières de quelque nature qu'elles soient et consentir toutes subrogati ons, avec où sans 
garantie. 


De même 1l peut accepter en payement toutes annuités et délégations et accepter 
tous gages, hypothèques et autres garanties. 

I1 contracte toutes assurances et consent toutes délégations. 

J1 signe, accepte, négocie, endosse et acquitte tous biilets, Chèques, traites, lettres 
de change, endos et effets de comnierce. 


IL cautionne et avalise. 

I! autorise tous prêts, crédits et avances. | 

I1 fixe le mode de libération des débiteurs de la société, soit par annuités dont il fixe 
le nombre et la auotité, soit autrement. 


Il consent toutes prorogations de délais. 

11 élit domicile partout où besoin est. 

Il effectue tous retraits, transferts, transports et aliénations de fonds, rentes, créances 
échues ou à échoir, aux prix et conditions qu’il juge convenables. 


11 fonde et concourt à la fondatian de toutes saciétés congolaises, belges et étrangères, 
fait à des sociétés constituées où à constituer tous apports, aux conditions qu'il juge 
convenables ; 1l souscrit, achète et revend toutes actions, obligations, parts d'intérêt 
ou participations : il‘intéresse la société dans toutes participations et tous syndicats. 
[1 nomme et révoque tous directeurs, administrateurs-délégués, ingérieurs, représen- 
tants, mandataires, emplovés au agents, déterinine leurs attributions, traitements, 
Salaires et gratifications à porter aux frais généraux, soit d’une manière fixe, soit autre- 
ment ; 11 détermine les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

I1 décide la création et la sujpression de tous comités consultatifs. 

J1 fixe les dépenses générales d'administration. 
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11 détermine le placement des fonds disponibles et règle l'emploi des capitaux comMpo- 
sant les fonds de réserve de toute nature, fonds de prévoyante ou d'amortissement ; 
il peut, au surplus, en disposer comme bon lui semble pour les besoins sociaux, sans être 
tenu à en faire un emploi spécial. | 

Il règle la forme et les conditions d'émissions des titres de toute nature, bons à vue, 
à ordre et au porteur, bons à échéances fixes, à émettre par la société. 


I1 peut prendre en toutes circonstances, toutes les mesures qu'il juge Spportunes 
pour sauvegarder les valeurs appartenant à la société ou déposées par des tiers ; il déter- 
mine les conditions auxquelles la société recoit des titres et des fonds en dépôt et en 
compte courant. | 


Il achète tous brevets et licences de brevets, dépose tous Hiodeles. marques de fabri- 
que, procédés et demandes de brevets. 

H autorise la cession de tous brevets et la concession de toutes licences de brevets 
ou l’abandon de tous hrevets par cessation Ge payement des annuités ou de toute 
autre manière. ; | 


Il convoque les assemblées générales. | 

Il représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes tt 

IL arrête les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée générale : fait, s'il 
le juge utile, un rapport sur les comptes et sur la situation des affaires sociales. 


I1 propose la fixation des dividendes à répartir. 

Les pouvoirs ci-dessus conférés au conseil d'administration sont énonciatifs et 
non limitatifs de ses droits et laissent subsister dans leur entier les dispositions du 
paragraphe premier du présent article. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration pourra désisner soit un des administrateurs, soit un 
directeur, associé ou non, pour représenter la société en Belgique cu en auelque lieu 
qu'il sera nécessaire. Ce délégué sera chargé de représenter les intérêts de la société 
vis-à-vis des autorités et des juridictions et d'exécuter toutes les décisions du cons "11 
d'administration dans le pays où il est désigné. 


Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu'il est l'agent responsable 
de la société dans ces pays. 


ART. 23, 


Tous les actes généralement quelconques engageant la société sont valablement 
signés, sauf délégation spéciale, par un administrateur. 

Les administrateurs signant au nom de la société n’ont à justifier de leurs pouvoirs 
vis-à-vis d'aucun tiers quel qu’il soit. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 

pour les opérations en Europe, à un administrateur ou à ni: agent agissant individuelle- 
ment dans les limites et sous les réserves que le conseil déterminera dans la procuration. 


‘. 


RL. 2 


Le 
[2 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires élus 
1td l'assemblée générale, pour un terme de six ans. 
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Le ou les commissaires sont rééligibles et possèdent un droit de contrôle illimité sur 
toutes les opétations de la société. 

Le ou les commissaires feront leur rapport à l’assemblée générale et rendront compte 
du résultat de leur mission, avec les propositions qu’ils jugeront convenables. Ils pour- 
ront se faire assister par un expert, en vue de procéder à la vérification des livres et 
comptes de la société. 

Si, par suite de décès ou autrement, le nombre des commissaires était réduit de plus 
de moitié, le conseil l'administration doit immédiatement convoquer l'assemblée 
générale qui pourvoira au remplacement des commissaires manquants. 

J,e remplaçant terminera le mandat du prédécesseur. 


ART. 25. 


Chaque adinministrateur doit affédtes par privilège vingt actions nonutiatives de la 
société à la garantie de sa gestion. 

Le cautionn:ment de chaque commissaire est fixé à cinq actions nominatives de la 
société. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
des actionnaires. 


Jes actions affectées en cautionnement sont inaliénables pendant la durée des fonc- 
tions qu elles garantissent et sont restituées après décharge donnée par un vote spécial, 
après approbation par l'assemblée générale, du bilan de la derritère année pendant 
laquelle les fanctions Dnt été remplies. 

À, défaut d’avoir fourni le cautionnement requis dans le mois de la notmination on 
de la notification «ui lui en a été faite. l’adininistrateur ou 1° commissaire sera réputé 
démissionnaire et ii sera pourvu à so remplacement. 


ART. 20. 

Les administrateurs peuvent toucher à titre de rémunération, un tantième des béné- 
fices, ainsi qu’il est stipulé à l’article quarante-un ci-après. T,/assemblée générale pourra 
leur allouer en outre une indemnité fixe imputable sur les frais généraux. 

De même, elle déterminera les émoluments du ou des commissaires. 

Des indeninités à prélever sur les frais généraux, peuvent aussi être allouées par 
le conseil d'administration aux administrateurs ou commissaires chargés de fonctions 
ou de missions spéciales. 


TITRE IV. 
Assemblée générale des actionnaires. | 
AR 27: 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’univer- 
- salité des actionnaires. 

Fille a les pouvoirs les plus étendus pour tout acte quelconque intéressant la société, 
même pour modifier les statuts, sans cependant pouvoir changer l'objet Fame de la 
société. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous les associés, même absents ou dissidents. 
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1;’assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le premier lundi du mois de 
juin à quatorze heures au siège administratif ou en tout autre endroit en Belgique 
désigné dans les avis de convocation. 

Des assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées par le conseil 
d'administration, chaque fois que l'intérêt de la société l’exigera. 

Le conseil d'administration doit convoquer une assemblée générale à la demande 


d'actionnaires justifiant de la possession de un cinquième des titres existants. 
ART. 20. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur 
Belge et dans un journal d« l'arrondissement où est établi le siège administratif. 

Les actionnaires en non sont prévenus vingt jours avant l’assemblée par lettre 
missive recommandée. 

Ce seul dernier mode de convocation sera employé tant que tous les titres resteront 
nominatifs. | 


ART. 30. 


Ies propriétaires d'actions et de parts de fondateur doivent, pour pouvoir assister 
à l'assemblée générale, déposer leurs titres dans les caisses désignées ou agréées par 
le conseil! d'administration au moins cinq jours avant la séance. 

Ce délai peut être réduit si le conseil y consent. 

Toutefois seront admis, sans formalité à l'assemblée générale, les actionnaires inscrits 
au registre des titres nominatifs au moins trois jours avant la réunion. 


ART. 37 


l'out propriétaire d'actions et de parts où son mandataire, qui s’est conformé aux 
formalités ci-dessus, a le droit de vote à l'assemblée à raison d’une voix par action. 
et par part de fondateur. 

Nul ne peut prendre part au vote pour nlus d’un cinquième des titres émis ou plus 
des deux cinquièmes de ceux représentés. 


ART. 32. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. 
Il n’y est porté que des propositions émanant du conseil ou des propositions présen- 
tées par des actionnaires représentant au moins le cinquième des actions émises et sou- 
mises au conseil au minimum trente jours avant l'assemblée. 


ART. 33. L 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d’adininistration ou, 
à son défaut, par l'administrateur désigné séance tenante par l'assemblée. 


— 1190 — 


Le bureau est formé par les autres administrateurs présents. 

Le président choisit, parmi les actionnaires présents, un ou deux scrutateurs qu'il 
propose à l'assemblée. | 

Le bureau choisit son secrétaire. 


J,'assembhlée délibère suivant les règles ordinaires des assemblées délibérantes. 
I.es décisions sont prises à la majorité des voix présentes. 

J,'assen:blée ne peut discuter que les points portés à l’ordre du jour. 

Ie scrutin se fait par assis et levé. 


Cependant, quand il s’agira de nomination ou de révocation ou quand un quart des 
membres présents le dernandera, le scrutin sera secret. 


Par dérogation à l'article précédent, l'assemblée générale ne pourra discuter une 
modification aux statuts, la prorogation ou la dissolution anticipée de la société, 
J'augmentation ou la réduction du capital social ou la fusion avec d’autres sociétés que 
si les modifications proposées ont été spécialement indiquées aux convocations et si 
la moitié des actions émises est représentée à l’assemblée. 


Dans le cas contraire, une nouvelle asseinblée devra être convoquée, qui décidera 
valablement quelle que soit la portion du capital représentée. « 

T,es modifications pour être admises, devront réunir les trois quarts des voix présen- 
tes. | 


Si les décisions à prendre sont de nature à modifier les droits respectifs des deux 
catégories de titres, les délibérations doivent, pour être valables, réunir dans chaque 
catégorie les conditions de présence et de majorité ci-dessus fixées. 


+ 


I.'assemblée générale ordinaire entend le rapport des administrateurs et commissaires. 

l'Île approuve le bilan et les comptes, fixe les dividendes et décide éventuellement 
de la constitution, ou de la répartition de réserves et statue ensuite, par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 

Je président a toujours le droit de prorogeï séance tenante, toute assemblée à un 
miOIS. | 
La seconde assemblée décide alors définitivement. 


ART, 37. 


Les délibérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits des délibérations à produire en justice ou ailleurs sont signés 
par le président ou un administrateur. 


Après la dissolution de ja société et pendant la liquidation, ces copies et extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux. 


Sn Id 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserves. 
ART. 38. 


L'exercice social commencera le premier décembre et se terminera le trente novembre 
de chaque année. | | 

Par dérogation, le premier exercice commencera au jour de l'approbation des statuts 
de la société et se terminera le trente novembre mil neuf cent vingt-huit. 


AD 0 
| 

Ie trente novembre de chaque année et pour la première fois en mil neuf cent vingt- 
huit, il est dressé par les soins du conseil d'administration, un inventaire arrêté à cette 
date, de toutes les valeurs mobilières ou immobilières et de toutes les dettes actives 
et passives de la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements 
ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

A cette même date, le conseil d'administration forme le bilan et le compte des profits 
et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

les actionnaires peuvent prendre connaissance de ces documents, au siège social 
et au siège administratif, quinze jours avant l’assemblée. | 

Ie bilan, le compte des profits et pertes ct le rapport des commissaires sont transmis, 
en inême temps, que la convocation, aux actionnaires en nom. 


ART. 40. 


Ie bilan et le compte des profits et pertes sont publiés chaque année par les 
soins du censeil d'administration au Moniteur Belge et au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, aux frais de la société. 

Ces documents sont précédés de la mention de la date de publication des actes constitu- 
tifs de la société et seront suivis d’une liste des administrateurs et commissaires en 
fonctions, ainsi aue des actionnaires qui n’ont pas entièrement libéré leurs titres avec 
indication de leur domicile et du montant restant à verser. 


de L, AI. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges, des frais généraux 
et des amortissements nécessaires dont le conseil est seul juge, constitue le bénéfice net 
de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé annuellement trente pour cent affectés à la formation 
de la réserve. Quand celle-ci aura atteint la dixième partie du capital, ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire. | 

Sur le solde il sera prélevé : 1° la sonime nécessaire pour payer aux actions un premier 
dividende de dix pout cent prorata temporis sur le montant dont elles sont libérées ; 
20 Ja somme nécessaire pour payer un premier dividende de cent francs à chaque part 
de tondateur ; sur le surplus il sera attribué vingt-deux pour cent aux administrateurs 
et commissaires à répartir entre eux-suivant un règlement d'ordre intérieur. 
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Le surplus sera partagé à raison de quarante pour cent entre toutes les actions 
indistinctement et soixante pour cent entre les parts de fondateur ; toutefois l’assembiée 
générale peut décider d’affecter tout ou partie de ce solide à.un fonds de réserve ou de 
prévision. 


ART. 42. 


Les dividendes sont payés aux eitdroits et aux époques à fixer par le conseil d’admini- 
stration. 

Tous dividendes non touchés dans les cinq ans de leur exigibilité. sont prescrits et 
restent acquis à la société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


PFITRE VI. 
Dissolution et liquidation. 
ART. 43 
La société peut être dissoute en tout temps, par décision de l'assemblée générale 
statuant comme en matière de modifications aux statuts. 


En cas dé perte de la moitié du, capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l’assemblée générale, la question de la dissolution de la société. 


€ 


ART. 44. 


En cas de dissolution, pour quelque cause que ce soit, l’assemblée générale des action- 
naires désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera le mode 
de liquidation. 

Après paiement de toutes dettes et charges de la société et le remboursement du 
capital, le solde servira en premier lieu à rembourser le montant libéré des actions ; il 
sera ensuite prélevé la somme nécessaire pour payer mille francs à chaque part de fonda- 
teur ; le surplus sera réparti à raison de quarante pour cent entre les actions et soixante 
pour cent entre les parts de fondateur. 


TITRE VIL. 
Dispositions générales. 
ART 45. 
Tout actionnaire, administrateur, commissaire ou liquidateur de la société, non 
domicilié en Belgique, sera tenu d’y éiire doicile pour tout ce qui concerne l'exécution 
des présents statuts. 


ART. 40. 


Pour l'interprétation des présents statuts et en tant au’ils n’y dérogent pas, les parties 
se réfèrerit aux lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 
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ART. 47. 


La présente société est constituée sous réserve de son approbation par arrêté royal, 
conformément à la loi coloniale. 


CHAPITRE VIII. 


Dispositions transitoires. 
ART, 48. 


Pour la première fois le nombre d'administrateurs est fixé à sept : 

Sont appelés à ces fonctions : 

Monsieur Albert Gillieaux, propriétaire, POUR à Ixelles, Duesrd Militaire, 
100. 

Monsieur Georges Michel, contrôleur des chemins de fer, demeurant à Ixelles, avenue 
Auguste Rodin, 53. 

Monsieur Léon Lagache, industriel à Renaix. 

Monsieur Paul Mahieu, candidat notaire, demeurant à Mons, avenue de France, 30. 

Monsieur Pierre Gillieaux, colon, demeurant à lely (Congo Belge). 

Monsieur Robert Michel, colon, demeurant à N ala (Congo Belge). 

Monsieur Iucien Mahieu, colon, demeurant à Nawivi (Rungu, Congo Belge). 

I1 est nommé pour la première fois un commissaire. - 

Est nommé à cette fonction : 

Monsieur Eugène ee ingénieur, demeurant à Ixelles, boulevard Militaire, 100. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges qui incombent à la société ou sont mis à sa charge à raison de sa constitution 
s'élève à quinze mille francs. 

Dont acte fait et passé à Bruxelles, en l'étude. 

L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-huit septembre. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Signé) Lucien Mahieu ; G. Michel ; D. Gillieaux, À. Gillieaux ; Comte G. D’Ursel ; 
E. Gillieaux ; Paul Mahieu ; Ed. Van Halteren. 

Enregistré à Bruxelles, 2° bureau,le quatre octobre 1927. Vol 1213, fol. 95, case II. 
Douze rôles, trois renvois. Reçu trente-sept francs 50 cmes. 

Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 

Suit la procuration. 

Pour expédition conforme : 

Sceau. ° Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, Pons légalisation de la signature de M. Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 19 octobre 1927. 
Sceau. J. GILSON. 
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Vu au | Ministère de la Justice, pour légalisation de la aus de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 octobre 1927. 
_ Le Directeur, 
Sceau. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 octobre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | _ Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère : __ €. VERVLOET. 
des Colonies. | Droit perçu : fr. 5. — 


Plantations Jules Van Lancker. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


STATUTS. 
[Arrêté royal du 19 novembre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix octobre. 


Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers, en présence et à l’inter- 
vention de Maître Alfred Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. M. Jules Van Lancker, directeur général de la Compagnie du Congo Belge, né 
à Dentergherm, le quatorze janvier mil huit cent quatre vingt-sept, demeurant à Iéopold- 
ville (Congo Belge) de passage à Anvers. 

2. La Compagnie du Congo Belge, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Anvers, n°32, Longue rue de l'Hôpital, ici représentée par deux deses administrateurs 
Messieurs Léon Becker et John Van der Taelen, respectivement agent de change, 
demeurant à Anvers et administrateur de sociétés, demeurant à Vieux Turnhout. 

3. La Société Coloniale Anversoise, société anonyme, établie à Anvers, rue de Mai, 
n° 27, ici représentée par deux administrateurs Messieurs John Van der Taelen, admini- 
strateur-délégué, demeurant à Vieux Turnhout et Léon Keusters, administrateur, 
demeurant à Anvers. 

4. M. John Van der Taelen, administrateur-délégué de la Société Coloniale Anversoise, 
demeurant à Vieux Tuinhout. 

_ 5. La société en nom collectif Léon et Louis Becker, établie à Anvers, rue des Juifs, 
n° 3, ici représentée par M. Léon Becker, agent de change, demeurant à Anvers, 
rue des Juifs, 1 3, associé, ayant la signature sociale. 

6. M. Théophile Allard, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Beau Site, n° 24. 


7. M. Georges ces ingénieur, demeurant à Etterbeeck, Bruxelles, rue des Aduati- 
ques, n° 100/s. 


8. M. Honoré Loontjes, directeur de la Compagnie du Congo Belge, demeurant à à 
Bandundu (Congo Belge). 


9. M. Gaston Van der Meeren, avocat, demeurant à St-Gilles-lez-Bruxelles, n° 76, 
rue Bosquet. 


Tous les comparants sont ici personnellement présents à l'exception de Monsieur 


Georges Geerts, prénommé, pour lequel est ici présent et se porte fort Monsieur I.éon 
Becker, prénommé. 


Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts die 
société qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Ii est formé par la présente, une société congolaise à responsabilité limitée, par actions, 
sous la dénomination de « Plantations Jules Van Lancker ;. 

Cette société, formée sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, 
aura une individualité juridique distincte de celle de ses associés. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à N’Kolo Thysville, Bas-Congo (Congo Belge). 
Le siège administratif est établi à Anvers, cette expression comprenant toutes les 
_ communes de l’agglomération anversoise. 

Le siège social pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge, et lé siège 
administratif en toute autre localité de la Belgique, ou même à l’étranger par simple 
décision du conseil d'administration. | 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 


a) L'exploitation agricole, industrielle et commerciale d’un domaine situé à N’Kolo 
Thysville (Congo Belge) ainsi que de toutes autres propriétés à acquérir par la suite 


dans le Congo, la création de cultures vivrières et de plantations de rapport, l'élevage 
du gros et du petit bétail. 


b) La société pourra acquérir toutes concessions ou propriétés et faire des conven- 
tions avec des tiers ou avec d’autres sociétés déjà constituées ou à constituer. 


c) Elle peut faire, tant au Congo qu'à l'étranger, toutes opérations pastorales, 
agricoles, forestières, commerciales, immobilières, industrielles, financières ou autres. 


d) Elle pourra prendre intérêts par apports, par achat, échange ou souscription 


d'actions ou d'obligation ou de toute autre manière dans toutes sociétés pouvant 
aider à la réalisation de l’objet social. 
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_. Cette énumération n’est pas limitative, l'assemblée générale des actionnaires pouvant 

par voie de modifications aux statuts, étendre l’objet social, sans toutefois modifier 

son essence. SF | 
ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente ans prenant cours à partir de ce jour. 

‘ Elle pourra, par modifications aux statuts, être prorogée successivement, ou dissoute 
anticipativement. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE DEUX. 
Capital. — Actions. — Apports. 
_ ART. 5. 


Le capital social est fixé à neuf millions de francs représenté par dix-huit mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

I1 est créé en outre dix-huit mille actions de dividende, sans désignation de valeur, 
dont le nombre ne poine jamais être augmenté, même par voie de DS 
aux statuts. | 

Les droits et avantages de ces actions de dividende ne pourront être modifiés que 
moyennant l'accord des détenteurs des deux/tiers des actions de dividende existantes, 
sans préjudice de l'application du décret du vingt-deux juin mil neuf cent quatorze. 

Les droits de ces deux catégories de titres sont déterminés par les présents statuts. 


ART. 6. 


_ Ilest fait apport à la société présentement constituée par Monsieur Jules Van Lancker, 
ce qui est accepté par tous les autres comparants, savoir : 


a) De la pleine propriété d'un terrain d'une superficie de cinq cents hectares, situé 
à N’Kolo (Thysville) dont la cession lui a été consentie le cinq mars mil neuf cent vingt- 
cinq, par le Gouverneur de la province du Congo Kasai, approuvée par décret de Sa 
Majesté le Roi des Belges, en date du vingt-cinq février mil neuf cent vingt-six (Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cent vingt-six). 
La dite cession a été consentie moyennant le prix de cinq mille francs. 


_ b) Du droit d'occupation qui lui a été concédé par la Colonie du Congo Belge, repré- 
sentée par le Gouverneur de la province du Congo Kasai, le quatre novembre mil neuf 
cent vingt-six, approuvé par décret de Sa Majesté le Roi des Belges le neuf mai mil neuf 
cent vingt-sept (Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent vingt- 
sept), sur : .. 
_ Deux mille hectares situés à N’Kolo, et destinés à l'établissement d’une entreprise 
agricole et d'élevage. 

Et trois mille hectares de terrains destinés à l'extension de REAbRESenent de N’Kolo 
et au pacage du bétail. 

Les deux mille hectares sis à N’Kolo sont indiqués, en teinte bleue sur le croquis 
annexé au décret du neuf mai mil neuf cent vingt-sept, approuvant la convention du 
quatre novembre mil neuf cent vingt-six, ci-dessus mentionnée. Une ccpie du dit plan 
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est ci annexée. Sur ce plan-croquis les cinq cents hectares apportés en pleine propriété 
sub a) ci-dessus sont marqués en teinte rouge et les trois mille hectares sub b) affectés 
au droit de pacage et à l'extension de l'établissement de N’Kolo, sont à choisir dans 
la région marquée en teinte verte. 


Ensemble avec tous les travaux de défrichement et de labour, les plantations notam- 
_ ment de palmiers, de caféiers, de bananiers et de riz, tous travaux de construction de 
routes, ponts, drainage et autres. 


Les bâtiments et installations construits et établis sur les biens ci-dessus décrits, 
comprenant maison de directeur, trois maisons en briques pour agents, bâtiments 
d'usine, ateliers, garage et magasins, vingt et une maison doubles en briques pour 
travailleurs, quatre maisons simples en briques, trente et unc maisons en pisé, porcherie, 
remise pour machines agricoles et toutes autres dépendances. 

Partie de bétail en vaches adultes, taureaux, génisses, bœufs. 

Matériel agriccle et'd’exploitation, outils, outillages. 

Meubles meublants et objets mobiliers garnissant les inaïsons d'habitation. 

I//éronciation qui précède étant énonciative et non limitative, étant toutefois bien 
entendu que sont exclus du présent apport : les fonds en caisse et en banques, les approvi- 
sionnements et les marchandises en factoreries destinés à la vente. 


Tels et ainsi que les dits biens s’étendaient et se comportaient à la date du trente et 
un décembre mil neuf cent vingt-six et tels que ces biens ont été inventoriés, ce que 
tous les comparants déclarent et reconnaissent ÉRRee l’apportant d’en faire une 
mention plus ample aux présents. 


Charges, clauses et conditions de l’apport. 


‘ L'apport qui précède a été fait aux charges, clauses et conditions suivantes : 
10 Ainsi qu'il est dit ci-haut, les biens apportés passent à la société tels qu’ils s'éten 
daient et se comportaient à la date du trente et un décembre mil neuf cent vingt-six. 
Spécialement en ce qui concerne les immeubles, ils sont garantis quittes et libres 
de tous droits d’hypothèque, de privilège et de toute inscription, et sont transmis avec 
toutes leurs servitudes actives et passives, y valablement attachées sans garantie des 
contenances exprimées, quelle que soit la différence avec la mesure réelle. 


29 La société présentement constitué: aura dès ce jour, la propriété et la jouissance 
des biens apportés, à charge d'agir envers les occupants comme de droit et comme l’appor- 
teur était tenu et en droit de le faire sans intervention de ce dernier ni recours contre lui. 

Les contributions et impositions concernant les biens apportés sont à charge de la 
société à compter d: la date des présentes, et s’il arrivait que les biens apportés fussent 
assurés contre les risques de l'incendie, en outre tous autres risques quelconques, la 
société présentement constituée devrait continuer tous contrats à la pleine et entière 
décharge de l’apporteur et payer les primes à compter des plus prochaines échéances 
anticipatives. 


La société présentement constituée devra remplir auprès de toutes autorités et 
partout où besoïn sera, les formalités qui seront nécessaires pour assurer l'efficacité et les 
effets du présent apport, d’immatriculation et autres, de même que pour la régularisa- 
tion dans le chef de l’apporteur. 


3° La société présentement constituée est subrogée activement et passivement 
dans tous les droits et actions comme dans toutes les charges et obligations appartenant 
ou incombant à l’apporteur notamment en ce qui concerne l'apport sub B, ci-dessus: 
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et elle aura notamment à accomplir à la pleine et entière décharge de ce dernier, les 
obligations lui imposées et résultant de la convention du quatre novembre mil neuf 
cent vingt-six, prémentionnée dont tous les comparants déclarent avoir pris connais- 
-sance par la publication qui en a été faite au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 
quinze juin mil neuf cent vingt-sept, notamment : | 
La société présentement constituée s'engage à ne pas établir de fabrique de sucre 
pendant les délais prévus dans les conventions originaires constitutives des biens et 
droits apportés dans le chef de l’apporteur. : 
La société s'engage à ne pas rétrocéder les terres ou à ne pas fusionner avec d’autres 
sociétés, sauf l'autorisation préalable et écrite du ministère des colonies. 
49 En rémunération de l'apport ainsi effectué, ilest attribué à Monsieur Van Lancker 
qui accepte : 
Huit mille actions de capital entièrement libérées de cinq cents francs chacune et 
treize mille actions de dividende, sans désignation de valeur. 


En outre il est conditionné que les dépenses faites par l’apporteur postérieurement 
à la date du premier janvier mil neuf cent vingt-sept lui seront remboursées par la société 
présentement constituée sur production d'états justificatifs. 

Pour la perception des droits de mutation à la colonie, les immeubles ci-dessus appor- 
tés sont estimés à deux millions sept cent mille francs. | 

Les dix mille actions de capital restantes sont souscrites en espèces au pair, comme 
suit, Savoir : 

Par 1° M. Jules Van Lancker, prénnmmé, pour Jui et un groupe pour lequel 


il se porte fort, deux cent quatre vingt-dix actions . . VE 200 
2° La Compagnie du Congo Belge, prénommée, quatre ill ue . + + 4.000 
3° La Société Coloniale Anversoise, prénommiée, quatre mille actions . . 4.000 
4° Monsieur John Van der Taelen, prénommé, quatre vingts actions.. . . 8a 
5° La firme Léon et Louis Becker, prénommée, pour elle et un groupe 

pour lequel elle se porte fort, douze cent trente actions. . . . . . . . 1.230 
60 Monsieur Théophile Allard, cinquante actions. . . . . . . . : 50 
7° Monsieur Georges Geerts, prénommé, cent actions. . . . . . ., . 100 
8° Monsieur Honoré Loontjes, deux cents actions. . . . . . . , . 200 
9° Monsieur Gaston Van der Meeren, cinquante actions. . . . . . . 50 
Total correspondant, dix mille actions. . . . . . . . . . . . I0.000 


Sur toutes et chacune de ces dix mille actions il a été versé par leurs souscripteurs 
respectifs, une somme de trente pour cent de leur montant nominal, soit cent cinquante 
francs par titre, et le montant total de ces versements, soit un million cinq cent mille 
francs se trouve-dès maintenant à la disposition de la société ce déclaré et reconnu par 
tous comparants. | 


Les cinq mille actions de dividende restantes sont attribués aux isenbtens des 
actions de capital en numéraïre, à raison d’une action de dividende pour deux actions de 
capital souscrites. 


ART. 7. 


Le capital social:peut être augmenté ou réduit en une ou PUSISEE fois par voie de 
modifications aux statuts. 
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Lors de toute augmentation du capital social; le conseil d'administration fixe Îe taux 
et les conditions d'émission des actions nouvelles, ainsi que l'emploi de la prime d’émis- 
sion, s’il y échet. 

En cas d'augmentation de capital par l'émission d'actions payables en numéraire, 
l'assemblée générale qui décidera de l'augmentation, pourra sur la proposition du conseil 
d'administration, réserver aux propriétaires d’actions antérieurement émises, tant 
d'actions de capital que d'actions de dividende, un droit à la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. Toutefois, chaque actionnaire ne pourra user du droit 
de souscription qui lui sera accordé que pour autant que les actions en vertu desquelles 
il profitera de ce droit seront libérées de tous les versements exigibles au jour de la nou- 
velle émission. 


Dans les cas ci-dessus, ceux des porteurs d’actions qui n'auraient pas un nombre 
suffisant de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission, pourront se grouper 
pour exercer leur privilège sans qu’il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et les délais dans lesquels le bénéfice des dispositions qui 
précèdent pourra être réalisé seront réglées par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration a dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu’il avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. 


Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. 8. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu’il 
détermine. | 

L.'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit, les intérêts calculés 
à huit pour cent l'an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres à 
la Bourse de Bruxelles ou d'Anvers, par ministère d'agent de change, sans préjudice 
au droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que les dommages intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas il détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs seront admis. 


ART, O. 

Les actions entièrement libérées sont au porteur. j 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les actions restent nominatives comme de droit, jusqu’à leur entière libération. 

La cession d’une action nominative s'opère par une déclaration de transfert au registre 
des actionnaires, datée et signée par le cédant et le cessionnaïire ou selon tout autre 
mode autorisé par la loi. 
| Toutefois, aucun transfert d'action nominative non entièrement libérée. ne peut 
avoir lieu si n’est en vertu d’une décision du conseil d’ administration prise spéciale- 
| ment pour chaque cession se au profit ER cessionnaire agréé par lui. 
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ART. IO. 


Les actionnaires ne sont tenus même vis-à-vis des tiers, que de libérer le montant. 
des actions souscrites par eux. | 


ART. II. 


La propriété d’une action comporte l'adhésion de plein droit aux statuts sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale. 

La société ne reconnaît pour l'exercice des droits à exercer contre elle, de même que 
pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires, qu'un seul propriétaire par titre : s’il y a plusieurs propriétaires d’un titre 
la société à le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu’une seule 

. personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire du titre. 

Si J’action est possédée séparément en usufruit et nue propriété, elle peut être inscrite 
au nom de l’usufruitier ou du nu-propriétaire, mais l’usufruitier est seul convoqué aux 
assemblées générales tant ordinaires qu’extraordinaires, il a seul le droit d’y assister et 
d’y prendre part aux votes et d’user seul au regard de la société du droit de préférence 
à la souscription de toute augmentation de capital qui viendrait à être décrétée. 


ART. 12. 


Les héritiers, ayants cause et créanciers d’un actionnaire, ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la 
société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils doivent pour l'exercice de leurs 
droits, s’en rapproter aux inventaires et bilans sociaux et aux décisions de l'assemblée 
générale. 


ART. 13. 


La société peut en tout temps créer et émettre des bons ou obligations, hypothécaires 
ou autres, par décision de l'assemblée générale. 
Le conseil d'administration déterminc le type, les conditions d'émission, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons ou obligations. 
Les bons ou obligations sont valablement signés par deux administrateurs au moins, 
, l'une des signatures peut être remplacée par une griffe. : 


CHAPITRE IV. 


Administration. — Surveillance. — Conseil d’administration. 
ART. I4. 


La société est administrée par un conseil de cinq administrateurs au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en 
tout temps révocables par elle. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un tirage au 
sort et qui sera réglé de telle manière que par la sortie annuelle ou biennale d’un où de 
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plusieurs administrateurs, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. Les administra- 
teurs sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle. 


ART. 15. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y est pourvu provisoirement par 
les administrateurs restants et par le collège des commissaires réunis en conseil général. 
L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 16. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société, 


ART. 17. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire parmi 
ceux-Ci un ou plusieurs vice-présidents. 

I1 peut choisir dans ou hors son sein, un comité de direction composé de trois membres 
au moins et de cinq membres au plus. Il en détermine les pouvoirs. Il peut en outre, 
soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs- 
délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, soit confier la direc- 
tion de l'ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales, 
à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non, soit déléguer 
à tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. | 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent. 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 18. 


La société peut être représentée à l'étranger, par des fondés de pouvoirs, associés 
ou non, munis d’une procuration. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président, en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, 
d'un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société 
l'exige et chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 20. 

Tout administrateur empêché ou absent, peut donner par écrit ou télégramme à un 
de ses collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et y voter en ses 
lieu et place. Le mandant sera dans ce cas au point de vue vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Le conseil pourra valablement délibérer, seulement au cas où la moitié au moins 
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des membres du conseil sera présente en personne. C’est seulement dans ce cas, que 
l'administrateur absent peut exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit ou télé- 
gramme. ° 

Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil sera prépondérante. 

Si dans une séance du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les réso- 
lutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. | 


ART. 21. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux | 
signés par la majorité des membres qui y ont été présents à la délibération et aux votes, 
les délégués signant en outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils 
représentent. 

Les expéditions ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le prési- 
dent ou par deux administrateurs. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa 
compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts 
à l'assemblée générale ou au conseil général. 

Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations 
qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opéra- 
tions. Il peut entre autre, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail, 
ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles ou immeubles, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, sauf par voie d'émission de bons ou obligations, consentir 
tous prêts, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques 
avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires, donner mainlevée, avant ou après paiement, de toutes inscriptions privilégiées 
ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser 
de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserves ou de provision, l’énu- 
mération qui précède étant énonciative et non limitative. 


C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite de 
ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs attribu- 
tions, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi que leurs cautionnements s’il y a 
lieu. 


ART. 23. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins et cinq 
commissaires au plus, associés ou non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée 
générale des actionnaires et-en tous temps révocables par elle. | | 
Le nombre des. commissaires est déterminé par l'assemblée générale de action- 
maires. I 
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Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un‘roulement déterminé par un tirage 
au sort, qui sera réglé comme pour les administrateurs. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l’assemblée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assemblée générale, 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


ART. 24. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article 65, alinéas un et deux, 
des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, 


ART. 25. 


Il est affecté en garantie de leur mandat, par chaque administrateur, cinquante 
actions de capital, et par chaque commissaire, quinze actions de capital. | 


ART. 26. 


Notification de leur nomination sera faite dans les huits jours aux administrateurs 
et commissaires, par lettre recommandée à la poste. Cette formalité n’est toutefois 
pas requise pour les administrateurs et commissaires comparants ou représentés aux 
présentes ou à Ja‘première assemblée générale qui serait éventuellement tenue à l'issue 
de la présente constitution de société. 

L'administrateur ou le commissaire élu sera tenu de faire connaître son acceptation 
du mandat conféré dans le mois de la notification qui lui aura été faite. 

L'administrateur au le commissaire devra également dans le mois qui suit la consti- 
tution de la société, déposer au siège administratif, le nombre de titres requis pour 

l'exécution de son mandat. | 
Les titres affectés au cautionnement des administrateurs et commissaires devront 
être complètement libérés. 

À défaut de ce faire, tout administrateur ou commissair : sera réputé démissionnaire, 
sans qu’il soit besoin d'aucune notification et il sera pourvu à son remplacement, soit 
par le conseil général, soit par l'assemblée générale respectivement selon qu’il s’agit d’un 
administrateur ou d’un commissaire. 


ART. 27. 


L'assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs ou commis- 
saires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais 
généraux. | 


ART. 28. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. Dans les pays étrangers où 
Ja société à un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 
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Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations à défaut d’une déléga- 
tion donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision 
préalable du conseil. | | 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles ou commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées 
avec ou sans paiement, avec renonciation à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés 
par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’une décision 
préalable du conseil. | | 

Au Congo Belge et sauf le cas, où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un de ses directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libérations ou obligations, sont signés par un directeur et un fondé de pou- 
voirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPITRE V. 


Assemblées générales. 
ART. 30. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous actes 
qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents et les dissidents. 


ART. 31. 


L'assemblée générale se réunit à Anvers, ou dans l’agglomération anversoise, au 
siège administratif ou en tout autre endroit à désigner dans les avis de convocations, 
le dernier mardi de juin, à onze heures du matin et pour la première fois en mil neuf 
cent vingt-neuf. 

Si ce jour est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l’étre sur la demande d’actionnaires représentant le 
cinquième au moins du capital social. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent ésalerien dans l’aggloméra- 
tion anversoise à l'endroit indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 32. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. 
Elles sont taites par des annonces, paraissant huit jours au moins avant | jéénbiée, 
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dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans un journal de Bruxelles et 
dans un journal du lieu du siège administratif. 


Les titulaires des actions nominatives sont convoqués par lettres missives. 
ART. 33. 


Pour assister à l'assemblée générale ou pour s’y faire représenter par un mandataire, 
l'actionnaire doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s'ils sont au 
porteur, ou le dépôt de son certificat d'inscription, s'ils sont nominatifs, cinq jours au 
moins avant l'assemblée générale et en vue de celle-ci au siège administratif, ou aux 
établissements désignés dans la convocation par le conseil d'administration. 

La prescription ci-dessus n’est pas applicable aux administrateurs ni aux commissaires 
en ce qui concerne les actions formant leur cautionnement. 


ART, 34. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de pou- 
voir spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit d'assister 

à l'assemblée. 

Toutefois les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être représen- 
tés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être représentée par . 
son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs avant l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-! ro: riétañe, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 35. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration, 
ou à son défaut par un vice-président, ou à leur défaut par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 


Le président désigne le secrétaire, L'assemblée choisit parmi ses membres, deux 
scrutateurs. | 


ART. 36. 


Chaque action de capital donne droit à une voix, chaque action de dividende donrie 
droit à üne voix. 


ART. 37. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quelque soit le nombre 
d'actions réunies à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est 
‘pris part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que l’assemblée 
générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
‘à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus dé voix. En cas . 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 
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ART. 38. 


Lorsque l'assemblée générale a à décider : | | 

19 D'une modification aux statuts ; 2° d’une augmentation ou d’une réduction 
de capital social : 3° de la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir au moins 
la moitié des actions, dans chaque catégorie, capital et dividende. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la proportion des titres réunis. 
La décision dans l’un ou l’autre cas, n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. | 

Lorsque la décision est de nature à modifier les droits et avantages des actions de 
dividende, elle ne pourra être prise qu’en observant les dispositions stipulées à l’article 5 
ci-dessus. | 


ART. 30. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par deux membres du conseil d'administration. 


CHAPITRE VI. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. — Inventaire. 
ART. 40, 


Le trente et un décembre de chaque année, et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent vingt-huit, est dressé par les soins du conseil d'administration, 
un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant en résumé, tous ses engagements. 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


ART. 41. 


Quinze jours au moins avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de 
profits et pertes sont communiqués aux commissaires. 

L'adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et commissaires. 


ART. 42. 


L’excédent favorable du bilan déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Ce bénéfice sera réparti dans l’ordre suivant. 

19 Cinq pour ceñt pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire iorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 


” social. 
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20 Sur ie surplus, sera prélevé la somme nécessaire pour payer un premier dividende 
de sept pour cent de leur valeur nominale aux actions de capital sur le montant dont 
elles sont libérées par apports ou par versements appelés. 


3° Du surplus, il est alloué dix pour cent aux administrateurs et commissaires, à 

partager entre eux suivant conditions à établir au sein du conseil d'administration, 
mais étant entendu que le tantième d’un commissaire équivaudra à un tiers du tantième 
d’un administrateur. 


Le solde disponible, après ces divers prélèvements, sera réparti entre les actions de 
capital à titre. égal, et quel que soit leur degré de libération, et les actions de dividende 
à raison de soixante-dix pour cent aux actions de capital et de trente pour cent aux 
actions de dividende, à moins que l'assemblée générale ne décide, sur la proportion 
du conseil d'administration, et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie 
de ce solde à un compte de réserve, de prévision ou d'amortissement, ou de le reporter 
à nouveau. 


ART. 43. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques que le conseil d’administra- 
tion détermine. 


CHAPITRE VII. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART, 44. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quel moment que ce soit, 
l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 

Les articles I0I et 103 des lois coordonnées belges quant aux causes de dissolution 
sont applicables. 


ART. 45. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et frais de liquidation, l’actif sert 
tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres le montant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et établir l’équilibre en mettant toutes les actions 
de chaque série sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en 
espèces ou en titres au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Après que toutes les actions de capital auront été remboursées du montant de leur 
valeur nominale, l'excédent sera partagé en parties égales entre les actions de capital 
et les actions de dividende. | : | 
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CHAPITRE VIII. 


ART. 46. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur ou commis- 
saire non domicilié dans le lieu du siège administratif est tenu d’y élire domicile, faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile à l’hôtel de ville du lieu du siège 
administratif, où toutes convocations, sommations, assignations et significations 
peuvent lui être valablement faites. 


CHAPITRE IX. 
ART. 47. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient 
pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
à la Colonie. 


CHAPITRE X 
ART. 48.. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui 
incombent à la société, ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, -’élève- 
ront approximativement à la somme de cent cinquante mille francs. 


CPAPITRE XI. 


Dispositions transitoires. 
ART. 49. 


Une assemblée générale tenue sans convocation, ni ordre du jour préalable, im- 
médiatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des admini- 
strateurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments et 
peut statuer dans les limites des statuts sur tous autres objets. 


ART. 50. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 

Dont acte. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé.) Léon Becker; J. Van der l'aelen ; Allard ; G. Van der Meere ; ; Léon Keusters ; 
H. Loontjes ; J. Van Lancker; Alphonse Cols. 
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Enregistré à Anvers, 1°" bureau, le quatorze octobre 1927, vol. 1001, fol. 33, case 8, 
dix rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. | (S.) ALPHONSE CoLs. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. À. Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 5 novembre 1927. 
_Sceau. J. De Winter. 


Vu au Ministère de la Justice DORE légalisation de la signature de M. De Winter, 
oi ci-dessus. 


Bruxelles, le 8 novembre 1927. 
. Le Directeur, 
Sceau. | | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles? le 8 novembre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Miristère ; C, VERVLOET. 
des Colonies. : | Droit perçu : fr. 5 


Œ— à nd © pe 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Constituée par acte authentique du &août 1923, reçu par M° Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles. 


Autorisée par arrêté royal du 30 août 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 septembre 1923. 


Modifications aux statuts : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars . 
1926. 


| Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 33, rue de l'Industrie. 


(Registre du Commerce de Bruxelles, n° 905.) 


te 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF, 
Immobilisé, 


ADPORES. D LS RS RS 2 ETS 450 .000,— 
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Réabisable. | … 


Entreprises en association : | 
Transformation de la ligne du Chemin 


de fer du Congo . . . . . . Frs  8.473.500,— 
Actionnaires . . . . . . . . » 5.250.000,— 
Banquiers  _. . . . . , . . » 1.408.685,43 


| _——————————— Frs 15.132.185,43 
Comptes d'ordre. 


Dépôts et cautionnements . . . . . . . . . . . rs 7.446.000,— 








te ne nr ms 


Érs 23.028.185,43 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même. 
Capitdl 4 + Le à Ho a D 2 Le ne à à à 2 © rs  — 
Dettes sans garanties réelles 
Créditeurs divers | 2 : EU TTS 455.612,0h 
Comptes d'ordre. 


Dépôts et cautionnements . | Te 7.440.000,-- 


Profits et pertes. 
Solde . . dd eu ue ue ne à à à © | Frs 1.126.571,47 


0 ne ne ee ee ete se 


Frs. 23.028:185,4;) 


SR 


ss. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 

Frais généraux . . . . RE Lrs 08.628,55 
Amortissements | 

des frais d’études _.  . . . . . Frs 149.046,89 

des frais de constitution .  . . . » 8.333,48 

sur apports . . . . + . . . 450 .000,— | 

os . ——— Frs 607.380,37 

OI M M M Se M (à 1.126.571,47 


| Frs L 1.832.580,39 


CR 
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CRÉDI!, 


Solde -de l'exercice précédent . . :. . . Frs 39.400,62 
Bénéfice sur en association et intérêts et commissions  » 1.773.170,77 


RS, me EEE 


Frs 1.832.580,39 


CE — | 





RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 


conformément à la décision de l'assemblée générale ordinaire du 8 novembre 1927. 


3 % à la réserve . . . . . . , .  . . . . . Frs 56.328,57 | 
EE ue aux actions . . 0 _ 875.000,-— 
Tantièmes au conseil adntedion ä au u collège desc commis- 

saires Se ee 6 ee » 07.222,22 
A repOrtér … à + %. à à & & à à + à À deb à 08.020,68 


: Es 1.120.571,47 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Jules Jadot, ingénieur, 32, rue de Spa, à Bruxelles, président. 

M. Gaston Périer, avocat, 50, rue Defacqz, Bruxelles, vice-président. | 

M. Joseph Clavier, ingénieur, 114, boulevard Saint-Michel, Etterbeek, administra- 
teur-délégué. 

M. Lucien Beckers, ingénieur, 23, rue des Drapiers, Bruxelles. 

M. Lucien Graux, ingénieur, 48, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-Bruxelles. 

M. Jules Philippson, banquier, 20, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Firmin Van Brée, ingénieur, 13, avenue des Marronniers, Rhode-St-Genèse, 


COMMISSAIRES : 


M. Emile Devos, expert-comptable, 22, rue Van Lint, Cureghem-Bruxelles. 

M. Léon Raquez, docteur en droit, 40, rue de Trèves, Bruxelles. 

M. François Timmermans, ingénieur, 44, rue de Turin, Bruxelles. 

M. Alphonse Van Gèle, Vicée-Gouverneur général honoraire du Congo Belge, 32, 
avenue d'Auderghem, Bruxelles. : 


Pour copie conforme : 


L'Administrateur-délégué, | Le Président, 
(S.) J. CLAVIER. (S.) JULES JADOT. 
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Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « Protanag ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 novembre 1927.) 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix octobre. 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : : 


x. Messieurs : «F. M. Philippson et Cie », banquiers, société en nom collectif, ayant 
son siège social à Bruxelles, rue de l’Industri:, n° 44. 
Ici représentée par l’un de ses gérants ayant la signature le. Monsieur 
Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 14. 
2, Le Crédit Général du Congo (Cregeco), société anonyme, ayant son siège social à 
Bruxelles, rue Royale, n° 66. 
Ici représentée par Monsieur Pierre Clynans, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 23, en vertu de procuration sous signatures privées en 
date du quatre octobre courant. 


. La Mutuelle Solvay, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, (Saint- 
Gilles) chaussée de Charleroi, n° 4. 

Ici représentée par Monsieur Jean Washer, industriel, demeurant n° 17, avenue 
de l’Espinette Centrale à Rhode-Sainte-Genèse, en vertu de procuration sous seings 
privés du quatre courant. 

4. La Banque Cassel et C9, société en commandite simple, ayant son siège à Bruxelles, 
rue du Marais, n° 56a. | | 

Ici représentée par Monsieur David-Michel Van Buuren, banquier, demeurant 
à Saint-Gilles-Bruxelles, rue de Savoie, n° 52, en vertu de procuration sous seings 
privés du quatre octobre courant. | 


5. La Banque H. Lambert, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, 
rue d'Egmont, n° 2. 

Ici représentée par son administrateur-délégué, Monsieur Robert I,epère, demeu- 
rant à Uccle-Bruxelles, avenue de Boetendael, n° 132, en vertu de procuration 
sous seings privés en date du dix octobre courant. 

6. La Société Internationale de Plantations et de Finances (Sipef), société anonyme, 
ayant son siège social à Anvers, Marché aux Grains, n° 2. 
Ici représentée par Monsieur Walther Blaess, son administrateur-délégué, 
demeurant à Anvers, en vertu de procuration sous seings privés, datée du quatre 
octobre courant. 


7. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 
Ici représentée par Monsieur Max Gottschalck, ci-après nommé, en vertu 
procuration sous seings privés en date du six octobre courant. 
8. Monsieur le colonel Charles Liebrechts, conseiller d'état honoraire, demeurant 
à Saint-Gilles-Bruxelles, rue de la Bonté, n° 0. 
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Y. Monsieur Isidore Gérard, tanneur, demeurant à Soignies. 
Ici représenté comme il est dit ci-après. 
o. Monsieur Albert Van Cutsem, tanneur, demeurant à Soignies. | 
11. Monsieur Rodolphe Wiertz, administrateur de tanneries, demeurant à Saint- 
Amand-les-Eaux (Nord-France). j 
Ici représenté comme il est dit ci-après. 
. Monsieur Max Gottschalck, docteur en droit, demeurant, avenue de Tervueren, 
120, à Woluwe-Saint-Pierre. : 
13. Monsieur Georges Van der Kerken, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue 
Aou Labarre, n° 25. à 
14. Monsieur Albert Wibier, officier, demeurant à Bruxelles, rue de la Reinette, n° 11. 
Monsieur Isidore Gérard et Monsieur Rodolphe Wiertz. 
Ici représentés respectivement par Monsieur Max Gottschalck et par Monsieur 


Sally Orfinger, ingénieur, demeurant à Anvers, rue des Sculpteurs, n° 46, -- en 

vertu de deux procurations sous signatures privées en date du quatre octobre 
» 

courant. 


Les originaux des procurations prémentionnées sont annexés au présent acte et 
seront, avec lui, soumis à la formalité de l'enregistrement. 

Lesquels comparants, ès qualités qu’ils agissent, ont requis le notaire soussigné de 
dresser, ainsi qu’il suit, l’acte authentique des statuts d’une société congolaise par 
actions à responsabilité limitée qu’ils déclarent constituer et qui sera soumise à approba- 
tion par arrêté royal, le texte des statuts ayant d’ailleurs été soumis au Ministère des 
Colonies et agréé par lui : 


TITRE L 


Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué une société congolaise par actions, à responsabilité limitée, sous le 
régime de la législation en vigueur au ONEO Belge, société ayant une ‘individualité 
distincte de celle de ses associés. 

La société est dénommée : « Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles 
(Protanag) », société à responsabilité limitée. Cette dénomination peut, toutefois, être 
modifiée par décision prise par une assemblée générale extraordinaire, délibérant 


comme en matière de modification aux statuts. oo 
ART. 2. 
Son siège social est établi à Shangugu (Ruanda-Urundi). --- I] peut être transféré 


en toute autre localité du Ruanda-Urundi ou du Congo Belge. par décision du conseil 
d'administration. | 

Le siège administratif est établi à Bruxelles (il y a lieu de comprendre par là, toutes 
les conimunes de l’agglomération bruxelloise). I1 peut être transféré ailleurs au Ruanda- 
Urundi, au Congo Belge, en Belgique ou dans un autre pays, par décision du conseil 
d'administration. 

Tout changement de siège social ou de siège administratif est publié aux annexes du 
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journal officiel du Ruanda-Urundi, du Bulletin Officiel . Congo Belge et au Moniteur 
Belge, à la diligence du conseil d'administration. 
La société peut avoir, en suite des décisions du conseil d'administration, des sièges 
d'exploitations, bureaux administratifs ou techniques, agences, comptoirs et usines 
en tous pays. : 


ART. 3. 


La société a pour objet : 


10 I, établissement au Ruanda-Urundi, au Congo Belge et en tous pays, de planta- 
tions d’essences à tanin, la récolte et l’achat des matières tannantes, ainsi que la fabri- 
cation de tous produits tannants et tannés. 


29 La culture de toutes autres plantes de rapport et de vivres, ainsi que l'élevage 
du gros et du petit bétail, dans les pays précités. 


3° La vente de tous les produits dont il est question aux alinéas ci-dessus de l’article 3. 


4° La conclusion avec les populations indigènes et les Gouvernements du Ruanda- 
Urundi et du Congo Belge, de tous accords ayant pour ohjet toutes opérations agricoles, 
industrielles, cemmerciales ou immobilières. 


5° La constitution de sociétés commerciales pour la mise en valeur de l’une ou 
l’autre branche de son objet. Elle peut faire tout apport, souscrire ou s'intéresser direc- 
tement ou indirectement par voie de participation, souscription de titres, avances cle 
fonds, de subvention ou autrement dans toutes entreprises similaires ou connexes. 

69 De.faire toutes entreprises de transport par route, par eau ou par l'air, construire 
ou aménager des routes, des chemins de fer avec gares et entrepôts, établir des ports 
avec leur matériel et accessoires, créer et exploiter des aérodromes et des lignes aériennes, 
établir des réseaux téléphoniques et télégraphiques, radiotélégraphiques et radiotélépho- 
niques. 


7° De rechercher, exploiter, vendre, céder, acheter tous gisements minéraux ou en 
vendre les produits, travaillés ou non. 


89 En général, de faire au Ruanda-Urundi, au Congo Belgé et en tous pays, toutes 
opérations agricoles, industrielles, commerciales, financières, minières, de transport, 


hypothécaires, immobilières, sociales et même de bienfaisance, utiles où nécessaires 
à la réalisation de ses buts sociaux. 


ART, 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans prenant cours à dater de l’approbation 
des statuts par arrêté royal. ‘ioutefois, tous les trente ans, l'assemblée générale peut 


décréter, à la simple majorité des voix, la prorogation de la sosiété pour une nouvelle 
période de trente ans. 


La société peut CORRAPLEE des obligations et stipuler à son profit pour un terme 
dépassant sa durée. 


ART. 5. 


La dissolution anticipée de la société peut être prononcée en tout temps par l'assem- 
blée générale statuant comme en matière de modification aux statuts. 


TITRE I]. 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. 6. 


L.e capital social est fixé à douce millions cinq cent mille francs, divisés en vingt-cinq 
mille actions de série À ou de cent francs et dix mille actions de série B ou de mille 
francs. | : 

Il est en outre créé vingt-cinq mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Je noïnbre des parts de fondateur ne peut jamais être augmenté mêrue par voie 
de modifications aux statuts. | | 


ART: 72e 


I];’assemblée générale peut décider l'augmentation ou la réduction du capital social 
à Ja majorité prévue pour les modifications aux statuts. | 

Les actions créées par augmentation de capital ne peuvent être émises en dessous 
du pair. Le conseil d'administration détermine les conditions et le taux d'émission des 
actions nouvelles et, éventuellement, le droit de préférence à réserver aux anciens 
actionnaires et aux porteurs de parts de fondateur, ainsi que l'emploi éventuel de la 
prime d'émission s’il y échet. 

Toutefois, aucun actionnaire ne pourra user du droit de souscription qui lui serait 
accordé, qu'autant que les actions, en vertu desquelles il profitera de ce droit, seront 
libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Les conditions, -les formes et les délais dans lesquels les bénéfices des tons qui 
précèdent pourront être réclamés, seront réglés par le conseil d'administration -qui 
décidera également si le non usage total ou partiel par certains porteurs de ce droit 
de préférence a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


ART. 8. 


. En cas d'augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou d’apports 
en nature, la proportion entre les actions de capital de première catégorie ou de cent 
francs, et les actions de deuxième catégorie ou de mille francs, doit toujours demeurer 
la même, en ce sens qu'il doit toujours être créé cinq actions de cent francs pour deux 
actions de mille francs. 


ART. 0. 


Messieurs Gottschalck, Georges Van der Kerken et Albert Wibier, ci-dessus qualifiés, 
apportent à la société, ce qui est accepté par tous les autres comparants, — le bénéfice 
d’une convention que le Gouvernement du Ruanda-Urundi, a conclue avec eux, en 
date du douze septembre mil neuf cent vingt-sept, — la dite convention ayant été 
approuvée par décret du dix-sept septembre mil neuf cent vingt-sept et comportant 
notamment : 

A. — Le droit d'occuper pendant vingt ans, sept mille hectares de terre dans le Ruanda 
(territoire de Shangugu), avec option d'achat, en cas de mise en valeur, selon les cond:- 


; 
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‘tion: déterminées à l’ article deux de la dite etes et au prix de vingt-cinq francs 
l'hectare. 


B. — Le droit d’ acquérir immédiatement, au prix de mille francs l’hectare, deux 
terrains industriels de cinq hectares chacun, dans le territoire de Shangugu, un terrain 
industriel de cinq hectares dans la région d’Astrida (Ngozi) et un terrain industriel de 
cinq hectares dans la région de Nyanza, destinés à l’établissement d’usines. 


C. — Le droit de conclure, sous les garanties prévues à l’article sept de la convention, 
des arrangements avec les indigènes en vue de la culture d'arbres à tanin sur leurs 
terres, dans deux cercles de quarante kilomètres de rayon ayant pour centres Astrida 
(Ngozi) et Nyanza. : 

La société jouit des apports à partir de ce jour et sera subrogée purement et simple- 


ment dans les droits et obligations des apporteurs. Les frais et débours leur seront 
remboursés ultérieurement. 


ART. IO. 


La réalité et ia consistance de ces apports ont été justifiées aux comparants qui le 
reconnaissent et n’en demandent pas d'autre ni de plus ample désignation. 

Spécialement, les comparants déclarent avoir une entière connaissance des clauses 
et conditions de la convention intervenue entre les apporteurs et le gouvernement 
de Ruanda-Urundi, le douze septembre mil neuf cent vingt-sept. 

En.rémunération de leurs apports, il est attribué à Messieurs Gottschalck, Van der 
Kerken et Wibier : 

Douze mille cinq cents parts de fondateur, sans désignation de valeur qu'ils auront 
à répartir suivant conventions particulières entre eux et avec des tiers. 


ART. II. 


Les vingt-cinq mille actions de capital de en francs série À, sont souscrites pa r les 
comparants, de la manière suivante : 


Messieurs Philippson et Cie, cinq mille actions. 


| 5.000 
Le Crédit Général du Congo (Crégéco), cinq mille on 5.000 
La société anonyme, « Mutuelle Solvay », cinq mille actions. 5.000 
Messieurs Cassel et Cie, deux mille actions. 2.000 
La société anonyme, Banque H. Lambert, deux ile Re 2.000 
La Société Internationale de Plantations et de Finances (Sipef), mille dns 1.000 
La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, quatre cents actions. . 400 
Monsieur Charles Liebrechts, cent actièns. . . . . . . . . . . 100 
Monsieur Gérard, quatre cents actions. . . . . . . . . . . . 400 
Monsieur Van Cutsem, quatre cents actions. . . 400 
Monsieur Gottschalck, tant en nom personnel que pour un groupe Sont il se 

porte fort, deux mille huit cent vingt actions. . M M 820 
Monsieur Wiertz, quatre vingts actions . . . . . . . . . . . 80 
Monsieur Van der Kerken, six cents actions. . 2 . . . . . . . 600 : 
Et Monsieur Wibier, deux cents actions. . . . . . . . . . . . + 200 


en 


Ensemble correspondant : vingt-cinq mille actions . . . + .« . . . 25.000 


— 1217 — 


. Jes dix mille actions de capital de mille francs, série B, sont souscrites de la manière 
suivante, par les comparants : 


Messieurs Philippson et Cie, deux mille. 


M . 2.000 
Le Crédit Général du Congo (Crégéco), deux UE RS 2 .000 
‘La société anonyme, « Mutuelle Solvay », deux mille. . #1 x + ‘2,000 
Messieurs Cassel et Cie, huit cents. . . . EE 800 
La société anonyme Banque H. Lambert, huit ee — | | 800 
La Société Internationale de Plantations et Finances (Sipef), batie Lente à 400 
La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, cent soixante. . . 160 
Monsieur Charles Liebrechts, quarante. . . . . .*, . . . …. . 40 
Monsieur Gérard, cent soixante. . .,. . . . . . . . . . . . 160 
Monsieur Van Cutsem, cent soixante. . . . . . . . 160 
Monsieur Gottschalck, tant en nom personnel que pour un groupe dont il se | 
porte fort, onze cent vingt-huit. . . . . . , . . . . . . . . 1.128 
Monsieur Wiertz, trente-deux., . . et EE à 52 
Monsieur Van der Kerkeñ, deux cent qua rante. D 20 
It Monsieur Wibier, quatre- -vingts. TR 80 
#nsemble correspondant : dix mille actions. . . . . . . . . . . ‘0.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent expressément qu'il a été versé vingt-cinq 
pour cent par les souscripteurs sur chaque action, soit ensemble la somme de trois 
millions cent vingt-cinq mille francs, laquelle somme se trouve dès maintenant à la 
disposition de la société, ce déclaré et reconnu par tous les comparants. 


Les douze mille cinq cents parts de fondateur restantes sont distribuées aux souscrip- 
teurs, à raison de une par action de capital de mille francs et une par dix actions de 
capital de cent francs. 


ART. I2. 


les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu’il 
détermine, 


L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jouts signifié par lettre reconimandée 
à la poste, est en retard de satisfaire aux versements appelés, doit, de plein droit, par 
la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure, un intérêt de sept pour 
cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement et les droits attachés au titre, 
resteront en suspens jusqu’au jour du paiement en principal et intérêts. 


Le conseil peut, en outre, après un second avis donné par lettre recommandée, resté 
sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard. 
Il pourra, sans aucune formalité ni procédure judiciaire, faire vendre les titres à la 
Bourse de Bruxelles par ministère d’un agent de change, sans préjudice aux droits de 
la société de réclamer s’il y a lieu, à l'actionnaire défaillant, tous dommages intérêts 
supplémentaires à ceux que celui-ci devra de plein droit à la société et qui sont, dès à 
présent, fixés au montant des sommes déjà versées sur les actions, augmentées de la 
différence éventuelle en moins entre le produit de la vente et les versements restant 
à faire. 

Les actions qui se trouvent dans ces conditions sont vendues libérées des versements 
appelés au moment de la vente. 
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‘Le produit net de la vente s'impute sur ce qui est dû à la société par l'actionnaire 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence ainsi qu’il est dit ci-dessus. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont il s’agit n’ont plus 
aucune valeur. . L: 

La faculté de faire vendre les titres en bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, même 
simultané des autres moyens de droit. | 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipa- 
tifs sont admis. 


ART. I3. 


Les actions de capital série B restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 
. Les actions de capital série À même entièrement libérées, restent nominatives. 

Aucun transfert d'actions nominatives. ne pourra être opéré qu après autorisation 
préalable du conseil d'administration qui décide souverainement et sans avoir à donner 
les motifs d’un refus éventuel. 

Jes actions série B entièrement libérées et les parts de fondateur sont au porteur. 
Leurs propriétaires peuvent, à toute époque, en demander à leurs frais la convertion 
en titres nominatifs ou éventuellement convertir à nouveau ceux-ci en titres au porteur. 


ART. 14. 


11 est tenu un registre des actions nominatives dont tout actionnaire pourra prendre 
connaissance au siège adurnistratif. 

Ce registre contient : 

1° La désignation précise de chaque État aire et l'indication cu nombre de ses 
actions. 

20 I/indication des versements effectués. 

39 Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. 15. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires tenu au siège administratif. | 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions seront délivrés aux 
actionnaires. | 

Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre 
” de la société et revêtus de la signature de deux administrateurs, l’une de celle-ci pouvant 
être remplacée par une griffe. 

Chaque certificat est restitué et remplacé chaque fois qu’il y a . tra nsfert, même partiel, 
des actions auxquelles il est relatif. 


ART. 10. 


les actions au porteur portent des numéros d'ordre. Filles mentionnent : la date 
de l'acte constitutif et celle des modifications qui y auraient été faites postérieurement 
ainsi que celle des arrêtés royaux qui les autorisent ; la date de la publication au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, au Moniteur Belge, l'objet de la société, le siège social et le 


siège administratif, la durée de la société, le nombre et la nature de chaque catégorie 
d'actions aïnsi que la valeur nominale des titres ou la part sociale qu’ils représentent ; 
la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits; les avan- 
tages particuliers attribués aux fondateurs : le jour et l’heure de l'assemblée générale 
annuelle, la répartition des bénéfices, 

L'une des signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


ARE TA 


Ja cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs 
fondés de pouvoirs ou suivant les règles sur le transfert des créances. Il est loisible à la 
société, d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier nunistéri:]. 

la cession des actions au porteur s'opère par la s:ule tradition du titre. 


ART, I$. 


_ Les actions de capital et les parts de fondateur peuvent, par simple décision du conseil 
d'administration et sans modification aux statuts, étre divisées en coupures ; en ce cas, 
les droits afférents à ces titres ne sont reconnus qu’à une quantité de coupures réunies 
en nombre suffisant pour représenter une action de capital ou une part de fondateur 
sans qu'il y ait nécessité de concordance de numéros. 

l'outefois, les dividendes et les répartitions des bénéfices sont attribués directement à 
chaque coupure, pour ia fraction qu’elle représente. 


ART. 10. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant nominal de 
leurs actions. | 

La possession d’un titre de la société, action, part de fondateur ou coupure de l’une 
ou l’autre, entraîne de plein droit, adhésion aux statuts sociaux et aux décisions des 
assemblées générales. 


ART. 20. 


Les titres de l’une ou de l’autre catégories et leurs coupures sont indivisibles et la 
société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 

Tous les co-propriétaires indivis d’un titre quelconque de la société où tous les ayants- 
droit, même usufruitiers et nu-propriétaires sont tenus de se fairé représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. La société peut suspendre l’exercice des 
droits afférents à ce titre jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme en étant, 
à son égard, propriétaire. 
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ART. 21. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un propriétaire de titre 
quelconque de la société ou coupure, ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs.de la société, en demander 
le partage ou la liquidation, prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des 
inventaires ni s'immiscer en aucune manière dans son administration. Ils doivent, 
pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux délibérations 
du conseil d'administration et de l'assemblée générale, 


ART. 22. 


La société peut, par décision de l'assemblée générale, statuant comme en matière 
ordinaire, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires ou autres, pour une 
somme même supérieure à son capital social. 

Le conseil d’adnnnistration détermine le tvpe et le taux de l'intérêt, le mode et l’épo- 
que de l’amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéciales qui 
seraient affectées à celles-ci, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. Il peut 
notamment créer des obligations à revenus fixe, variable ou mixte et constituer toutes 
sociétés civiles d'obligations. 

Les obligations sont valablement signées par deux administrateurs. I,/'une des signa- 
tures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


TITRE III. 
Administration. 
ART. 23. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq administrateurs au moins, 
associés où non, nommés pour cinq ans au plus par l'assemblée générale de actionnaires 
et toujours révocables par elle. | 

Ie nombre des membres du conseil d'administration est fixé par l'assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 

Ie président du conseil d'administration et la moitié au moins des administrateurs, 
sont de nationalité belge. 


ART. 24. 


Ies premiers administrateurs restent en fonctions jusqu’imimédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-trois, laquelle renouvelle le 
conseil en entier on le réélit en tout ou en partie. 

A partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée générale annuelle 
ordinaire en vertu d’un roulement tel qu’un administrateur ne: reste pas en fonctions 
plus de cinq années consécutives sans être soumis à réélection. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années, puis, 
lorsque le renouvellement aura été complet, par rang d'ancienneté de nomination. 

Les administrateurs sortants sont rééligibles. 
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ART. 25, 


En cas de vacance dans le conseil d'administration pour quelque cause que ce soit, 
d’une ou plusieurs places d’administrateurs, les administrateurs restants et les com- 
missaires réunis en conseil général, peuvent pourvoir au remplacement de ces admini- 
strateurs jusqu'à la plus prochaine assemblée générale qui procède à la nomination 
définitive. Tout administrateur désigné dans les conditions ci-dessus, n’est nommé 
que pour le temps restant à courir du mandat de l’administrateur qu’il remplace. 


ART. 26. 
Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de la société. 


ART. 27. 


Chaque année, le conseil nomme parmi ses membres, un président et un vice-président. 

Ils peuvent toujours être réélus. 

Fn cas d'absence du président et, éventuellement du dent le conseil choisit, 
pour chaque séance, un président parmi les administrateurs présents. 

Le conseil désigne son secrétaire qui peut être une personne étrangère à la société. 


ART. 28 


Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que les intérêts de la société 
l’exigent, sur convocation du président ou de l’administrateur qui le remplace. 

11 doit être réuni sur la demande de deux administrateurs. 

I,és réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations qui, sauf le cas d’ur- 
gence, sont envoyées an moins huit jours avant la date fixée pour la réunion. 


ART. 20. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. | 

Les administrateurs eripêchés ou absents peuverit donner à un de leurs collègues, 
délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place. Toutefois, aucun admini- 
strateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, l’autre pour son mandant. 

La délégation peut être donnée par simple lettre ou même par télégramme, lesquels 
demeurent annexés au procès-verbal de la séance. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents ou représentés. 

En cas de partage, la voix du président de la séance est prépondérante. 

En cas d'urgence, les membres du conseil d'administration peuvent être consultés 
par voie de simple correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et 
formuler leur vote de la même manière. : 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise au conseil d'administration, ils sont tenus de l'en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstiennent de pren- 
dre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les ee sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil présents ou représentés. 
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Le conseil d'administration peut admettre à ses séances à titre purement consul- 
tatif, toute personne étrangère au conseil faisant ou non partie du personnel de la société, 
chaque fois qu’il le jugera utile, leur présence doit être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 30. 
t 
Les décisions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits dans un registre spécial et signé par la majorité des membres qui ont été présents 
à la délibération et au vote, les délégués signant en outre, pour les administrateurs 
absents ou empêchés qu’ils représentent. 


a 


Les copies ou extraits à produire en justice ou en toute autre circonstance sont 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


ART. 31. 


En dehors du tantième des bénéfices prévus à l’article cinquante-cinq des présents 
statuts et du remboursement de leurs frais de déplacement, l'assemblée générale peut 
allouer aux administrateurs, des émoluments fixes ou des jetons de présence à porter 
au compte des frais généraux. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 


Il a dans sa compétence, tout ce qui n’est pas expressément réservé par les présents 
statuts à l’assemblée générale ou au conseil général. 


11 décide toutes les opérations qui rentrent dans l’objet social. 


Il peut, entr'autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail 
où sous-louer, acquérir, hypothéquer, aliéner ou échanger sous la réserve ci-après, 
tous biens, meubles et immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder sous la réserve 
ci-âprès, toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder 
toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous em- 
prunts, consentir tous prêts, créer et émettre, moyennant autorisation de l’assemblée 
générale, tôus bons ou obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous 
gages et nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après 
paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, 
oppositions et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d'office, traiter, 
plaider, tant en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi 
des fonds de réserve ou de prévision, — la présente énumération étant énonciative 
et non limitative. 


Le conseil d'administration, sauf délégation qu’il aurait faite de ce pouvoir, nomme, 
suspend, révoque tous agents et employés, détermine leurs attributions, fixe leurs 
_ traitements, gratifications, participations ainsi que toutes les autres conditions de leur 
entrée au service de la société ou de leur départ. 
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ART. 32. 


Le conseil. d'administration peut choisir dans ou hors de son sein, un comité de direc- 
tion, composé de trois membres au moins, il détermine les pouvoirs de ce comité, ainsi 
que la forme et la quotité-de la rémunération dont le montant est passé au compte des 
frais généraux. | 


T1 peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres, 
constituer des mandataires pour des objets déterminés, nommer un ou plusieurs direc- 
teurs et sous-directeurs et fondés de pouvoirs. Il peut également décider la création de 
comités locaux. Le conseil d'administration fixe les pouvoirs, les attributions, les émo- 
luments et indemnités de ces personnes et organes qu'il peut révoquer en tout temps. 


ART. 34. 


À défaut de présentation d’une délégation donnée par une délibération spéciale du 
conseil d'administration, tous actes engageant la société, en dehors du service courant 
journalier, tous pouvoirs et procurations doivent être signés par deux administrateurs 
qui n’auront pas à justifier à l’égard des tiers, d’une délibération préalable du conseil 
d'administration. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée pour 
les opérations au Ruanda-Urundi, au Congo Belge ou en tout autre pays à un ou plu- 
sieurs agents agissant individuellement ou collectivement dans les limites et sous les 
réserves que le conseil d'administration détermine. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 35. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son prési- 
dent, soit de deux administrateurs, soit de son directeur, en Afrique, soit enfin d’un 
mandataire spécialement délégué à cette fin. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies 
par ou contre celui-ci. 


TITRE IV. 
Surveillance de la société. 
| ART. 36. 
’ Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins, associés 


ou non, nommés pour cinq 2 ans au plus par l'assemblée générale et toujours révocables 
par elle. 


Le nombre des membres composant le collège des commissaires sera fixé par 
l'assemblée générale et statuant comme en matière ordinaire. 
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At. 37 


J,es premiers commissaires restent en fonctions jusque immédiatement après l’assem- 
blée générale ordinaire de mil neuf cent trente-trois, laquelle renouvelle le collège des 
commissaires ou le réélit en tout ou en partie. 

À partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. 

Les commissaires sortants sont rééligibles. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commis- 
saire ainsi nommé achève le mandat.de celui qu’il remplace. 


ART, 38. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans les déplacer, des documents, —. procès-ver- 
baux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. Le conseil 
d'administration met à leur disposition, chaque semestre, un état résumant la situation 
active et passive de Ja société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale, le résultat de leur mission, 


avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après. 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


Leur responsabilité en tant qu’elle dérive de leur devoir de surveillance et de contrôle, 
est. déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des administra- 
teurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert comptable, en vue 
de procéder à la vérification des livres et comptes de la société. 

expert doit être agréé par le conseil d'administration, à défaut d’agréation, il est 
désigné par le président du tribunal de commerce de Bruxelles, dans les formes prévues 

par l’article 65 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Lorsque les commissaires doivent délibérer, ils observent les mêmes formes que les 
administrateurs. Ils ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


TITRE V. 


Cautionnement des administrateurs et commissaires. 


ART. 30. 

I1 est affecté en garantie de l'exécution de leur mandat, par chaque administrateur, 
vingt actions de mille francs série B, ou deux cents actions de cent francs, série À, 
libérées ou non, et par chaque commissaire, dix actions de capital de mille francs, 
série B, ou cent actions de cent francs, série À, libérées ou non. 

Les actions de cautionnement doivent être nominatives. 

Le cautionnement peut éventuellement être effectué par un tiers. 

À défaut d’avoir exécuté le cautionnement stipulé ci-dessus, dans le mois de sa nomina- 


LS 
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tion ou de la notification qui doit lui être faite si elle a eu lieu, en son absence, l’admini- 
strateur ou le commissaire est réputé démissionnaire et il est pourvu à son remplace- 
ment. nr 

Les actions affectées aux cautionnements sont restituées après que l'assemblée 
générale a approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions ont 
été exercées si la réparation d'aucune responsabilité personnelle n’est. poursuivie. 


TITRE, VI. 
Assemblées générales. 
ART. 40. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. 

Ses décisions prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les action- 
naires et propriétaires de parts de fondateur, même pour les absents, dissidents ou 
incapables, | 

Elle a les pouvoirs Jes plus étendus pour faïre ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 


ART. 41. 


Les assemblées générales extraordinaires se réunissent en Belgique, aux lieu et heure 
qui seront expressément désignés dans la convocation. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le dernier mardi du mois 
d'octobre de chaque année à onze heures, et pour la première fois en mil neuf cent 
vingt-neuf. Si le jour est férié, l'assemblée a lieu 1e jour ouvrable suivant.Cette assemblée 
annuelle se tient au siège administratif de la société, à moins de décision contraire du 
conseil d'administration qui doit, en pareil cas, indiquer expressément le lieu et le local 
de la réunion dans les convocations comme il est stipulé ci-dessus. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. File doit l'être sur la demande écrite d’actionnaires justifiant 
posséder le cinquième des actions de capital de l’une ou l’autre catégorie ou le cinquième 
des parts de fondateur et formulant l’objet de la réunion qu’ils demandent. 


ART. 42. 


L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires d’actions de capital séries À 
et B et de parts de fondateur, quelle que soit la catégorie ou la forme des titres au moyen 
desquels ils prennent part au vote. | 

Tout actionnaire ou porteur de parts de fondateur peut se faire représenter à l'assem- 
blée générale par un mandataire, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire ou porteur 
de parts de fondateur. 

Toutefois, les sociétés civiles, commerciales sont valablement représentées par leurs 
représentants locaux, sans que ces derniers doivent être actionnaires ; les femmes 
mariées par leur mari ayant l'administration des biens de leur femme, les mineurs 
ou interdits par leurs tuteurs, le tout sans qu'il soit nécessaire que l’associé, le gérant 
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ou le fondé de. pouvoir, le. délégué du conseil d'administration, le mari, le tuteur soit 
personnellement porteur de titres de la présente société. 


Le conseil d'administration peut déterminer la forme des procurations et exiger que 
_celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs avant l'assemblée géné- 
tale. | | 

Une liste indiquant les noms des actionnaires et porteurs de parts de fondateur 
régulièrement présents ou représentés et le nombre de leurs actions ou parts, est dressée 
par les soins du conseil d'administration et signée par chacun d’eux ou par leur manda- 
taire avant d’avoir accès à l'assemblée. | 

Les droits afférents à chaque citre ou coupur:s en nombre suffisant poür représenter 
un titre, ne pourront être exercés par plus d’une personne. 


ART. 43. 


Les propriétaires des titres au porteur ou de coupures représentant un ou plusieurs 
titres doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée 
générale, déposer leurs titres dans les établissements désignés par le conseil d’administra- 
tion, cinq jours francs au moins avant la date fixée pour la réunion. 


Les propriétaires de titres nominatifs doivent se faire inscrire au lieu fixé par la 
convocation, cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. Toutefois, le conseil 
d'administration a toujours la faculté de réduire ce dernier délai et d'accepter des dépôts 
et des inscriptions en dehors de cette limite. 


ART. 44. 


Chaque action de capital, séries À ou B, qu'elle soit libérée ou non, donne 
droit à une voix, de même que chaque part de fondateur. Il en est de même des coupures 
réunies en nombre suffisant pour représenter un titre, sans concordance de numéros, 
mais nul ne peut, soit comme actionnaire, soit comme actionnaire et mandataire, 
prendre part au vote pour un nombre de voix dépassant la cinquième partie du nombre 
total des voix auxquelles donrient droit les titres émis ou les deux/cinquièmes du nombre 
total des voix auxquelles donnent droit les titres représentés à l’assemblée. 


ART. 45. . 


I.es convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l'assemblée dans les annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans les annexes du Moniteur Belge et dans un jour- 
nal de Bruxelles. | 

Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres inissives huit jours 
avant l’assemblée, sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 


ART. 46. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des pro- 
positions émanant du conseil d'administration et celles qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions de capital ou un cinquième des parts de fondateur, 
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soit par les commissaires De le cas où ils requièrent convocation extraordinaire de 
l'assemblée. 

Les actionnaires ou porteurs de parts de fondateur qui useraient du droit qui leur 
est reconnu au paragraphe précédent ou de ceïui de faire convoquer une assemblée 
générale extraordinaire, doivent, en même teiups qu'ils formulent ia den:ande de réunion 
de l’assemblée ou la proposition d'ordre du jour, effectuer zu siège administratif de la 
société en Belgique, le dépôt des titres en nombre prévu au tout au moins un certificat 
de dépôt si le conseil d'administration l'admet. 


ART. 47. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, à 
son défaut par le vice-président ou, à leur défaut; par un administrateur désigné par 
ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 

I1 désigne comme scrutateurs deux membres de l'assemblée. 


ART. 48. 


I,'assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l'ordre 
du jour. | 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises quel que 
soit le nombre de titres réunis à l'assemblée à la simple majorité des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. 

Le vote a lieu par assis et levés ou par mains levées ou par appel nom'nal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocat'ons, si l’un des inté- 
ressés cu actionnaires l'exige. I1 peut également, à la demande, soit du bureau, soit 
d’un ou de plusieurs actionnaires représentant au moins mille titres, être appliqué 
à tout autre vote. | 

En cas de noniination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est 
procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 
Fin cas d'égalité de suffrages à ce scrutin, le pius âgé des candidats est élu. 

Le président de l’assemblée peut tou:ours proroger à un mois, l'assemblée générale, 
même s’il ne s’agit pas d'examen de bilan. Dans ces cas, les délibérations et mesures 
prises par l'assemblée qui a été prorogée, sont considérées conime nulles et non avenues. 

De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués pour la nouvelle assemblée. 


ART. 40. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des 
commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. 

_ Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et le compte de profits et pertes 
et fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et 
leur distribution, s’il y a lieu. 

Le conséil d'administration a le droit de proroger séance tenante, l'assemblée générale 
ordinaire à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. | 
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Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
_ par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant ‘la 
situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts que s'ils, 
ont été spécialement indiqués dans la convocation. | 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres par voie d'émission d'obligations. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société et confère aux administra- 
teurs tous pouvoirs pour les cas non prévus aux présents statuts. | 

L'assemblée générale annuelle peut être à la fois ordinaire et extraordinaire si elle 


réunit les conditions nécessaires. 
à 


ART, 50. 


Lorsque l’assemblée générale a à délibérer sur des modifications aux statuts, notam- 
ment : Ja fusion avec d’autres sociétés, l'augmentation ou la réduction du capital social, 
la dissolution anticipée de la société, elle ne peut valablement délibérer que si l’objet 
des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation et si ceux 
qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins des titres de la société. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la seconde assemblée qui doit être convoquée dans un délai de deux mois maxi- 
mum à partir de la date de la tenue de la première assemblée, délibère valablement quel 
que soit le nombre des titres représentés, 

En tout cas, les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valablement 
prises que si elles réunissent les trois quarts des voix composant l'assemblée. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à une 
ou plusieurs catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité requises dans le présent article. 


ART. SI. 
Les délibérations de l’assemblée ÿénérale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signé par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. 


Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou aïlleurs, sont 
signés par le président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


TITRE VIL. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. — Réeorvés. 
| ART. 52. 
L'exercice social commence le premier janvier et se’termine le trente-un décembre 


de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit. 
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ART. 53. 


Le conseil d'administration dresse chaque semestre un état sommaire de la situation 
active et passive de la société. | 

Cet état est mis à la disposition des commissaires. : 

J1 dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l’indi- 
cation des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société ainsi que le résumé de tous les engagements et également les 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil d’administration établit les évaluations de l'actif et du passif de la société. 

I1 n’est pas tenu de se référer au cours de la bourse pour l’estimation des valeurs en 
portefeuille. 


Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil d'administration forme ensuite le 
bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements doivent être 
faits. 

J,'inventaire, le bilan et les comptes de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes 
sont mis, avec le rapport du conseil d'administration, un mois au moins avant l’assem- 
blée générale ordinaire, à la disposition des commissaires qui doivent faire un rapport 
contenant leurs propositions. | 


ART. 54. 


Quinze jours avant l'assemblée générale annuelle, les actionnaires peuvent prendre 
connaissance au siège administratif : 


1° Du bilan et du compte de profits et pertes. 


20 De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions, avec l’indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 


3° Du rapport des commissaires. 


4° De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société 
qui composent le portefeuille. 


ART. 55 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux 
ainsi que tous les amortissements, dépréciations et moins values, constitue le bénéfice 
net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé : 


19 Cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve aura atteint le dixième 
du capital social. 


20 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende 
de sept pour cent l'an, au prorata des versements effectués sur ces actions. Dans le 
cas où, par suite de réduction du capital opérée pour quelque cause que ce soit, la 
valeur nominale des actions aurait été réduite à une somme inférieure au montant 
total des versements effectués, les sept pour cent ci-dessus SE ne seront plus calculés 


que sur la valeur nominale réduite. 
3° Sur le surplus, il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et au 
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collège des commissaires qui se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur 
et sans, toutefois, que chaque commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantièmé 
d'un administrateur. , 
__4® Le solde ou superbénéfice sera réparti comme suit : 

Soixante-dix pour cent à titre de second dividende aux actions de capital À et B, 
à répartir de manière que chaque action de capital série.B touche dix fois plus que chaque 
action série À. 

Et trente pour cent à titre de dividende aux parts de fondateur. 
. Cependant, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement. 
Cette proposition émanant du conseil d'administration ne peut être amendée ou rejetée 
que par un vote général réunissant les trois/quarts des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote. 


ART. 56. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques fixés par le conseil d’admini- 
_stration. 
Tous les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits. 


ART. 57: 


Après leur approbation, le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la date 
de la publication des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société, sont, 
dans le plus bref délai, publiés dans le Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi, le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et le Moniteur Belge. 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la réparti- 
tion des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale. 


FITRE VIII. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 58. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire, délibérant dans les formes et conditions prévues pour les modifications 
aux statuts. | | 

En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
Jeurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe le mode de liquidation. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 50. 


‘Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire; tous 
les éléments de l'actif social, non encore TRDATRS: continuent à demeurer la PIORRSE 
de l’être moral et collectif. À | 
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Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée générale continuent comme pen- 
dant l'existence de la société, elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux 
liquidateurs, elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et dé- 
charges. | . | : 


ART. 60. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord au remboursement du montant libéré et non amorti des actions 
de capital. 

Si, par suite de la neo du capital, opérée pour quelque cause et de quelque 
manière que ce soit, la valeur nominale des actions de capital avait été réduite à une 
somme inférieure au montant total des versements effectués, le remboursement ci- 
dessus prévu ne porterait que sur la valeur ainsi réduite. | 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
teurs avant de procéder à la répartition ci-dessus prévue, doivent tenir compte de cette 
diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur un pied 
d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à charge des titres 
insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au profit des titres 
libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible sera distribué comme suit : 

Dix pour cent aux administrateurs et commissaires en fonctions au moment de la 
mise en liquidation, à répartir entre’eux sur la base indiquée en l’article cinquante- 
cinq ci-haut. : 

Et du solde : 

Soixante-dix pour cent aux actions de capital à répartir savoir : 

Quatre/cinquièmes aux actions de capital série B et un/cinquième aux actions de 
capital série À. 

Et trente pour cent aux parts de fondateur. 


TITRE IX. 


Election de domicile. 
ART. GI. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout propriétaire d'action ou part de fondateur, 
administrateur ou commissaire de la société, non domicilié dans l'arrondissement 
de Bruxelles ou dont le domicile est inconnu, élit domicile, par les présentes, au siège 
administratif de la société où toutes communications, sommations, assignations ou 
significations peuvent lui être valablement faites. | : 


ART, 62. 


Toutes contestations entre la société d’une part, et les administrateurs, commis- 
saires, actionnaires ou porteurs de parts de fondateur, comme tels, d'autre us seront 
portées devant les juridictions compétentes à Bruxelles. : er Tr 0 
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ART. 63. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires ou liquidateurs si ce n'est au nom 
de la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l’assemblée générale. 


TITRE X. 
Dispositions générales. 
ART. 64. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts ou par la loi du Congo Belge, est réglé 
par l'assemblée générale. 


ART. 65. 


Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation du Congo Belge, 
actuellement en vigueur sur la matière. | 


ART. 66. 


Les présents statuts seront publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
et aux annexes du Moniteur Belge, ainsi que toutes modifications ultérieures qui 
pourraient y être faites. 


ART. 67. 


L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi 
que leur inscription à la cote officielle d’une bourse de commerce belge, doivent être 
précédées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux annexes 
du Moniteur Belge, des présents statuts, ainsi que de tous actes dont la publication est 
obligatoire en Belgique. | 


ART. 68. 


Aucune modification ne pourra être apportée aux présents statuts sans l’autorisa- 
tion préalable du Ministre des Colonies. 


TITRE XI. 
Dispositions transitoires. 
ART. 60. 
Une assemblée générale extraordinaire, tenue sans convocation ni ordre du jour 
préalable, immédiatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif 


des administrateurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émolu- 
ments et peut statuer dans les limites des statuts sur tous autres objetr. 
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ART. 70. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, s’élève 
approximativement à quarante-cinq mille francs, comprenant les frais des actes con- 
stitutifs et de leur publication et la confection des titres. | 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants, ès qualités qu'ils agissent ont signé avec nous notaire. 

(Signé) Maurice Philippson ; F. Clynans : J. Washer ; M. Van Buuren ; F. Lepère ; 
W. Blaess ; M. Gottschalck ; Liebrechts ; I. Wibier ; A, 1e Cutsem ; $. Oifiuéer: Van 
der Kerken : Alfred Vanisterbeek. 


Enregistré douze rôles, dix renvois, à Bruxelles, 1€" bureau, le dix-neuf octobre 1927, 
volume 946, folio 57, case 3. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DuPoxr. 


Suivent les procurations. | 
Pour expédition conforme : 


Sceau. | (S.) ALFRED VANISTERBEER. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à Bru- 
xelles, pour légalisation de la signature de M® Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. | 


Bruxelles, le 2 novembre 1927. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour léaiation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 novembre. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 novembre 1027. 
Pour le Ministre : 
‘s Le Sous-Directeur délégué, 
Sceau du 0 C. VERVLOET. 
Ministère Droit perçu : fr. 5. 
des Colonies. ! 
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Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « Protanag ». 
" (Société congolaise à responsabilité limitée). 


ayant son’siège social à Shangugu/Ruanda-Urundi/et son siège administratif à Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le dix octobre, 
À Bruxelles, au siège social, rue de la Loi, n° 37, 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu 


1. Messieurs «F. M. Philippson et Cie », banquiers, société en nom collectif, ayant 
son siège social à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44. 

Ici représentée par l’un de ses gérants avant la signature sociale, Monsieur 

Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue de l’Industrie, n° 44. 


. «Le Crédit Général du Congo » (Grégéco), société anonyme, ayant son siège social 


_ à a rue Royale, n° 66. 


Ici représentée par Monsieur Pierre Clynans, ingénieur, denedrant à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 23, en vertu de procuration sous signatures privées en date du : 
quatre octobre courant. | 

3. «La Mutuelle Solvay », société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles (Saint- 
Gilles), chausssée de Charleroi, n° 4. 

Ici représentée par Monsieur Jean Washer, industriel, demeurant à Rhode- 
Sainte-Genèse, avenue de l'Espinette Centrale, n° 17, en vertu de RÉCRAUe sous 
seings privés du quatre octobre courant. 

4. «La Banque Cassel et Cie », société en commandite simple, ayant son siège à Bruxel- 
les, rue du Marais, n° 56a. 

Ici représentée par Monsieur David-Michel Van Buuren, banquier, demeurant 
à Saint-Gilles-Bruxelles, rue de Savoie, n° 52, en vertu de procuration sous seings 
privés du quatre octobre courant. 

5. «La Banque H. Lambert », société anonyme, avant son siège social à Bruxelles, 
rue d'Egmont, n° 2. 

Ici représentée par son administrateur-délégué, Monsieur Robert Lepère, demeu- 
rant à Uccle-Bruxelles, avenue de Boetendael, n° 132, en vertu de procuration 
sous seings privés en date du dix octobre courant. : 


. « La Société Internationale de Plantations et de Finances» Cine), Tr anonyme, 
mu son siège social à Anvers Marché aux Grains, n° 2. 
Ici représentée par Monsieur Walther Blaess, son administrateur-délégué, 
demeurant à Anvers, en vertu de procuration sous seings privés datée du quatre 
octobre courant. 


7. «La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie » société anonyme, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Ici représentée par Monsieur Max Gottschalck, ci-après nommé en vertu Fe procura- 
tion sous seings privés du six octobre courant. 

8. Monsieur le Colonel Charles Liebrechts, conseiller d'état honoraire, demeurant 
à Saint-Gilles-Bruxelles, rue de la Bonté, n° 0. 


"039 — 


9. Monsieur Isidore Gérard, tanneur, demeurant à Soignies. : 
Ici représenté comme il est dit ci-après. 


10. Monsieur Albert Van Cutsem, tanneur, demeurant à Soignies. 


11. Monsieur Rodolphe Wiertz, administrateur de tanneries, demeurant à Saint- 
Amand les Eaux, Nord, France. | 
Ici représenté comme il est dit ci-après. - 


12. Monsieur Max Gottschalck, docteur en droit, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue de Tervueren, n° 120. 


13. Monsieur Georges Van der Kerken, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue 
Antoine Labarre, n° 25. 


. Monsieur Albert Wibier, officier, demeurant à Bruxelles, rue de la Reinette, n° 11. 
Fee Isidore Gérard et Monsieur Rodolphe Wiertz, susdits. 

Ici représentés respectivement par Monsieur Max Gottschalck, précité, et par 
Monsieur Sally Orfinger, ingénieur, demeurant à Anvers, rue des Sculpteurs, 
n° 46, en vertu de deux procurations sous signatures privées en date du quatre 
octobre courant. | 


Les originaux des procurations prémentionnées, sont restés annexés à l'acte consti- 
tutif reçu ce jour par le notaire Vanisterbeek, soussigné, de la société ci-après dénommée. 
Lesquels comparants ès qualités possédant ensemble l'intégralité du capital, représenté 


par vingt-cinq mille actions de série À, de cent francs chacune, dix mille actions de 
série B de mille francs chacune, et vingt-cinq mille parts de fondateur, sans désigna- 
tion de valeur, de la société congolaise par actions à responsabilité limitée dénommée 
« Société Colonjiale des Produits T'annant:5 et Agricoles », (Protanag), ayant son siège 
social à Shangugu {Ruanda-Urundi, Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, 
constituée suivant acte recu ce jour par M® Vanisterbeek, notaire soussigné. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire conformément aux stipulations 
de l’article soixante-neuf des statuts sociaux, lequel est conçu comme suit : 


« Une assemblée générale extraordinaire tenue, sans convocation ni ordre du jour 
» préalable, immédiatement après la constitution de la société, désigne le nombre 
» primitif des administrateurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe 
» leurs émoluments et peut statuer dans les limites des statuts sur tous autres objets. : 

L'assemblée est présidée par Monsieur Maurice Philippson, précité. 

Monsieur le président désigne pour remplir les fonctions de secrétaire, Monsieur 
Max Gottschalck, susdit. | 


it pour remplir celles de scrutateurs, Pierre Clynans et Jean Washer, prénommés. 
Monsieur le président ouvre la séance et l'assemblée aborde la discussion de l’ordre 
du Rue d 
À l'unanimité des voix, l'assemblée décide que le premier conseil d'administration 
sera composé de onze membres et elle appelle aux fonctions d'administrateurs : 


Monsieur Charles Liebrechts. 

Monsieur Maurice Philippson. 

Monsieur Max Gottschalck. 

Monsieur Pierre Clynans. 

Monsieur Jean Washer. 

Monsieur David-Michel Van Buuren, tous prénommés. 

Monsieur Paul De Becker-Remy, industriel, demeurant à Bruxelles, rue Deals n° 17. 
Monsieur Walther Blaess. 

Monsieur Isidore Gérard. 
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Monsieur Albert Van Cutsern. | 

Et Monsieur Georges Van der Kerken, prénommés. 

Tous présents et déclarant accepter à l'exception de Monsieur Paul De Becker-Remy, 
quin'est pas présent et pour qui déclare accepter Monsieur Maurice Philippson, pré- 
nommé. 


A l'unanimité des voix, l’assemblée décide que le premier collège des commissaires 
sera composé de trois membres et appelle aux fonctions de commissaires : 

Monsieur Sally Orfinger, prénommé, qui déclare accepter ces fonctions. 

Monsieur Raymond Bausart, employé, demeurant à Schaerbeek, avenue Paul 
Deschanel, n° 10. 

Et Monsieur Julien Xhauflair, Hi de date demeurant à Bruxelles, 
rue de Belle Vue, n° 10. 

La séance continue hors la présence de nous notaire. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, 

Date et lieu comme dessus. 

Lecture fairs, les comparants qualités sont signé avec nous notaire (signé) Liebrechts ; 
Lepère ; Maurice Philippson ; Orfinger ; J. Washer ; P. Clynans ; Wibier ; Van Buuren; 
Gottschalck ; Van der Kerken ; W. Blaess ; Van Cutsem ; Alfred Vanisterbeek. 


Enregistré deux rôles, sans renvois, à Bruxelles, 1°r bureau, le dix-neuf octobre 1927, 
volume 946, folio 37, case 8. Recu : douze francs cinquante centimes. 12,50. 


(Le Receveur, 
(S.) DUPONT. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M.Vanisterbeek, notaire à ‘Bruxelles. 


Bruxelles, le 2 novembre 10927. 
Sceau. | (S.) J. Grrsox. 


_ Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles le 4 novembre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 
part. 
Bruxelles, le 4 novembre 1027. 
Pour le Ministre. 
Sceau du . Le Sous-Directeur délégué. 
Ministère | C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 5. 
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Société des Mines de Fer de Kasumbalesa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Congo belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Constituée le 29 juillet 1924, suivant acte publié à l’annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 septembre 1925. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . .. Frs. 1.484,05 
Frais généraux de premier établissement » 29.705,05 
Concessions (gisement de Musin) . . . . Frs  2.900.000,— 
— Frs 2.931.190,—- 
Dis poni ble : 
BARS: 5.4 à LA LS LRU AS LES EG LT 3.694,05 
Réalisa ble : 
DÉDILBURS EE 5 LL RSR LRU. . Frs 65.115,95 
Frs 3.000.000,— 
—— 
PASSIF. 


Dette de la société envers elle-mêmef: 


Capital : Représenté par 6.000 actions de 500 francs . . . . . . Frs 3.000.000,— 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 novembre 1927. 


L'adoption du bilan au 31 décembre 1926 est mise aux voix ; il est approuvé à l’una- 
nimité. | 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1926, par un vote spécial et unanime. 

Sur la proposition du conseil général, l'assemblée ratifie la nomination en qualité 
d'administrateur de M. Pierre Orts, en remplacement de M. Paul Van den Ven, démis- 
sionnaire, et de M. Paul Mayer, en remplacement de M. Charles De Gauquier, décédé. 
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L'assemblée décide de laisser les mandats de feu MM. Louis Goffin et Jules Mahillon, 
provisoirement vacants. | 


CONSEJI, D'ADMINISTRATION. 


M. Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la société « Ciments du Katanga » 
4$, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-directeur. | 


MM. 


MM. 


Administrateurs : 

Alphonse Beeckman, vice-président. de da société des Charbonnages Limbourg- 
Meuse, 56, rue du Marteau, Bruxelles. | 

Nicolas Cito, ingénieur, 29, rue de l'Abbaye, Ixelles. 

Firmin Jambeau, administrateur du Crédit Anversois, 2, avenue des Volontaires, 
Woluwe-St-Pierre. 

Paul Mayer, administrateur-délégué de la société anonyme « La Belgo-Katanga », 
42, avenue Brugmann, Bruxelles. | 

Pierre Orts, administrateur de la Banque de Bruxelles, 12, rue du Buisson, Bru- 
xelles. | 

Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Ixelles. 

Henry Urban, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Ba:, 29, rue des Colonies, 
Bruxelles. | 

T'irmir Van Brée, ditecteur à la Saciété Générale de Belgique, 13, avenue des 
Maïronniers, Rhcde-St-Genèse, | 

Colonel Alphonse Van Gèle, Vice-Gouverneur Général Honoraire du Congo belge, 
32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


le colonel Auguste Weyne, 27, rue Moris, Saint-Gilles, président. 

Camille Gréant, propriétaire, 15, rue de la Banque, Bruxelles. 

René Grisar, ingénieur, 15, rue de la Constitution, Schaerbeex. 

le comte Ghislain de Maiïgret, propriétaire, 6, avenue de Champagne, Epernay 
(Marne). 

Frans Thys, docteur en droit, 22 5, avenue Molière, Ixelles. 

le comte Adrien van der Burch, 40, avenue de la Cascade, Bruxelles. 


Délégué du Comité Spécial du Katanga : 
M. Ed. De Jonghe, 28, avenue Longchamp, Bruxelles. 


Bruxelles, le 16 novembre 1927. 


Pour copie conforme : 


Un Administrateur, L'Administrateur-Directeur, 


(s.) G. PÉRIER. V. BRIEN. 
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Société Forestière & Agricole du Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : 18, Place de Jouvain, Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 7925 et au Moniteur Belge du 19-20 
mai 1925, sous le N° 6556. | 


ee 


BILAN AU 30 AVRIL 1927. 














ACTIF. 
Immobilisé : | 
En Afrique. 
Terrains DE Mn NS. D DT Frs 1.490.000, — 
Immeubles et 
Installations. Frs 307.560,75 
Augmentation | 
au30-4-27. . 322.780,78 
» 30.350,53 
Amortissement » 20.805,89 
. TT ?  609.544,64 
Mobilier et | 
Matériel. . . » 847.213,40 
Augmentation 
au 30-4-27. . » . .181.5068,87 
» J.028.782,27 
Amortissement » 44.370,17 
| TT ”  964.403,10 
Plantations . » 476.518,74 ; 
Augmentation nn 
au30-4-27. . »  404.687,02 | 
En net 971 .206,36 
Tr CT ee 
Frais d'études » 423.377,35 
Augmentation 
au 30-4-27. . » 2.900,10 
DR TT +, Sr As 


rod (frais 


1040 
En Europe. | / 


Installations 
de scierie et 
divers . . . Frs 376.773,70 


Augmentation 
au 30-4-27. . ) 56.416,18 | 
| ————— 5» 433.189,88 


Mobilier et 


Matériel. . . » 82.556,23 


Augmentation 
au 30-4-27. . Frs 155.484,30 
— Frs 238.040,62 


— 





— Frs  671.230,50 





Réalisa ble : 


SES S Frs 5 . 152 . 662 05 


Actionnaires. . . Frs 1.589.500,— 
Caisses en Europe ét. en Aou. » I.014.751,46 
Marchandises et OP en Éurose 

et en Afrique. . . . s à + «. d /1:127.041,03 
Débiteurs divers en Europe _. en pique. ... . »  619.056,63 

: ee +) 44350: 050:02 
Divers : 

Frais de constitution. . . . . . . . . . . . . Mrs 13.011,40 
Cautionnements des administrateurs et com- | 

missaires (Compte d'ordre). . . . . . . . »  215.000,— 


PASSIF. 


Dete de la société envers elle-mênu. 


Capital 

Dette de la sociète envers des tiers : 
Créditeurs divers en Europe et en Afrique. 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 


Profits et pertes . 


Total 


ae ee, 


. . Frs 9.732.523,47 





Frs 9.000.000,— 


» 509.871,64 


. Frs 9.732.523,47 
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COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 30 AVRIL 1027. 





. DOITL 
Solde au 30 avril 1926. . . . . . dou eue à à « à .  Fr8127.190,42 
Frais généraux de l’administration te 
Amortissements. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. ... » 65.185,06 
Solde . » 7.651,83 
Total . . . . . Frs 336.770,31 
S— 
AVOIR. 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Vrs330.776,31 
Total . . . . . Frs 336. 776,31 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
MM. le baron de Steenhault, 19, place de l'Industrie, Bruxelles. 


MM. 


Josse Allard, 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 

Aloïs Biebuyck, 105, rue Antoine Bréart, Bruxelles. 

Albert Carton de Wiart, 1359, chaussée de Waterloo, Uccle. 

le comte Guy d’Aspremont-l,ynden, chateau d’Aïische, province de Namur. 
le comte Renaud de Briey, 232, avenue de Tervueren, E/V. 

Paul de Launoit, 28, avenue Rogier, Liège. 

Louis Eloy, 248, rue de la J,oi, Bruxelles. 

Arthur Fichefet, 160, boulevard Maurice Lemonnier, Bruxelles. 
Christian Janssens, 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

Affred Mahieu, 51, avenue Rogier, Bruxelles. 

Albert Paulis, 18, rue de Spa, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Raymond Depireux, 115, rue Hôtel des Monnaies, Bruxelles. 
Jean Carton de Wiart, 1356. chaussée de Waterloo, Uccle. 
le comte de Montblanc, château de et à Ingelmunster. 

le baron Charles de ’t Serclaes, 42, rue de Savoie, E /V. 
Eugène Léonard, 56, rue Faider, Bruxelles. 

I;ucien Puissant-Baeyens, 130, avenue Touise, Bruxelles. 
Edouard Sergeys, 90, rue d'Espagne, Bruxelles. 


Exirait du procès-verbal à l'assemblée générale ordinaire du 20 octobre 1927. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, les bilan et compte de profits et pertes arrêtés 
au 30 avril 1927. 

Par un vote spécial elle donne, également à l'unanimité aux administrateurs et com- 
missaires, décharge de leur gestion pour l'exercice mentionné ci-dessus. 


Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 26 octobre 1927. 
Un Administrateur, 
Paubs. 
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Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Congo Belge. 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 5 décembre 1923. — \pprouvée par arrêté royal du 18 janvier 1024. — 


Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 1924 (Annexe, page II0 
et suivantes). | 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACT, 
Immo bilisé : 
Premier établissement. — Prospections 
et développements . . . . . . ‘rs 1.845.831,52 
Matériel M M ET 384.737,00 
————— _ ——————— Frs  2.230.5069,42 
Dis ponr ble : 
Caisses et banques . . . . . . . l'rs  1.200.413,78 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . Frs 1.243.750,— 
Portefeuille .  . . . . . . . . 100.000, —-- 
Débiteurs divers. . . . . . . 556.658,45 
Marchandises en stock. . . . .  » 1.160.713,07 
——————————— Frs 3.061.122,44 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . mémoire. 
Frs  6.582.105,04 
RE ——— à 
PASSIF. 


Dettes de la société envers clle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 trs, 
Série À. . . . . . . . . . J'rs 5.000.000,— 
5.000 actions, Série B, sans désigna- 
tion de valeur. | 
Amortissement sur premier établissement 
et matériel . . . . . . . . 555.020,49 
——————— Frs  5.555.929,40 
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Dettes de la société envers des ticts : 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 
Profits et perles : 


Solde 


Frs 246 .068,06 


mémoire 


l'rs  >S0.107,19 


Frs 6.582.105,64 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 


Frais généraux de l'administration centrale 
Impositions en Belgique . : 
Redevance payée à la Colonie sur ne de diamants | 
Solde à porter en amortissements 


CRÉDIT. 


Intérêts de banque 
Compte d'exploitation 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


S.) Comte Jean de Hemptinne, président. 
) J. Vanhulst, administrateur-délégué. 
) P. Gustin, administrateur. | 

} Colonel J. Henry, administrateur. 

) J. Ingenbleek, administrateur. 

) F. Van Brée, administrateur. 
) À. 


( 

(S 
(S 
(S. 
(S 
(S 
(S Van Gèle, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


(S.) Colonel L,. Chaltin. 
(S.) Colonel À. Daenen. 


Frs 63.501,04 
» 3.758,24 
» 5 .007,83 
» _ 780.107,19 


ee miens en mme + 


Frs 852 .074,31 


Frs 24.108,00 
» 828. F0 
Frs _ 852. 974,31 
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DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 

(S.). M. Van Damme. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 3 OCTOBRE 1927. 


I1 résulte du procès-verbal de cette assemblée tenue en conformité des articles 21 à 26 


des statuts, que : 
1° Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 lésmbre 1920, sont 


approuvés à l'unanimité ; 
29 À l'unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et comimis- 


saires de la société, pour l'exercice 1926. 
Bruxelles, le 26 octobre 1927. 


Pour copie conforme : 
L'Admainistratcur-Délégué, 
(S.) J. VANHUIST. 


Société Minière du Kasaiï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Congo belge. 
Siège administratif : 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 28 juillet 1920. Approuvée par arrêté royal du 1°" septembre 1920. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1920 (annexe page 177 
at suivantes). 


— 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  3.772.484,01 


Das poni ble : 


Caisses et Banques. . . . . . . . . . . . . . . A 9.808.773,20 


Réalisa ble : 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . Frs 2.040.100,00 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 211.909,45 


Marchandises en stock et en cours de route. » 1.150.810,00 | 
» 3.402.819,45 





Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires. . . . . . mémoire 


Frs 16.084.077,56 
7 à 


PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de Soo frs . l'rs  5.000.000,00 
10.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur. | 
Réserve statutaire . . . . . . . . ) 303 - 547,22 
Frs. 5.303 .547,22 
Amortissements anté- | 


rieurs. . . . . . Frs 875.000,00 
À mortissement de 
l'exercice . . . . » 447.560,82 


ee 
ee 


Frs  6.716.117,05 


Dettes de la société envers des tiers : 


Dividendes des exercices antérieurs res- 


tant à régler. . . . . . . . . .. Frs 14.725,00 
Créditeurs divers. ., . . . . . . . . . 5.563.780,37 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . » 1.300.000,00 


>] Frs 7.078.505,37 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . o. mémoire 
Profits & Pertes : 


SOIR sers STRESS. De, N eo à . + Frs  3.180.455,14 





A 


Frs  16.984.077,56 


COMPTE DE PROFITS & PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1026. 


DÉBIT. 
Frais généraux de l'administration centrale . . . . . ._..… < Frs 126.663,25 
Impositions en Belgique . . . . . . . . . . . . . . . . . Ù 22.344,78 
Amortissements . . . . . . . . . See St DR RD ' 
| 447.569,83 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . .. : 1.500 .000,00 
SDOÏdR Rs SENS HR LR Rae NE EE | 


ÿ 189 -455,14 


5 286 -033,00 


nn "es 
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CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . ne 0 Frs 129.713,49 
… Intérêts de banque. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. » 47.860,83 
Intérêts divers. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . » 240.866,30 
Compte d'exploitation. . . . , . . . . . . . . . . . , .. ) 4.858.592,38 





Frs 5.286.033,00 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


.) É. Francqui, président. 

.) J. Vanhulst, administrateur-délégué. 
V. Begerem, administrateur. 

Conte D. de Hemptinne, administrateur. 
. Van Brée, administrateur. 


Fr 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


(S.) Colonel L. Chaltin. 
(S.) Colonel À. Daenen. 
(S.) Colonel À. Van Gèle. 
(S.) P. Lancsweert. 

Délégué de la colonne du Congo Belge : 


(S.) E. Henry, gouverneur général honoraire du Congo belge. 


(Assemblée général: du 4 octobre 1927). 


I1 résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 22 à 
26 des statuts, que : 

1° Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 léenbre 1926, sont 
approuvés à l'unanimité. 

29 A l'unanimité, l’assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la société, pour l'exercice 1926. 


Bruxelles, le 26 octobre 1927. 
Pour copie conforme : 
L'Adminstrateur-Délégueé, 
(S.) J. J. VAN HULST. 
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Union Minière du Haut-Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


AUGMENTATION DE CAPITAL .— MODIFICATIONS AUX STATUS. 


{Arrêté royal du 10 noïembre 1927.) 


J’an nul neuf cent vingt-sept, le vingt-six septembre. 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. Monsieur Jean Jadot, Gouverneur de la Société Générale de Belgique, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Loi, n° 71. 


2. Monsieur Emile Francqui, Ministre d'État, Vice-Gouverneur de la Société Géné- 
rale de Belgique, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60. 

3. Monsieur Edgar Sengier, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Érnestine, n° 18. 

4. Monsieur Henri Buttgenbach, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
n° 439. | 

5. Monsieur Félicien Cattier, administrateur-délégué de la Banque d’Outremer, 
demeurant à Ixelles, rue des Mélèzes, n° 2. 

6. Monsieur Jules Cornet, professeur à l'Université de Gand et à l'École des Mines 
de Mons, demeurant à Mons, boulevard Élisabeth, n° 12. 


7.! Monsieur l'irmin Van Brée, directeuf de la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Uccle, avenue des Marrouniers, n° 13. 

8.! Monsieur le général sir l'rançois Réginald Baronet Wingate, Ancien Gouverneur 
général du Soudan, demeurant à Londres E. C. 2, New Broad street, n° 40. 

Agissant en leur qualité d’administrateurs de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
société congolaise à responsabilité limité, ayant son siège social à flisabethville, 
(Congo Belge), constituée par décret du Roi Souverain de l’État indépendant du Congo, 
du vingt-huit octobre mil neuf cent six, publié au Bulletin Officiel de l’État Indépendant 
du Congo, numéro du mois de novembre mil neuf cent six, soumise aux lois et décrets 
en vigueur dans la Colonie. 

Nommés à ces fonctions par les assemblées générales des actionnaires tenues aux 
dates ci-après, savoir : 


Monsieur Jean Jadot, le treize juillet mil neuf cent vingt-cinq, Messieurs Emile 
Francqui, et le général sir Francois Réginald Baronet Wingate, le douze juillet mil 
neuf cent vingt-six, Messieurs Edgar Sengier et l'élicien Cattier, le quatorze juillet 
nil neuf cent vingt-quatre, Monsieur l'irmin Van Brée, le onze juillet mil neuf cent vingt- 
sept et Messieurs Henri Buttgenbach et Jules Cornet, désignés à ces fonctions par le 
Comité Spécial du Katanga, conformément aux articles vingt-trois et vingt-quatre 
des statuts, respectivement le vingt-huit octobre mil neuf cent six et le vingt-huit 
septembre mil neuf cent huit. 

Jesquels comparants réunis en conseil d'administration dont ils forment la majorité, 
sous la présidence de Monsieur Jean Jadot, nous ont préalablement exposé ce qui suit : 


I. — L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue le vingt-deux décem- 
bre mil neuf cent vingt-un a pris les résolutions suivantes : 
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Le capital social pourra ultérieurement, par augmentations successives, être porté 
de vingt-six millions à un maximum de cent soixante-seize millions de francs par la 
création de trois cent mille actions privilégiées d’une valeur nominale de cinq cents 
francs chacune. Ces augmentations pourront être décrétées par simple délibération du 
conseil d'administration, au fur et à mesure des besoins de la société, aux époques 
et par tranches d’un montant à déterminer par le conseil d'administration, avec l’appra- 
bation du Comité spécial du Katanga. 


Ce chiffre maximum de cent soixante-seize millions de francs porté à cent soixante- 
seize millions quatre cent mille francs, suivant décision de l’assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires tenue le vingt-trois février mil neuf cent vingt-cinq, modifiant 
en ce sens le deuxième alinéa de l’article cinq des statuts. 


Le conseil d'administration est chargé de réaliser les diverses augmentations de 
capital prévues ci-dessus. À ces fins, il est autorisé à fixer les prix d'émission des actions 
nouvelles ; déterminer les conditions dans lesquelles les actionnaires pourront exercer 
leur droit de préférence à la souscription ; arrêter les conditions des versements ; recueil- 
lir toutes souscriptions et versements ; constater les souscriptions, les versements 
effectués sur celles-ci et les augmentations de capital effectives qui en résultent et 
les augmentations ayant été dûment réalisées, modifier en conséquence le libellé des 
articles cinq et sept des statuts. | 


II. — Les décisions prises par la dite assemblée générale extraordinaire tenue le 
vingt-deux décembre mil neuf cent vingt-un ont été approuvées par le Comité spécial 
du Katanga le trente-un décembre mil neuf cent vingt-un et par arrêté royal du dix- 
sept janvier mil neuf cent vingt-deux. 


III. — Par délibération en date du quatorze octobre mil neuf cent vingt-six, le conseil 
d'administration a décidé l'émission d’une troisième tranche de cent mille actions 
privilégiées d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, au prix de deux mille 
cinq cent quatre vingts francs par titre, jouissance premier janvier mil neuf cent 
vingt-six, avec charge pour le souscripteur de les rétrocéder, au même prix, en sous- 
cription publique, aux actionnaires anciens, à raison de deux actions nouvelles pour 
quinze actions anciennes de toutes catégories, les titres non absorbés par ce droit de 
souscription devant être réalisés au profit exclusif de l'Union Minière du Haut Katanga. 


IV. — La décision prise par le conseil d'administration le quatorze octobre mil neuf 
cent vingt-six, précitée, a été approuvée Ge le Comité spécial du Katanga en séance 
du seize octobre suivant. 

Cet exposé terminé, les comparants, en leur dite qualité, nous ont déclaré et requis 
d'acter : l 

Que les cent mille actions privilégiées dont l’émission a été décidée par le conseil d’ad- 
ministration le quatorze octobre mil neuf cent vingt-six ont été souscrites par divers 
contre espèces à raison de deux mille cinq cent quatre vingts francs par titre ; qu’elles 
ont été entièrement libérées et que le montant de cette libération s’élevant à deux 
cent cinquante-huit millions de francs se trouve dès à présent à la disposition. de la 
société. a 

En exécution de la délégation qui lui a été donnée par la résolution de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de l’Union Minière du Haut-Katanga tenue 
le vingt-deux décembre mil neuf cent vingt-un et mentionnée ci-dessus, le conseil d’ad- 
ministration constate que l’augmentation du capital, à concurrence d’un montant nom 


nai de cinquante millions de francs est devenue effective et il décide de modifier en 
conséquence le libellé des articles cinq et sept des statuts. 
Les articles cinq et sept sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes : 


«ART. 5. -- Le capital social est fixé à cent soixante-seize millions quatre cent mille 
francs représenté par deux cent soixante-quatfe mille actions de capital de cent francs 
chacune et trois cent mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune ; en outre, 
il a été créé deux cent soixante-quatre mille actions de dividende sans désignation de 
valeur. 

» Les actions privilégiées seront remboursées au Pair, par voie de tirage au sort, à 
partir du premier janvier mil neuf cent trente. 

» Le nombre d'actions à rembourser tous les ans sera fixé par le conseil d’admimistra- 
tion, après accord avec le Comité Spécial du Katanga. 

» Les actions sorties au tirage et remboursées seront remplacées par des actions de 
jouissance qui bénéficieront des mêmes droits et avantages que les actions qu’elles 
remplacent hormis le droit à l'intérêt fixe prévu par l’article trente-sept. Les actions 
de chaque catégorie jouiront des droits et avantages fixés par les présents statuts. » 


» ART. 7. — J,es deux cent soixante-quatre mille actionside capital de cent francs 
chacune ont été créées. 

» Cent mille lors de la constitution de la société. 

» Vingt-cinq mille en vertu de la décision de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires en date du dix mai mil neuf cent douze portant le capital à douze 
millions cinq cent mille francs. 

» Vingt-cinq mille en vertu de la décision de l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires en date du quatre novembre mil neuf cent vingt, portant le capital 
à quinze millions de francs. | 

» Cent dix mille en vertu de la décision de l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires en date du vingt-deux décembre mil neuf cent vingt-un, portant le capital 
à soixante-seize millions de francs. 

» Quatre mille en vertu de la décision de l'assemblée générale des actionnaires en 
date du vingt-trois février mil neuf cent vingt-cinq, portant le capital à cent vingt-six 
millions quatre cent mille francs. | 

» Les trois cent mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune ont été créées : 

» Cent mille en vertu d’une délibération du conseil d'administration en date du vingt- 
deux décembre mil neuf cent vingt-un. 

» Cent mille en vertu d’un délibération du conseil d'administration en date du vingt- 
trois février mil neuf cent vingt-cinq. 

» Cent mille en vertu d’une délibération du conseil d'administration en date du qua- 
torze octobre mil neuf cent vingt-six. 

) Toutes ces actions de capital et privilégiées ont été souscrites contre espèces et 
er entièrement libérées. 

» En cas d'augmentation de capital, la libération des souscriptions sera effectuée soit 
en un seul, soit en plusieurs versenients selon les modalités à déterminer par le conseil 
d'administration. 

» Si la libération se fait en plusieurs versements, il y aura au moins un mois d’interva!- 
le entre deux appels de fonds consécutifs et les actionnaires seront avertis, soit par lettre 
recommandée, soit par avis inséré dans deux journaux quotidiens de Bruxelles et de 
Londres. l'out versement non effectué à la date de son exigibilité produit de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune mise en demeure ou action judiciaire, un 
intérêt de six pour cent l’an, à charge de l'actionnaire en retard. 
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» Après un second avis donné par lettre recommandée ou par une insertion dans deux 
journaux quotidiens de Bruxelles et deux de Londres, le conseil d'administration pourra 
prononcer la déchéance de l'actionnaire en retard et, dans ce cas, faire vendre les titres 
en Bourse de Bruxelles ou de Londres, sans préjudice à l'exercice des moyens ordinaires 
de droit contre le retardataire. 


» À toute époque, les actions de capital et les actions privilégiées peuvent être libérées 
anticipativement. Les versements anticipés constituent une créance à charge de la société 
donnant droit exclusivement à un intérêt de trois pour cent l’an. » 

Ces modifications aux articles cinq et sept des statuts ont été approuvées par le 
Comité spécial du Katanga en séance du cinq août mil neuf cent vingt-sept, confor- 
mément à l’article vingt-six des statuts. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. | 

(Signé) F. Van Brée ; J. Jadot ; Sengier ; F. Cattier ; J. Cornet ; K. Francqui ; Régi- 
nald Wingate ; H. Buttgenbach ; Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le cinq octobre 1927, volume 1213, folio 98, case 1. 
Trois rôles, deux renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 


Pour expédition conforme : 
Sceau. VICTOR SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joséph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 20 octobre 1927. 
Sceau. (S.) J. GI SON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation, de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 octobre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. (S). FERNAND ToussAiNT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand l'oussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 octobre 1027. 
: Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégue, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. | | Droit perçu : fr. 5. 
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Office Central du Travail du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le seize novembre, 
Devant nous, Victor Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 
1. Monsieur le Colonel Alexis Bertrand, membre du conseil colonial, demeurant à 
Uccle, avenue de la Floride, n° 30 : 


_2. Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20. 
3. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l’Ermitage, n° 78. 
4. Monsieur Fernand lellicourt, docteur en droit, demeurant à Ixelles, avenus 
Molière, n° 232. 0 | 
5. Monsieur Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Mail, n° 113. 


6. Monsieur Anatole De Bauw, directeur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
Defré, n° ro7. | 

Agissant en leur-qualité d'administrateurs de l'Office Central du Travail du Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée, constituée sous la dénomination de « Bourse 
du Travail du Katanga », dont le siège social est à Elisabethville (Congo Belge) avec 
siège administratif à Bruxelles. | 


Nommés aux dites fonctions d’administrateurs, savoir : 


Messieurs Bertrand, Dellicourt et Jadot, par l'assemblée générale extraordinaire 
de la dite société, tenue le sept avril mil neuf cent vingt-sept ; Monsieur Cito, par l’as- 
semblée générale ordinaire de la dite société tenue le seize septembre mil neuf cent vingt- 
six ; Monsieur Cousin, par l'assemblée générale ordinaire de la dite société tenue le dix- 
huit septembre mil neuf cent vingt-quatre et Monsieur De Bauw par l’assemblée géné- 
rale extraordinaire de la dite société tenue le vingt-six mars mil neuf cent vingt-cinq. 


Lesquels comparants, agissant en leur dite qualité, et réunis en conseil d’adminis- 
tration dont ils forment la majorité, ont déclaré par les présentes, conformément à l’ar- 
ticle dix-sept des statuts de la dite société, conférer les pouvoirs généraux et spéciaux 
suivants à : | 

Monsieur Charles Janssen, président du comité local de l’« Office Central du Travail 
du Katanga » à Élisabethville. 

À l'effet de pour et au nom de Ja société mandante et en Afrique : 

19 Acheter et vendre des matières premières et marchandises, faire et accepter toutes 
commandes, signer tous marchés. 


20 Traiter avec tous créanciers, débiteurs et comptables, entendre, débattre, clore 
et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats, faire tous protêts, renonciations et comp- 
tes de retour, payer toutes sommes qui peuvent être dues par la société. 


3° Conjointement avec le chef comptable, délivrer et accepter tous chèques, souscrire 
tous billets à ordre, tirer et accepter toutes traites et lettres de change, signer tous man- 
dats, endossements et déclarations, toucher et recevoir tous capitaux, intérêts, commis- 
sions, indemnités et revenus quelconques, comme aussi le montant de tous billets, effets, 
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transferts, reliquats de comptes et généralement toutes sommes qui peuvent ou pour- 
ront être dues à la société, à quelque titre que ce soit, toucher tous mandats de la poste 
au nom de Ia société. 


49 Représenter la société dans tous ses rapports avec les administrations publiques, 
notamment avec la douane, faire entrer et sortir toutes marchandises, remplir toutes for- 
malités, signer et’émarger tous registres et feuilles, former toutes demandes, pétitions 
et réclamations. 


5° Retirer de l'administration des te, de toutes autres administrations et entre- 
prises de transport, messageries, roulages et autres, toutes lettres et correspondances, 
chargées ou recommandées, tous mandats poste ou télégraphiques, tous colis, paquets, 
groupes d'argent, valeurs, en délivrer reçus et décharges avec droit de donner procura- 
tion spéciale à cet effet à tout autre personne. 


60 Engager ou congédier tous employés, contremaîtres, et ouvriers. 


7° Exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, citer et comparaî- 
tre devant tous juges, se concilier, traiter, et transiger, obtenir tous jugements, les faire 
mettre à exécution, ou s’en désister, interjeter appel, poursuivre toutes saisies, produire 
à tous ordres et distributions, en toucher le montant. 


89 Acquérir des terrains, en prendre en location, signer tous actes à ces fins, comparai- 
tre en justice tant en demandant qu’en défendant et faire toutes démarches auprès 
du conservateur des titres fonciers en vue de la constatation des droits fonciers de 
l'Office Central du Travail du Katanga. 


9° Vendre et échanger avec ou sans soultes, tout ou partie des immeubles de la société 
en Afrique, hypothéquer ces immeubles pour sûreté de toutes sommes que le mandataire 
aurait empruntées au profit de la société. 

Sous renonciation à tous droits réels, donner mainlevée et consentir la radiation en- 
tière et définitive de toutes inscriptions hypothécaires quelconques avec ou sans cons- 
tatation de paiement, dispenser de toute inscription d'office. 


rot Substituer une ou plusieurs personnes dans tout ou partie des présents pouvoirs. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, registres et autres documents 
quelconques, élire domicile, et généralement faire ce qui sera nécessaire ou utile. 

Il est expressément stipulé que les pouvoirs conférés par les présentes annulent les 
pouvoirs conférés à Monsieur Maurice-Joseph-Désiré-Ghislain Parisse, le quinze mars 
mil neuf cent vingt-trois, publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 
avril mil neuf cent vingt-trois. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(Signé) O. Jadot; A. De Bauw:; J. Dellicourt : N. Cito: Bertrand : J. Cousin; Victor 
Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau,le dix-huit novembre 1027, volume 1215, folio 51, 
case 7. Deux rôles, huit renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le kReccveur, 
(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | (s.) VICTOR SCHEVVEN. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 22 novembre 1927. 
Sceau. | (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de Monsieur Gilson, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 23 novembre 1927. 
Le Directeur, 
Sceau. FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Fernand Toussaint, apposée d'autre 


part. 
Bruxelles, le 23 novembre 1027. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère (s.) C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs 5. 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
{Arrêté royal du 30 novembre 1927). 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-neuf du mois d'octobre. 
Devant nous Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


S'est réunie. 


T,/assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, établie à Iéopoldville-Kinshasa (Congo Belge) sous la dénomination 
de « Société Commerciale du Centre Africain », en abréviation « SOCCA », constituée par 
acte du notaire Cols, soussigné, le treize décembre mil neuf cent vingt-quatre et approuvé 
par arrêté royal du quatre avril mil neuf cent vingt-cinq, publié à l’annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, le quinze avril mil neuf cent vingt-cinq, dont le capital a été 
augmenté et les statuts modifiés 1° suivant acte avenu devant le notaire soussigné 
le vingt-deux février mil neuf cent vingt-six, approuvé par arrêté royal du seize mars 
mil neuf cent vingt-six, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze 
avril mil neuf cent vingt-six, 2° suivant acte avenu devant le notaire soussigné, le quatre 
janvier mil neuf cent vingt-sept, approuvé par arrêté royal du vingt-six janvier mil neuî 
cent vingt-sept, publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge le quinze février 
mil neuf cent vingt-sept. 


“ee. 
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. Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, déclarant posséder respecti- 


vement les actions ci-aprês mentionnées : 

1. Monsieur Joseph Muvylle, avocat, demeurant à Bruges, rue du 
- Verger, n° 13, quarante actions de capital. Mie 

2. Monsieur le baron Edmond Kervyn, avocat à la cour d'appel 
demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 72, soixante actions de 
capital . , ; nl 

3. Monsieur Charles Valckenaere, négociant, demeurant à Anvers, 
rue du Grand Chien, n°24, deux mille huit cent quarante-cinq actions 
de capital et deux mille quatre cent et trois parts de fondateur. 

4. Monsieur Louis Valckenaere, négociant, demeurant à Anvers, 
avenue Charlotte, n° 54, deux mille soixante-neuf actions de capital 
et deux mille cinq cents parts de fondateur. . Tr. 

5, Monsieur Georges Valckenaere, négociant, demeurant à Anvers, 
Longue rue d’Argile, n° 257, six cents actions de capital et trois 
cents parts de fondateur Del Don NES De 

6. Monsieur Henri De Belder, A de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, rue de Rotterdam, n° 68, cent actions de capital . 


7. Monsieur Pierre de Landtsheer, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, n° 38, rue de la Bourse, quarante actions de capital . 


8. Monsieur Gérard Janssens, fondé de pouvoirs, demeurant à Ân- 
vers, avenue des Églantiers, n° 107, cent et quinz+ actions de capital. 


9. Monsieur le baron van den Branden de Reeth, propriétaire, de- 
meurant à Boitsfort, Drève du Caporal, trente-deux actions de 
capital et dix parts de fondateur . LÉ D Re 

10. Madame la douairière Gaston Kervyn, née Marie Delvaux, pro- 
priétaire, demeurant au chateau de et à Oetinghen, trente six actions 


de capital et douze parts de fondateur . 


11. Monsieur le comte Arnold Le Grelle, bourgmestre à Pulle, 
cent soixante-six actions de capital et cinquante parts de fondateur. 

12. Monsieur Henri Mayer, administrateur de sociétés, demeu- 
rant à Anvers, rue du Jardin des Arbalétriers, n° 0, Ro actions 
de capital et trois parts de fondateur . 

13. La société anonyme «Anvers Avenir», établie : à Mes avenue 
de France, n° 115, nonante et une actions de capital . 

14. Monsieur André Béchu, directeur de publicité, nn 
à Anvers, place de Meir, n° 103, cinquante actions de capital . 

15. La firme commerciale «Geo. G. Mackay Ltd», établie à Liver- 
pool, Grodwobhl Street, trois mille actions de capital . 

16. La Banque Centrale du Limbourg-Meuse et Campine, ociété 
anonyme, établie à Hasselt, trois cent nonante-trois parts de fonda- 
teur . . . fe 

re Monsieur Édeaid Muylle, be douait à Drlibes 
rue du Marécage, n° 18, cent vingt et une actions de Pne et qua- 
rante et une parts de fondateur . 

18. Monsieur Paul Daniel, propriétaire, deneniané à \ Blanckenber- 
ghe, cent et vingt actions de capital et vingt parts de fondateur. 


Parts de 
capital. 


40 


600 
100 
40 


115 


32 


166 


50 
0] 
50 


3.000 


121 


120 


Actions de 
‘ fondateur 


2.403 


2.500 


300 


XO 


12 


50 


393 


41 


20 
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*0. Monsieur Paul Van den Wildenberg, agent de change, demeur- re tros 
rant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 15, trente-cinq actions de 
ÉADIVAL ES Se SNS 2 mme dat die RU SL 35 


20. Monsieur Jules Heydt, agent de change, demeurant à Anvers 
avenue de France, n° 17, trente-trois actions de capital et quarante- 
six parts de fondateur . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 33 46 


21. Le Crédit Colonial et Commercial, société anonyme, établie à 
Anvers, rue du Jardin des Arbalétriers, n° 11, quatre mille cinq cent 
et sept actions de capital et trois cent et une parts de fondateur. . 4.507 301 


Ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs 
Willy Van de Velde, administrateur de banques, demeurant à 
Anvers, avenue Van Evyck, n° o, et Monsieur Henri Mayer pré- 
nommé. | 


22. Monsieur Jules Schueler, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
avenue Brugmann, n° 59, cinquante actions de capital . . . . . . 50 


23. Monsieur Bernard van den Berkhof van Kockengen, docteur 

en droit, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 47, deux cent 

trente-cinq parts de fondateur. . . . . . . . . . . . . . .. 235 
24. Monsieur Roger Kervyn, propriétaire, demeurant à à Bruxelles, 

rue Vilain XIIII, quarante-cinq actions de capital et vingt-cinq 

parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 45 25 
25. Madame de Thibault de Boesinghe, sans profession, demeurant 

au château de et à Oeteghem, soixante-neuf actions de ne et 


. vingt-trois parts de fondateur . . . . . . . . . . . . .. . .. 69 33 
26. Monsieur Iéon Meeussen, agent de nee Éeneunnt à 
Anvers, rue Appelmans, n° 4, trente-cinq actions de capital. . . . . 35 


27. Monsieur André Valckenaere, fondé de pouvoirs, demeurant 
à Anvers, rue du Grand Chien, n° 24, septante-cinq actions de capital 


et vingt -cinq parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . .. 75 25 
28. Monsieur Emile Théâtre, fondé de pouvoirs, demeurant à 
Kinshasa, septante-cinq actions de capital . . . . . . . . . . . . 75 


29. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, rue 
des Chevaliers, n° 9, quarante actions de capital . . . . . . . . . 40 


30. Monsieur Mathieu Adriaens, fondé de pouvoirs, demeurant 

à Berchem, rue des quatre Coins, n° 21, trente actions de capital. . . 30 
31. Monsieur Emile Ruelens, courtier d'assurance, demeurant à 

Anvers, Vieille Bourse, n° 30, trente actions de capital . . . . . 30 
22. Monsieur Dirk Johannes van Maanen, administrateur de 

sociétés, demeurant à Anvers, avenue Marie José, n° 35, vingt actions 

Hé CADIEAP = SE LS LV D UD AN SNS rte et 20 
33. La Banque des Colonies, société anonyme, établie : à Bruxelles, 

rue Royale, n° 52, neuf cent quatre vingt-cinq actions de capital . 085 


ne 





Ensemble quinze mille cinq cent soixante-quatre actions de capital 


et six mille trois cent quatre vingt-sept parts de fondateur . . . . . 15.504 6.387 
CR SR EE, 
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Les actionnaires nommés sous les numéros”r, 2, 5, 4, 5, 6, 7, 12, 20, 27, 29 et 32 sont 
ici présents. De 

I,a société anonyme : « Crédit Colonial et Commercial » nommée sous le numéro 21, 
est représentée comme il est dit ci-dessus. | 

Les actionnaires nommés sous les numéros : 8, 9, 10, It, 14, 16, 19, 22, 23, 24 et 25 
sont ici représentés, en vertu de procurations sous seing privé par Monsieur le‘ baron 
Fdmond Kervyn, prénommé. 

Les sociétés nommées sous les numéros : 13 et 33 sont ici représentées en vertu de 
procurations sous seing privé par Monsieur Willy Van de Velde, prénommié. 

1,a société nommée sous le numéro 15 est représentée en vertu d’une procuration sous 
seing privé par Monsieur Henri Mayer, prénommé. | 

Les actionnaires nommés sous les numéros :7et 18 sont représentés en vertu de pro- 
curations sous seing privé par Monsieur Joseph Muylle, prénommé. 

Les actionnaires nommés sous les numéros 20, 30 et 37 sont représentés en vertu de 
procurations sous seing privé par Monsieur ITenri De Belder, prénommé. 

I,’actionnaire nommé sous le numéro 28 est représenté en vertu d’une procuration 
sous seing privé par Monsieur Henri De Belder, prénommé. 

Les procurations dont mention ci-dessus resteront ci-annexées et seront soumises 
avec le présent acte à la formalité de l'enregistrement. 

La séance est ouverte à onze heures du matin au siège administratif, à Anvers, place 
de Meir, n° 107, sous la présidence de Monsieur Joseph Muylle, président du conseil d’ad- 
ministration. | 

J,'/assemblée désigne comme scrutateurs, Messieurs : 1° Joseph Schramme, 2° Jules 
Heydt. 

Monsieur Henri De Belder, prénonmé, remplit les fonctions de secrétaire. 

Monsieur le président expose que : 

I. La présente assemblée a pour ordre du jour. 


ORDRE DU JOUR. 


1° Augmentation du capital à concurrence de quinze millions de francs pour le porter 
à trente millions de francs par la création et l'émission de : oo 

a) Vingt-huit mille actions de capital nouvelle, de cinq cents francs chacune, du même 
type que celles existantes. 

b) Dix mille actions de capital de cent francs chacune, jouissant proportionnellement 
à leur valeur nominale, pour le partage des bénéfices et du dividende de liquidation, 
des mêmes droits et avantages que les autres actions de capital et donnant droit chacune 
à une voix pour les délibérations de l'assemblée générale. | 

Détermination du taux et autres conditions d'émission des nouvelles actions. 


20 Souscription immédiate des nouvelles actions créées ou éventuellement pouvoirs 
à donner au conseil d'administration pour réaliser l'augmentation de capital, dans les 
conditions déterminées par l’assemblée. 


3° Modifications aux statuts. 

a) À l’article 6, pour le mettre en concordance avec les décisions prises par l'assemblée 
sous le primo ci-dessus. 

b) A l’article 13. — Pour ajouter in fine de cet article le texte suivant : «l,es dix mille 
actions de capital nominatives de cent francs chacune, même entièrement, libérées 
ne pourront être cédées qu'avec l’agréation préalable de la majorité du conseil d’admi- 
nistration. l'oute cession faite sans cette agréation, sera nulle. 
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c) A l’article 14.— pour ajouter après : «lilles sont signées par deux administrateurs», 
les mots « l’une des signatures pouvant être apposée au moven d’une griffe ». 
 d) A l’article 38 pour remplacer le deuxième et le troisième paragraphe par le texte sui- 
vant : M T | 
« Elles sont faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle aux 
moins et huit jours avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, et dans 
deux autres journaux belges. 


e) À l’article 41 — pour ot après « Tout Hé de d’ action » les mots « quelle 
que soit sa valeur nominale ». 

f) À l’article 55 — Pour modifier les deux derniers paragraphes de cet LS comme 
suit : 


50 L/'excédent sera réparti comme suit : 

t Cinquante pour cent aux actions de capital, une action de cent francs né donnafit 
droit qu'au cinquième du montant attribué à l’action de cinq cents francs. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

À moins que l'assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie de ce solde à la 
constitution d’un fonds de réserve extraordinaire ou à des amortissements, ou à un fonds 
de prévision, ou à un report à nouveau, et cette proposition émanant du conseil d’adminis 
tration ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée générale réunis- 
sant une majorité des trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote ». 


g) À l’article 62 : pour modifier cet article comme suit : 

«Si au terme de la liquidation, il restait un surplus disponible, après payement 
de toutes dettes, frais et charge ou provision faite pour ces montants, ainsi qu'après 
remboursement de la partie libérée des actions de capital, ce surplus serait réparti à 
raison de soixante pour cent aux actions de capital au prorata de leur valeur nominale, 
et quarante pour cent aux parts de fondateur. 


49 Démission et nomination d’administrateurs et de commissaires. 

II. Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément aux 
dispositions de l’article 38 des statuts dans les journaux suivants dont les numéros justi- 
ficatifs sont déposés sur le bureau. 


a) Bulletin Officiel du Congo Belge en date des vingt-trois septembre et dix- huit 
octobre mil neuf cent vingt-sept. 

b) Ie Moniteur Belge des vingt-trois septembre et dix-sept — dix-huit be mil 

neuf cent vingt-sept. 

c) L’Iicho de la Bourse, journal publié à Bruxelles des vingt-trois — vingt- quatre 
septembre et dix-huit octobre mil neuf cent vingt-sept. 

d) L'Écho du Soir, journal publié à Anvers, des vingt-quatre septembre et dix-huit 
octobre mil neuf cent vingt-sept. 


III. Les actionnaires présents ou représentés se sont conformés aux A de 
l’article 30 des statuts concernant le dépôt de leurs titres. 


IV. Le capital social étant de quinze millions de francs représenté par tente mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune et en. outre ayant été créé douze mille 
parts de fondateur sans désignation de valeur, l'article 36 des statuts exige que 
pour délibérer valablement sur les propositions à l’ordre du jour ci-dessus, la moitié 
au moins des actions soit représentée à l'assemblée. 

I/'assemblée réunissant trente-trois actionnaires possédant ensemble quinze mille 
cinq cent soixante-quatre actions de capital et six mille trois cent quatre vingt-sept 
parts de fondateur, il est satisfait à cette obligation édictée par les statuts. 


91 
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En conséquence l’assemblée est régulièrement constituée et habile à délibérer vala- 
blement sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 

Cet exposé fait et reconnu exact par l'assemblée, Monsieur le président fait connaître 
les motifs qui ont amené le conseil d'administration à faire les RIOPOSIUONE à l’ordre 
du jour. 

Et après délibération et échange de vues, le président met successivement aux voix 
les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


I,//assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de quinze millions 
de francs pour le porter ainsi à trente millions de francs par la création et l'émission de : 


a) Vingt-huit mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs chacune du même 
type que les actions de capital existantes, numérotées de 30.001 à 58.000. 


b) Et de dix mille actions de capital de cent francs chacune, numérotées de 58.001 
à 68.000, jouissant proportionnellement à leur valeur nominale pour le partage des 
bénéfices et du dividende d: liquidation des mêmes droits et avantages que les autres 
actions de capital, mais donnant droit chacune à une voix, pour les délibérations de 
l'assemblée générale. 


Toutes les nouvelles actions créées participeront à la répartition des bénéfices sociaux 
à partir de l'exercice prenant cours le premier janvier mil neuf cent vingt-huit. 

Les ving.-huit mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune seront au porteur 
dès leur libération complète, les dix mille actions de cent francs chacune resteront nommi- 
natives, même entièrement libérées. 

Toutes les actions de cent francs nominal, pourront être souscrites par Messieurs 
Charles et Louis Valckenaere, prénommés, au prix de cent et trois francs par titre, sans 
obligation de rétrocession aux autres actionnaires. 

Les vingt-huit mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune pourront être 
souscrites par un ou plusieurs établissements financiers au prix de cinq cent et quinze 
francs l’une à charge par les dits établissements : 

19 De rétrocéder quinze mille de ces nouveaux titres aux porteurs des anciennes 
actions de capital à titre irréductible, à raison de une action nouvelle pour deux 
anciennes, au prix de cinq cent soixante francs par action cédée. 

29 D'offrir le solde des titres non absorbés par le droit de préférence ci-dessus aux 
actionnaires et tiers indistinctement au prix de cinq cent soixante francs par titre. 

Cette rétrocession et offre publique devront se faire dans les conditions de publicité 
et de délai qui seront déterminés par le conseil d'administration, de la Société Commer- 
ciale du Centre Africain (Socca). | 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix les actionnaires ayant voté dans 
chacune des deux catégories de titres séparément . 


SOUSCRIPTION. 


Et séance tenante sont ici intervenus. 
1° Messieurs Charles et Louis Valckenaere, négociants à Anvers, prénommés. 


29 Le Crédit Colonial et Commercial, société anonyime, établie à Anvers, rue du Jardin 
des Arbalétriers, n° 9, ici représentée par deux de ses administrateurs, Monsieur Willy 
Van de Velde et Monsieur Henri Mayer, tous deux prénommés. 

3° La Banque des Colonies, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, n° 52, 
ici représentée par Monsieur Willy Van de Velde, prénommé, en vertu d’une procuration 
sous seing privé qui restera ci-annexée. | 

Lesquels intervenants, présents ou représentés, comme il est dit — après avoir reconnu 
qu'ils ont connaissance des statuts de la Société Commerciale du Centre Africain, en 
abréviation « Socca à et qu'ils ont entendu lecture de tout ce qui précède — ont déclaré 
souscrire aux conditions susénoncées respectivement. 

19 Messieurs Charles et Louis Valckenaere, les dix mille actions de cent ie chacune 
au prix de cent et trois francs par titre. 

29 Le Crédit Colonial et Commercial, quatorze mille actions de cinq cents francs 
chacune au prix de cinq cent et quinze francs par titre. 

39 La Banque des Colonies, quatorze mille actions de cinq cents francs chacune au 
prix de cinq cent et quinze francs par titre. 

Et à l'instant Messieurs Joseph Muylle, le baron Edmond Kervyn, Charles Valcke- 
naere, Louis Valckenaere, Georges Valckenaere, Joseph Schramme, Henri Mayer, 
Pierre de Landtsheer et Henri De Belder, tous administrateurs de la SociétéCommerciale 
du Centre Africain « Socca » nous ont déclaré et requis d’acter que toutes et chacune des 
dix mille actions de capital de cent francs chacune et des vingt-huit mille actions de 
capital de cinq cents francs qui viennent d’être souscrites, ont été libérées intrégrale- 
_ ment en numéraire et que le montant de ces versements, soit la somme de quinze 
millions quatre cent cinquante mille francs se trouve dès à présent au crédit et à la 
libre disposition de la saciété ainsi que les souscripteurs et les membre. de l'assemblée 
le reconnaissent. | 

Comme condition complémentaire de leur souscription, le « Crédit Colonial et Com- 
mercial » et la « Banque des Colonies » s'engagent à : 


19 Rétrocéder ensemble quinze mille des nouveaux titres souscrits aux porteurs des 
‘anCiennes actions de capital à titre irréductible à raison de une action nouvelle pour 
deux actions anciennes au prix de cinq cent soixante francs par titre cédé. 


20 Offrir le solde des dits quinze mille titres non absorbés par le droit de préférence 
ci-dessus, aux actionnaires et tiers indistinctement au prix de cinq cent soixante francs 
par titre. 


3° A faire cette rétrocession et offre publique dans les conditions de publicité et de 
délai qui seront déterminés par le conseil d'administration de la Société Commerciale 
du Centre Africain « Socca ». 


| GECONDE RÉSOLUTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


En conséquence de l’augmentation de capital dûment réalisée pat la souscription 
des dix mille actions de cent francs et des vingt-huit mille actions de cinq cents francs, 
qui vient d’être constatée, l'assemblée. décide de modifier l’article 6 des statuts comme 
suit : 

ART. 6. — Le capital social est de trente millions de francs, représenté par Ahuoiate 
huit mille actions de capital de cinq cents francs chacune et dix mille actions de capital 
de cent francs chacune. 
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Il est créé en outre douze mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, dont 
le nombre ni les droits et avantages y attachés ne POREONT jamais être modifiés même 
par voie de modifications aux statuts. | 


Ensuite l'assemblée décide d'apporter les modifications suivantes aux articles ci- 
après des statuts. 

A l’article 13. — In fine de cet article le texte suivant est ajouté : « Tes dix’ mille 
actions de capital nominatives de cent francs chacune, même entièrement libérées, 
ne pourront être cédées qu'avec l’agréation préalable de la majorité du conseil d'admi- 
nistration. Toute cession faite, sans cette agréation sera nulle ». 

À l’article 14. — Après « Elles sont signées par deux administrateurs » sont ajoutés 
les mots « L,’une des signatures pouvant être apposée au moyen d'une griffe ». 

À l’article 38. — Les deuxième et troisième paragraphes de cet article sont remplacés 
par le texte suivant : «Eles sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours 
d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée, dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge et dans deux autres journaux belges ». 


À l’article 41. — Après les mots « Tout propriétaire d'action », sont ajoutés les mots 
« quelle que soit la valeur nominale de l’action. » 

À l'article 55. — Les deux derniers paragraphes de cet article sont modifiés comme 
suit : 


« 5° L’excédent sera réparti comme suit : 
Cinquante pour cent aux actions de capital, une action de cent ie ne donnant 
droit qu’au cinquième du montant attribué à l’action de cinq cents francs. 


Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

À moins que l’assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie de ce solde à la 
constitution d’un fonds de réserve extraordinaire ou à des amortissements, où à un 
fonds de prévision, ou à un report à nouveau, et cette proposition émanant du conseil 
d'administration ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée géné- 
rale réunissant une majorité des trois/quarts des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote ». 

À l'article 62. — Cet article est modifié comme suit : 

«Si au terme de la liquidation, il restait un surplus disponible, après payement de 
toutes dettes, frais et charges ou provision faite pour ces montants, ainsi qu'après 
remboursement de la partie libérée des actions de capital, ce surplus serait réparti à 
raison de soixante pour cent aux actions de capital, au prorata de leur valeur nominale, 
et quarante pour cent aux parts de fondateur ». 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l'unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
chacune des deux catégories de titres séparément. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Passant à la dernière proposition à l'ordre du jour, l’assemblée prend acte de la démis- 
sion de Monsieur Edouard Bracht, négociant à Anvers, en qualité d'administrateur 
et de Monsieur Charles Clément, fondé de pouvoirs à Anvers,en qualité de commissaire. 

Ensuite l'assemblée décidant de porter le nombre des administrateurs de quatorze 
à seize, nomme en qualité d’administrateurs : 


== JOOÛL = 


19 En remplacement de Monsieur Bracht, Monsieur Willy Van de Velde, prénommé ; 

29 et comme nouveaux administrateurs Messieurs : 
a) Victor Place, directeur de banque, demeurant à Bruxelles, avenue Brugmann, 

n9 22. 

b) Monsieur Georges V an de Velde, ingénieur des mines, demeurant à Anvers, rue 
du Jardin des Arbalétriers, n° 7. | 

J,/assemblée décidant encore de porter le nombre des commissaires de quatre à 
cinq, nomme en qualité de commissaires : 

19 En remplacement de Monsieur Clément, Monsieur Jules Gustin, fondé de pouvoirs, 
demeurant à Bruxelles, rue des Colonies, n° 41. 

29 J£t pour remplir le nouveau mandat de commissaire, Monsieur Pierre Van der 
Haeghen, sous-directeur de ban que, demeurant à Bruxelles, rue Royale, n° 52. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette décision est adoptée à l’unanimité des voix, les actionnaires ayant voté dans 
chacune des deux catégories de titres séparément. | 


FRAIS, 


} est fait part par Monsieur le président que les frais, charges et rémunérations quel- 
conques incombant à la société à raison de la présente augmentation de capital s’élè- 
veront approximativement à cinquante mille francs. 

Dont procès- verbal. | 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Iecture faite,les membres du bureau ont signé avec les souscripteurs, les actionnaires 
qui en ont exprimé le désir et nous notaire. 

(Signé) Ch. Valckenaere; Jules Heydt; H. De Belder ; L. Valckenaere ; Jos. Muvyile : 
E. Kervvn: Jos. Schramme; P. De Landtsheer ; G. Valckenaere ; D. J. Van Maanen ; 
W. Van de Velde ; Henri Mayer ; À. Valckenaere ; Alphonse Cols. 

Enregistré à Anvers, 1® bureau, le huit novembre 1927, vol. 1002, fol. 52, case 13, 
six rôles, un renvoi. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(s.) G. OEYEN. 
Suivent les procurations. 
Pour expédition : 
Le Notaire. 
(s.) ALPHONSE CoLs. 


Vu par Nous, R. Moreels, vice-président, ff. président du tribunal de première instance, 
séant à Anvers, pour légalisation de la signature de ME À. Cols, qualifié ci-dessus. 
| Anvers, le 17 novembre 1927. 
Sceau. | (s.) R. MOREELS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M° Moreels, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 novembre 1927. 
Pour le Directeur, 
Sceatl. | (s.) J. VAN NYLEN. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 novembre 1927. 
Pour de Ministre : 


Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. Droit perçu : frs 5. 


Société d'Entreprises de Travaux . Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Las. À 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
L'an mil neuf cent vingt-sept, le quatorze novembre à quinze heures et demie. 
A Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la So dée d'Entre- 
prises de Travaux en Béton au Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, dont 
le siège social est établi à Elisabethville (Congo Belge) avec siège admini- 
stratif à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, soumise aux lois et décrets en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge, constituée suivant acte sous seing privé en date 
du vingt-neuf avril mil neuf cent vingt-quatre, portant la mention d’enregistre- 
ment : « Enregistré à Bruxelles (A. S.S. P.), le premier mai mil neuf cent vingt-quatre, 
volume 641, folio 98, case 16. Reçu 13 francs. Le receveur. » autorisée par arrêté royal 
du sept juillet mil neuf cent vingt-quatre, dont les statuts ont été publiés à l’annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze août mil neuf cent vingt-quatre et à 
l'annexe au Moniteur Belge du vingt-sept juillet mil neuf cent vingt-quatre, n° 9.330, 
et modifiés 1° par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 
trois juin mil neuf cent vingt-cinq, autorisée par arrêté royal du premier juillet mil 
neuf cent vingt-cinq : le procès-verbal de cette assemblée portant la mention d’enregistre- 
ment : «Enregistré à Bruxelles (A.S.S. P.), le 11 juin 1925, volume 652, folio 64, case 2. 
Reçu quinze francs. Le receveur (signature illisible) », a été publié à l’annexe au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt- cinq et à l'annexe , 
au Moniteur Belge du vingt-deux, vingt-trois juillet mil neuf cent vingt-cinq, n° 9.245 ; 
29 par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du vingt-un 
octobre mil neuf cent vingt-six, autorisée par arrêté royal du neuf novembre mil neuf 
cent vingt-six ; le procès-verbal de cette assemblée portant la mention d'enregistrement : 
«Enregistré à Bruxelles, (2° bureau), le 22 octobre 1926, volume 1207, folio 26, case 3. 
Trois rôles, quatre renvois. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. Le receveur : 
(S.) Delwiche », a été publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze 


décembre mil neuf cent vingt-six et à l’annexe au Moniteur Belge du trente octobre 
mil neuf cent vingt-six, n° 11.74. 
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Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La Belgo-Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, rue d'Edimbourg, 
n° 30, propriétaire de trois cent quatre vingt-cinq actions . . . . . . 385 


= Ici représentée par M. Paul Mayer, demeurant à Forest, avenue Brug- 
mann, n° 42, administrateur-délégué de la dite société, suivant procura- 
tion en date du neuf novembre courant mois. 


2. M. Victor Brien, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Pépin, n° 45, 
propriétaire de vingt actions. . . . . . . . . , . . . . . 20. 


3. Les Ciments du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie à 
Élisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, rue de Namur, 
n° 48, propriétaire de quatre mille six cent quarante-sept actions. . . . . 4.647 
Ici représentée par M. Victor Brien, prénommé et M. Lucien Beckers, 
ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, 
réciproquement administrateur-délégué et administrateur de la dite 
société. 
4. Ia Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, propriétaire de quatre vingt-onze 
ACUODS M OT 
Ici représenté par M. Victor Brien, prénommé, suivant procuration en date 
du dix novembre courant mois. 
5. M. Fernand Debacker, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Louis 
Lepoutre, n° 45, propriétaire de dix actions . . | 10 
Jci représenté par M. Georges Raskin, ur nommé, ivane Doc 
ration en date du sept novembre courant mois. 
6. M. Jean D'Hondt, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, avenue Princesse 


Elisabeth, n° 16, propriétaire de une action. . . RS I 
7. M. Gustave Haumanne, rentier, demeurant à Ath rue Haute, n° 22, 

propriétaire de une action . . Ou nu | I 
8. M. Charles Hulet, ne à Saint- Gilles, rue Alfred 

Cluysenaer, n° 66, propriétaire de treize actions . . . . . . . . . 13 


9. M, Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, 
ee de vingt actions . . : DM à 20 
Ici représenté par M. Georges Rasbin, Cab nommé, Saut procura- 
tion en date du sept novembre courant mois. 


10. M. Georges Raskin, ingénieur, demeurant : à Schaerbeek, rue Lefrancq, 
n° 61, propriétaire de dix actions . . . . . . . . . . . . . 3.0 
11. La Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de mille trois cent trente- 
quatre ACTIONS, 4 25, a 9 & NO À A7 DE Ce Au 6 & & & & 5354 
Ici représentée par MM. Victor Brien et Paul Mayer, prénommés, réci- 
proquement administrateur-directeur et administrateur de la dite société. 


de en es 


Ensemble : six mille cinq cent trente-deux actions . . . . . . . . 6.532 


Les procurations prémentionnées toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
Conformément à l’article trente-quatre des statuts, l'assemblée est présidée par 
M. Paul Mayer, administrateur, assisté de MM. Victor Brien et Lucien Beckers, prénom- 
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més et Georges Touchard, avocat à la cour d’appel, demeurant à Saint-Gilles, rue 
Saint-Bernard, n° 44, commissaire. ' 

M. le président désigne comme secrétaire, M. Georges Raskin, prénommé et l’assem- 
blée choisit comme scrutateurs MM. Jean D’Hondt et Gustave Haumanne, prénommés. 


M. le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


Fixation de l’assemblée générale annuelle au deuxième mercredi de juillet et ce, 
pour la première ro au deuxième mercredi de juillet mil neuf cent vingt- “huit, à trois 
heures. | | 

En conséquence, modification à l’article trente des statuts. 


II. — Que, conformément à l’article trente-un des statuts, les convocations contenant 
l’ordre du jour ont été faites dans les journaux suivants : 

L’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du trente-un octobre mil neuf 
cent vingt-sept ; 

L'Echo de la Bourse, numéro du trente, trente-un octobre mil neuf cent 
vingt sept ; | 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéro du trente, trente-un octobre mil 
neuf cent vingt-sept. 


Qu'en outre les titulaires d'actions nominatives ont été convoqués par lettres missives. 
M. le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux ainsi 
qu’un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que, pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions des articles trente-deux et trente-trois 
des statuts. 


IV. — Que sur.les treize mille actions de la société, la présente assemblée réunit six 
mille cinq cent trente-deux actions, soit plus de la moitié. 


Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle 
est valablement constituée confonimément à l’article trente-sept des statuts, poyr déli- 
bérer sur son ordre du jour. 


assemblée, après délibération, prend la résolution suivante : 


RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer l'assemblée générale annuelle au deuxième mercredi du 
mois de juillet à quinze heures et ce, pour la première fois, au deuxième mercredi du 
mois de juillet mil neuf cent vingt-huit. 


En conséquence, le premier paragraphe de | article trente des statuts est supprimé 
et remplacé par la disposition suivante : 


« L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise le deuxième 
mercredi du mois de juillet, à quinze heures, à l'endroit désigné dans les avis de convoca- 
tion. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. » 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 
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Lecture faite, M. le président invite les membres du bureau et les actionnaires à 
signer le présent procès-verbal. | 
La séance est levée à trois heures trente-cinq minutes. 
Le Secrétaire, | Le Président, 
(S.) G. RASKIN. | - : .{S.) PAUL MAYER, 
Les Scrutatcurs, EL  … 
(S.) GUST. HAUMANKE, 
{S.) J. D'Hoxpr. | | 
Les actionnaires, Les membres du burcau, 
(S.) HULET. | | (S.) V. BRIEN. 
| (S.) I. BECRERS. 
(S.) G. TOUCHARD. . - 


Pour copie certifiée conforme : 


L'Adnanistrateur-délégué, | Le Président, 
V. BRIEN. | | . G. PÉRIER. 
e 


Vu pour légalisation des signatures de MM. Y. Brien et G. Périer, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 23 novembre 1927. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère C. VERVLOET. 
des Colonies. : Droit perçu : fr. 5. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seingprivé. Le 24 novembre 1927, vol. 688, folio 
62, case 17. | 
Recu douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) MINNE. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social : Élisabethville (Congo Belge.) 
Siège administratif : 48, Tue de Namur, Bruxelles. 


 Constituée à Bruxelles, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
du 15 août 1924 et à l’annexe au Moniteur Belge du 27 juillet 1924, n° 0.336. 


Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 15 juillet 1925 et 15 décembre 1926 ainsi qu'aux annexes au Moniteur Belge 
des 22/23 juillet 1925, n° 9.245 et 30 octobre 1926, n° 11.743. | 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1926. 














ACTIF. 
 :. Fyais de constitulion . Frs 5.023,50 
Amortissement » 5.023,50 
te ce p. m 
Immobilisé : 
Frais de premier établisse- 
ment . Frs 03 -825,07 
Amortissement » 03.825,67 
—— p. m. 
Licences Frs 75-200 ,— 
: Amortissement » 75.200,— 
oo —- p. m. 
Constructions et installa- | 
_ tions . . , . * . Frs 2.833.500,12 
Amortissement . 566.718,02 
° ———— Jfrs 2.266.872,10 
Machines et appareils . » _J1.7406.155,28 
Amortissement » 436.528,82 
É ————— Frs 1.309.626,46 
Petit matériel et outillage. Frs  218.371,10 
Amortissement PRE 72.700,27 
———— Frs 145.580,83 
Mobilier en Afrique . J'rs  142.411,02 
Amortissement . » 47.470,64 
—- ————— Frs 04.941,28 
a aéEE_E__—_—_— Frs 3.817.020,67 
Réalisa ble : 
Approvisionnements en magasin et en cours 
de route —- . J'rs 2.040.267,56 
Produits fabriqués en stock . »  726.040,23 
Débiteurs divers . . . . . . . . » _4.786.420,01 
Dépenses engagées dans travaux en cours . » 430.622,70 
Ro Anis Je 089 3906 
_ Disponi ble : 
Caisses et Banques . . Frs 219.512,40 
Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires p. M. 


—— a —— — 


Frs 12.019.802,71I 
| 
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PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 13.000 actions de 500 francs 
Prime sur émission . . . . . . . . » 





. Frs 6. 500,000 LE 
1.500.000,— 


nm, 


Plus-value résultant de la réévaluation de l'outillage et des bâti- 


ments industriels y assimilés 


Dettes envers des tiers : 


Créditeurs divers 


Profits et pertes : 


Bénéfice 


Compre d'ordre | 


Cautionnements statutaires 


Frs  8.000.000,— 


. Frs 1.050 .400,73 
. Êrs 1.730.664,0I 
, Jr 1.238.818,97 


p. m. 


Frs 12.019.802,71 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1926. 


DÉBIT. 


Report de l'exercice précédent 
Charges financières 
Amortissements : 

Sur frais de constitution . uen 
Sur frais de premier établissement . . . . » 
Sur licences _. . . . . . . . . . » 
Sur constructions __. . . . . . . .  » 
Sur machines . . . . . . . . . . » 
Sur petit matériel . . .: . . . . .  » 
. Sur mobilier . . . . . . . . . . » 





Bénéfice net 


CRÉDIT. 


Bénéfice sur chantiers et fabrications 
Bénéfice sur ventes et opérations diverses 


5.023,50 
03.825,07 
75.200,— 


566.718 .02 
436.528,82 
72.790,27 


47.470,04 
—— Frs 


.Ers 225.271,31 
» 343 .960,66 
1.207.550,92 
. Frs 


1.238.818,97 


Frs 3.105 .607,86 





. Frs 2.704.293,33 


» 401.314,53 





Frs. 3.105.607,86 L 


LU 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 novembre 1927. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1926 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. | 

Décbarge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1926, par un vote spécial et unanime. ” 

L'assemblée décide, sur la ester du conseil général, de laisser le Hd de. 
M. Louis Goffin, provisoirement vacant. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


MM. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 50, rue 
Defacqz, Ixelles, président. 
Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la société « Ciments du 
Katanga », 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 


MM. Lucien Beckers, ingénieur, 23, rue des Drapiers, Ixelles. 
Paul Mayer, administrateur-délégué de la société « La Belgo-Katanga », 42, 
. avenue Brugmann, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Georges l'ouchard, avocat, 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles, président. 
Albert Elias, sous-directeur de la Banque d’ Outremer, 58, rue de la Brasserie, 
Ixelles. 

Fernand Debacker, ingénieur, administrateur de la Compagnie du Chemin de 
Fer du Congo, 45, avenue Louis Iepoutre, Bruxelles. 


Pour copie conforme : 
Le Président, 
G. PÉRIER. 


Société des Mines de Fer de Kasumbalesa. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 


Siège social : Élisabethville (Congo belge). 
Siège administratif : 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


MODIFICATION AUX STATUS. 


J'an mil neuf cent vingt-sept, le huit novembre à dix heures cinquante minutes du 
matin, à Bruxelles, 13, rue de Bréderode. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société des 
Mines de Fer de Kasumbalesa, société congolaise à responsabilité limitée, dont le siège 
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social est établi à Élisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bruxelles, 
rue de Namur, n° 48, soumise aux lois et décrets en vigueur dans la colonie du Congo 
belge, constituée suivant acte sous seing privé en date du vingt-neuf juillet mil neuf 
cent vingt-quatre, portant la mention d'enregistrement : «Enregistré à Bruxelles, 
A. S.S. P. le quatre juin mil neuf cent vingt-cinq, volume 443, folio 52, case 13. Reçu 
quinze francs. Le receveur (signature illisible) », autorisée par arrêté royal du vingt-sept 
août mil neuf cent vingt-cinq, dont fes statuts ont été publiés à l'annexe au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf cent vingt-cinq et à l'annexe 
au Moniteur Belge du onze septembre mil neuf cent vingt-cinq, n° 10.647. 
Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants : 


1. M. Victor Brien, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Pépin, n° 45, 


ue déune action :. 5 3% à » 4 4 dd & & 4 & à À I 
. M. Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 20, 
ren de une action . . du D I 


Ici représenté par M. Gaston Périer, ci- ie nommé, suivant Hs 
en date du trente-un octobre dernier. 


3. M. l'irmin Lambeau, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Josse- 
J'en-Noode, avenue de l’Astronomie, n° 20, propriétaire de une action . . . I 
Ici représenté par M. Gaston Périer, ci-après nommé, suivant procura- 
tion en date du trente-un octobre dernier. 


4. M. Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 50, 
propriétaire de une action . . 2. . . . . . . . 1 


5. La Société Belge Industrielle et Minière du Katanga, Sociétés anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de cinq mille neuf cent 
quatre vingt-quatorze actions . . 5.094 
Ici représentée par MM. Victor us 4 Gaston Périer, duel | 
directeur et administrateur de la dite société. 
6. I,// Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge), avec siège administratif à Bru- 
xelles, rue de la Chancellerie, n° 3, propriétaire de une action . . I 
Ici représentée par M. D. Van Bleyenberghe, secrétaire, demeuraat à 
Uccle, avenue Brugmann, n° 3i7. 


— — 0 mt 


Ensemble : cinq mille neuf cent quatre vingt-dix-neuf actions . . . . 5.099 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente-un des statuts, l'assemblée est présidée par M. Gaston 
Périer, administrateur, assisté de M. Victor Brien, administrateur-directeur et de 
M. Alphonse Van Gèle, administrateur. 

M. le président désigne comme secrétaire M. Georges Raskin, ingénieur, demeurant 
à Schaerbeek, rue Lefrancq, n° 61 et l'assemblée choisit comme scrutateurs, MM. Victor 
Brien et Gaston Périer, prénommés. 


M. le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 
” l'ixation de l'assemblée générale annuelle au deuxième mardi de juillet et cé, pour 
la première fois, au deuxième mardi de juillet mil neuf cent vingt-huit à dix heures 
quarante-cinq minutes. 

En conséquence, modification à l’article vingt-sept des statuts. 


Le 1270 se: 


. IL. -- Que toutes les actions étant nominatives, les actionnaires ont été convoqués 
| dtiqnentent par lettre recommandée en temps opportun. 
M. le président dépose sur le bureau un exemplaire de cette convocation. 


_ II. — Que sur les six mille actions de la société, la présente assemblée réunit dinq mille 
neuf cent quatre vingt- -dix-neuf actions, soit plus de la moitié. 


IV. — Qu’ en conséquence, M..le président constate et l'assemblée reconnaît que, 
conformément à l’ article trente- -quatre des statuts, la présente assemblée peut valable- 
ment délibérer sur l'objet porté à son ordre du jour. 

Après délibération, l'assemblée prend la résolution suivante : 


RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer l'assemblée générale annuelle au deuxième mardi du 
mois de juillet à dix heures quarante-cinq minutes du matin et ce, pour la première 
fois, au deuxième mardi du mois de juillet mil neuf cent vingt-huit. 

En conséquence, le premier paragraphe de l’article vingt-sept des statuts est supprimé 
et remplacé par la disposition suivante : 

« L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise, le deuxième 
mardi du mois de juillet à dix heures quarante-cinq minutes du matin, à l'endroit 
désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée 
a lieu le jour ouvrable suivant. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, M. le président invite les membres du bureau et les actionnaires à 
signer le présent procès-verbal. 

La séance est levée à onze heures. 


Le Secrétaire, | Les Scrutateurs, | Le Président, 
(S.) RaskIN. (S.) G. PÉRIER. (S.) PÉRIER. 
(S.) V. BRIEN. 
Les actionnaires, Les Membres du bureau, 
(S.) D. VAN BLEVYENBERGHE. | (S.) À. VAN GÈLE. 


| | Pour copie conforme : | 

Un Administrateur, | L'Admimistrateur-Directeur, 
G. PÉRIER. - ; _ V. BRIEN. 

Vu pour légalisation des signatures de MM. G. Périer et V. Brien, apposées ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 novembre 1927. 


 Sceau dü ni | | 7 Pour le Ministre : 
Ministère _ Le Sous-Directeur délégué, 
des Colonies. | | | C. VERVLOET. 


_ Droit perçu : 5 fr. 


: Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé. Le 24 novembre 1927, vol. 688, 
_ folio 62, case 16. Reçu douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 


(S.) MINNE. 
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Sixième liste des baux et ventes an-[Zesde lijst der bij uitvoering van het 


nulés en exécution de l’arrêté royal 
du 12 août 1918, de l’Arrêté Royal du 
3 décembre 1923, ainsi que des pu- 
blications faites aux annexes du 
Bulletin Officiel des 15 septembre 
1926 et 15 octobre 1926. 


Koninklijk besluit van 12 Augustus 
1918, van het Koninklijk besluit van 
3 December 1923 vernietigde pach- 


ten en verkoopingen, alsmede der 


in de Bijlagen van het « Ambtelijk 


Blad » van 15 September 1926 en 
15 Oktober 1926. | 





























Situation Date 
Noms et prénoms Qualité du terrain du contrat |Euregistré 
Namen en voornamen Beroep Ligeing Datum van | Geboekt 
| van den grond het contract 





Sté « G. B. Ollivant | Commer|  Basoko 42 ares |Na1583| 20—6-23 
& Cie » çant | L 
Soares & Cie » Luvu 40 ares [Na 786| 27-6-14 
Compagnie du Congo » Kmti42-143| 1 Ha |[Narxir19| 3-5-16 
Belge » ‘du C.C.F.c. | - | 
Id. » » 1 Ha |Nar12o id. 
Id. » : » 1 Ha [Naz121 id. 
Joaquim de Jesus » Km. 98 ch. | 1 Ha |Nar677| 66-21 
Daniel fer Mayumbe 
Trigo & Boavista » » 99 » 1 Ha |Naï7o3| 25-6-21 
Oliveira & Cie » Km 138,332] 1 Ha [Naï7ilI| 4-7-21 
Joaquim André » Tshimpondo | 1 Ha |Naï735| 19-7-21 
Martins Duarte & Cie » Kunzulu | 50 ares |Na 2063 | 4-12-22 
Comp. du Congo Belge » Tua 1 Ha [Na2o084| 26-1-23 
Gouveia Fontes Oli- » Gunji 1 Ha |Na2302| 22-10-23 
veira & Cie » | » 
Sté Forestière & Com- » Boma Vonde| 1 Ha |[Na2324| 15-11-23 
merciale du Congo | à 
Sté Salomon Fernan- » Boma 572 ca. [Ma 318 | 7-10-21 
do & Cie 28/100 


Ces terrains sont abandonnés depuis plus|  Deze gronden werden sedert meer dan een 
d’un an. jaar verlaten. 

= Le contrat conclu avec la Société G. B.| Het contract gesloten met de Vennoot- 
Ollivant est annulé depuis le 15 mars 1927,| schap G. B. Ollivant is vernietigd sedert 
les autres contrats sont annulés depuis le] den 15 Maart 1927; de andere contrac- 


15 avril 1927. ten zijn vernietigd sedert den 15 April 
1927. 


A2 7a— 
L Vente et location de terres. D Verkoop en verhuring der grondèn. 


: Arrêtés royaux ‘du 22 février 1920, -du “Koninkdiÿ ke besluiten van 23 TFebruari 


12 août 1918. et du 3 décembre 1923. IOIO, van 12 Augustus 1918. Opgavé van 
_Relevé des terrains abandonnés faisant verlaten gronden. Ro aan ee Ko 6lonie 
retour à la Coloni:. ME Lo terugkomen. Ds DS 


MM. Papazoglakis ét Angélopülos. Con-| De Heeren Papazoglakis en Angelopulos. 
trat de vente Ma 70 conclu le 3 décembre| Verkoopscontract Ma 70, gesloten den 
1912, enregistré vol XI, folio 51. Terrain | 3 December 1912, geboëkt boek XI, folio re 
connercial sis à Goma (Province Orientale) Grond voor handelsbestemming, te Goma, 
et abandonné depuis plus de cinq ans. gelegen (Oost-Provincie) en sedert meer dan 

| “a | | -| vijf jaar verlaten. de 


Société Générale des Forces Ilydro-Electriques du Katanga (Sogefor). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville, Katanga (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, 31, rue de la Science. 


AVIS. 


I1 est porté à la connaissance des actionnaires qu’à partir du 2 ianvier 1928, la Société 


Générale de Belgique à Bruxelles, paiera : 
10 le coupon n° 2 (exercice 1927) des actions entièrement libérées et au porteur, 


par 22 francs nets ; 
20 J'intérêt intercalaire statutaire de 6 °, (exercice 1927), aux actions libérées 
de 20 %, par 6 francs nets, sur présentation du certificat d'inscription nominative 


pour estampillage. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 
des avis de convocation émanant de sociétés. 


1927 


AVIS IMPORTANT. 


Les avis de convocation doivent être placés dans l’ordre des dates après la table des matières des annexes. 


Brasseries du Katanga: 
ANS a ds bis ie eme DS DURE à pee oo + + + + If? maïs 1927. 
10 mars 1927. 
27 juin 1927.: 


« Caefa » Compagnie Africaine d’Exploitations Forestières et Agricoles : 
Avis. Mn UM OS, À OCR NS CU AE GEO ee PAT EEE 6 SR . + + + ee 15 octobre 1927. : 


Charbonnages de la Luena : | 
Avis e e e. e , . . 0 , e e e. e e e C2 e e . . Li] e e. e e° ° e ° e° 15 nai 1927. ‘ 


Ciments du Katanga : 
ANIS Sp se st ds ir ees Nbr dou, sas HO INR 1027 
8 mars 1927. 
26 octobre 1927:.: 
24 novembre 1927- : 
4 décembre 1927 : 
« Cominex » Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation : 
AVISeSs GE ess ture eee ee eo + + + + + + 15 septembre 1927-. 
8 novembre 1927: : 
| 26 novembre 1927: 1: 
Compagnie Auxiliaire Congolaise : 
AIS: Du she nN Ve Shi eee veus se 2Poctobre 1927: 


Compagnie Commerciale Transafricaine : 
À vis. 9n CAN ei Ce ° Là ° 9. +. ee ee + ee ee @ ee ee ee ee e . e e ee ee e xer novembre 1927: 


AVIS. + à + + + + RE 28 octobre 1927: :” 
6 novembre 1927: ." 
25 novembre 1927-: | 
3 décembre 1927: : 


AVIS: % ets ds 4 6 le our à .. SE Le 4 octobre 1927. C2 
| 19 novembre 1927- * 
| | 23 décembre 1927::7 
Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga : 
VISE us ce ue pe 4 sé as +8 6 te à rue 1S-imai 1927. 


Compagnie des Huileries de la Maringa : | 
Avis. .- . . .« - . + + + + + + se. 


Compagnie des Produits du Congo: | 
Avis. M Le né “= à . e ee ” ! : . us . sÈ : :. ee. EUR - 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga: .. . 
Avis. : ee + + ee + . ee. + + + + + + ee 


Compagnie du Congo Belge : 
Avis. esse ts 


Compagnie du Kasai : 
Se 


Compagnie Foncière du Katanga : 


Avis L2 À [2 L] 2 L2 e LA e e e- - e L2 . +. + + ee ee ee ee + e 


Compagnie Générale de l'Est Africain Belge : 


Avis e e e e. . e e e LD e e. e. e. Q ° e. e e e e e ° e. . + + ee + 


Compagnie Générale des Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
« Cophaco » : 
AVIS SNS CU ETES ERA A Re HN ES 


Compagnie Industrielle Africaine : 


Avis (2 3 (2 C3 e Li e e e e° - e e . ee ee + ee e ee. ee e. e e e ° e e 


Compagnie Industrielle et Forestière (C. IL E. F.): 


Avis e e . e L] . +. + + ee ee ee e » . + + + ee ee e e 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains : 


Avis. e . e . e e e e e e + e e 0 e e° mi e. "i . e e A e e . . . 


Compagnie Sucrière Congolaise : 
; Avis. . . . . e . . . e. e 0. + + ee ee . « e . e . e. e. e. e. . . 


Cotonnière Coloniale : 
Avis . e e e ee. + . . . . e. . . . ° 0 e Ô . . . e. . . __e ., + . 


Etablissements Bernasconi : 


Avis . . . . . . " . . e. e . e . . . e ” r'. d . . . . . . e 


26 novembre 1927- 4 
4 décembre 1927.p- 


16 mai 1927. V 
24 mai 1927.V 


4 juin 1927. 
‘13 juinr1927.t 


15 juin r927. LV 


17 juin 1927. 


25 juin 1927.V. 
30 juin 1927. 


22 septembre 1927. w 


4 juillet E927-1 
15 juillet 1927. 


15 janvier 1927.* 
24 janvier 1927. 


26 juillet 1927-;; 
15 juillet 1927-: 


28 avril 1927. L | 

24 mai 1927. 5. 

5 septembre 1927: 
3 octobre 1927: * 
28 octobre 1927:4- 
24 novembre 1927 


. 2 avril 1927. 

II avril 1927. - 

21 juin 1927.: 

30 juin 1927.” 

17 septembre 1927- 1 
26 septembre 1927: 1 


21 octobre 1927-1° 
30 octobre 1927-17 


12 août 1927. 
20 août 1927. . 


14 novembre 19271 
29 novembre 1927: 


Katanga-Kivu : Ke MT , 
AVIS ee US à an ut A TS sue DOM ANT AT De ete US A : 24 février 1927 
| | 4 mats 1927 
17 août 19274 
25 août 1927 
8 septembre 1927° 
17 septembre 1927 
La Commerciale Anvérsoise du Congo : 
EE 
, | 23 mai 1927-V 
La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico » : | | : 
Ale. 4 à Damon Geo dis ere de NS Ge janvier 0270. 
| | 12 janvier 1927-t 
7 juillet 1927-:° 
16 juillet 1927.” 
17 août 1927. !" 
25 août 1927-14 
La Niengele : | 
AVIS, 2 LM Sr US tte II LP Nr re ... . 11 mai 1927.% 
27 mai 1927.V 
Maison Gracis (Congomane) : . | 
4 
| 15 août 1927. : 
3 septembre 1927:: 
Société Africaine de Construction : 


AVIS. ne D Ia Ce Ra sense ess see 28 octobre 1927-# 


Société anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo : 
AMIS LL SNS TRS SOLAR EME MER és __ 9 février 19275 
19 février 1927. +” 
3 mars 1927. v 
12 mars 1027.‘ 
Société Belge des Textiles au Congo (Beltexco) : 
AVISS LUN dater m2 LE A à Vu dieu ms ds 26 novembre 1027 


Société Coloniale d'Electricité : 

AVIS D DER SLR RUES SSSR SD ea te S I20 d0ûC 1027; 

3o août 1927. 
Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises (Socoma) : 

AVIS: «er à & LRU M RDS 2 EVA NE Fete us “23 Septembre 1927: 7 
rer octobre 1927. ::° 
Société Commerciale Africaine : 

AVIS ASUS et Sea S LANTA LAS AS 28 no0ovembr 1027 


Société Commerciale du Centre Africain (Socca) : 
ANG Das tes edit denses ae ses Po Avid 027. 
25 Mai 1927. :. 
23 septembre 192 7./ 
18 octobre 1927. i. 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe : 
ANISE AUS D PRÉ RD ON RS NS Qi LES . + + 4 Juin 1927; 


Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge: 
AVIS: RSS SES Se N ETS E ER -,. . 15 Septembre r927. +‘ 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga : | | 
VIS SE Re ru de à Cd 00 die DU SU . . 31 octobre 1927. ,. 
Cé 


RE RENRNES SEC 
« — . “ 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo: 
| À vis. . . . 0 ee + + + + 
Société du Haut-Uele et du Nil: 
Avis. “ra RER 


Société Forestière et Agricole du Mayumbe: 


VISE ol: 2 2 D ES SR A SR RUE SE 


27 août 1927. 
15 septembre 19274: 


Ho 4 octobre 1927. 


Société Générale des Forces Hydro-Electriques du Katanga: 


: A vis ° 0 .: 0 C] . . e . 0 . . e e e ° e e e. e e L] e 


+ + + + « 15 juin 1927. ; 


Société Industrielle d'Exploitations Forestières au Congo: 


Avis ni . . . . . + + + ee ee ee ee ee 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo: 


A vis . ee + ee + ee ee e L3 e. + ee ee ee ee ee ee ee ee oe L 


AVIS DS Sr RUE Ne CN SAR NS LT na 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri : 


Avis ee. + +. ee + ee ee ee ee + ee e e e . e . e e e 


Société Minière du Kasai : 


AVIS: Su nee 3 4 PR TS D 


Société Minière du Luebo: 

AVIS Ent tout GS nn een ONE la D 
Socourme (Société Commerciale d'Outremer) : 

A vis. 
Union Nationale des Transports Fluviaux: 


Avis . . e. e e. . . . . . . . 0 . . Q e. . . 


12 juin 1927.* 
21 juin 1927:: 


£ + 4 ra 
SR Je. 5 léfam y LAAE 


net Mie 15 juillet 1927. : 
28 juillet 1927 (2 avis; 
15 septembre 1927: : 
24 septembre 1927-:: 


He - + 1 septembre 1927... 
15 septembre 1927. 


RES se xt septembre 1927- : 
15 septembre 1927. : 


Mae Med de ° 15 septembre 1927- L: 
* à 9 juin r927-. 


15 avtil 1927. ” 
25 avril 1927. : 
23 septembre 1927 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belg 
(5:janvier 1927). | 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». : 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra jeudi 20 janvier, à II heures du matin, au siège administratif, rue Gallait, 51, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital pour le porter de 1 1 million à 3 millions par la 
création de six mille actions de capital de 250 francs chacune. 

Création de quinze cents parts nouvelles de fondateur conformément à l’article 8 
des statuts. Ces parts seront attribuées gratuitement aux souscripteurs à 
raison d’une part de fondateur par 4 actions de capital. 

20 Modifications aux statuts afin de les remettre en concordance avec les résolu- 
tions qui précèdent. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres le 
15 janvier 1927 au plus tard, 51, rue Gallait, à Bruxelles. ou au Crédit Général du 
Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée}. 


——— 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra jeudi 20 janvier, à 11 heures du matin, au siège administratif, rue Gallait, 51, 
à Bruxelles, | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital pour le porter de 1 1, million à 3 inillions par la 
création de six mille actions de capital de 250 francs chacune. 

Création de quinze cents parts nouvelles de fondateur conformément à l’article d 
des statuts. Ces parts seront attribuées gratuitenient aux souscripteurs à 
raison d’une part de fondateur par 4 actions de capital. 

20 Modifications aux statuts afin de les remettre en concordance avec les résolu 
tions qui précèdent. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. Îles actionnaires devront déposer leurs titres le 


15 janvier 1927 au plustard, 51, rue Gallait, à Bruxelles ou au Crédit Général du 
Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
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SOCIÈTÉS GOMMERCIALES. 


Compagnie Générale de l’Est-Africain Belge. 
G.E.A.B. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Luvungi (Congo Belge). 


== 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra au siège social du Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles, 
le mercredi 2 février 1927, à II heures, | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; . 

2° Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 
30 juin 1926; | 

3° Décharges aux administrateurs et commissaires ; 

49 Démission et nomination d’un administrateur. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 30 des statuts et de déposer leurs titres 5 jours au moins avant la 


date fixée pour l'assemblée : 
a) au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles ; 
b) à la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence, Bruxelles ; 
c) à la Banque Centrale Anversoise, 20, Lengue rue de l'Hôpital, Anvers. 


Soci jété Internationale F orestière et Minière du Congo: . 
Deere COneDIALe à responsabilité si 


+2, rue Royale, Bruxelles. . 


ms” — 


| Méssieurs les acticnnairéssont invités à assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra le 21 février 1927, à 3 heures de l’après-midi, en l’hôtel de la Société 
Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU OUR 


19 Augmentation du nontbte maximum x de Re ds conseil d'administration 
pour le porter de « neuf au plus » à « dix au plus ». 
20 ‘En conséquence, modification à res 10 alinéa I des statuts, qui se lira 
_ comme suit : 
«La société est administrée par un conseil composé de six membres au moins 
” »ou de dix au plus. Un tiers des membres, soit trois au plus, sont nornimés 
» par le Gouvernetment de la:Colcnie du Congo Belge ; les autres membres 
» sont nommés:par l'assemblée générale. La durée de leur mandat est de 3 ans ». 


3° Nomination d’un administrateur 


Les actionnaires qui désirent ässistet à c:tte assemblée, sont priés de déposer leurs 
tities à la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, ou à ses filiales en province, au 
moins 5 jours avant Ja date :de‘l'assemblée. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Générale de l’Est-Africain Belge. 
G.EAB. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Luvungi (Congo Belge). 


—— 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra au siège social du Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles, 
le mercredi 2 février 1927, à II heures. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

20 Kxamen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 
30 juin 1926; 

3° Décharges aux administrateurs et commissaires ; 

4° Démission et nomination d’un administrateur. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 30 des statuts et de déposer leurs titres 5 jours au moins avant la 
date fixée pour l'assemblée : 

a) au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles ; 

b) à la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence, Bruxelles ; 

c) à la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(9 février 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo. 


Siège social : 48, rue de Namur, Bruxelles, 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra le lundi 28 février 1927, à 11 heures, 13, rue Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Augmentation du capital social à concurrence de Fr. 5.049.600, — pour le porter 
de Fr. 27.100.000,— à Fr. 32.140.600,— par la création de 6.312 actions 
ordinaires nouvelles, sans désignation de valeur, entièrement libérées, jouis- 
sance I janvier 1927, et pour le surplus semblables en tout aux actions 
ordinaires anciennes. 

2° Attribution de 3.900 actions à la Compagnie du Chemin de Fer du Congo en 
rémunération de l’apport de tous ses droits sur des terres situées dans le 
bassin de la Busira Momboyo et de 2.412 actions à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie en rémunération de l'apport de tous ses droits 
sur des terres situées dans le même bassin ainsi que d’un terrain sis à Wangata, 
près de Coquilhatville au Congo Belge. 

Les droits fonciers susdits comprennent tous droits qui peuvent en dépendre 
et tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements se 
trouvant sur les terres. 

3° Pouvoirs 
précède. | 

4° Modification aux statuts. Mise en concordance de l’article 4 avec les résolutions 
prises. 


« 


à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux 
prescriptions de l’art. 33 ds statuts. 

Ils pourront, à cet effit, déposer leurs titres jusqu’au 21 révrier indus à la Banque 
d’'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences : 57, rue du Marais et 7a, Place de la 
Constitution (Midi), à Bruxelles. 



























































ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(18 février 1927). 








SOCIÈTES COMMERCIALES 


—" 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée ). 
Siège social : Elisabethville. 


Siège administratif : 48. rue de Namtu. Bruxelles, 


—— 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire qui se 
tiendra le lundi, 28 février 1927, à 10 heures, 13, rue Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


. 10 Augmentation du capital social de Fr. 12.000.000 à Fr. 15.000.000, par la 
création de 6.000 actions nouvelles de 500 francs chacune, jouissant à partir 
du 1°” janvier 1927 des mêmes droits et avantages que les actions anciennes ; 

29 Souscription de ces 6.000 actions nouvelles au prix de Fr. 1.000, l’une, par la 
Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit jours, dans les 
trois mois à dater de leur souscripticn, à la disposition des actionnaires de la 

_ société qui pourront souscrire, au prix de Fr. 1.025 par action, à titre 
irréductible, une action nouvelle pour quatre actions anciennes et à titre 
réductible, les actions qui n'auraient pas été absorbées par l'exercice du droit 
de souscription irréductible : 

3° Modification aux articles 5 et 6 des statuts sociaux, pour les mettre en harmonie 
avec les décisions prises. 


Pour assister à cette asseïnblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux 
prescriptions de l’article 32 des statuts. Le dépôt des titres sera reçu jusqu’au 22 février 
inclus à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur et à ses agences : 57, rue du Marais, 
et 7a, place de la Constitution (Midi) à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(19 février 1927). 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 





Société Anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo. 


Siège social : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra le lundi 28 février 1927, à 11 heures, 13, rue Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de Fr. 5.049.600,— pour le porter 
de Fr. 27.100.000, — à Fr. 32.140.600, — par la création de 6.312 actions 
ordinaires nouvelles, sans désignation de valeur, entièrement libérées, jouis- 
sance IT janvier 1927, et pour le surplus semblables en tout aux actions 
ordinaires anciennes. 

2° Attribution de 3.900 actions à la Conte du Chemin de Fer du Congo en 
rémunération de l’apport de tous ses droits sur des terres situées dans le 
bassin de la Busira Momboyo et de 2.412 actions à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie en rémunération de l’apport de tous ses droits 
sur des terres situées dans le même bassin ainsi que d’un terrain sis àWangata, 
près de Coquilhatville au Congo Belge. 

Les droits fonciers susdits comprennent tous droits qui peuvent en dépendre 
et tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements se 
trouvant sur les terres. 

3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l’exécution de ce qui 
précède. 

4° Modification aux statuts. Mise en concordance de l’article 4 avec les résolutions 
prises. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux 
prescriptions de l’art. 33 des statuts. 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 21 février inclus, à la Banque 
d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences : 57: rue du Marais et 7a, Place de la 
Constitution (Midi), à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(24 février 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. Jes actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra le samedi 12 mars 1087 à 10 L, h., au siège administratif, rue Gallait, 51, à 
Schaerbeek. 


ORDRE DU JOUR: 


Approbation du bilan et compte «profits et pertes » de l'exercice 1925. 
Cette assemblée générale ordinaire sera immédiatement suivie d’une assemblée 
générale extraordinaire, ayant comme ordre du jour : 


19 Conversion du capital social, en 2200 parts sociales sans désignation de valeur, 
à raison d’une part sociale pour une action de capital et d’une part sociale pe 
cinq parts de fondateur. 


2° Augmentation du capital jusqu’à concurrence de 900.000 frs. par la création 
de dix-huit cents parts sociales. | 

3° Nominations éventuelles d’administrateurs et de comm'ssaires. 

4° Divers. 


Pour assister à ces assemblées, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à 
l’art. 31. des statuts. Le dépôt des titres et des procurations sera reçu jusqu’au 6 mars 
inclusiventent, 

À. Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68, et dans ses succursales. 

À Bruxelles : au siège de la société, rue Gallait, 51. 


Le Conscil Général. 
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ANNEXE AU Bulleiin Officiel du Congo Belge 
(17 mars 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Brasseries du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. 


e—-— 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra à la Banque d’Outremer, 13, rue Bréderode, à Bruxelles, le jeudi ro mars 
1927, à 12 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 1.500.000 Frs pour le porter 
de 5.500.000 à 7.000.000 de Frs par la création et l'émission, au taux à déter- 
miuer, de 3.000 actions série B nouvelles, de 500 francs chacune, jouissance au 
1er janvier 1027; | 

2° Souscription en numéraire séance tenante à charge pour les souscripteurs de 
mettre ces actions nouvelles à la disposition des anciens actionnaires, con- 
formément à l’article 6 des statuts, aux taux et dans les conditions à déter- 
miner ; 

3° Modification à l’article 5 des statuts en conséquence des décisions proposées. 

Pour assister à l’assemblée ou s’y faire représenter, MM. les actionnaires auront à 
se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. Les certificats d'inscription, les titres 


au porteur et les procurations devront être déposés à la Banque d’Outremer, à Bruxelles, 
48, rue de Namur, cinq jours francs au moins avant la date de l’assemblée. 


Lx CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 
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ANNEXE. AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(3 mars 1927). 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES. /£° 


rs 


Société Anonyme Belge pour le Cémmerce du Haut- CoNé®, pince! 
Siège social : 48, rue de Namur, Bruxelles. LS Se du re” 


L'assemblée générale extraordinaire du 28 février 1927 n'ayant pas réuni le quorum 
prévu par la loi, MM. les actionnaires sont convoqués à une nouvelle assemblée générale 
extraordinaire, qui se tiendra le lundi, 21 mars 1927, à 11 heures, 13, rue Bréderode, à 
Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital social à concurrence de Fr. 5.049.60, pour le porter 
de Fr. 27.100.000 à J'r. 32.140.600, par la création de 6.312 actions 
ordinaires nouvelles, sans désignation de valeur, entièrement libérées, jouis- 
sance I janvier 1927, et pour le surplus semblables en tout aux actions 
ordinaires anciennes. 

20 Attribution de 3.900 actions à la Compagnie du Chemin de Fer du Congo en 
rémunération de l’apport de tous ses droits sur des terres situées dans le 
bassin de la Busira Mombovo et de 2.412 actions à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l’Industrie en rémunération de l'apport de tous ses 
droits sur des terres situées dans le même bassin, ainsi que d’un terrain sis à 
Wangata, près de Coquilhatville, au Congo Belge. 

Les droits fonciers susdits comprennent tous droits qui peuvent en dépendre et 
tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements se 
trouvant sur les terres. | 

3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui 
précède. 

4° Modification aux statuts. Mise en concordance de l’article 4 avec les résolutions 
prises. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux 
prescriptions de l’art. 33 des statuts. 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 14 mars inclus à la Banque 
d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences : 57, rue du Marais et 7a, Place de la 
Constitution (Midi), à Bruxelles. | 
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ANNEXE AU Bulletin Offciel du Congo Belge 
| (4 mars 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Katanga-Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra le samedi 12 niars 1927, à 10 1, h, au siège administratif, rue Gallait, 51, à 
Schaerbeek. 


ORDRE DU JOUR: 


Approbation du bilan et compte « profits et pertes » de l'exercice 1925. 

Cette assemblée générale crdinaire sera immédiatement suivie d’une assemblée 
générale extraordinaire, ayant comme ordre du jour : 

19 Conversion du capital social, en 2200 parts sociales sans désignation de valeur, 
à raison d’une part sociale pour une action de capital et d’une part sociale par 
cinq parts de fondateur. 

29 Augmentation du capital jusqu’à concurrence de 900.000 frs. par la création 
de dix-huit cents parts sociales. 

3° Nominations éventuelles d’administrateurs et de commissaires. 

49 Divers. | 


Pour assister à ces assemblées, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à 
l'art. 31 des statuts. Le dépôt des titres et des procurations sera reçu jusqu’au 6 mars 
inclusivement. | | 

A Bruxelles : au Crédit Général Liégeois, rue Royale, 68, et dans ses succursales. 

À Bruxelles : au siège de la société, rue Gallait, 51. 


Le Conseil Général. 











ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(8 mars 1927). 








Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville. 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 28 février 1G27, n'ayant pas réuni le quorum 
prévu par l’article 37 des statuts, MA. les actionnsires sont convoqués à une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le vendredi, 18 imrs 1927, à ; heures, 
13, rue Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Augmentation du capital social de Fr. 12.000.000 à T['r. 15.000.000 par 
la création de Goo actions nouvelles Ge 300 france chacune, jouissant à 
partir du re janvier 1Gu7, des mêtres droits et avantages qtie les actions 
anciennes, 

29 Souscription de ces G.000 actions nouvelles au prix de Fr. 7.000 Tune, par 
la Bünque d'Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de buit jcurs, dans 
les trois mois à dater de leur souscription, à la disposition des actionnaires de 
la société qui pourront souscrire, au prix de Fr. &025 par action, à titre 
irréductible une action nouvelle pour quatre actions anciennes ét à titre 
réductible les actions qui n'auraient pes été absorbées par l'exercice du Groit 
de souscription irréductible. 

3° Modification aux articles 5 et 6 dès statuts sociaux, pour les mettre en firmonie 
avec les décisions prises. 


Pour assister à cette assemblée, AM. les actionnaires sont priés de se conformer aux 
prescriptions de l’articie 32 des statuts. Le dépôt des titres sera reçu jusqu'au 12 mars 
inclus, à la Banque d’'Otitremer, 48. rue de Namur, et à ses agences : 57, rue du Marais 
et 7a, Place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (10 mars 1927). 
... SOCIETES COMMERCIALES 

: — . . > 
Brasseries du Katanga. ee 
1 4 MAS Êe 
(Société congolaise à responsabilité limitée). . # 

. ut FAT A : 

Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. . S . 


I/'assemblée générale extraordinaire du 10 mars 1627, ne s'étant pas trouvée en 
nombre pour pouvoir délibérer valablement sur les points mis à l’ordre du jour, Mes- 
sieurs les actionnaires sont conrvcqués à une scconde assemblée générale extraordinaire, 
qui aura lieu à la Banque d’Outrener, 12, rue Bréderode, à Bruxelles, le lundi 27 mars, 
à 12 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 1.500.000 Fr., pour le porter 
de 5.500.009 à 7.000.000 Fr., par la création et l'émission, au taux à détermi- 
ner, de 3000 actions, série J, nouvelles, de 500 l'r. chacune, jouissance au 
1er janvier 1927. | | 

2° Souscription en numéraire séance tenante à charge pour les souscripteurs de 
mettre ces actions nouvelles à la disposition des anciens actionnaires confor: 
.mément à l’article G des statuts, aux taux et dans les conditions à déterminer. 


3° Modification à l’article 5 des statuts en censéquence des décisions proposées. 


Conformément à l’article 36 des statuts, l’ässcmblée délibérera valablement, quelle 
que soit la portion des titres réunis. | 


Pour assister à l'assemblée on s’y faire représenter, MM. les actionnaires auront à 
se conformer aux articles 31 et 32 des statuts. Les certificats d'inscription, les titres 
au porteur et les procurations, devront être déposés à la Banque d’Outremier, à Bruxel- 
les, 48, rue de Namur. cinq jours francs au moins avant la date de l’assemblée. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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= ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(12 mars 1927). 





Siège social : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 28 février 1927 n'ayant pas réuni le quorum 
prévu par la loi, MM. les actionnaires sont convoqués à une nouvelle assemblée générale 
extraordinaire, qui se tiendra le lundi, 21 mars 1927, à 11 heures, 13, rue Bréderode, à 
Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital social à concurrence de Fr. 5.049.600, pour le porter 
de Fr. 27.100.000 à l'r. 32.140.600, par la création de 6.312 actions 
ordinaires nouvelles, s:ns désignation de valeur, entièrement libérées, jouis- 
sance I® janvier 1927, et pour le surplus seniblables en tout aux actions 
ordinaires anciennes. 


2° Attribution de 3.900 actions à la Compagnie du Chemin de Fer du Congo en 
rémunération de l’apport de tous ses droits sur des terres situées dans le 
bassin de la Busira Momboyo et de 2.412 actions à la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l'Industrie en rémunération de l'apport de tous ses 
droits sur des terres situées dans le même bassin, ainsi que d’un terrain sis à 
Wangata, près de Coquilhatville, au Cong> Belge. | 

Les droits fonciers susdits comprennent tous droits qui peuvent en dépendre et 
tous les bâtiments, plantations, matériel, produits, approvisionnements se 
trouvant sur les terres. | 

- 3° Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour l'exécution de ce qui 

précède. | 

49 Modification aux statuts. Mise en concordance de l’article 4 avec les résolutions 
prises. 


Pour assister à cette asseniblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux 
prescriptions de l’art. 33 des statuts. 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres Jusqu'au 14 mars inclus à la Banque 
d’Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences : 57, rue du Marais et 74, Place de la 


Constitution (Midi), à Bruxelles. | 

















ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(2 avnl 1927). 


Se ge « 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
| Siège social : Kindu (Congo Belge). 
0 


Siège administratif : Bruxelles avenue de l’Astrononie, 24. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra le mercredi 20 avril 1927. à 11 heures, avenue de l’Astronomie, 24, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


À, — Modification aux statuts : 
ARTICLE 6. — Ajouter in fine un paragraphe ainsi conçu, ajoute approuvée 
par le Gouvernement de la Colonie, conformément à l’article 31 des statuts : 
« Les actions de capital sont divisées en coupures d’un dixième qui, réunies 
» en nombre suffisant, confèrent les mêmes droits que l’action. Les parts de 


» fondateur sont divisées en coupures d’un centième qui, réunies en nombre, 


» suffisant, confèrent les mêmes droits que la part de fondateur. » 

B, — Pouvoirs à donner, pour autant que de besoin, au conseil d'administration 
à l'effet de réaliser la division des titres en coupures prévues ci-dessus, et de 
régler les modalités et conditions atférentes à cette opération. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux pres- 
criptions de l’article 27 des statuts. 

Les piopriétaires de titres av porteur pourront déposer leurs titres jusqu’au 14 avril 
1927 :nclus dans les établissements suivants : 

a) Banque Industrielle Belge (ancienne Banque E. L. J. Empain), 05, rue de l’En- 
seignement, Bruxelles ; 

b) Société Généraic de Belgique, 3, rue Montagne du Parc, Bruxelles ; 

c) Banque d’'Outremer, 48, rue de Namur, Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(11 avril 1927). 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, avenue de l’Astronomie, 24. 


——— 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
e tiendra le mercredi 20 avril 1927, à 11 heures, avenue de l’Astronomie, 24, à Bruxelles 


ORDRE DU JOUR: 


A. — Modification aux statuts : 
ARTICLE 6. -— Ajouter in fine un paragraphe ainsi conçu, ajoute approuvée 
par le Gouvernement de la Colonie, conformément à l’art cle 31 des statuts : 
« Les actions de capital sont divisées en coupures d’un dixième qui, réunies 
» en nombre suffisant. confèrent les mêmes droits que l’action. Les parts de 
» fondateur sont divisées en coupures d’un centième qui. réunies en nombre 
» suffisant, confèrent les mêmes droits que la pait de fondateur. » ° 
B. --- Pouvoirs à donner, pour autant que de besoin, au conseil d'administration 
à l'effet de réaliser la division des titres en coupures prévues ci-dessus, et de 
régler les modalités et conditions afférentes à cette opération. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires auront à se conformer aux pres- 
criptions de l’aticle 27 des statuts. | 

Les propriétaires de titres au porteur pourront déposer leurs titres jusqu’au 14 avril 
1927 inclus dans les établissements suivants : 


a) Banque Industrielle Belge (ancienne Banque E. L. J. Empain), 05, rue de l'En- 
seignement, Bruxelles ; 


b) Société Générale d Belgique, 3, rue Montagne du Parc, Bruxelles ; 
c) Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, Bruxelles. 
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soc! ÉTÉS com M ERCIALES. 


= à; ant Union Nationale .. Transports Fluviaux. 
(Société hediaie À responsabilité limitée. 
Siège administratif : 53, rue de la Loi, Bruxelles, 


ei Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l’assémblée générale extraordinaire. 
b.qui se tiendra le jeudi 5 mai 1927, à II heures, au siège administratif de la société, 


53 rue de la Loi. 
IJ': 


Liv à . ORDRE DU JOUR: 


19 Nomination d’un administrateur ; 
: 20 Modifications aux statuts. 


5.1 > *ARTICLE 10. —- Remplacer le dernier alinéa de cet aiticle par ce qui suit : 
« Le total des obligations à revenu variablé ne peut, même par voie de modifica- 
» tion aux statuts, être porté à un montant nominal supérieur à 60 millions de 
) francs, » 


as f 


Ds 


ARTICLE 52. — Modifier le texte -de cet article comme suit : 


« L excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais 
» généraux, y compris l'intérêt fixe des obligations ainsi que tous les amortisse- 
» ments, dépréciations et moins values, constitue le bénéfice net de la société. 


» À) Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


» 5 % affectés au fonds de réserve soûiale ; lorsque celui-ci aura atteint xr/10 
» du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire ; il ne devra reprendre 
» qu’en cas de diminution de la réserve. . 


» B) du surplus, il est attribué : 


» 10 % à titre de superdividende aux obligations à revenu variable représen- 
» tant une valeur nominale totale de 60 millions de francs, visées à l'article 19 
» Où aux titres de jouissances qui les auraient remplacées. 


» 90 % aux actions de capital jusqu’à concurrence d’une somme nécessaire 
» pour leur assurer un premier dividende de 6 % de leur montant libéré. 


A 


» C) de la somme restante après l'attribution des 6 % aux actions de capital 
» prévue sous le tittera B, il est prélevé : 


t 


» 19 10 % au conseil d'administration .ou au’ collège des commissaires qui se 


» les répartiront suivant leurs conventions particulières, sans toutefois que chaque 


» 


» 
Ÿ 
» 


> 


L 1 


LA 
Le 


5 © 


Cd 
LA 


LA 


commissaire puisse toucher plus du 1/3 du tantième d’un administrateur ; 


‘» 20 ro %, mis à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer 


les services rendus à ls société par son personnel. Ces, sexmmes sont acquises 
au personel, mais le conseil d'administration pourra les répartir au mieux 
et même en porter certaines sommes à un compte de prévision en vue d'assurer 
au personnel une rémunération spéciale pour les années déficitaires ; 

» 39 30 % qui seront affectés à la constitution d’un fonds de réserve devant 
servir à permettre des diminutions de tarifs en temps de crise ou de circonstances 
exceptionnelles au-dessous du taux des tarifs ordinaires. L'assemblée générale, 
pourra, sut la proposition du conseil d'administration, décider que ce prélève- 
ment n'aura pas Leu. 


NS 


» D) le solde est réparti à raison de 80 % aux actions de capital et 20 % aux 
obligations à revenu variable émises en exécution de l’article 19 ou bien aux 
titres de jouissance qui les remplacent. 

» Je paiement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux endroits 
fixés par le conseil d'administration. Tout dividende non réclamé daus les cinq 
ans de son exigibilité sera définitivement acquis à la société. | 

» Si une partie seulement des soixante millions de francs d'obligations à à revenu 
variable, visées à l’article 19 ci-dessus, était mise en circulation, la part de leur 
revenu dans le * SOPOTRENQNCE serait réduite proportionnellement » 


L 


ARTSCLE 57. — Modifier le dernier alinéa de cet article de la façon suivante : 


« Le surplus disponible sera réparti comme suit : 


.« 20 % aux obligations à revenu variable visées à l’article 19 ou aux titres de 


» jouissance qui les remplacent ; 


.» 80 %.aux actions de capital. » 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires doivent se conformer à 


l'article 40 des statuts. 
Ils pourront, à cette fin, déposer leurs titres, au plus tard le 209 avril 1927, aux 
à établissements désignés ci-après : 


e 


a) Banque Commerciale du Congo Belge, 14, rue Thérésienne, à Bruxelles. 
b) Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 
c) Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 
. . }. Société Générale . de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 
e) Au siège administratif, 53, rue dela Loi, à Bruxelles. 


12 Président di Consul 
HENRY. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—— 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 7 JUIN 1927. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinañe 
qui se tiendra à Anvers, au siège administratif, 107, place de Meir, le mardi 7 juin 1927, 
à 17 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan, du compte de pertes et profits, clôturés au 31-12-26, 
et de la répartition des bénéfices ; 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l'assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de déposer leurs 
titres au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion au siège administratif susdit, 
ou à la : | 


a) Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers ; 
b) au Crédit général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles ; 
c) à la Banque Liégeoise, 35, rue de l’Université, Liége. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


y 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 


53, rue de la Loi, Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra le jeudi, 5 mai 1927, à 11 heures, au. siège administratif de la société, 
53, rue de la Loi. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Nomination d’un administrateur ; 
20 Modifications aux statuts. 


: ARTICLE 19. — Remplacer le dernier alinéa de cet article par ce qui suit : 


« Je total des obligations à revenu variable ne peut, même par voie de modi- 
fication aux statuts, être porté à un montant nominal supérieur à 60 millions 
de francs. » 


LVL 
LA 


C2 


ARTICLE 52. — Modifier le texte de cet article comme suit : 


» L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais 
généraux, y compris l'intérêt fixe des obligations ainsi que tous les amortisse- 
ments, dépréciations et moins values, constitue le bénéfice net de la société, 


Lt 
LA 


LA 
LL 4 


» Sur ce bénéfice, il est prélevé : 


Le 
v 


5 %, affectés au fonds de réserve sociale : lorsque celui-ci aura atteint 1/10 du 
capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire, il ne devra reprendre 
qu'en cas de diminution de la réserve. 


C2 
Led 


LA 
La 


» B) du surplus, il est attribué : 


» 10 % à titre de superdividende aux obligations à revenu variable représen- 
tant une valeur nominale totale de 60 millions de francs, visées à l’article 19 
» ou aux titres de jouissances qui les auraient remplacées. | 


LA 
—” 


» 00 % aux actions de capital jusqu’à concurrence d’une somme nécessaire 
pour leur assurer un premier dividende de 6 %, de leur montant libéré. 


Let 
LA 


» C) de la somme restante après l'attribution de 6 % aux actions de capital 
» prévue sous le littéra B, il est prélevé : 


Pet nt mue Dodo os et 
RÉ RAM 


» 1° 10 % au conseil d'administration et au collège des commissaires qui se 


» les répartiront suivant leurs conventions particulières, sans toutefois que chaque 


» 


ÿY 


Ÿ 


commissaire puisse toucher plus du 1/3 du tantième d’un administrateur. 

» 20 10% mis à la disposition du conseil d'administration pour rémunérer 
les services rendus à la société par son personnel. Ces sommes sont acquises 
au personnel, mais le conseil d'administration pourra les répartir au mieux 
et même en porter certaines sommes à un compte de prévision en vue d’assurer 
au personnel une rémunération spéciale pour les années déficitaires. 

» 3° 30 % qui seront affectés à la constitution d’un fonds de réserve devant 
servir à permettre des diminutions de tarifs en temps de crise ou de circonstan- 
ces exceptionnelles, au-dessous du taux des tarifs ordinaires. L'assemblée 
générale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, décider que 
ce prélèvement n'aura pas lieu. | 


» D) Le solde est réparti à raison de 80 % aux actions de capital et 20 % aux 
obligations à revenu variable émises en exécution de l’art. 19 ou bien aux titres 
de jouissance qui les remplacent. 

» Le paiement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux en- 
droits fixés par le conseil d'administration. Tout dividende non réclamé dans 
les cinq ans de son exigibilité sera définitivement acquis à la société. 

» Si une partie seulement des soixante millions de francs d'obligations à revenu 
variable visées à l’article 19 ci-dessus était mise en circulation, la part de leur 
revenu dans le superbénéfice serait réduite proportionnellement. 


ARTICLE 57. — Modifier le dernier alinéa de cet article de la façon suivante : 
» Le surplus disponible sera réparti comme suit : 

» 20 % aux obligations à revenu variable visées à l’article 19 ou aux titres 
» de jouissance qui les remplacent. 

» 80 % aux actions de capital. 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires doivent se conformer 
à l’article 40 des statuts. 
Ils pourront, à cette fin, déposer leurs titres, au plus tard le 29 avril 1927, aux établis- 
_sements désignés ci-après : | | 


a) Banque Commerciale du Congo Belge, 14, rue Thérésienne, à Bruxelles ; 


b) Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles ; 


c) Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles ; 


d) Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles ; 


e) au siège administratif, 53, rue de la Loi, à Bruxelles. 


Le Président du Conseil, 
HENRY. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.I.E.F.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kinshasa. 


CON VOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra le samedi 4 juin 1927, à 11 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres el 
des conférences du Vieux Bruges). 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
20 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 

5° Communications diverses. 


Conformément à l’article 37 des statuts, pour être admis à l'assemblée ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront, avant le 30 niai 1927, 
se faire inscrire et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs titres aux établis- 
sements ci-dessous indiqués : 


19 La Société Générale de Belgique à Bruxelles. 
29 La Banque Générale de la Flandre Occidentale à Bruges. 





. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


eœe— 


La Niengele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Niengele-Sankuru (Congo Belge). 


Siège administratif : Anvers, rue des Chênes, 15. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales ordinaires et extra- 
ordinaire, qui se tiendront à Anvers, en l'étude du notaire Cols, rue Guillaume Tell, 
3, le samedi, II juin 1927, respectivement à 10 Ï et II heures. 


ORDRES DU JOUR : 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. , 


19° Unification des actions de capital et des actions dividende par leur transforma- 
tion en parts sociales sans désignation de valeur aux conditions à déterminer 
_ par l'assemblée. 


29 Modifications aux statuts : 

à l’article 6 : pour remplacer les mots «la comparante sub littera À N° 1» 
par «à la constitution ». 

à l’article 7 : pour remplacer cet article par le sommaire de l’historique de 
la constitution du capital. 

à l’article 8 : pour remplacer cet article par les mots : a Toutes les actions 
souscrites à la constitution ont été entièrement libérées à ce moment. » 

à l'article 12 : pour étendre le droit de préférence éventuel à tous les porteurs 
de parts sociales. | 

à l’article x5 : pour remplacer les deux premiers alinéas par les mots « Les 
parts sociales entièrement libérées sont au porteur. » 


En Ur 


EN 
_ 


à l’article 35 : pour fixer la caution d’un administrateur à 250 parts sociales . 
et la caution d’un commissaire à 100 parts sociales. 

à l'article 43 : pour remplacer le premier alinéa par «chaque part sociale 
donne droit à une voix ». 

à l’article 46 : pour supprimer le dermer alinéa. 

à l'article 51 : pour remplacer cet article par le texte suivant : 

«Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortisse- 
ments et des frais généraux, il sera prélevé successivement : | 

» 1° 5 % pour la formation du fonds de réserve légal. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième 
du capital social. 

» 20 La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier divi- 
dende jusqu’à concurrence de sept francs calculé par part sociale entièrement 
libérée. 

» 30 15 % aux administrateurs et commissaires qui se les partageront 
d’après leurs conventions particulières 

_»49 Ensuite 5 % peuvent être mis à la a odton du conseil pour rémunérer 
les services spéciaux. 

» 59 Je solde est attribué aux parts sociales. 

» Toutefois l'assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil 
d'administration, décider que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds 
de réserve extraordinaire ou de prévision ou sera reporté à nouveau » 

à l’article 54 : pour modifier les paragraphes 2 et 3 conime suit : 

«Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision 
faite pour ces montants, le solde sera réparti indistinctement ct par parts égales 
entre toutes les parts sociales. » | 


Pour remplacer dans tous les autres articles les mots «actions de capital » 
et «actions de dividende » par les mots « parts sociales » 


3° Augmentation de capital à concurrence de frs. 1 250 000,— pour le porter 


ainsi à frs 3.750.000, — par la création dr 12.500 parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur, du même type que les parts sociales existantes. 


4° Souscription immédiate de ces nouveaux titres créés. 


5° Mise en concordance des articles 5 et 7 avec la décision d'augmentation de capi- 


tal. 


69 Nomination d’un administrateur et d’un comniissaire. 


Pour assister à l’assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 41 
dés statuts et faire. le dépôt de leurs titres cinq jours avant la réunion au siège adminis- 
tratif ou chez MM. Robert De Decker & C°, longue rue Neuve, 21-23, à Anvers. 


ee 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 





Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 4, rue d'Egmont, à Bruxelles. 


AVIS DE CON VOCATION. 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l’assemblée générale ordinaire qui se 
“tiendra au siège administratif, le jeudi 7 juillet 1927. à onze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
20 Approbation du bilan et du compte de pertes et profits. 


Pour être admis à l’assemblée générale, MM. les actionnaires sont priés de se confor- 
.mer aux stipulations de l’art. 31 des statuts, 


Les dépôts de titres seront reçus : 


À la Banque H. Lambert, 2, rue d'Egmont. 

A la Banque d’Outremer, 13, rue Bréderode. ” 
Au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale. | 

À la Mutuelle Solvay, 6I, avenue Louise. 

Chez MM. F. M. Philippson, 44, rue de l'Industrie. 


JE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


mn mt tt 


24 


Charbonnages de la Luena. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Élisabethville (Katanga, Congo Belge). 


Siège administratif : 26, rue Royale, à Bruxelles. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se tiendra le mardi I4 juin 1926. 
à 11 1/2 heures, en l’hôtel de la Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc,. 
à Bruxelles. | 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseii d'administration et du collège des commissaires sur l’exer- 
cice 1920. 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrétés au 31 décembre: 
1926. - | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Renouvellement des mandats des administrateurs et commissaires. 

5° Augmentation du nombre des administrateurs. 


60 KHlection d’un nouvel administrateur. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.. 


A 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


# 


La Commerciale Anversoise du Congo. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 
21, rue d’Arenberg. 


MM. les actionnaires sont invités à assister À l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra au siège administratif, 21, rue Arenberg, à Anvers, le lundi 30 mai 1927, à XI 
heures. 


ORDRE DU JOUR. 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 


Pour être admis à cette assemblée générale les propriétaires d'actions doivent con- 
formément à l’article 28 des statuts produire un certificat de dépôt de leurs titres effectué 
cinq jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif de la société, 
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SOCIETES COMMERCIALES 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme). 


Siège social : 13, rue de Bréderode, Bruxelles, 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra le jeudi, 2 juin 1927, à 11 heures, 13, rue de Bréderode à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augnx ntation du capital, porté de‘frs 5.500.000 à frs 16.500.000 par la création 
de 22,000 actions nouvelles de frs 500, chacune, jouissant des mêmes droits 
que les actions anciennes et ayant droit à la moitié du dividende éventuel 
de l'exercice 1927. 

29 Par application des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 des statuts, souscription 
et libération immédiate de ces 22.000 actions nouvelles, au prix de frs. 875 
l’une, par la Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit 
jours, au prix de frs. 900 l’une, à la disposition des actionnaires anciens. 
Ceux-ci auront la faculté de souscrire, à titre irréductible, deux actions nouvel- 
les pour une action ancienne, et à titre réductible, les actions qui n’auront pas 
été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

3° Modifications aux statuts : 

a) mise en concordance des articles 4, 5 et 7 avec les résolutions DEREn ; 

b) article 15, paragraphe 1, à compléter comme suit : 

«le conseil a également la faculté de choisir dans son sein un Vice-Président »; 

article 15, paragraphe 2, à supprimer et à remplacer par: « Ils peuvent être 
indéfiniment réélus. » 

c) article 20, paragraphe 1, à supprimer et à remplacer par : «tous les 
actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière, sont 
signés par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. » 

49 Fixation du nombre des administrateurs et cominissaires. Nominations éventuel- 
les. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
34 des statuts. 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 27 mai inelus à la Banque d’Our- 
tremer, 48, rue de Namur ou à ses agences, 57, rue du Marais et 7a, place de la Consti- 
tution (Midi) à Bruxelles, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


ne pr 


La Commerciale Anversoise du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


21, rue d’Arenberg. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui S€ 
iendra au siège administratif, 21, rue Arenberg, à Anvers, le lundi 30 mai 1927, à I1 
eures. 


ORDRE DU JOUR. 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 


Pour être admis à cette assemblée générale les propriétaires d'actions doivent con- 


formément à l'article 28 des statuts produire un certificat de dépôt de leurs titres effectué 
cinq jours au moins avant l'assemblée, au siège administratif de la société. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


nc 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.I.E.F.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kinshasa. 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire, 
. qui se tiendra le samedi 4 juin 1927, à 11 heures, à Bruges, 73, rue des Pierres (Salle 
des conférences du Vieux Bruges). 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilanet du compte de profits et pertes. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 

5° Communications diverses. 


Conformément à l’article 37 des statuts, pour être admis à l'assemblée ou s’y faire 
représenter, les propriétaires d'actions nominatives devront, avant le 30 mai 1027, 
se faire inscrire et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs titres aux établis- 
sements ci-dessous indiqués : 


19 La Société Générale de Belgique à Bruxelles. 
29 Ia Banque Générale de la Ilandre Occidentale à Bruges. 








error 











ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(24 mai 1927). 





= — 





. SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme). 


Siège social : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 


— 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra le jeudi, 2 juin 1927, à 11 heures, 13, rue de Bréderode à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital, porté de frs 5.500.000 à frs 16 500.000 par la création 
de 22.000 actions nouvelles de frs 500, chacune, jouissant des mêmes droits 
que les actions anciennes et ayant droit à la moitié du dividende éventuel 
de l'exercice 1027. 

2° Par application des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 des statuts, souscription 
et libération immédiate de ces 22.000 actions nouvelles, au prix de frs. 875 
l’une, par la Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit 
jours, au prix de frs. 900 l’une, à la disposition des actionnaires anciens. 
Ceux-ci auront la faculté de souscrire, à titre irréductible, deux actions nouvel-. 
les pour une action ancienne, et à titre réductible, les actions qui n'auront pas 
été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

3° Modifications aux statuts : | 

a) mise en concordance des articles 4, 5 et 7 avec les résolutions prises ; | 

b) article 15, paragraphe 1, à compléter comme suit : 

«le conseil a également la faculté de choisir dans son sein un Vice-Président »: 

article 15, paragraphe 2, à supprimer et à remplacer par : « Ils peuvent être 
indéfiniment réélus. » 

c) article 20, paragraphe 1, à supprimer et à remplacer par : «tous les 
actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion journalière, sont 
signés par deux administrateurs ou par un administrateur et un directeur. » 

4° Fixation du nombre des administrateurs et commissaires. Nominations éventuel- 
les. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
34 des statuts. | | 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu'au 27 mai inclus à la Banque d’Ou- 
tremer, 48, rue de Namur ou à ses agences, 57, rue du Marais et 7a, place de la Consti- 
tution (Midi) à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(25 mai 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 7 JUIN 1927. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire 
qui se tiendra à Anvers, au siège administratif, 107, place de Meir,le mardi 7 juin 1927, 
à 17 heures. | 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 
2° Approbation du bilan, du compte de pertes et profits, clôturés au 31-12-26, 
et de la répartition des bénéfices ; 


3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l’assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de déposer leurs 
titres au moins cinq jours avant celui fixé pour la réunion au siège administratif susdit, 
ou à Îa : 

a) Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital, Anvers ; 

b) au Crédit général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles ; 

c) à la Banque Liégeoise, 35, rue de l’Université, Liége. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


La Niengele. 
(Société congolaise à responsabilité Hmitée). 
Niengele-Sankuru (Congo Belge). 


Siège administratif : Anvers, rue des Chênes, 15. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales ordinaires et extra- 
ordinaire, qui se tiendront à Anvers, en l’étude du notaire Cols, rue Guillaume Tell, 
3, le samedi, II juin 1927, respectivément à 10 % et 11 heures. 


_ ORDRES DU JOUR : 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 


19 Unification des actions de capital et des actions dividende par leur transforma- 
tion en parts sociales sans désignation de valeur aux conditions à déterminer 
par l’asse mblée. 


29 Modifications aux statuts : 

à l'article 6 : pour remplacer les mots «la comparante sub littera À N° 1 
par «à la constitution ». | 

à l'article 7 : pour remplacer cet article par le sonimaire de l’ historique de 
la constitution du capital. 

à l’article 8 : pour remplacer cet article par les mots : « Toutes les actions 
souscrites à la constitution ont été entièrement libérées à ce moment. » 

à l'article 1x2 : pour étendre le droit de préférence éventuel à tous les porteurs 
de parts sociales. 

à l'article x5 : pour remplacer les deux premiers alinéas par les mots « Les 
parts sociales entièrement libérées sont au porteur. » 





à-l'artiele-35 :. pour. Bxer la çaution-d’un administrateur à 250 parts sociales 
et la caution d’un commissaire à 100 parts sociales. 

à l’article 43 : pour remplacer le premier alinéa par «chaque part sociale 
- donne droit à une voix ». 

à l’article 46 : pour supprimer le dernier alinéa. 

à l'article 51 : pour remplacer cet article par le texte suivant : 

« Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortisse- 
ments et des frais généraux, il sera prélevé successivement : 

»1° 5 % pour la formation du fonds de réserve légal, Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième 
du capital social. 

» 20 La somme. nécessaire pour payer aux parts sociales un premier divi- 
dende jusqu’à concurrence de pe francs calculé par part sociale entièrement 
libérée. 

»30 15 % aux administrateurs et commissaires qui se les partageront 
d’après leurs conventions particulières. 

» 49 Ensuite 5 % peuvent être mis à la dispositon du conseil pour rémunérer 
les services spéciaux. 

».5° Le solde est attribué aux parts sociales 
__. » Toutefois l'assemblée. générale pourra, sur la proposition du conseil 
. d'administration, décider. que tout ou partie de ce solde sera versé à un fonds 
de réserve extraordinaire ou de prévision ou sera reporté à nouveau. » 

à l’article 54 : pour modifier les paragraphes 2 et 3 comme suit : 

« Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision 
faite pour ces montants, le solde sera réparti indistinctement ct par parts égales 
entre toutes les parts sociales. » 


Pour remplacer dans tous les autres articles les mots «actions de capital » 
et «actions de dividende » par les mots « parts sociales ». 


‘30-Augnientation de capital à concurrence de frs. 1.250 000,—- pour le porter 


ainsi à frs 3.750.000,— par la Création de I2.500 parts sociales nouvelles sans 
désignation de valeur, du même type que les parts sociales existantes. 


4° Souscription immédiate de ces nouveaux titres créés. 


5° Mise en concordance des articles set 7 avec la décision d'augmentation de capi- 


tal. 


6° Nomination d’un administrateur et d’un commissaire. 


. - Pour assister à l’assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 41 
des statuts et faire le dépôt de leurs titres cinq jours avant la réunion au siègé adminis- 
tratifou chez MM. Robert De Decker & C9, longue rue Neuve, 21-23, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme). 


Siège social : 13, rue de Bréderode, Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 2 juin 1927, n'ayant pas réuni le quorum 
prévu par la loi, MM. les actionnaires sont convoqués à une nouvelle assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra le mercredi 22 juin 1927, à 11 heures, 13, rue de Bréderode, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital, porté de Frs. 5.500.000 à Frs. 16.500.000, 
par la création de 22.000 actions nouvelles de Frs 500 chacune, jouissant 
des mêmes droits que les actions anciennes et ayant droit à la moitié du 
dividende éventuel de l'exercice 1927. 

20 Par application des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 des statuts, souscription 
etlibération immédiate de ces 22.000 actions nouvelles, au prix de Frs. 875 
l’une, par la Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit 
jours, au prix de Frs. 900 l’une, à la disposition des actionnaires anciens. 
Ceux-ci auront la faculté de souscrire, à titre irréductible, deux actions nouvel- 
les pour une action ancienne, et à titre réductible, les actions qui n'auront 
pas été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

3° Modifications aux statuts : 

a) mise en concordance des articles 4, 5 et 7 avec les oiatone prises. 

b) article 15, paragraphe 1, à compléter comme suit : 
«le conseil a également la faculté de choisir dans son sein un vice-prési- 
» dent » ; 

article 15, paragraphe 2, à supprimer et à remplacer par : 

« Ils peuvent être indéfiniment réélus ». 

c) article 20, paragraphe I, à supprimer et à remplacer par : 
«tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion 
» journalière, sont signés par deux administrateurs ou par un administra- 
» teur et un directeur ». | | 

4° Fixation du nombre des administrateurs et commissaires. — Nominations 
éventuelles. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
34 des statuts. 

Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 16 juin inclus, à la Banque 
d'Outremer, 48, rue de Namur ou à ses agences, 57, rue du Marais et 7a, Place de la 
Constitution (Midi), à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(4 jun 1927). 


SOCIETES COMMERCIALES 


Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
| Comprenant le domaine Ursélia. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 20 JUIN 1027. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 42, rue Royale, le lundi 20 juin 1927, 
à quatorze heures trente. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1926; 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires ; 

4° Nomination d’'administrateurs et de commissaires ; 

5° Divers. | 


Pour assister à l'assemblée MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 
20 des statuts ; les titres devront être déposés au moins cinq jours avant la date de la 
dite assemblée à l’une des banques ci-après : Société Générale de Belgique, 3, Mgne 
du Parc, à Bruxelles; Mutuelle-Solva y, 4, chaussée de Charleroi, à Bruxelles. 


n) 


/ 








RU een ee 


























ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(9 juin 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Socoume (Société Commerciale d’Outremer). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


EÉtablie. à Libenge (Congo Belge), avec siège administratif à Anvers, 
5, rue des Arquebusiers. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale qui se tiendra à 
Anvers, au siège administratif, le vendredi 24 juin prochain à 11 heures : 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapport du conseil des administrateurs et du collège des commissaires, sur 
l'exercice 1926. | 


2° Approbation du bilan et du compte profits et pertes. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 
4° Nomination d’un administrateur et d’un commissaire. 

5° Divers. 


Pour être admis à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions de l’art. 38 des statuts en déposant leurs titres cinq jours avant la 
réunion au siège administratif. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(12 jun 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


= 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Avant son siège social à Matadi (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles. 


CE 


MM. les actionnaires sont convoqués aux assemblées générales ordinaire et extra- 
ordinaire qui se tiendront le jeudi 30 juin 1927, à Bruxelles, en l'étude du notaire 
Vanisterbeek, 10, rue Joseph II, savoir : 

- A 1x h. du matin, 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 
ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
20 Examen et approbation du bilan et du compte profits et pertes. 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4° Élection statutaires. 


A 11 % h. du matin: 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 
ORDRE DU JOUR : 


Modification à l’article 13 des statuts sociaux pour fixer à trois le minimum du 
nombre des administiateurs. 


N. B. — Pour assister aux assentblées générales, les actionnaires doivent se conformer 


à l'art, 31 des statuts sociaux. 
Le dépôt des titres ou des certificats d'inscription doit se faire en l'étude du dit 


notaire Vanisterbeek. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie des Produits du Congo. 
(Société anonyme). 
Siège social : 13, rue de Bréderode, Bruxelles, 


L'assemblée générale extraordinaire du 2 juin 1027, n'ayant pas réuni le quorum 
prévu par la loi, MM. les actionnaires sont convoqués à une nouvelle assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra le mercredi 22 juin 1927, à 11 heures, 13, rue de Bréderode, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital, porté de Frs. 5.500.000 à Frs. 16.500.000, 
par la création de 22.000 actions nouvelles de Frs. 500 chacune, jouissant 
des mêmes droits que les actions anciennes et ayant droit à la moitié du 
dividende éventuel de l’exercice 1927. 

29 Par application des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 des statuts, souscription 
et libération immédiate de ces 22.000 actions nouvelles, au prix de Frs. 875 
l’une, par la Banque d’Outremer, qui les tiendra, pendant un délai de huit 
jours, au prix de Frs. 900 l’une, à la disposition des actionnaires anciens. 
Ceux-ci auront la faculté de souscrire, à titre irréductible, deux actions nouvel- 
les pour une action ancienne, et à titre réductible, les actions qui n'auront 
pas été absorbées par l'exercice du droit de souscription irréductible. 

309 Modifications aux statuts : 

a) mise en concordance des articles 4, 5 et 7 avecles résolutions prises, 
b) article 15, paragraphe 1, à compléter comme suit : 
«le conseil a également la faculté de choisir dans son sein un vice-prési- 
» dent » ; 
article 15, paragraphe 2, à supprimer et à remplacer par : 
« Ils peuvent être indéfiniment réélus ». 
c) article 20, paragraphe 1, à supprimer et à remplacer par : 
«tous les actes qui engagent la société, autres que les actes de gestion 
‘ » journalière, sont signés par deux administrateurs ou par un administra- 
» teur et un directeur ». 

49 Fixation du nombre des administrateurs et commissaires. — Nominations 

éventuelles. | 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
34 des statuts. | 

Iis pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 16 juin inclus, à la Banque 
d'Outremer, 48, rue de Namur ou à ses agences, 57, rue du Marais et 7a, Place de la 
Constitution (Midi), à Bruxelles. | 
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| SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


° 


Société Générale des Force Hydro-Electriques du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Conformément à l’article 34 des statuts, l’assemblée générale ordinaire des action- 
Maires se réunira le lundi 11 juillet 1927, à 11 1 h. du matin, en l’hôtel de la Société 
Générale de Belgique, rue Royale 38. à Bruxelles. : 


ORDRE DU JOUR : 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sur 
l'exercice écoulé depuis la constitution de la société jusqu'au 31 décembre. 
1926. 

20 Examen et éventuellement approbation du bilan au 31 décembre 1026. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Les dépôts des titres au porteur et des certificats d'inscription nominative en vue de 
cette assemblée générale, seront reçus aux guichets de la Société Générale de Belgique, 
du 29 juin au 5 juillet inclus. 

Le récépissé délivré aux déposants leur tiendra lieu de carte d’entrée à l’assemblée. 
Les procurations, dont il pourra être fait usage, devront être déposées dans le délai 
ci-dessus au même établissement financier ou au siège administratif de la société. 

Des formules de procuration seront à la disposition des actionnaires au siège admini- 
stratif de la société, 31, rue de la Science, à Bruxelles. | 


Le Président du Conseil d'Administration, 
FIRMIN VAN BRÉE. 


Compagnie du Chemin de Fer du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AVIS. 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l’assemblée générale ordinaire qui 
aura lieu le mardi 5 juillet 1927, à 14 2 h., au siège administratif de la société, rue de 
la Révolution, n° 5, à Bruxelles, 
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ORDRE DU JOUR ; 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 

20 Bilan et compte de profits et pertes de l'exercice 1926, 

3° Election statutaire. — Fixation de la somme à répartir annuellement à titre 
d’émoluments entre le président, les autres membres du conseil d’administra- 
tion et les commissaires. | 

4° Tirage au sort des titres à amortir. 

5° Communications diverses. 


Pad 


Pour assister à l’assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de se conformer aux 
Drescriptions de l’article 19 des statuts. 


Les titres au porteur devront être déposés au plus tard le 29 juin 1927, soit à la Société 
Générale de Belgique, rue Royale, n° 26, à Bruxelles, soit au siège administratif de la 
société, rue de la Révolution, n° 5, à Bruxelles. 


Pour prendre part aux votes les propriétaires d'actions privilégiées ou de jouissance 
‘oivent déposer au moins dix titres (art. 20 des statuts). 
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SOCIÊTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Établie à Mobeka (Congo Belge). 


_ Siège administratif : 32, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 


MM. les porteurs de parts de la Compagnieslu Congo Belge sont convoqués à l’asse m1- 
blée générale ordinaire, qui se tiendra le 4 juillet 1927, à 11 heures, au siège administra- 
tif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, pour y délihérer sur 


. L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des comimiissaires; 

29 Approbation du bilan et du conipte de profits et pertes au 31 décembre 1925; 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires; 

4° Nominations statutaires, 


Conformément à l’article 23 des statuts, MM. les porteurs de parts qui désirent assister 
à l'assemblée, doivent faire connaître le nombre ct les numéros des parts possédées ou 
représentées par eux cinq jours au moins avant l'assemblée, au siège administratif, 
32, Iongue rue de l'Hôpital, à Anvers, à la Banque d'Anvers, Place de Meir, 48, à 
Anvers, au à la Société (rénérale, Montagne du Parc, n° 1, à Bruxelles. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier de la possession des titres, 


Le CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
“Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Kindu (Congo Belge). 


Siège zsdministratif : Bruxelles, 24, avenue de l’Astrononie. 


Messieurs les acticnnaires et porteurs de parts de fondateur sont priés d'assister 


à l'assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra le samedi G juillet 1027, à onze. 


heures et dentie, au siège administratif, avenue de l’Astronomie, 24, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR 


1. Augmentation du capital social pour le porter de dix à vingt millions de francs: 
par la création de 10.000 acticns de capital nouvelles divisées en coupures. 


d’'uri dixième, soit 100.000 coupures de 100 francs chacune, jouissance 1er jan- 
vier 1927, à souscrire en numéraire au pair plus les frais. 


2. a) Souscription immédiate de 20.000 coupures de 100 francs par la Conipagnie- 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ; 
b) Souscription immédiate de £o.000 coupures de 100 frs. à charge par les 
souscripteurs d’en offrir la rétrocession aux porteurs d’acfions de capital 
et d: jouissance de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, n° I, à 300.000 dans la proportion de une coupure 


pour quinze actions; aux porteurs de coupures anciennes d’actions de capital 


de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains dans la proportion de 


trois coupures nouvelles pour dix anciennes, et aux porteurs de coupures. 


de parts de fondateur de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, 
dans la proportion de six coupures nouvelles pour cœrt coupures de part de 
fondateur ; 


Le tout aux conditions fixées par le conseil d'administration, en conformité. 


de l’article > des statuts. 


3. Création de £,000 actions, série B, sans désignation de valeur nominale, à attri- 
buer à la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, jouissance 1€7 janvier 1027. 


3 


4. Pouvoirs à conférer, pour autant que de besoin, au conseil d'administration, 
pour l'exécution des résolutions qui seront prises et pour déterminer toutes 
autres conditions et modalités de [a rétrocession des titres souscrits. 


5. Constatation de l'augmentation de capital et modifications aux articles 6, 8 
et 9, des statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


+ 
* 


Pour être admis à prendre part aux déiibérations Ce l'assemblée, Messieurs les 
actionnaires et porteurs de parts de fondateur doivent se conformer à l’article 27 des 
Statuts. és. 

Les dépôts de titres au porteur seront reçus au moins cinq jours avant la date de 
l'assemblée : 


à la Banque Industrielle Belge (ancienne banque E. L. J. Empain), 95, rue de l’En- 
seigneiment, à Bruxelles ; | 

à la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxeiles : 

à la Banque d’Outremer, 48, rue de Naniur. à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Ayant son siège social à Matadi (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont convoqués aux assemblées générales ordinaire et cxtra- 
ordinaire qui se tiendront le jeudi 30 juin 1927, à Bruxelles, en l'étude du notaire 
Vanusterbeek, 10, rue Joseph II, savoir : 

À 11 h. du matin, 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 
ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Examen et approbation du bilan et du compte profits et pertes. 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4 Élection statutaires. 


À 11  h. du matin: 


e 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 
ORDRE DU JOUR : 


Modification à l’article 13 des statuts sociaux pour fixer à trois le minimum du 
nombre des adntinistrateurs. | 


N. B. — Pour assister aux assemblées générales, les actionnaires doivent se conformer 
à l’art 31 des statuts sociaux. 

Le dépôt des titres ou des certificats d'inscription doit se faire en l'étude du dit 
notaire Vanisterbeek, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Établie à Mobeka (Congo Belge). 


_ Siège administratif : 32, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 


MM, les porteurs de parts de la Compagnie du Conga Belge sont convoqués à l’asse m- 
blée générale ordinaire, qui se tiendra le 4 juillet 1927, à 11 heures, au siège administra- 
tif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, pour v délibérer sur 


L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1925: 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires; | 

4° Nominations statutaires. 


Conformément à l’article 23 des statuts, MM les porteurs de parts qui désirent assister 
à l'assemblée, doivent faire connaître le nombre et les numéros des parts possédées ou 
représentées par eux Cinq Jours au moins avant l’assemblée, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, à la Banque d'Anvers, Place de Meir, 48, à 
Anvers, Où à la Snciété Générale, Montagne du Pare, n° 1, à Bruxelles. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier de la possession des titres. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


cu-— 


Brasseries du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles. 


mu 
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MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemhlée générale ordinaire, qui se 
tiendra à la Banque d’Outremer, 13, rue Bréderode, à Bruxelles, le mardi 12 juillet 
1927, à 10 heures. | 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires; 
29 Bilan et compte de profits et pertes au 1 décembre 1426; 

3° Décharge aux administrateurs et commissaires; 

4° Émoluments des administrateurs et commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée ou s’y faire représenter par mandataire, les 
actionnaires auront à se conformer aux articles 31 et 32 des statuts Les certificats 
d'inscription nominative ou les titres au porteur, ainsi que les procurations, devront 
être déposés à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, cinq jours francs au moius, 
avant l'assemblée générale. 
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SOCIETES COMMERCIALES 


ERRATUM. 


Compagnie du Congo Belge. 
(Société à responsabilité limitée). 
Établie à Mobeka (Congo Belge). 


Siège administratif : 32, Longue rue de l'Hôpital, Anvers, 


Une légère erreur s’est glissée dans le texte des avis publiés dans nos numéros des 
17et 25 juin, concernant la convocation des actionnaires, relativement aux comptes 
de l'exercice 1926. Ces avis doivent être rectifiés comme suit : 


MM. ls porteurs de parts de la Compagnie du Congo Belge sont convoqués à l’asseni- 
blée générale ordinaire, qui se tiendra le 4 juillet 1927, à 11 heures, au siège administra- 
tif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, pour délibérer sur 


L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires ; 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926 ; 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 

4° Nominations <tatutaires. | 


Conformément à l’article 23 des statuts, MM. les porteurs de parts qui désirent assister 
à l’assemblée, doivent faiie connaître le nombre et les numéros des parts possédées ou 
représenté:s par eux cinq jours au moins avant l'assemblée, au siège administratif, 
32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, à la Banque d'Anvers, Place de Meir, 48, à 
Anvers, ou à la Société Générale, Montagne du Parc, n° I, à Bruxelles. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier de la possession des titres. 


LE CONSEIL D’'ADMINISTRATION, 


#1 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Kindu Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, 24, avenue de l’Astronomie, 


Messieurs les actionnaires et porteurs de parts de fondateur sont priés d'assister 
à l'assemblée générale extraordinaire, qui se tienür2 le samedi 9 juillet 1927. à onze 
heures et demnlic, au siège administratif, avenue de J'Astronomie, 24, à Bruxelles, 


ORDRE DU JOUR: 


x. Augmentation du capital social pour le porter de dix à vingt miilions de francs 


par la création de 10.000 actions de capital nouvelles divisées en coupures 
d'un dixième, soit 100 000 coupures de 100 francs chacune, jouissance 1°" jan- 
viet 1927, à souscrire en numéraire au pair plus les frais. 


a) Souscription immédiate de 20.000 coupures de 100 francs par la Compagnie 
des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains ; 


4 


:) Souscription immédiate de 80.000 coupures de 100 frs. à charge par les 
souscripteurs d’en offrir la rétrocession aux porteurs d’actions de capital 
et de jouissance de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
. aux Grands Lacs Africains, n° 1, à 200.000 dans la proportion de une coupure 
pour quinze actions; aux porteurs de coupures anciennes d'actions de capital 
de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains dans la proportion de 
trois coupures nouvelles pour dix anciennes, et aux porteurs de coupures 
de parts de fondateur de la Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, 
dans la proportion de six coupures nouvelles pour cent coupures de part de 
fondateur ; 

Le tout aux conditions fixées par le conseil d'administration, en conformité 
de l’article 7 des statuts. 


3. Création de 5.000 actions, série B, sans désignation de valeur nominale, à attri- 


buer à la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains, jouissance 17 janvier 1927. 


ÉD 
i 


4. Pouvoirs à conférer, pour autant que de besoin, au conseil d'administration, 
pour l'exécution des résolutions qui seront prises et pour déterminer toutes 
‘autres conditions et modalités de la rétrocession des titres souscrits. 


5. Constatation de l'augmentation de capital et modifications aux articles 6, 8 
et 9, des statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


Pour être admis à prendre part aux délibérations de l’assemiblée, Messieurs les 
actionnaires et porteurs de parts de fondateur doivent se conformer à l’article 27 des 
statuts. 

Les dépôts de titres au porteur seront reçus au moins cinq jours avant la date de 
l'assemblée : 
la Banque Industrielle Belge (ancienne banque E. I. J. Empain), 05, rue de l’En- 
seignemient, à Bruxelles ; | 
la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles : 
la Banque d’'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


©” 


D" 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


, 


Compagnie Foncière du Katanga. 
: ASociété congoaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles, 


— 


« 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée généralc ordinaire qui 5e 


tiendra au siège de la société, 47, rue Royale, à Bruxelles, le mardi 26 juillet 1927, 
à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1026. 

30 Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4° Elections statutaires, 


5° Traitement des administrateurs et commissaires. 
Pour être admis à cette assemblée, les actionnaires auront à se conforter à l’article 
30 des statuts. Les procurations devront être déposées au siège administratif de la 


société, 47, rue Royale, à Bruxelles, trois jours au moins avant l'assemblée. 


Compagnie foncière du Katanga, 


43 
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SOCIETES COMMERCIALES 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 26 JUILLET 1927. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi 26 juillet 1927, 
à 15 heures, 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


Pour être admis à l'assemblée MM. les actionnaires devront déposer leurs titres 
pour le 27 juillet au plus tard : 


a) ausiège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles ; 
b) au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles, 


DS 





























ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société Congolaise à responsabilité limitée). 
Siège administratif : 47, rue Royale, Bruxelles, 


ee 


NS 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra au siège de la société, 47, rue Royale, à Bruxelles, le mardi 26 juillet 1927, 
à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Bilan et compte de profits et pe:tes alt 31 décembre 1926. 

39 Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4° Elections statutaires. 

5° Traitement des administrateurs et commissaires. 


Pour être admis à cette assemblée, les actionnaires auront à se conformer à l’article 
30 des statuts. Les procurations devront être déposées au siège administratif de la 


société, 47, rue Royale à Bruxelles, trois jours au moins avant l’assemblée. 


Compagnie foncière du Kaianga, 


#5 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


, | : 


Maison Gracis (Congomane). : 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


AVIS DE CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra au siège adnunistratif, le mardi 26 juillet à onze heures du matin, en vue 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
20 Approbation du bilan et du compte pertes et profits arrêtés au 31 décembre 1926, 
30 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 
4° Révocation d’un administrateur. Nomination d’un remplaçant et d’un nouveau 
commissaire, | 
50 Modifications aux statuts : 


ART. 27 : Pour réunir l’assemblée générale annuelle le premier mardi de juin au lieu 
du dernier mardi d'avril. 


69 Divers. 


Pour être admis à cette assemblée, Messieurs les actionnaires devront se conformer 
aux stipulations de l’article 25 des statuts. | 

Les titres peuvent être déposés, au plus tard, le 21 juillet à Anvers : au siège admi- 
nistratif, 21, Grand’Place. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 


« 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Mata (Congo). 


S'ège sdministratif à Anvers : 31, rue comte d'Egment. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale exträorcinaire 
qui se tiendra le 4 zoût prochain à 15 heures, à Anvers, rue Queliin, 45. 


ORDRE DT JOUR : 


19 Augmentation Au capital saci2l de Fr. 1.000.000 à Fr. 5.000.000 par Ja créa- 
tion de 8.000 parts sociales, qui jouirent des mêmes üäroits que les parts 
sociales anciennes, sauf qu'elles n'auraient droit qu'à la moitié du dividende 
éventuel de l'exercice 1927. 

Création de niile parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jeuiront 
des mêmes droits et chligatiens que les parts de fondateur anciennes, sauf 
qu'elles n’aursient dreit qu'à ia moitié du dividende éventuel de j'exercice 
1927; ces mille nouvelles parts de fondateur devant servir à rémunérer des 


ND 


concours prêtés à la suc:été. 

39 Détermination des conditions et du taux auquel ces S.000 parts sociales nouvel- 
les seront émises. 

49 Modifications à la répartition du solde des bénéfices, de façon que celui-ci 
soit réparti à reison de 65 % aux parts sociales et 35 % aux parts de fonda- 
teur. 


59 Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter Îes résolutions. 


prises. 


60 Modifications zux statuts pour les mettre en concardance avec les décisions 


qui seront prises, notamment aux articles 4 & 27. 


79 Nominations d'administrateurs et de commissaires. 


Messieurs les actiarnaires désirant assister à cette assembiée sont priés de déposer 
leurs titres pour le 29 juillet prochain au plus tard aux guichets de la Banque de l’arron- 
dissement d'Anvers, iongue rue Neuve, 109, à Anvers. 


Le Conseil d'Administration. 


Des modèles de procuration seront envoyés sur demande aux actionnaires. 


Les procurations devront être déposées au siège de la «Cle Industrielle Afi 22 
à Bruxelles, 6, Place Stéphanie, le premier août au plus tard. 
Les dépôts de titres en vue de l’assemblée, de même que les inscriptions des p« -s 


de certificats nominatifs seront reçus jusqu'au 1° août 1927 inclus : 
au siège de la « Ce Industrielle Africaine » à Bruxelles, 6, Place Stéphanie ; 
au Crédit Général de Belgique, 14, rue du Congrès, à Bruxelles. 


e 


Le Conseil d'Administration. 
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| Compagnie Industrielle Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : EÉlisabethville. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra au siège de la société à Bruxelles, 6, Place Stéphanie, le 5 août 1927, à 
- 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Exposé des accords conclus en juin 1927, pour l'achat des installations de la 
«Cie Industrielle et Forestière » {C. L E. F) à Léopoldville et ratification 
de ces accords. 

29 Augmentation du capital social à concurrence de 3 à 6 millions de francs pour 
le porter de 9 millions à 12 ou à 15 millions de francs par l’émis"ion de 9.521 
parts sociales où 19.042 parts sociales nouvelles sans désignation de valeurs 
nominale, du même type et jouissant des mêmes droits que les parts sociales 
actuelles, sauf que chacune d’elles ne donnera droit, pour l'exercice en cours, 
qu'à un dividende égal au tiers du dividende à attribuer à une part sociale 
actuelle, Eventuellement, souscription des parts sociales nouvelles : 


a) à concurrence de 7.272 parts au prix de 550 Frs par la «Cie Industrielle 
et Forestière »en vertu des accords conclus avec cette société ; 

b) à concurrence du solde, soit 2.249 ou 11.770 parts sociales au prix de 
600 Frs l’une, par un syndicat de garantie ou un établissement financier, à 
charge pour ce dernier d’offrir les 2.240 parts ou les 11.770 parts en souscrip- 
tion publique aux porteurs des 28.563 parts sociales actuelles au prix de 
600 Frs l’une, à titre irréductible à raison de I part sociale nouvelle pour 12 
parts sociales actuelles ou à raison de 2 parts sociales nouvelles pour 5 parts 
sociales actuelles, et à titre réductible pour celles des parts nouvelles qui ne 
seraient pas absorbées par l’exercice du droit à titre irréductible. 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter la résolution prise. 

_Constatation de la souscription, de la libération partielle ou totale des parts 
nouvelles, de la délibération et de l'augmentation du capital qui en sera 
résultée. 

3° Modification des articles 5 et 6 des statuts pour les mettre en concordance 
avec la résolution prise sur le 2€ objet à l’ordre du jour et avec l'exécution 
qu'elle aura reçue. 
4° Augmentation du nombre des administrateurs et nomination d'un ou plusieurs 
| administrateurs nouveaux. 
5° Nomination d’un ou plusieurs commussaires, 
60 Divers. 


MM. les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée ou s’y faire représen- 
ter sont tenus de se conformer aux articles 39 et 40 des statuts. 


»._: 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 26 JUILLET 1927. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui se 
tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi 26 juillet 1927, 
à 15 heures. | | 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

49 Fixation des émoluments des administrateurs et cemmissaires. 


Pour “= admis à l’assemblée MM. les actionnaires devront déposer leurs titres 
pour le 1 juillet au plus tard : 

a) ausièze administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles ; 

b) au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 








ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (26 juillet 1927). 


SOCIÈTES COMMERCIALES 


Compagnie Générale des Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
(Cophaco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville. 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, le 11 août 1927, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Augmentation du capital à concurrence de 6.500.000 francs pour le porter 
de 1.000.000 à 7.500.000 francs par la création et l'émission de 13 000 parts 
sociales nouvelles, sans désignation de valeur nominale, du même type et 
jouissant des mêmes droits que les 2000 parts sociales anciennes, sauf que 
chacune d'elles ne donnera droit, pour l’exercice en cours, qu’à un dividende 
égal à la moitié du dividende qui sera attribué à une part sociale ancienne. 

Éventuellement souscription de ces 13.000 parts nouvelles au prix de 
500 francs l’une, | 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter la résolution 
prise. | | 

Constatation de la souscription, de la libération et de l'augmentation du 
capital qui en résultera. 

Modification des articles 6 et 7 des statuts pour les mettre en concordance 
avec les résolutions prises. 

20 Nouvelle répartition des parts de fondateur pour prévoir la rémunération du 
concours, non seulement de ceux qui ont créé la société mais de ceux qui ont 
assuré son développement actuel. 

3° Augmentation du nombre des administrateurs et nomination éventuelle d’ad- 
ministrateurs. 

49 Augmentation du nombre de commissaires et nomination éventuelle de com- 
missaires. | 

50 Divers. 


Messieurs les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée ou s’y faire repré- 
senter, sont tenus de se conformer aux articles 40 €t 41 des statuts. 

Des modèles de procuration seront envoyés sur demande aux actionnaires. Les 
procurations devront être déposées à la Banque d’Outremer, 13, rue Bréderode, au 
moins. cinq jours avant l'assemblée. 

Le Conseil d'Administration. 


EI 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Mato (Congo). 


Siège administratif : Anvers, 31, rue Comte d'Egmont. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale qui se tiendra le 
4 août prochain, à 15 heures, à Anvers, rue Quellin, 45. 
ORDRE DU JOUR : 


10 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan et du compte profits et pertes. 
3° Décharge de leur gestion à donner aux administrateurs et aux commussaires. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


51 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Mato (Congo). 


Siège administratif à Anvers : 31, rue comte d'Egmont. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra le 4 août prochain à 15 heures, à Anvers, rue Quellin, 45. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social de Fr. 1.000.000 à Fr. 5.000.000 par la créa- 
tion de 8.000 parts sociales, qui jouiront des mêmes droits que les parts 
sociales anciennes, sauf qu'elles n’auraient droit qu’à la moitié du dividende 
éventuel de l'exercice 1927. 

20 Création de mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, qui jouiront 
des mêmes droits et obligations que les parts de fondateur anciennes, sauf 
qu’elles n'auraient droit qu’à la moitié du dividende éventuel de l'exercice 
1927 ; ces mille nouvelles parts de fondateur devant servir à rémunérer des 
concours prêtés à la société. 

3° Détermination des conditions et du taux auquel ces 8.000 parts sociales nouvel- 
les seront émises. 

4° Modifications à la répartition du solde des bénéfices, de façon que celui-ci 
soit réparti à raison de 65 % aux parts sociales et 35 % aux parts de fonda- 
teur. | 

5° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises. ; 

6° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
qui seront prises, notamment aux articles 4 & 27. 

79 Nominations d’administrateurs et de commissaires. 


Messieurs les actionnaires désirant assister à cette assemblée sont priés de déposer 
leurs titres pour le 29 juillet prochain au plus tard aux guichets de la Banque de l’arron- 
. dissement d'Anvers, longue rue Neuve, 100, à Anvers. 


Le Conseil d "Administration. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Cotonnière Coloniale. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 
Siège social : Lusambo. 


Siège administratif : Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui se 


tiendra à Bruxelles, rue de la I40i, 67, le mercredi 7 septembre prochain, à 75 heures 


de relevée. 


ORDRE DU JOUR 


19 Rapports du conseil d'admimstration et du collège des commissaires. 
29 Approbation éventucl du bilan arrêté au 31 mars 1927. 
29 Décharge ax administrateurs et commissaires. 
49 Divers. 
Pour assister à l'assemblée, MM les actionttaires sont priés de se confornier aux dis- 


positions de l’article 32 des statuts. Le dépôt des titres devra se faire au moins cinq 
jours avant l' assemblée au siège administratif, rue des Paroïissiens, 26, à Bruxelles. 


LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


ne 


Maison Gracis (Congomane). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Assemblée extraordinaire le mardi 23 août 1927, à onze heures, 21, Grand’Place, 
à Anvers. _—. 


ORDRE DU JOUR: 


Augmentation du capitol ; modifications aux statuts. 
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SOCIÈÉTES COMMERCIALES 


Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


42, tue Royale, à Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le mercredi, 5 octobre 1927, à 15 heures, en l’hôtel de la Société Géné- 
rale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR. 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1920. 

30 Décharge aux administrateurs et aux commissaires, 

4° Divers. | 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée sont priés de déposer leurs 
titres à la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, ou à ses filiales en province, au 
moins 5 jours avant la date de l’assemblée. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


La Foncière Immobilière Coloniale « Fonico ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra vendredi 2 septembre, à 17 heures, au siège administratif, 51, rue Gallait, 


à Bruxelles. 
ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital pour le porter de 4 à 7 mullions par la création “e 
douze mille actions de capital de 250 francs chacune, 

20 Modifications aux statuts afin de les mettre en concordance avec les résolutiors: 
qui précèdent. | 


Pour être admis à l’assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres le 
27 août 1927, au plus tard, 51, rue Galiait, à Bruxelles, ou au Crédit Général du Cong?, 
66, rre Royale, à Bruxelles. 


————  — 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra vendredi 2 septembre, à 135 heures, au siège administratif, 51, rue Gallait, 
à Bruxelles, à 

| CRDRE DU JOUR : 

19 Augmentation du cäpital pour le porter de 2 1/2 nullions à 5 millions par la 
création de c‘nq mille actions de capital de 500 ïirs. chacune. 

20 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec la résclution 
qui précède. | 

39 Démission et nomination d'admimstrateurs. — Nomination d'un commissaire 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaïres devrout déposer leurs titres, 
le 27 août 1927 au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Cotonnière Coloniale. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Lusambo. 


Siège administratif : Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui sé 
tiendra à Bruxelles, rue de la Ii, 67, le mercredi 7 septembre prochain, à 15 heures 
de relevée. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation éventuel du bilan arrêté au 31 mars 1027. 
39 Décharge aux administrateurs et commissaires. 
4° Divers. 
Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer aux dis- 
positions de l’article 32 des statuts. Le dépôt des titres devra se faire au moins cinq 


jours avant l’assemblée au siège administratif, rue des Paroissiens, 26, à Bruxelles. 


LE CONSEN, D'ADMINISTRATION. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Coloniale d’Électricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Établie à Elisabethville (Congo Belge.) 


Ÿ Siège administratif : 18-20, Place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra à la Banque Nagelmackers Fils & C°, 12, Place de Louvain, à Bruxelles, le 
jeudi 8 septembre 1927 à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR 


19 Rappcrts du conssil d’administraticn et du collège des commissaires. 

20 Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 

3° Décharge à donner aux admivistrateurs et commissaires pour l'exercice 1926. 
4° Divers. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont Dre de se 
conformer à l’article 38 des statuts. 

Les propriétaires d’actions au porteur auront à déposer leurs titres, cinq jours au 
moins avant la date de l’assemblée aux établissements bancaires renseignés ci-dessovs, 
et les propriétaires d’actions nominatives à se faire inscrire au siège administratif, 


a) À la Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles. 

b) À la Banque Nagelmackers Fils & C9, 12, Place de Louvain, Bruxelles, 

c) À la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. | 

d) Au Crédit Colonial & Commercial, 9-17, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers, 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Éa Foncière Lumobilière Coloniele € Fonico». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à, l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra vendredi 2 septembre, à 17 heures, au siège administratif, 51, rue Gallait, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital pour le porter de 4 à 7 millions par la création de 
douze mille actions de capital de 250 francs chacune. 

29 Modifications aux statuts afin de les mettre en concordance avec les résolutions 
qui précèdent. 


Pour être admis à landes MM. les actionnaires devront déposer leurs titres le 
27 août 1927, au plus tard, 51, rue Gallait, à Bruxelles, ou au Crédit Général du Congo. 
66, rue Royale, à Bruxelles. 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire, qui 
se tiendra vendredi 2 septembre, à 15 heures, au siège administratif, 51, rue Gallait, 
à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital pour le porter de 21/2 millions à 5 millions par la 
création de cinq mille actions de capital de 500 frs. chacune. 

29 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec Ia résolution 
qui précède. 


3° Démission et nomination d’administrateurs. —- Nomination d’un commissaire, 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres, 
le 27 août 1027 au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville) Congo Belge.) 


Siège administratif : 18/20, Place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire, qui 
se tiendra à la Banque Nagelmackers Fils & C9, 12, Place de Louvain, à Bruxelles, le 
mardi, 13 septembre 1027, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour l’exercice 1926. 


4° Divers. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de seconfor- 
mer à l’article 40 des statuts. 

Les propriétaires d'actions privilégiées auront à déposer leurs titres, cing jours 
au moins avant la date de l’assemblée, aux établissements bancaires renseignés ci-des- 
sous et les propriétaires d’actions de capital à notifier par lettre, au siège administra- 
tif, leur intention d'assister à la réunion. 


a) À la Banque Josse Allard, 6 /8, rue Guimard, Bruxelles. 
b) À la Banque Nagelmackers Fils & C°, 12, Place de Louvain, Bruxelles. 


——— ——…—…—— — 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Coloniale d'Électricité. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 
Établie à Elisabethville (Congo Belge.) 


Siège administratif : 18-20, Place de Louvain, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale ordinaire, qu se 
tiendra à la Banque Nagelmackers Fils & C0, 12, Place de Louvain, à Bruxelles, le 


jeudi 8 septembre 1927 à 11 heures. 
® | 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 


20 Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour l'exercice 1926. 


4° Divers. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se 
conformer à l’article 38 des statuts. 

Les propriétaires d'actions au porteur auront à déposer leurs titres, cinq jours au 
moins avant la date de l’assemblée aux établissements bancaires renseignés ci-dessous, 
et les propriétaires d'actions nominatives à se faire inscrire au siège administratif. 


a) A la Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles. 

b) À la Banque Nagelmackers Fils & C°, 12, Place de Louvain, Bruxelles, 

c) À la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 

d) Au Crédit Colonial & Commercial, 9-11, rue Jardin des Arbalétriers, à Anvers. 


e 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le lundi 3 octobre 1Q27. à 11 heures, au siège administratif, 41, rue de 


Naples, à Ixelles. 
ORDRE DU JOUR: 


7” 10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
20 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 
4° Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette asseniblée, sont priés de bien vouloir 
en avertir le siège administratif de la Société Minière de l’'Aruwimi-Ituri, cinq jours 
francs avant la date de l’assemblée. 


Société Minière du Kasaï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège adnunistratif : 41, rue de Naples, [xelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le mardi 4 octobre 1927, à 11 {> heures, en l'hôtel de la Société Générale 
de Belgique, 3, Montagne du Parc. à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1926. | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 

49 Nominations statutaires. 

5° Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 
déposer leurs titres cinq jours francs avant la date de l'assemblée à la Société Générale 
de Belgique, rue Royale, 38, à Bruxelles, ou au siège administratif, 41, rue de Naples, 
à Ixelles. | 
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SOCIÈTES COMMERCIALES 


—— 


Maison Gracis (Congomane). 
(Société à responsabilité limitée). 
Siège social à Kinshasa (Congo Belge). 


SIN 


Messieurs les porteurs de parts sont invités à assister à l'assemblée générale extra- 
ordinaire qui se réunira le mardi, 13 septembre prochain, à I0 heures, au siège admi- 


nistratif, 21, Grand’'Place, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Proposition de porter le capital de 2.500.000 frs à 5.000.000 frs par la création 
de 5.000 parts sociales nouvelles de 500 frs chacune, ayant les mêmes droits 
et les mêmes avantages que les ancienties, jouissance 1€ septembre 1027. 


29 Souscription par un groupe des 3.000 parts nouvelles. 


relatives à l'augmentation de capital. 
49 Nomination d’administrateurs et de commissaires. 


20 Modifications aux statuts, pour les mettre en concordance avec les décisions 


Pour assister à cette assemblée, Messieurs les porteurs de parts sont priés de se 


conformer à l’article 25 des statuts et de déposer leurs titres au siège administratif. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.I.E.F.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social, Iéopoldville-Kinshasa, Congo-Belge. 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra à Bruges, à l'Hôtel du Commerce, rue Saint-Jacques, le samedi, 15 octobre 
1Yy27. à onze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Lecture des rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires. 

29 Approbation du bilan de l’année 1926 et du compte des pertes et. profits. 

3° Décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 

4% Démission d’un administrateur. 

5° Exposé des conventions intervenues entre la Compagnie Industrielle Afri- 


caine et la Compagnie Industrielle et l'orestière, pour la reprise de ses instal- 
lations de Léopoldville-N’Dolo. 


0 (‘ommunications diverses. . 


é 


LEA 


Conformément aux dispositions de l’article 37 des statuts, les propriétaires d'actions 
nominatives devront s'inscrire et les nropriétaires d'actions au porteur déposer leurs 
titres avant le lundi, ro octobre 1927, à la : 

Banque Générale de la Flandre Occidentale, rue Flamande, Bruges: 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 


De. naine. GED 








€ 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


pe] 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CRDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 192%. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi 27 septembre 
1927, à 15 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du commissaire. 

29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaire. 

49 Démission et nomination d’administrateurs. — Nomination d’un commissaire. 
5° Divers. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres, 
le 21 septembre au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 1027. 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi 27 septembre 
1927, à 16 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital pour le porter de 2 1 /2 millions à 5 millions par 
la création de cinq mille actions de capital de 500 frs. chacune. 
20 Modification aux statuts pour les mettre en concordance avec la résolution 


qui précède. 


Pour être admis à l’assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres, 
le 21 septembre au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Société du Haut Uele et du Nil. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire, qui 
se tiendra au siège administratif de la société, 66, rue du Commerce, à Bruxelles, le 
lundi 10 octobre 1927, à 3 heures de l'après-midi. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du commissaire. 
29 Bilan et compte de profits et pertes de l'exercice 1926. 
29 Décharge aux administrateurs et au commissaire. 


« Cominex » Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Bruxelles, 66, rue Royale. 


ner 


à 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra au siège social du Crédit Général du Congo, 66, rue Roavale, à Bruxelles, 
le mardi 18 octobre 1927, à 11 heures, avec l'ordre du jour suivant : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

20 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 
31 décembre 1926. | 

39 Décharges aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l’assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 26 des statuts et de déposer leurs titres cinq jours au moins avant la 
date fixée pour l'assemblée : 

a) au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles : 

b) à la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence, à Bruxelles ; 

c) à la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


. Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). | 
Siège social à Mato |(Congo-belge). 


Siège administratif à Anvers, 31, rue Comte Egmont. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire, qui se tiendront à Anvers, 45, rue Quellin, le lundi 3 octobre prochain, 
respectivement à 11 heures et 11 1, heures. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de proïits et pertes. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. | 

50 Augmentation du nombre des administrateurs et des commissaires. 

6° Pour autant que de besoin, confirmation des décisions prises à la dernière 
assemblée générale ordinaire. tenue le 4 août 1927. 


Cd 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 


Ratification de la décision du conseil d'administration du 17 août 1927 de diviser 


les parts de fondateur en coupures de dixièmes. 
Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


MM. les actionnaires, désirant assister à ces assemblées, sont priés de déposer leurs 
titres au moins cinq jours avant la date de ces assemblées aux guichets de la Banque 
de l’Arrondissement d'Anvers, J,ongue rue Neuve, 109, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


SECE 


Société Mimère de l’Aruwimi-Itoni. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le lundi 3 octobre 1927, à 11 heures, au siège administratif, 41, rue de 
Naples, à Ixelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1026. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 

49 Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de bien vouloir 
en avertir le siège administratif de la Société Minière de l'Aruwimi-Ituri, cinq jours 
francs avant la date de l'assemblée. 


Société Minière du Kasaiï. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : 41, rue de Naples, Ixelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le mardi 4 octobre 1927, à 11 1 heures, en l’hôtel de la Société Générale 
de Belgique, 3, Montagne du Parc à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


‘ 19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1020. | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 

49 Nominations statutaires. 

50 Divers. 

Ies actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de.bien vouloir 
déposer leurs titres cinq jours francs avant la date de l’assemblée à la Société Générale 
de Belgique, rue Royale, 38, à Bruxelles ou au siège administratif, 41, rue de Naples, 
à Ixelles. É 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


es 


Société Minière du Luebo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


42, rue Royale, Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale annuelle 
qui se tiendra le mercredi 5 octobre prochain, à 16 heures, en l'hôtel de la Société 
Générale de Belgique, 2, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


LS 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
. 1926. 

3°. Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 

5° Divers. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée, sont priés de déposer leurs 
titres à la Société Générale de Pelgique à Bruxelles, ou à ses filiales en province, au moins 
cinq jours avant la date de l'assemblée. 


Société d’Elevage et de Culture au Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


42, rue Royale, Bruxelles. 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assémblée générale annuelle 
qui se tiendra le jeudi 13 octobre prochain, à 14 heures 30, au siège administratif de la 
société, 42, rue Royale, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
1926. 

3° Décharge aux administrateurs et commissaires. 

4° Divers. 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 


Messieurs les actionnaires et porteurs de parts de fondateur sont invités à assister 
à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 5 octobre 1927, à 11 heures 
du matin, au siège administratif, 24, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires; 
2° Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1926 ; 

3° Décharge à donuer aux administrateurs et aux commissaires ; 

4° Nomination d’administrateurs. 


Pour être admis à prendre part aux délibérations de l'assemblée, Messieurs les action- 
naires et porteurs de parts de fondateur, doivent se conformer à l’article 27 des. 
statuts. 

Les dépôts de titres au porteur seront reçus, au moins cinq jours avant la date de 
l'assemblée : 

à la Banque Industrielle Belge (Ancienne Banque E. L. J. Empain), 05, rue de- 
l'Enseignement, à Bruxelles ; 

à la Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles ; 

à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


—— 


Katanga-Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


ane 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 27 SEPTEMBRE 1927. 

MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 

tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi 27 septembre 
1927, à 15 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du commissaire. 
29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaire. 
© 49 Démission et nomination d’administrateurs. — Nomination d'un commissaire. 
5° Divers. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres, 
le 21 septembre au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 27 SEPTEMBRE 1027. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra à Bruxelles, au siège administratif, 51, rue Gallait, le mardi, 27 septembre 


1927, à 16 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19. Augmentation du capital pour le porter de 2 1 /2 millions à 5 millions par 
Ja création de cinq mille actions de capital de 500 frs. chacune. 
230 Modification aux statuts pour les mettre en concordance avec la résolution 


qui précède. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront déposer leurs titres, 
le 21 septembre au plus tard, au siège administratif, 51, rue Gallait, à Bruxelles, 
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SOCIÈTÉS COMMERCIALES 


Compagnie du Kasaiï. 
(Société à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont priés de vouloir bien assister à l'assemblée générale 
ordinaire qui aura lieu au siège administratif, 41, rue de Naples, à Bruxelles, le mardi 
| 4 octobre 1927, à 3 h. de relevée. 


ORDRE DU JOUR : 


*0 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
| 2° Approbation du Bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 
| 1026. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires pour cet exercice. 
49 Attribution aux adtninistrateurs et commissaires, conformément à l'art. 14 
des statuts. 
5° Election d'administrateurs et de commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se confor- 
mer aux prescriptions des statuts, notamment de faire connaître, au moins cinq jours 
francs avant l'assemblée, le nombre et les numéros des titres qu’ils possèdent et qui 
devront être déposés, avant le 29 septembre 1027 : 

Au siège administratif de la compagnie, 41, rue de Naples, à Bruxelles ; 

Ou à la Société Générale de Belgique, rue Royale, à Bruxelles, ou dans ses succur- 
sales ; 

Ou à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


, € 
Ç , # 
































ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(23 septembre 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « Socoma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


Conformément à l’article 23 des statuts, Messieurs les actionnaires sont priés de 
vouloir bien assister à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra au siège admini- 
stratif, 66, rue Royale, à Bruxelles, le lundi 10 octobre 1927, à onze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

20 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 
31 décembre 1926. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Démission d’un administrateur et nominations statutaires. 


5° Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se 
conformer à l’article 26 des statuts et de déposer leurs titres cinq jours au moins avant 
la date fixée pour l'assemblée. 

1°) à Bruxelles : 


a) Au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale ; 
b) À la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence, ou à ses agences. 


29) à Anvers : 
A la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital. 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Constituée le 30 mars 1925 et autorisée par Arrêté Royal du 16 avril 1925, statuts 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 16 avril 1925, n° 4 bis et aux Annexes 
du Moniteur Belge, du 12 juin 1925, acte n° 7707. Modifications aus statuts'approuvées 


3 . SN 


par Arrêté Royal du 2 jin 1927 et publiées au Billetun Officiel du Congo Belge, du 15. 
juin 1927, n° 6, ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge, du 23-24 mai 1027, acte n° 7124. 


Siège social : Léopoldville. 


Siège administratif : 53, rue de la Loi, Bruxelles. 


— 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire de 
notre société, qui se tiendra conformément à l’article 38 des statuts, le mardi II octo- 
bre 1927, à 11 heures, au siège administratif de la société. 53, rue de la Loi à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

29 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes pour l’année 
1926. | : M | | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nomination d'un administrateur. 

59 Divers. 


Pour assister à cette assemblée, X'essieurs les actionnaires doivent se conformer 

à l’article 40 des statuts. Ils pourront à cette fin, déposer leurs titres au plus tard le. 
5 octobre 1927, dans les établissements désignés ci-après : 

Banque Commerciale du Congo : 14, rue T'hérésienne, Bruxelles. 

‘ Banque d’'Outremer : 48, rue de Namur, Bruxelles. 

Banque Industrielle Belge, 95, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 

Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, Bruxelles. 

Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, Bruxelles. 


Le Présideni du Conseil. 
É. HENRY. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Commerciale du Centre Africain, en abréviation: Socca, 
anciennement Valckenaere Frères. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Léopoldville. -— Kinshasa. 


Siège administratii : Anvers, r07, place de Meir. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires, qui se tiendra à Anvers, au siège administratif, place de Meir, 
107, le samedi, 20 octobre 1927, à T1 heures du matin. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital à concurrence de frs. 15.000.000 pour le porter 
à frs. 30.000.000 par la création et l'émission de : 
a) 28.000 actions de capital nouvelles de frs. 500 chacune, du même 
type que celles existantes ; | 


b) 10.000 actions de capital de frs 100 chacune, jouissant proportion- 
nellement à leur valeur nominale pour le partage des bénéfices et du 
dividende de liquidation, des mêmes droits et avantages que les autres 
actions de capital, et donnant droit chacune à une voix pour les délibé- 
rations de l’assemblée générale. 

Détermination du taux et autres conditions d'émission des nouvelles actionss 


29 Souscription immédiate des nouvelles actions crées ou éventuellement pouvoirs 
à donner au conseil d'administration pour réaliser l'augmentation de capital, 
dans les conditions déterminées par l’assemblée. 


3° Modifications aux statuts : 


a) à l’art. 6, pour le mettre en concordance avec les décisions prises par 
l’assemblée sur le 1° ci-dessus. 


b) à l’art. 13, pour ajouter in fine de cet article le texte suivant : «Les 
10.000 actions de capital nominatives de frs. 100 chacune, même entière- 
ment libérées, ne pourront être cédées qu'avec l’agréation préalable 
de la majorité du conseil d'administration. Toute cession faite, sans 
cette agréation, sera nulle. 


c) à l'art. 14, pour ajouter après « Elles sont signées par deux adminis- 
trateurs, » les mots « l’une des signatures pouvant être apposée au moyen 
d’une griffe ». | 

d) à l'art. 38, pour remplacer le deuxième et le troisième paragraphe par 
le texte suivant : « Elles sont faites par des annonces insérées deux fois, 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée, dans 
le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans deux autres journaux belges. 

e) à l'art. 41, pour ajouter après «Tout propriétaire d'action », les mots 
« quelle que soit sa valeur nominale ». 

f) à l’art, 55, pour modifier les deux derniers paragraphes de cet article 
comme suit : 

«3. L'excédent sera réparti comnie suit : 

» Cinquante pour cent aux actions de capital, une action de frs. 100 
ne donnant droit qu'au cinquième du montant attribué à l’action de 
frs. 500. | 

» Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

» À moins que l'assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie 
de ce solde à la constitution d’un fonds de réserve extraordinaire ou à 
des amortissements, ou à un fonds de prévision, ou à un rapport à nou- 
veau ; et cette proposition émanant du conseil d'administration ne peut 
être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale réunis- 
sant ne majorité des 3 /4 des voix pour lesquelles il est pris part au vote. » 


g) à l'art. 62, pour modifier cet article comme suit : 

« Si, au terme de la liquidation, il restait un surplus disponible, après 
payement de toutes dettes, frais et charges ou provision faite pour 
ces montants, ainsi qu'après remboursement de la partie libérée des actions 
de capital, ce surplus serait réparti à raison de 60 % aux actions de 
capital, au prorata de leur valeur nominale, et 40 % aux parts de ion- 
dateur. » 


49 Démission et nomination d’administrateurs et de commissaires. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
39 des statuts et faire le dépôt de leurs titres cinq jours au moins avant ia date fixée 
pour l'assemblée, soit au siège administratif, soit dans un des établissements suivants : 

à Anvers : au Crédit Colonial et Commercial, rue du Jardin des Arbalétriers, 9 ; 

à Bruxelles : Banque des Colonies, rue Royale, 52. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Lovoi au Lomami, De Haes et Huybrechts. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à Mato (Congo-belge). 


Siège administratif à Anvers, 31, rue Comte Egmont. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister aux assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire, qui se tiendront à Anvers, 45, rue Quellin, le lundi 3 octobre prochain, 
respectivement à 11 heures et II 1 heures, 


ORDRE DU JOUR DE J/ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE. 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. | 

5 Augmentation du nombre des administrateurs et des commissaires. 


69 Pour autant que de besoin, confirmation des décisions prises à la dernière 
assemblée générale ordinaire, tenue le 4 août 1927. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 


Ratification de la décision du conseil d'administration du 17 août 1927 de diviser 
les parts de fondateur en coupures de dixièmes. 
Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 


MM. les actionnaires, désirant assister à ces assemblées, sont priés de déposer leurs 
titres au moins Cinq jours avant la date de ces assemblées aux guichets de la Banque 
de l’Arrondissement d'Anvers, Longue rue Neuve, 109, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 


Messieurs les actionnaires et porteurs de parts de fondateur sont invités à assister 


4 


à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 5 octobre 1927. à 11 heures 
du matin, au siège administratif, 241, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Bilan et compte de prafits et pertes au 31 décembre 1926. 
39 Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires. 


49 Nomination d’administrateurs. 


Pour être adm's à prendre part aux délibérations de l’assemblée, Messieurs les action- 


naiïres et porteurs de parts de fondateur doivent se conformer, à l'article 2; des. 


statuts. 


Les dépôts de titres au porteur sercnt reçus, au moins cinq jours avant la date de 


l'assemblée : 


à la Banque Industrielle Belge (Ancienne Banque KE. 1. J. Empain}), 95, rue c@e- 


l'Enseignement, à Bruxelles ; 
à la Société Générale de Belgique, 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles ; 
à la Banque d'Outremer, +8, rue de Namur, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


=— 


Compagnie Auxiliaire Congolaise. 


(Société à responsabilité limitée). 


MM. les actionnaires sont priés de vouloir bien assister à l'assemblée générale ordi- 
naire qui aura lieu au siège administratif, 41, rue de Naples, à Bruxelles. le mardi 
11 octobre 1927, à 2 h. de relevée. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du commissaire. 

29 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 
1926. | 

3° Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire, pour cet exercice. 

4° Election d'un administrateur en remplacement d’un administrateur décédé. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former aux prescriptions des statuts, notamment de faire connaître,au moins cinq jours 
francs avant l'assemblée, le nombre et les numéros des titres qu'ils possèdent et qui 
devront être déposés, avant le 6 octobre 1927: 


au siège administratif de la Compagnie, 41, rue de Naples, à Bruxelles ; 


ou à la Société Générale de Belgique, rue Royale, à Bruxelles, ou dans ses succursales; 
ou à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Coloniale de Matériaux et d’Entreprises « Socoma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Conformément à l’article 23 des statuts, Messieurs les actionnaires sont priés de 
vouloir bien assister à l'assemblée générale ordinaire quise tiendra au siège adminis- 
tratif, 66, rue Royale, à Bruxelles, le lundi 10 octobre 1927, à onze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

20 Examen et approbation du bilan et du compte de profits et pertes, arrétés au 
31 décembre 1026. 

30 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

49 Démission d'un administrateur et nominations statutaires. 


50 Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés de se 
conformer à l’article 26 des statuts et de déposer leurs titres cinq jours au moins avant 


la date fixée pour l’assemblée. 
19 à Bruxelles : 
a) Au Crédit Général du Congo, 66, Rue Royale ; 
b) À la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence ou à ses agences. 


29 à Anvers : 
À la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


— + 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.LE.F.) 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social, Léopoldville-Kinshasa, Congo-Belge. 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extracrdinaire, 
qui se tiendra à Bruges, à l'Hôtel du Commerce, rue Saint-Jacques, le samedi, 15 octobre 
1927, à onze heures. | 


ORDRE DU JOUR : 


19 J,ecture des rapports du conseil d'administration et du collège des cominis- 
saires. 

29 Approbation du bilan de l'année 1926 et du compte des pertes et profits. 

3° Décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 

4° Démission d’un administrateur. 

5° Exposé des conventions intervenues entre la Compagnie Industrielle Afri- 
caine et la Compagnie Industrielle et l'orestière, pour la reprise de ses instal- 
lations de Léopoldville-X’Dola. 


69 Communications diverses. 


Conformément aux dispositions de l’article 37 des statuts, les propriétaires d'actions 
_ nominatives devront s'inscrire et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs 
titres avant le lundi, 10 octobre 1927, à la: 

Banque Générale de la Flandre Occidentale, rue l‘lamande, Bruges; 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 


F4 


£T 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(4 octobre 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


— 


Société Forestière et Agricole du Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


———— 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, qui se 
tiendra à la Banque Nagelmackers Fils & C9, 12, place de Louvain, à Bruxelles, le 
.jeudi, 20 octobre 1927, à II heures. | 


ORDRE DU JOUR : 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Approbation Ges bilan et compte de profits et pertes au 30 avril 1927. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


4° Divers. 


= Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
à l’article 36 des statuts. 
Le dépôt des titres sera reçu jusqu’au 14 octobre inclus. 


À Bruxelles : | 

À la $S. À. Banque Josse Allard, 6 /8, rue Guimard : 

À la Banque Nagelmackers Fils & C9, 12, place de Louvain; 
À la S. À. Crédit Anversois, 30, avenue des Arts. 


LE CoNSEII, D'ADMINISTRATION 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire, 
qui aura lieu le lundi 7 novembre 1927, à 11 heures, à la Société Générale de Belgique, 


rue Royale, n° 36, à Bruxelles. 
LS Vi P: 
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ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

2° Examen et approbation du bilan et du compte de profits & pertes au 31 décem- 
bre 1926. | | 

39 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

4° Nominations statutaires. 

5 Divers. 


Pour assister à l'assemblée générale, Messieurs les actionnaires sont priés, conformé- 
ment aux prescriptions de l’article 32 des statuts, de déposer leurs titres, cinq jours 
avant la réunion, à l’un des établissements indiqués ci-après : 

19 La Société Générale de Belgique, 36, rue Royale, à Bruxelles ; 

29 La Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles ; | 

3° La Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles ; 

49 La Banque H. Lambert, 2, rue d'Egmont, à Bruxelles ; 

5° La Banque Nagelmackers Fils & C0, 12, place de Louvain, à Bruxelles ; 

60 La Banque F. M. Philippson & C°, 44, rue de l'Industrie, à Bruxelles ; 

70 Le Crédit Général du Congo. 66, rue Royale, à Bruxelles ; | 

8° Le siège administratif, 27, rue du Trône, à Bruxelles. 


+ 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


« Caefa » Compagnie Africaine d’Exploitations Forestières et Agricoles. 
. (Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Léopoldville. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l’assernblée générale extraordinaire, 
qui se tiendra à Bruxelles, rue Joseph II, n° 26, le jeudi 10 novembre 1927, à 16 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Proposition d'augmenter le capital social de un à trois nuillions de francs, par 
la création et l'émission de quatre mille actions de capital nouvelles, identiques 
à celles existantes, à souscrire par une ou plusieurs personnes, au prix unitaire 
de cinq cents francs. 

29 Souscription immédiate de tout ou partie de cette auginentation et pouvoirs 
à donner au conseil d'administration, à l'effet de procéder au mieux des 
intérêts sociaux à l’augmentation de capital décrétée ci-dessus, d'en con- 
stater authentiquement la réalisation et de prendre toutes mesures utiles à 
ces effets. 

3° Mise en concordance des statuts avec les décisions à prendre. 

4° Élection définitive d’un administrateur, en remplacement d’un administrateur 
décédé. 

5° Divers. 

Pour assister à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de se conformer 


aux statuts et de déposer leurs titres au plus tard le 5 novembre 1927, au siège 
administratif, place du Congrès, n° 1, à Bruxelles. 
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SOC ÊTÉS COMMERCIALES. 


Société Commerciale du Centre Africain, en abréviation : Socca, 
anciennement Valckenaere Frères. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Léopoldville. — Kinshasa. 


Siège administratif : Anvers, 107, place de Meir. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires, qui se tiendra à Anvers, au siège administratif, place de Meir, 
107, le samedi, 2Q octobre 1927, à 11 heures du matin. 


ORDRE DT JOUR : 


19 Augmentation du capital à concurrence de frs. 15.000.000, pour le porter 

à frs. 30.000.000, par la création et l'émission de : 

a) 28.000 actions de capital nouvelles de frs. 500, chacune, du même 
type que celles existantes ; 1e 

b) 10.000 actions de capital de frs 100, chacune, jouissant proportion- 
nellement à leur valeur nominale pour le partage des bénéfices et du 
dividende de liquidation, des mêmes droits et avantages que les’autres 
actions de capital, et donnant droit chacune à une voix pour les délibé- 
rations de l'assemblée générale. —— 

Détermination du taux et autres conditions d'émission des nouvelles actions 


20 Souscription immédiate des. nouvelles actions créées ou éventuellement pouvoirs 
à donner au conseil d'administration pour réaliser l'augmentation de capital, 
dans les conditions déterminées par l’assemblée. 


3° Modifications aux statuts : 

a) à l'art. 6, pour le mettre en concordance avec les décisions prises par 
l'assemblée sur le 1° ci-dessus. 

b) à l’art. 13, pour ajouter in fine de cet article le texte suivant : « Les. 
10.000 actions de capital nominatives de frs. 100 chacune, même entière- 
ment libérées, ne pourront être cédées qu'avec l’agréation préalable 
de la majorité du conseil d'administration. Toute cession faite, sans 
cette agréation, sera nulle. 


| 6 
c) à l'art. 14, pour ajouter après « Elles sont désignées par deux adminis- 
trateurs », les mots « l’une des signatures pouvant être apposée au moyen 
. d'une griffe ». 


d) à l'art. 38, pour remplacer le deuxième et le troisième paragraphe par 
le texte suivant : « Elles sont faites par des annonces insérées deux fois, 
à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée, dans 
le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans deux autres journaux belges. 

e) à l’art. 41, pour ajouter après « l'out propriétaire d'action », les mots 
« quelle que soit sa valeur nominale ». 


1) à l’art. 55, pour moditier les deux derniers paragraphes de ‘cet article 
comme suit : 

«5. L'excédent sera répart: comime suit : 

» Cinquante pour cent aux actions de capital, une action de frs 100 
ne donnant droit qu'au cinquième du HOREARE attribué à l’action de 
frs 500. 

» Cinquante pour cent aux darts de fondateur. 

» À moins que l'assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie 
de ce solde à la constitution d’un fonds de réserve extraordinaire ou à 
des aimortissements, ou à un fonds de prévision, ou à un rapport à nou- 
veau : et cette proposition émanant du conseil d'administration ne peut 
être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale réunis- 
sant une majorité des 3/4 des voix pour lesquelles il est pris part au vote. » 

g) à l’art. 62, pour modifier cet article comme suit : 

« Si, au terme de Ta liquidatien, il restait un surplus disponible, après 
payement de toutes dettes, Îrais et charges ou provision Îaite pour 
ces montants, ainsi qu'après remboursement de la partie libérée des actions 
de capital, ce surplus serait réparti à raison de 60 ‘“; aux actions de 
capital, au prorata de leur valeur nominale, et 40 ° aux parts de fon- 
dateur. » 


4° Démission et nomination d'administrateurs et de commissaires. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires devront se corformer à l’article 
39 des statuts et faire le dépôt de leurs titres cinq jours au moins avant la date fixée 
pour l'assemblée, soit au siège administratif, soit dans un des établissements suivants : 

à Anvers : au Crédit Colonial et Commercial, rue du Jardin des Arbalétriers, 9 ; 

à Bruxelles : Banque des Colonies, rue Royale, 52. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 





Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


1, rue de la Pépinière, Bruxelles. 


Le conseil d'administration a l'honneur d’informer Messieurs les actionnaires que 
l'assemblée générale ordinaire se réunira à la Banque d'Outremer, 13, rue Bréderode, 
à Bruxelles, le mardi 8 novembre 10927, à 15 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


1) Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2) Approbation du bilan au 31 décembre 1920. 
3) Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Messieurs les actionnaires, désireux d'assister à cette assemblée, sont priés de vouloir 
bien se conformer aux articles 32 et 33 des statuts. 

Le dépôt des actions au porteur devra s’effectuer à la Banque d'Outremer, 48, rue 
de Namur, à Bruxelles, au plus tard le 2 novembre 1027. 


#3 
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SOCIÉTÉS COM M ERCIALES. 


7: Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). . 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


En exécution de l’article 30 des statuts, MM. les actionnaires sont priés d'assister à 
l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi, 8 novembre 1927, à 3 heures 
13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


1° Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires pour l'exercice 1920; 


4° Elections statutaires. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux 
prescriptions de l’art.32 des statuts et pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 
2 novembre inclus, à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences: 57, rue 
du Marais et 7a, Place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. | 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra le mardi, 8 novembre 1927, à 3 heures , 13, rue de Bréderode,à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Fixation de l’assemblée générale annuelle au deuxième lundi de juillet et ce, 
pour la première fois, au deuxième lundi de juillet 1928, à 3 heures. 
29 En conséquence, modification à l’article 30 des statuts. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux pres- 
criptions de l’art. 32 des statuts. Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 
2 novembre inclus, à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur,ou à ses agences: 57, rue 
du Marais et 7a, Place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


y 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Lilu par Ponthierville (Congo Belge). 


Siège administratif : 0, Grand’Place, Anvers. 


ns 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale ordinaire qui aura 
lieu le lundi 14 novembre 1027, à 11 heures du matin au siège administratif, 0, 
Grand’Place, à Anvers. | 


ORDRE DU JOUR: 


1° Exposé des motifs pour lesquels le bilan n’a pu être préparé à temps pour 
être soumis à l'assemblée. 


29 Fixation de la date à laquelle celle-c1 sera remise. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 
34 des statuts. | 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.I.E.F.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kinshasa (Congo Belge). 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra à Bruges, à l'Hôtel du Commerce, rue Saint-Jacques, le mardi 6 décembre 
1927, à 10 h. 45 m. 


ORDRE DÜ JOUR: * 


10 Lecture des rapports du conseil d administration et du collège des commis- 
saires. 

20 Approbation du bilan de l’année LÉ: et du compte des pertes et profits. 

3° Décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 

49 Démission d’un administrateur. 

5° Exposé des conventions intervenues entre la Compagnie Industrielle Africaine 
et la Compagnie Industrielle et Forestière pour la LS de ses installations de 
Léopoldville-N'Dolo. 

6° Éventuellement mise en liquidation de la société. Détermination du mode 
de liquidation. 

70 Éventuellement nomination de FARICALERS Détermination de leurs pouvoirs 
et de leurs émoluments. : E 

80 Communications diverses. 


Conformément aux dispositions de l’article 37 des statuts, les propriétaires d'actions 
nominatives devront s'inscrire et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs 
titres avant le premier décembre 1927 à la : 

Banque Générale de la Flandre Occidentale, rue Flamande, à Bruges, 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : 33, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 


(Registre du Commerce n° 905.) 


Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée générale ordinaire 
qui aura lieu au siège administratif, 33, rue de l’Industrie, à Bruxelles, le mardi 8 novem- 
bre 1927, à 10 heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
. 20 Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 31 décembre 1926. 
3° Répartition des bénéfices. 


Conformément à l’article 31 des statuts, les actionnaires seront admis à l'assemblée 
sur production d’un certificat constatant le dépôt de leurs titres s’ils sont au porteur 
ou le dépôt de leur certificat d'inscription s’ils sont nominatifs, cinq jours au moins 
avant l'assemblée, soit au plus tard le 2 novembre 1927 inclus, à : 


la Société Générale de Belgique, 38, rue Royale, à Bruxelles ; 
la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 


té 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Sucrière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


1, rue de la Pépinière, Bruxelles. 


Le conseil d'administration a l'honneur d’informer Messieurs les actionuaires que 
l'assemblée générale ordinaire se réunira à la Banque d'Outremer, 13, rue Bréderode, 
à Bruxelles, le mardi 8 novembre 1927, à 15 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


1) Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2) Approbation du bilan au 31 décembre 1926. 
3) Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Messieurs les actionnaires, désireux d'assister à cette assemblée, sont priés de vou- 
loir bien se conformer aux articles 32 et 33 des statuts. 

Le dépôt des actions au porteur devra s'effectuer à la Banque d'Outremer, 48, rue 
de Namur, à Bruxelles, au plus tard le 2 novembre 1927. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société d’Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social: Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


En exécution de l’art.30 des statuts, MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’as- 
semblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi, 14 novembre 027, à 3 heures,13, rue 
de Bréderode, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR: 


19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires . 
20 Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1920. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux pres- 
criptions de l’art 32 des statuts et pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 
8 novembre inclus, à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences: 57, rue 
du Marais et 7a, Place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. 


Société d’Éntreprises de Travaux en Béton au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l’assemblée générale extraordinaire qui 
se tiendra le lundi, 14 novembre 1927, à 3 heures %, 13, rue de Bréderode, à Bruxelles. 


1 


ORDRE DU JOUR: 


1° Fixation de l’assemblée générale annuelle au 2° mercredi de juillet et ce, pour 
: la première fois, au deuxième mercredi de juillet 1928, à 3 heures. 
. 2° En conséquence, modification à l’article 30 des statuts. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux pres 
criptions de l’art 32 des statuts. Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres jusqu’au 
8 novembre inclus, à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à ses agences: 57, rue 
du Marais et 7a, Place de la Constitution (Midi), à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Commerciale Transafricaine (Trafrica). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à I.éopoldville-Est. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire qui 
| se réunira à Anvers, au siège de la Compagnie Intercontinentale et Coloniale, Place 
de Meir, 47, le mardi 22 novembre, à 11 heures du matin,avec l’ordre du jour suivant: 


19 Augmentation du capital social à concurrence de Frs. 450.000, pour le porter 
ainsi à Frs. 750.000 par la création de Goo actions de capital de lrs. 500 
chacune du même type que les actions de capital existantes. 

Détermination de l’époque à laquelle ces nouvelles actions interviendront dans 
les résultats sociaux. : 

Souscription immédiate des nouveaux titres créés et libération totale de ceux-ci. 

Modifications en conséquence de l’article 5 des statuts. 


29 Éventuellement, autorisations à conférer conformément à l’article 14 des statuts. 


3° Eventuellement, nomination d’un nouvel administrateur, retrait du mandat 
d’un commissaire et remplacement de ce dernier. 


Les actionnaires qui désirent assister à cette assemblée sont priés de se conformer 
aux prescriptions de l’article 40 des statuts ; les titres peuvent être déposés, soit au 
siège social à Léopoldville-Est, soit au siège de la Compagnie Intercontinentale et 
Coloniale, Place de Meir, 47, à Anvers. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). : 
Siège social : Lilu par Ponthierville (Congo Belge). 


Siège administratif : 0, Grand’Place, Anvers. 


MM. les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui aura 
lieu le lundi 14 novembre 1927, à 11 heures du matin au siège administratif, 0, 
Grand’Place, à Anvers. 


ORDRE DU JOUR: 
1° Exposé des motifs pour lesquels le bilan n’a pu être préparé à temps pour 
être soumis à l’assemblée. 


29 Fixation de la date à laquelle celle-ci sera remise. 


Pour assister à l'assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l’article 
34 des statuts. 
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Société congolaise à responsabilité limitée). 


so _—” et 


66, rue Royale, à Bruxelles. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra le 25 novembre 1927, à 11 heures, au siège social du Crédit Général 


du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de 25.000.000 de francs 
pour le porter de 25.000.000 à 50.000.000 de francs par la création 
de 250.000 actions d’une valeur nominale de 100 francs chacune, du même 
type et jouissant des mêmes droits que les 250.000 actions actuellement 
existantes, sauf qu’elles ne participeront aux bénéfices éventuels qu’à partir 
du 1€" janvier 1928. 
Détermination des conditions et notamment du taux d'émission de ces 
240.000 actions nouvelles. 


29 Souscription par le Crédit Général du Congo de ces 250.000 actions nouvelles 
à émettre contre espèces, à charge pour lui, d’en offrir 200.000 en souscription 
publique aux porteurs d'actions anciennes, à titre irréductible, dans la pro- 
portion de 4 actions nouvelles pour 5 actions anciennes et à titre réductible 
pour celles de ces actions qui n'auraient pas été absorbées par l'exercice 
de droit de souscription à titre irréductible aux conditions et dans les délais 
qui seront déterminés par le conseil d'administration. 


3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour exécuter les résolutions 
prises sur les deux premiers objets de l’ordre du jour et notamment pouvoirs 
de conclure avec l'établissement financier visé sous le n° 2, tous traités à 
l'effet de permettre à celui-ci d'offrir 200.000 des actions souscrites par lui 
aux porteurs des actions anciennes. 


4 Modifications aux articles 5 et 6 des statuts pour mettre ceux-ci en concor- 
dance avec es décisions prises sur les 2 premiers objets de l’ordre du jour. 

-59 Augmentation éventuelle du nombre des administrateurs et des commissaires 
et no nsnes éventuelle de nouveaux “pArDRPHAteRe et commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les de sont priés de se confor- 
* mer à l'article 26 des statuts. 
Les porteurs d’actions au porteur auront à déposer leurs titres 5 jours au moins 
avant la date de l'assemblée aux établissements ci-dessous désignés : 
à Bruxelles : au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, | 
à la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence et daus ses agences; 
à Anvers : à la Banque Centrale AÉversoe: 20, Longue rue de l'Hôpital. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Etablissements Bernasconi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Est. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra au siège administratif, 15, rue des Chênes, à Anvers, le jeudi 13 décembre 
1927: à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


10 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
2° Examen et approbation du bilan et compte de profits et pertes au 30 avril 1927. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l'assemblée générale, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
aux dispositions des articles 39 et 40 des statuts. 


Le dépôt des titres devra se faire au plus tard le o décembre 1927, à Anvers : 
chez Messieurs Robert De Decker & C°, 21/23, Longue rue Neuve: 


chez Messieurs Osterrieth & C°, 15, rue des Chênes. 


Le Conseil d'Administration. 








+ 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


CE 


Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale extraordinaire 


è qui aura lieu le mercredi 21 décembre 1927, à 11 heures, à la Société Générale de Belgi- 
que, rue Rovale, n° 36, à Bruxelles. 
ORDRE DU JOUR : 
10 Augmentation du capital social à concurrence de 20.000.000 de francs pour le 


porter ainsi de 10 à 30 millions de francs par la création de 40.000 actions 
nouvelles de 500 francs chacune, jouissance premier janvier 1928 et pour le 
surplus, du même type que les anciennes actions première série. 


20 Souscription, par un syndicat, de ces 40.000 actions nouvelles de première 
série, au prix de 750 francs par action avec libération complète, à charge 
pour le syndicat de les offrir aux anciens actionnaires, au même prix plus 
25 francs par titre pour frais, pendant un délai de 15 jours, dans la propor- 
tion de deux actions nouvelles pour une action ancienne de première série de 
500 francs ou cinq action: anciennes de deuxième série de 100 francs, à titre 

- irréductible seulement et sans fraction. 


3° Modifications aux statuts : pour les mettre en concordance avec l'augmentation 
du capital {art. 5 & 7) : pour modifier la signature des titres (art. 12). 


Pour assister à l'assemblée générale extraordinaire, Messieurs les actionnaires sont 
priés, conformément aux prescriptions de l’article 32 des statuts, de déposer leurs titres, 
cinq jours avant la réunion, à l’un des établissements indiqués ci-après : 


10 La Société Générale de Belgique, 36, rue Royale, à Bruxelles. 

2° La Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 

3° La Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles. 

4° La Banque H. Lambert, 2, rue d'Egmont, à Bruxelles. 

5° La Banque Nagelmaekers Fils & C°, 12, place de Louvain, à Bruxelles. 
6° La Banque F. M. Philippson & C°, 44, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 
7° Le Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 

8° Le siège administratif, 27, rue du Trône, à Bruxelles. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


— 


L'assemblée générale extraordinaire du $ novembre 1C27, n'ayant pas réuni le 
quorum prévu par la loi, MM. les actionnaires sont priés d'assister à une seconde 
assemblée générale extraordinaire qui aura lieu je mardi, 13 décembre 1927, à 15 heures, 
13, rue de Bréderode à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR : 


Fixation de l'assemblée générale annuelle au deuxième lundi de juillet et ce, 
pour la première fois, au deuxième lundi de juillet 1928, à 3 heures. 
En conséquence, modification à l’article 30 des statuts. 


Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux 
prescriptions de l’article 32 des statuts. Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres 
jusqu'au 7 décembre 1927 inclus, à la Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, ou à 
ses agents : 57, rue du Marais, et 7a, Place de la Constitution (Midi) à Bruxelles. 


nc ET Rd 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Industrielle et Forestière (C.I.EF.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Kinshasa (Congo Belge). 


CONVOCATION. 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra à Bruges, à l'Hôtel du Commerce, rue Saint-Jacques, le mardi 6 décembre 


10927, à IO h. 45 m. 
ORDRE DU JOUR: 


1° Lecture des rapports du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires. 

2° Approbation du bilan de l’année 1926 et du compte des pertes et profits. 

3° Décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 

49 Démission d’un administrateur. 

5° Exposé des conventions intervenues entre la Compagnie Industrielle Africaine 
et la Compagnie Industrielle et Forestière pour la reprise de ses installations de 
Léopoldville-N’Dolo. 

6° Éventuellement mise en liquidation de la société. Détermination du mode 
de liquidation. 

7° Éventuellement nomination de liquidateurs. Détermination de leurs pouvoirs 
et de leurs émoluments. | 

8 Communications diverses. 


Conformément aux dispositions de l’article 37 des statuts, les propriétaires d'actions 
nominatives devront s'inscrire et les propriétaires d'actions au porteur déposer leurs 
titres avant le premier décembre 1927 à la : | 

Banque Générale de la Flandre Occidentale, rue Flamande, à Bruges, 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Linie Die 
(25 novembre 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Jalu par Ponthierville, 


Siège administratif : ©, Grand'Place, Anvers. 


L'assemblée générale ordinaire ayant été remise, par décision de l’assemblée générale 
du 14 novembre, au mardi 13 décembre 1927, MM. les actionnaires sont priés d'assister 
à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra au siége administratif, 0, Grand’Place, 
Anvers, le mardi 13 décembre 1927, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sur 
l'exercice social 1926/1027. 
20 Approbation du bilan et du compte des profits et pertes, pour l’exercice sociat 
1926/1927. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 
é, 


MM. les actionnaires qui désirent assister à l'assemblée, sont priés de se conformer 
à l’article 34 des statuts. | 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(25 novembre 1927). 


0 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 
(Société congolaise à | responsabilité Hmitée). 
Siège social : Kinshasa. 
Cd 


Siège administratif : 108, chaussée de Termonde, Gand. 


—— 


Le conseil d'administration a l'honneur d'inviter MM. les actionnaires à assister à 
l'assemblée générale statutaire, qui se tiendra le Iundi 5 décembre 1927, à 10 heures 
du matin, au siège administratif, 108, chaussée de Termonde, à Gand. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du commissaire sur l'exercice 1926-1927. 
29 Approbation du bilan et du compte profits et pertes 1926-1927. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


4° Nominations statutaires. 


Les actionnaires qui désirent assister à l’assemblée générale statutaire, sont priés de 
déposer leurs actions au siège administratif, cinq jours au moins avant la date fixée 
pour l’assemblée. | 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge : 
6 norembe 192 La 





L né 


SOCIÉTÉS € COMMERCIALES 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 
| (Société à responsabilité limitée). 


Messieurs les äctionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra au siège administratif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, le mardi 13 
décembre prochain, à :r heures du matin. 


ORDRE DU JOUR. 


19 Rapports des administrateurs et des commissaires. 
2° Approbation du bilan. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires SEVISES se conformer à l'article 


26 des statuts. 
Les titres pourront être déposés à la Banque d'Anvers, place de Meir, à Anvers, et 


à la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc, à Bruxelles. 


« Cominex » Compagnie Congolaise d’Importation et d’Exportation. 


66, rue Rovale, à Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 25 novembre 1927, n'ayant pas réuni le 
quorum nécessaire, Messieurs les actionnaires sont invités à assister à une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 16 décembre 1927, à 11 heures, au 
siège social du Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 


ORDRE DU JOUR 


1° Augmentation du Capital social à concurrence de 25.000.000 francs pour le 
porter de 25.000.000 francs à 50.000.000 francs par la création de 250.000 
actions d’une valeur nominale de 100 francs chacune, du même type et jouis- 


sant des mêmes droits que les 250.000 actions actuellement existantes, sauf 
qu’elles ne participeront aux bénéfices: éventuels de à partir du 1€” janvier 
1928. 

Détermination des conditions et notamment du taux d'émission de ces 250. 000 
actions nouvelles. | | " a. 

20 Souscription par le Crédit Général du Congo de ces 250.000 actions nouvelles, 
à éinettre contre espèces, à charge pour lui d’en offrir 200.000 en souscription 
publique aux porteurs d'actions anciennes, à titre irréductible, dans la pro- 
portion de 4 actions nouvelles pour 5 actions anciennes et à titre réductible 
pour celles de ces actions qui n’auraient pas été absorbées par l'exercice de 
droit de souscription à titre irréductible aux conditions et dans les délais qui 
seront déterminés par le conseil d'administration. 


3° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pôur exécuter les résolutions 
prises sur les deux premiers objets de l’ordre du jour et notamment pouvoirs 
de conclure avec l'établissement financier visé sous le n° 2, tous traités à l'effet 
de permettre à celui-ci d’offrir 200,000 des actions souscrites par lui aux 
porteurs des actions anciennes. | l 


4° Modifications aux articles 5 et 6 des statuts pour mettre ceux-ci en concordance 
avec les décisions prises sur les 2 premiers objets de l’ordre du jour. 


5° Augmentation éventuelle du nombre des administrateurs et de commissaires 
et nomination éventuelle de nouveaux administrateurs et commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se conformer 
à l’article 26 des statuts. 


Les porteurs d'actions aux porteurs auront à déposer leurs titres 5 Jours au moins 
avant la date de l'assemblée aux établissements ci-dessous désigné : 


À Bruxelles : au Crédit Général du Congo, 66, rue Royale ; 
à la Banque de Bruxelles, 2, rue de la Régence, et dans ses agences ; 
À Anvers : à la Banque Centrale Anversoise, 20, Longue rue de l'Hôpital. 


At 
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(28 novembre 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Societé Commercale Africaine. 





(Société congolaise À responsabilité limitée). 


Siège administratif : Uccle-Bruxelles, 26, avenue du Prince d'Orange, 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra le 7 déceinbre 1927, à 11 heures, en l’étude de Monsieur le Notaire 
Schevven, à Bruxelles, rue du Moniteur, n° &. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 2.000.000 de francs pour le 
porter de 4.000.000 à 6.000.000 de francs par la création de 4.000 actions 
d’une valeur nominale de 500 francs, participant aux bénéfices à partir du 
premier janvier 1928 et jouissant de tous les autres droits des 8.000 actions 
existantes. 

« Détermination des conditions et notamment du taux d'émission de ces 
4.000 actions nouvelles. 

29 Souscription immédiate et libération à concurrence de 20 %,. 

3° Modification aux articlés 5 et 6 des statuts pour mettre ceux-ci en concordance 
avec les décisions prises. | 

4° Augmentation du nombre des commissaires et nomination de commissaires. 


Pour pouvoir assister à cette assemblée, MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l’article 33 des statuts. : 

Les porteurs d'actions au porteur auront à déposer leurs titres 5 jours au moins 
avant la date de l'assemblée, au siège administratif, 26, avenue du Prince d'Orange, 
à Uccle-Bruxelles. 


Le Conseil d'Administration. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Etablissements Bernasconi. 
(Société congolaise À responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville-Est. 


MM. les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée géréiale oidinaire qu 
se tiendra au siège administratif, 15, rue des Chênes, à Anvers, le jeudi 153 décembre 
1927, à quinze heures. 


ORDRE DU JOUR : 


19 Rapport du conseil d'administration et du collège des commissaires. 
29 Examen et approbation du bilan et compte de profits et pertes au 30 avril 1027. 
30 Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour assister à l'assemblée générale, MM. les actionnaires sont priés de se conforiner 
aux dispositions des articles 39 et 40 des statuts. 


Ie dépôt des titres devra se faire au plus tard le 0 décembre 1927, à Anvers : 
chez Messieurs Robert De Decker & C°, 21/23, Longue rue Neuve ; 


chez Messieurs Osterrieth & C°, 15, rue des Chênes. 


Le Conscii d'Administration. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(3 décembre 1927). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Cengolaise des Cafés « Cafco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social : Lilu par Ponthierville. 


Siège administratif : 9, Grand’Place, Anvers. 


L'assemblée générale ordinaire ayant été remise, par décision de l'assemblée générale 
du 14 novembre, au mardi 13 décembre 1927, MM. les actionnaires sont priés d’assister 
à l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra au siége administratif, 9, Grand'Place, 


Anvers, le mardi 13 décembre 1627, à 11 heures. 


ORDRE DU JOUR: 


10 Rapports du conseil d'administration et Ai collège des commissaires sur 


l'exercice social 1026 /1027. 
2° Approbation du bilan et du compte des profits et pertes, pour l’exercice social 


1026 /1027. 
39 RÉCHRIS à donner aux administrateurs et commissaires. 


MM. les actionnaires qui désirent ste à l'assemblée, sont priés de se conformer 


à l’article 34 des statuts. 


AT4 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| | (4 décembre 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 


Siège administratif : 48, rue de Namur, Bruxelles. 


L'assemblée générale extraordinaire du 8 novembre 1627, n'ayant pas réuni le. 
quorum prévu par la loi, MM. les actionnaires sont priés d'assister à une seconde 
assemblée générale extraordinaire qui aura lieu le mardi, 13 décembre 1627, à 15 heures 
13, rue de Bréderode à Bruxelles. 


ORDRE DT JOUR :. 


l'‘ixation de l'assemblée générale annuelle au deuxième lundi de juillet et ce, 
pour la première fois, au deuxième lundi de juillet 1928, à 3 heures. 
En conséquerce, modification à l’article 30 des statuts. 


| Pour assister à cette assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer aux. 
prescriptions de l’article 32 des statuts. Ils pourront, à cet effet, déposer leurs titres 
jusqu'au 7 décembre 1927 inclus, à la Banque d’Outremer, 48, rue de Namur, ou à. 
ses agents : 57, rue du Marais, et 74, Place de la Constitution (Midi) à Bruxelles. 











1.2 


= 





. 
Ce 
) 
& 





. | . 103 
ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (4 décembre 1927). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


——s 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 
(Société à responsabilité limitée). 


Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à l'assemblée générale ordinaire qui 
se tiendra au siège administratif, 32, Longue rue de l'Hôpital, à Anvers, le mardi 13 
décembre prochain, à I1 heures du matin. 


ORDRE DU JOUR. 


1° Rapports des administrateurs et des commissaires. 
29 Approbation du bilan. 
3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Pour être admis à l'assemblée, MM. les actionnaires devront se conformer à l’article 
26 des statuts. 

Les titres pourront être déposés à la Banque d'Anvers, place de Meir, à Anvers, et 
à la Société Générale de Belgique, 3, Montagne du Parc à Bruxelles. 
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ANNEXE AU : Bulletin Officiel du Congo Belge 
(23 décembre 1927)... 








SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 


Compagnie Cotonnière Congolaise. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Fassemblée générale extraordinaire du 21 décembre 1927 n'ayant pas réuni Le quorum 
exigé par les statuts, Messieurs les actionnaires sont invités à assister à l'assemblée 
générale extraordinaire qui aura lieu le lundi 30 janvier 192$, à 11 heures, qui délibérera 
quel que soit le nombre d'actions présentés ou représentées, sur le même 


ORDRE DU JOUR: 


1° Augmentation du capital social à concurrence de 20.000.000 de francs pour 
le porter ainsi de 10 à 30 millions de francs par la création de 40.000 actions 
nouvelles de 300 francs chacune, jouissance premier janvier 1928 et pour le 
surplus, du mème type que les anciennes actions prennère série. 

Souscription, par un svndicat, de ces 10.000 act:ons nouvelles de première 
série, au prix de 750 francs par action avec libération complète, à charge pour 
le syndicat de les offrir aux anciens actionnaires, aux mêmes prix plus 
25 francs par titre pour frais, pendant un délai de quinze jours, dans la pro- 
_portion de deux actions nouvelles pour une action ancienne de première série 
de 3ov francs ou cinq actions anciennes de deuxième série de cent francs, à 
titre irréductible seulement et sans fraction. 


3° Modifications aux statuts : pour les mettre en concordance avec l'augmentation 
du capital (article 5 et 7) : pour modifier la signature des titres (article 12). 


Pour assister à l'assemblée générale extraordinaire, Messieurs les actionnaires sont 
priés, conformément aux prescriptions de l'article 32 des statuts, de déposer leurs 
titres, cinq jours avant la réunion, à l’un des établissements indiqués ci-après : 


La Société Générale de Belgique, 36, rue Royale, à Bruxelles. 

La Banque d'Outremer, 48, rue de Namur, à Bruxelles. 

La Banque Josse Allard, 8, rue Guimard, à Bruxelles, 

Ia Banque H. Lambert, 2, rue d’'Egmont, à Bruxelles. 

Ja Banque Nagelmaekers Fils et C°, 12, Place de Louvain, à Bruxelles. 
La Banque I'. M. Philippson et C9, 44, rue de l'Industrie, à ni 
7. Le Crédit Général du Congo, 66, rue Royale, à Bruxelles. 

8. Ie siège administratif, 27, rue du l'rône, à Bruxelles. 
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